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RECHERCHES 

SUR 

IiA MATURE ET IiES CAUSES 

DE 

LA RICHESSE DES NATIONS. 



LIVRE IV. 

DES SYSTÈMES D'ÉCONOMIE POLITIQUE. 



INTRODUCTION. 

L'Economie politique, considérée comme une branche des connais- 
sances du législateur et de l'homme d'Etat, se propose deux objets dis- 
tincts : le premier , de procurer au peuple un revenu ou une subsistance 
abondante, ou, pour mieux dire, de le mettre en état de se procurer lui- 
môme ce revenu ou cette subsistance abondante ; le second' objet est de 
fournir à l'État ou à la communauté un revenu suffisant pour le service 
public : elle se propose d'enrichir à la fois le peuple et le souverain \ 

• J'aimerais mieux dire que l'objet de l'économie politique est de faire connaître 
les moyens par lesquels les richesses se forment, se distribuent et se consomment. 
Le gouvernement n'entre qu'accessoirement dans ce système de choses, soit pour 
favoriser, soit pour contrarier la production, soit pour prélever une partie des 
produits. (Note inédite de J. B. Say.) 

Danjs les vues économiques du docteur Smitb , la richesse nationale est toujours 
trop exclusivement présentée comme le principal objet à étudier. Cependant l'éco- 
nomie politique peut être considérée comme une théorie de gouvernement ayant 
pour but essentiel le" bon ordre et la justice, dont la richesse nationale est une 
conséquence nécessaire, quoique indirecte. Buchanan. 

L'économie politique est généralement définie aujourd'hui : la science des lois 
qui règlent la production , la distribution et la consommation des choses qui pos- 
t. ii. i 
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La différence de la marche progressive de l'opulence dans des âges 
et chez des peuples différents a donné naissance à deux systèmes dif- 
férents d'économie politique, sur les moyens d'enrichir le peuple. On 
peut nommer l'un Système mercantile, et l'autre Système de l 'agri- 
culture. Je vais tâcher de les exposer l'un et l'autre avec autant d'éten- 
due et de clarté qu'il me sera possible. Je commencerai par le Système 
mercantile; c'est le système moderne et celui qui est le plus connu 
dans le pays et le siècle où j'écris. 



CHAPITRE I. 

DU PRINCIPE SUR LEQUEL SE FONDE LE SYSTÈME MERCANTILE. 

La double fonction que remplit l'argent, et comme instrument de 
commerce et comme mesure des valeurs, a donné naturellement lieu à 
cette idée populaire, que l'argent fait la richesse, ou que la richesse 
consiste dans l'abondance de l'or et de l'argent. L'argent servant d'in- 
strument de commerce, quand nous avons de l'argent, nous pouvons 
bien plutôt nous procurer toutes les choses dont nous avons be- 
soin, que nous ne pourrions le faire par le moyen de toute autre mar- 
chandise. Nous trouvons à tout moment que la grande affaire, c'est 
d'avoir de l'argent; quand une fois on en a, les autres achats ne 
souffrent pas la moindre difficulté. D'un autre côté, l'argent servant 
de mesure des valeurs, nous évaluons toutes les autres marchan- 
dises par la quantité d'argent contre laquelle elles peuvent s'échan- 
ger. Nous disons d'un homme riche, qu'il a beaucoup d'argent, et 
d'un homme pauvre, qu'il n'a pas d'argent. On dit d'un homme éco- 

sèdent une valeur échangeable et qui sont en même temps nécessaires , utiles ou 
agréables à l'homme *. Mac Culloch. 

* Nous aurions pu multiplier i l'infini les définitions que tous les auteurs d'économie politique 
se sont crus obligés de donner de la science, les uns pour étendre son domaine, les autres pour 
lui imposer des limites. C'est en Allemagne et en France qu'on s'est le plus écarté du véritable 
terrain aujourd'hui généralement assigné à l'Économie politique : quelques économistes ont touIu 
en Taire la science universelle; d'autres ont essayé de la restreindre à des proportions exiguës et 
vulgaires. La lui le qui existe en France entre ces deux opinions extrêmes consiste à savoir si 
l'Economie politique sera considéréc^comme Yexposillon de ce qui est, ou comme le programme 
de ce qui doit être, c'est-a-dire comme une science naturelle, ou comme une science morale. 
Nous croyons qu'elle participe des deux natures ; nous croyons surtout qu'il serait dangereux de 
la laisser égarer dans le vague où la voudraient pousser des utopistes ardents à la controverse ; 
et c'est pour ce motif que nous applaudissons a l'accord à peu prés unanime avec lequel la défi- 
nition proposée par J. B. Sa y est adoptée maintenant en Europe. A. B. 
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nome ou d'un homme qui a grande envie de s'enrichir , qu'il aime 
l'argent; et, eu parlant d'un homme sans soin, libéral ou prodigue, on 
dit que l'argent ne lui coûte rien. S'enrichir, c'est acquérir de l'argent; 
en un mot, dans le langage ordinaire, richesse et argent sont regardés 
comme absolument synonymes. 

On raisonne de la même manière à l'égard d'un pays. Un pays riche 
est celui qui abonde en argent, et le moyen le plus simple d'enrichir le 
sien, c'est d'y entasser l'or et l'argent. Quelque temps après la décou- 
verte de l'Amérique, quand les Espagnols abordaient sur une côte in- 
connue, leur premier soin était ordinairement de s'informer si on trou- 
vait de l'or et de l'argent dans les environs. Sur la réponse qu'ils rece- 
vaient, ils jugeaient si le pays méritait qu'ils y fissent un établissement, 
ou bien s'il ne valait pas la peine d'être conquis. Le moine Plan-Car- 
pe n, qui fut envoyé en ambassade par le roi de France auprès d'un des 
fils du fameux. Gengis-Kan, dit que les Tartares avaient coutume de 
lui demander s'il y avait grande abondance de bœufs et de moutons 
dans le royaume de France. Cette question avait le même but que celle 
des Espagnols. Ces Tartares voulaient aussi savoir si le pays valait la 
peine qu'ils en entreprissent la conquête. Le bétail est instrument de 
commerce et mesure de valeur chez les Tartares, comme chez tous les 
peuples pasteurs, qui en général ne connaissent pas l'usage de l'argent. 
Ainsi, suivant eux, la richesse consistait en bétail, comme, suivant les 
Espagnols, elle consistait en or et en argent. De ces deux idées , celle 
des Tartares approchait peut-être le plus de la vérité. 

M. Locke observe qu'il y a une distinction à faire entre l'argent et 
les autres biens meubles. Tous les autres biens meuble?, dit-il, sont 
d'une nature si périssable, qu'il y a peu de fond à faire sur la richesse 
qui consiste dans ce genre de biens, et une nation qui en possède, dans 
une année, une grande abondance, peut sans aucune exportation, 
mais par sa propre dissipation et son imprudence, en manquer l'année 
suivante. L'argent, au contraire, est un ami solide qui, tout en voya- 
geant beaucoup de côté et d'autre et de main en main, ne court pas 
risque d'être dissipé ni consommé, pourvu qu'on l'empêche de sortir 
du pays. Ainsi, suivant lui, l'or et l'argent sont la partie la plus solide 
et la plus essentielle des richesses mobilières; et d'après cela il pense 
que le grand objet de l'économie politique, pour un pays, ce doit être 
d'y multiplier ces métaux. 

D'autres convienne que si une nation pouvait être supposée exis- 
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ter séparément du reste dn monde, H ne serait d'aucune conséquence 
pour elle qu'il circulât chez elle beaucoup ou peu d'argent. Les cho- 
ses consommables qui seraient mises en circulation par le moyen de 
cet argent s'y échangeraient seulement contre un plus grand ou un ^ 
plus petit nombre de pièces; la richesse ou la pauvreté du pays (comme 
ils veulent bien en convenir) dépendrait entièrement de l'abondance 
ou de la rareté de ces choses consommables. Mais ils sont d'avis qu'il 
n'en est pas de môme à l'égard des pays qui ont des relations avec les 
nations étrangères, et qui sont obligés de soutenir 'des guerres à l'ex- 
térieur, et d'entretenir des flottes et des armées dans de6 contrées éloi- 
gnées. Tout cela ne peut se faire, disent-ils, qu'en envoyant au dehors 
de l'argent pour payer ces dépenses, et une nation ne^&eut pas envoyer 
beaucoup d'argent hors de chez elle, à moins qu'elle n'en ait beaucoup 
au dedans. Ainsi toute nation qui est dans ce cas doit tâcher, ëh temps 
de paix, d'accumuler de l'or et de l'argent, pour avoir, quand le besoin 
l'exige, de quoi soutenir la guerre avec les étrangers. 

Par une suite de ces idées populaires, toutes les différentes nations 
de l'Europe se sont appliquées, quoique sans beaucoup de succès, à 
chercher tous les moyens possibles d'accumuler l'or et l'argent dans 
leurs pays respectifs. L'Espagne et le Portugal, possesseurs des prin- 
cipales mines qui fournissent l'Europe de ces métaux, en ont prohibé 
l'exportation sous les peines les plus graves, ou l'ont assujettie à des 
droits énormes. Il paraît que la même prohibition a fait anciennement 
partie de la politique de la plupart des autres nations de l'Europe. On 
la trouve même là où on devrait le moins s'y attendre, dans quelques^ 
anciens actes du parlement d'Ecosse, qui défendent,, sous de fortes 
peines, de transporter l'or et l'argent hors du royaume. La même poli- 
tique a eu lieu aussi autrefois en France et en Angleterre. 

Quand ces pays furent devenus commerçants, cette prohibition pa- 
rut, en beaucoup d'occasions, extrêmement incommode aux mar- 
chands. 11 arrivait souvent que ceux-ci auraient pu acheter plus avan- 
tageusement avec de l'or et de l'argent qu'avec toute autre marchandise 
les denrées étrangères qu'ils voulaient importer dans leur pays ou 
transporter dans quelque autre pays étranger. Ils réclamèrent donc 
contre cette prohibition, comme nuisible au commerce. 

Ils représentèrent d'abord que l'exportation de l'or et de l'argent, 
faite dans la vue d'acheter des marchandises étrangères, ne diminuait 
pas toujours la quantité de ces métaux dans le «royaume. Qu'au con- 
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traire elle pouvait souvent augmenter, parce que si la consommation 
du pays en denrées étrangères n'augmente pas pour cela, alors ces den- 
rées étrangères importées pourront être réexportées à d'autres pays 
étrangers, dans lesquels étant vendues avec un gros profit, elles feront 
rentrer une somme d'argent bien plus forte que celle qui est sortie 
primitivement pour les acheter. M. Mun compare cette opération du 
commerce étranger à ce qui a lieu dans l'agriculture aux époques des 
semailles et de la moisson. « Si nous ne considérions, dit-il, l'action 
du laboureur qu'au moment des semailles seulement, où il répand à 
terre une si grande quantité de bon blé, il nous semblerait agir en in- 
sensé plutôt qu'en cultivateur. Mais si nous songeons en môme temps 
aux travaux de la moisson, qui est le but de ses soins, nous pouvons 
alors apprécier la valeur de son opération et le grand surcroît d'abon- 
dance qui en résulte. » 

En second lieu, ils représentèrent que cette prohibition ne pouvait 
pas prévenir l'exportation de l'or et de l'argent qu'il était toujours fa- 
cile de faire sortir en fraude, par rapport à la petitesse de volume de 
ces métaux relativement à leur valeur. Que le seul moyen d'empêcher 
cette exportation, c'était de porter une attention convenable à ce qu'ils 
appelaient la balance du commerce. Que quand le pays exportait pour 
une valeur plus grande que celle de ce qu'il importait, alors il lui était 
dû une balance par les nations étrangères, laquelle lui était nécessai- 
rement payée en or et en argent, et par là augmentait la quantité de 
ces métaux dans le royaume; mais que lorsque le pays importait pour 
une plus grande valeur que celle qu'il exportail, alors il était dû aux 
nations étrangères une balance contraire qu'il fallait leur payer de la 
même manière, et qui par là diminuait cette quantité de métaux. Que, 
dans ce dernier cas, prohiber l'exportation de ces métaux, ce ne serait 
pas l'empêcher, mais seulement la rendre plus coûteuse en y mettant 
plus de risques ; que c'était un moyen de rendre le change encore plus 
défavorable qu'il ne l'aurait été sans cela au pays débiteur de la ba- 
lance; le marchand qui achetait une lettre de change sur l'étranger 
étant obligé de payer alors au banquier qui la lui vendait, non-seule- 
ment le risque ordinaire, la peine et les frais du transport de l'argent, 
mais encore de plus le risque extraordinaire résultant de la prohibi- 
tion. Que plus le change était contre un pays, et plus la balance du 
commerce devenait aussi nécessairement contre lui , l'argent de ce 
pays perdaul alors nécessairement d'autant de sa valeur, comparative- 
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ment avec celui du pays auquel la balance tétait due. Qu'en effet, si le 
change entre l'Angleterre et la Hollande, par exemple, était de 5 pour 
100 contre l'Angleterre, il faudrait alors cent cinq onces d'argent en 
Angleterre pour acheter une lettre de change de cent onces payables 
en Hollande; que par conséquent cent cinq onces d'argent en Angle- 
terre ne vaudraient que cent onces d'argent en Hollande, et ne pour- 
raient acheter qu'une quantité proportionnée de marchandises hollan- 
daises ; tandis qu'au contraire cent onces d'argent en Hollande vaudraient 
cent cinq onces en Angleterre, et pourraient acheter une quantité pro- 
portionnée de marchandises anglaises ; que les marchandises anglaises 
vendues à la Hollande en seraient vendues d'autant meilleur marché ; 
et les marchandises hollandaises vendues à l'Angleterre le seraient d'au- 
tant plus cher, à raison de la différence du change entre les deux na- 
tions; que par ce moyen, d'une part, l'Angleterre tirerait d'autant moins 
à soi de l'argent hollandais, et que de l'autre il irait d'autant plus d'ar- 
gent anglais à la Hollande à proportion du montant de cette différence, 
et que par conséquent la balance du commerce en serait nécessaire- 
ment d'autant plus contraire à l'Angleterre , et nécessiterait l'exporta- 
tion en Hollande d'une somme plus forte en or et en argent ". 

1 L'argent a la même valeur intrinsèque dans tous les pays ; mais cette mar- 
chandise , comme toutes les autres , acquiert un surcroît de valeur lorsqu'elle est 
transportée d'un lieu où elle était moins utile dans un lieu où elle le sera davantage. 
Les blés de Picardie destinés à la consommation de Paris , quand ils sont parve- 
nus aux portes de cette ville, ont acquis une valeur additionnelle par les frais de 
transport sans lesquels cette denrée n'aurait pas eu toute l'utilité qui en a déter- 
miné la production. Les frais et risques du transport de l'argent sont la seule cause 
qui fait varier le cours du change , et le résultat des transactions faites entre deux 
places est la circonstance qui rend ce transport plus ou moins utile. 

Quand les dettes et créances respectives du commerce de deux nations qui font 
des affaires l'une avec l'autre se balancent de telle manière qu'il n'y aura pas né- 
cessité de transporter de l'argent d'un pays dans l'autre pour solder le compte 
définitif, alors il est indifférent pour un commerçant d'avoir de l'argent dans l'un ou 
dans l'autre pays : le transport d'espèces n'a point d'utilité, et le change est au pair. 

Ce pair du change s'exprime en traduisant simplement d'une langue dans l'autre 
la valeur nominale d'une quantité déterminée d'argent. Si un poids de A onces 
d'argent au titre ordinaire de la monnaie se nomme en France , quand il est mon- 
nayé , 25 francs , et que ce même poids se nomme dans la monnaie d'Angleterre 
une livre sterling , le change sera au pair entre les deux nations lorsque la livre 
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Ces raisonnements étaient en parliejustes et en partie sophistiques. 
Ils étaient justes en tant qu'ils aflirmaient que l'exportation de l'or et 
de l'argent par le commerce pouvait souvent être avantageuse au pays. 
Ils étaient justes aussi en soutenant qu'aucune prohibition ne pouvait 
empêcher l'exportation de ces métaux quand les particuliers trouvaient 
quelque bénéfice à les exporter. Mais ils n'étaient que de purs sophis- 
mes quand ils supposaient que le soin de conserver ou d'augmenter 
la quantité de ces métaux appelait plus particulièrement l'attention du 
gouvernement, que ne le fait le soin de conserver ou d'augmenter la 
quantité de toute autre marchandise utile que la liberté du commerce 
ne manque jamais de procurer en quantité convenable, sans qu'il 

sterling se fera sur la place de Londres au prix de 25 francs, ou que 25 francs 
achèteront à la bourse de Paris une lettre de change au moyen de laquelle le porteur 
se fera payer en Angleterre une livre sterling. 

Mais si , toutes compensations faites , les marchands de Londres sont dans la 
nécessité de faire transporter de l'argent en France, ils rechercheront les lettres de 
change sur Paris, puisque ces lettres les mettront en possession d'une somme 
d'argent toute transportée et leur épargneront les frais et embarras du transport. 
De l'argent à Paris leur est dans ce cas plus utile que de l'argent à Londres ; il a 
la valeur additionnelle résultant du transport efTectué. Us achèteront peut-être 
jusqu'au prix de 21 schellings une lettre de change de 25 francs sur Paris , et par 
conséquent 25 francs achèteront sur la place de Paris une lettre de change de 24 
schellings payables à Londres. Alors le change sera de 5 pour 100 contre 1* Angle- 
terre en faveur de la France. 

Supposons que la balance de doit et d'avoir étant égale entre ces deux pays, et par 
conséquent l'argent ayant autant de valeur sur une place que sur l'autre, il se soit 
en même temps opéré une espèce de révolution dans le langage approprié à la 
monnaie anglaise , que, par une altération dans les termes , la même expression 
n'ait plus le même sens et ne représente plus la même chose ; si les Anglais , au 
lieu d'énoncer, comme pan le passé, par ce mot de une livre sterling, un poids de 
4 onces d'argent de notre poids de marc, entendent par ce même mot une promesse 
ou obligation plus ou moins solide , plus ou moins facile à réaliser, contractée par 
une association de banquiers de payer au porteur celte livre sterling, alors le 
commerce des lettres de change entre Paris et Londres ne se réglera plus sur les 
principes du change ni d'après le plus ou le moins d'utilité du transport des espèces 
d'un lieu dans l'autre. Ce sera un contrat ou marché d'une tout autre nature; ce 
ne sera plus un échange d'argent contre argent, avec addition ou retenue de la 
somme équivalente aux frais et risques du transport des espèces. Ce contrat-ci est 
devenu une convention purement aléatoire, dont les conditions dépendent du plus 
ou moins de probabilité de la réalisation de la promesse , du plus ou moins de 
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soit besoin de la moindre attention de la part du gouvernement. C'était 
encore un sophisme peut-être que de prétendre que le haut prix, du 
change augmentait nécessairement ce qu'ils appelaient la balance défa- 
vorable du commerce, ou qu'il occasionnait une plus forte exportation 
d'or et d'argent. Ce haut prix du change était, il est vrai, extrêmement 
désavantageux aux marchands qui avaient quelque argent à faire re- 
mettre en pays étranger; ils payaient d'autant plus cher les lettres de 
change que leurs banquiers leur donnaient sur des pays étrangers. Mais 
encore que le risque procédant de la prohibition pût occasionner aux 

confiance qu'inspire le débiteur, du plus ou moins d'espoir de placer la promesse 
avec facilité et sans perte. Lorsque , par suite d'une émission de papier-monnaie 
hors de toute mesure, la livre sterling, il y a quelques années, se négociait à Paris 
au prix de 18 francs 75 centimes, si Ton suppose qu'il y eût balance dans les 
comptes de commerce respectifs entre les deux pays, alors les risques du non-paye- 
ment de la promesse ou de la perte a faire pour la réaliser contre argent ou mar- 
chandises, étaient évalués à 25 pour 100. Celui qui prenait une lettre de change sur 
Londres et qui la payait avec des écus français savait que cette lettre de change 
n'était payable qu'en billets de la banque dépréciés par leur excessive surabon- 
dance, et qu'il n'estimait valoir que les trois quarts seulement de leur valeur nomi- 
nale ou active. Quoique les gens de commerce donnassent à cet agio le nom de 
change, néanmoins le cours auquel se négociaient alors à Paris les traites sur l'An- 
gleterre ne pouvait être regardé comme une indication de l'état du change entre les 
deux nations. Au temps même où se faisaient ces marchés , il se peut très-bien 
que, par le résultat des affaires respectives de commerce, le change réel fût en 
faveur de l'Angleterre, et que le prix de ce change, en élevant de quelque chose 
en France la valeur du papier-monnaie anglais , ait prévenu une plus forte dépré- 
ciation des traites sur l'Angleterre vendues à la bourse de Paris. 

Si la circulation monétaire de l'Angleterre, au lieu d'être en papier de banque , 
était en une monnaie altérée, rognée ou usée de 25 pour 100, en sorte que la livre 
sterling, au lieu de contenir 4 de nos onces, n'en contint plus que 5, cette livre 
sterling se vendrait 18 francs 75 centimes sur la place de Paris lorsque le change 
serait au pair entre les deux pays, parce que 18 francs 75 centimes formeraient 
alors le même poids d'argent que la livre sterling. On ne pourrait pas dire dans ce 
cas, comme l'a fait M. Ricardo, que le change fût au désavantage de l'Angleterre 
de 25 pour 100. Supposez que le cours de la livre sterling, pendant cette circulation 
de mauvaises espèces, fût à 20 francs, il faudra reconnaître que le change réel est 
de 5 pour 100 eu faveur de l'Angleterre , puisque 20 francs contiendraient un 
vingtième d'argent de plus que la livre sterling de cette monnaie rognée. 

Mais M. Hicardo, en poursuivant son raisonnement sur cette matière, suppose 
un concours de circonstances impossible et composé de faits qui s'excluent les un* 
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banquiers quelque dépense extraordinaire, il ne s'ensuivait pas pour 
cela qu'il 'dût sortir du pays aucun argent de plus. Cette dépense en 
général se faisait dans le pays même pour payer la fraude qui opérait la 
sortie de l'argent en contrebande, et elle ne devait guère occasionner 
l'exportation d'un seul écu au delà de la somme précise pour laquelle % '■ 

on tirait. De plus, le haut prix du change devait naturellement disposer f 

les marchands à faire tous leurs efforts pour balancer le plus près pos- 
sible leurs importations avec leurs exportations, afin de*n'avoir à payer 
ce haut prix du change que sur la plus petite somme possible. Enfin 
le haut prix du change devait opérer sur le prix des marchandises * 

les autres. U suppose qu'il y ait en Angleterre, dans la circulation, plus d'argent 

que n'en comportent les besoins de cette circulation, et qu'en même temps une loi 4 

prohibe d'une manière efficace l'exportation de cet argent superflu. Il pense que, 

dans un tel état de choses, le prix de toutes les marchandises hausserait dans le *JL 

pays, et que le change serait, dans la même proportion, défavorable à l'Angleterre. Ov 

D'abord, s'il est une maxime évidente en économie politique, c'est assurément *& 

celle établie par Smith, que la circulation ne peut retenir une quantité d'argent / " 

plus forte que celle qui est nécessaire à son service. Si une loi défendait l'expor- :$$#■ 

tation de cet argent surabondant , et qu'on n'eût aucun moyen d'éluder la dé- 
fense, les personnes qui posséderaient cftle quantité d'argent rejetée par la circu- % 
lation, comme surcharge inutile, ne voudraient pas pour cela, sans doute, donner 
leur argent pour moins que sa valeur , et plutôt que d'y perdre, elles le feraient 
convertir en ouvrages d'orfèvrerie. Toute importation d'argent du dehors s'arrê- 
terait nécessairement, et attendu que ce métal s'use et se consomme comme toute .a 
autre chose, on en reviendrait avec le temps à l'état naturel, et il arriverait tôt ou J 
tard un moment où l'Angleterre n'aurait plus, tant en monnaie qu'en vaisselle, ijj 
que la quantité d'argent nécessaire à sa consommation dans ces deux genres. 

Quoi qu'il en soit, l'hypothèse ne peut avoir aucun rapport avec la question du 
change. L'état du change dépend de la quantité d'affaires qui se font entre deux •• 

pays, mais nullement du prix en argent des marchandises dans l'un ou dans l'autre 
de ces pays. Admettons avec M. Ricardo que les prix en argent de toutes choses 
viennent à hausser en Angleterre de 10 pour 100 par une cause quelconque, cette 
circonstance ne changera rien aux affaires faites avec l'étranger. Si un marchand 
de Londres est dans l'usage de faire passer à Lisbonne dix pièces de toile pour les- 
quelles il retire un tonneau de vin de Portugal, il lui importe fort peu de payer ses * 
toiles un dixième de plus en argent si le vin qu'il ramène en Angleterre doit hausser 
de prix dans la même proportion. Son gain ne diminuera point, et son compte à $ 
solder avec Lisbonne ne donnera pas lieu pour cela à la sortie (Fun schelling de j , 
plus qu'auparavant. Garmer. 
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étrangères comme aurait fait un impôt, c'est-à-dire élever ce prix, et 
parla diminuer la consommation de ces marchandises. Donc il ne devait 
pas tendre à augmenter, mais au contraire à diminuer ce qu'ils appe- 
laient la balance défavorable du commerce, et par conséquent l'expor- 
tation de l'or et de l'argent. 

Néanmoins ces arguments, tels qu'ils étaient, réussirent à convaincre 
ceux à qui on les adressait : ils étaient présentés par des commerçants 
à des parlements, à des conseils de princes, à des nobles et à des pro- 
priétaires de campagne; par des gens qui étaient censés entendre par- 
faitement les affaires de commerce, à des personnes qui se rendaient 
la justice de penser qu'elles ne connaissaient rien à ces sortes de ma- 
tières. Que le commerce étranger apportât des richesses dans le pays, 
celait ce que l'expérience démontrait à ces nobles et à ces proprié- 
taires, tout aussi bien qu'aux commerçants ; mais comment et de quelle 
manière cela se faisait-il? c'est ce que pas un d'eux ne savait bien. 
Les commerçants savaient parfaitement par quels moyens ce com- 
merce les enrichissait, c'était leur affaire de le savoir; mais pour con- 
naître comment et par quels moyens il enrichissait leur pays, c'est ce 
qui ne les regardait pas du tout; et ils ne prirent jamais cet objet en 
considération, si ce n'est quand ils eurent besoin de recourir à la nation 
pour obtenir quelques changements dans les lois relatives au commerce 
étranger. Ce fut alors qu'il devint nécessaire de dire quelque chose sur 
les bons effets de ce commerce, et de faire voir comment son influence 
bienfaisante se trouvait contrariée par les lois telles qu'elles existaient 
alors. Les juges auxquels on avait affaire crurent que la question leur 
avait été présentée dans tout son jour quand on leur eut dit que le 
commerce étranger apportait de l'argent dans le pays, mais que les lois 
en question empochaient qu'il n'en fît entrer autant qu'il aurait fait 
sans cela : aussi ces arguments produisirent-ils l'effet qu'on en désirait. 
La prohibition d'exporter l'or et l'argent fut restreinte, en France et 
en Angleterre, aux monnaies du pays seulement; l'exportation des 
lingots et monnaies étrangères fut laissée libre. En Hollande et dans 
quelques autres pays, la liberté d'exporter fut étendue môme aux mon- 
naies du pays. Les gouvernements, débarrassés tout à fait du soin de 
surveiller l'exportation de l'or et de l'argent, tournèrent toute leur at- 
tention vers la balance du commerce, comme sur la seule cause capa- 
ble d'augmenter ou de diminuer dans le pays la quantité de ces mé- 
taux. Ils se délivrèrent d'un soin fort inutile, pour se charger d'un 
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autre beaucoup plus compliqué, beaucoup plus embarrassant et tout 
aussi inutile. Le titre du livre de Mun, le Trésor de l'Angleterre dans le 
commerce étranger, devint une maxime fondamentale d'économie poli- 
tique, non-seulement pour l'Angleterre, mais pour tous les autres pays 
commerçants. Le commerce intérieur ou domestique, le plus impor- 
tant de tous, celui dans lequel le même capital fournit au pays le plus 
grand revenu et fait naître le plus d'occupation pour les nationaux, ne 
fut regardé que comme inférieur au commerce étranger. Ce com- 
merce, disait-on, ne fait entrer ni sortir aucun argent du pays; il ne 
peut donc rendre le pays ni plus riche ni plus pauvre, si ce n'est autant 
seulement que sa prospérité ou sa décadence pourrait avoir une in- 
fluence indirecte sur l'état du commerce étranger. 

Sans contredit, un pays qui n'a pas de mines doit tirer son or et son 
argent des pays étrangers, tout comme celui qui n'a pas de vignes est 
obligé de tirer ses vins de l'étranger. Cependant il ne parait pas né- 
cessaire que le gouvernement s'occupe plus d'un de ces objets qu'a 
ne s'occupe de l'autre. Un pays qui a de quoi acheter du vin aura tou- 
jours tout le vin dont il aura besoin , et un pays qui aura de quoi ache- 
ter de l'or et de l'argent ne manquera jamais de ces métaux. Ou 
trouve à les acheter, pour leur prix, comme toute autre chose; et s'ils 
servent de prix à toutes les autres marchandises, toutes les autres 
marchandises servent aussi de prix à l'or et à l'argent. Nous nous re- 
posons en toute sûreté sur la liberté du commerce, sans que le gou- 
vernement s'en môle en aucune façon, pour nous procurer tout le vin 
dont nous avons besoin ; nous pouvons donc bien nous reposer sur 
elle, avec autant de confiance, pour nous faire avoir tout l'or et l'argent 
que nous sommes dans le cas d'acheter bu d'employer , soit pour la 
circulation de nos denrées, soit pour d'autres usages. 

La quantité de chaque marchandise que l'industrie humaine peut 
produire ou acheter dans un pays s'y règle naturellement sur la de- 
mande effective qui s'en fait, ou sur la demande de ceux qui sont dis- 
posés à payer, pour l'avoir, toute la rente, tout le travail et tout le 
profit qu'il #ut payer pour la préparer et la mettre au marché \ Mais 
aucune marchandise ne se règle plus aisément ou plus exactement sur 
celte demande effective que l'or et l'argent, parce que, vu le peu de 
volume de ces métaux en raison de leur valeur, il n'y a pas de mar- 



1 Livre I, chap. vu. 
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cbandise qui se transporte plus facilement d'un lieu à un autre ; des 
lieux où ils sont à bas prix, à ceux où ils se vendent plus cher ; des lieux 
où ils excèdent la demande effective , aux lieux où ils sont au-des- ^ 
sous de cette demande. S'il y avait, par exemple en Angleterre , une 
demande effective pour une nouvelle quantité d'or, un paquebot pour- 
rait apporter de Lisbonne, ou de toute autre part où l'on pourrait 
s'en procurer , une charge de cinquante tonneaux d'or, avec lequel 
on frapperait plus de cinq millions de guinées. Mais s'il y avait une 
demande effective de grains pour la même valeur, l'importation de ces 
grains, sur le pied de cinq guinées par tonijeau, exigerait un million 
de tonneaux d'embarquement , ou bien mille bâtiments du port de 
mille tonneaux chacun : la marine d'Angleterre n'y pourrait pas suffire. 

Quand la quantité d'or et d'argent importée dans un pays excède la 
demande effective, toute la vigilance du gouvernement ne saurait eu 
empêcher l'exportation. Toutes les lois sanguinaires de l'Espagne et du 
Portugal sont impuissantes pour retenir dans ces pays leur or et leur 
argent. Les importations continuelles du Pérou et du Brésil excèdent 
la demande effective de l'Espagne et du Portugal, et y font baisser le 
prix de ces métaux au-dessous de celui des pays voisins. Au contraire, 
si leur quantité dans un pays se trouve au-dessous de la demande ef- 
fective, de manière à faire monter leur prix au-dessus de ce qu'il est 
dans les pays voisins, le gouvernement n'a pas besoin de se mettre en 
peine pour en faire importer : il voudrait même empêcher cette im- 
portation, qu'il ne pourrait pas y réussir. Quand les Spartiates eurent 
gagné de quoi acheter de ces métaux, l'or et l'argent surent bien se 
faire jour à travers toutes les barrières que les lois de Lycurgue oppo- 
saient à leur entrée dans Lacédémone. Toute la rigueur du code des » 
douanes ■ ne saurait empêcher l'importation du thé des compagnies des 
Indes, de Hollande et de Gothembourg, parce que ce thé est un peu à 
meilleur marché que celui de la compagnie anglaise. Cependant une 
livre de thé a environ cent fois autant de volume que le prix le plus 
cher qu'on en paye ordinairement en argent, qui est 16 schellings, et 
plus de deux mille fois le volume du même prix en or ; par conséquent 
elle est tout autant de fois plus difficile à passer en fraude. 

C'est en partie à cause de la facilité qu'il y a à transporter l'or etl'ar- 



• Les droits de douane en Angleterre n'ont lieu qu'à l'entrée et à la sortie du 
royaume : ils répondeut à ce qu'on nommait en France, traite* foraine*. 
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gent des endroits où ils abondent à ceux où ils manquent, que le prix 
de ces métaux n'est pas sujet à des fluctuations continuelles comme 
celui de la plupart des autres marchandises, qui, étant trop volumineu- 
ses, ne peuvent pas reprendre aisément leur équilibre quand il arrive 
que le marché en est dégarni ou en est surchargé. A la vérité, le 
prix de ces métaux n'est pas absolument exempt de variations : 
mais les changements auxquels il est sujet sont en général lents, 
successifs et uniformes. Par exemple on suppose, peut-être sans trop 
de fondement, qu'en Europe, pendaut le cours de ce siècle et du pré- 
cédent, ils ont été constamment, mais successivement, en baissant de 
valeur, à, cause de l'importation continuelle qui s'en est faite des Indes 
occidentales espagnoles. Mais pour produire dans le prix de l'or et de 
l'argent un changement tellement brusque qu'il fasse hausser ou baisser 
à la fois, d'une manière sensible et remarquable, le prix pécuniairede tou- 
tes les autres marchandises, il ne faut pas moins qu'une révolution pa- 
reille à celle qu'a causée dans le commerce la découverte de l'Amérique. 

Si, malgré tout ceci, l'or et l'argent pouvaient une fois venir à man- 
quer dans un pays qui aurait de quoi en acheter, ce pays trouverait plus 
d'expédients pour suppléer à ce défaut, qu'à celui de presque toute 
autre marchandise quelconque. Si les matières premières manquent 
aux manufactures, il faut que l'industrie s'arrête. Si les vivres viennent 
à manquer, il faut que le peuple meure de faim. Mais si c'est l'argent 
qui manque, on pourra y suppléer, quoique d'une manière fort incom- 
mode, par des trocs et des échanges en nature. On pourra y suppléer 
encore, et d'une manière moins incommode, en vendant et achetant sur 
crédit ou sur des comptes courants que les marchands balancent res- 
pectivement une fois par mois ou une fois par an. Enfin, un papier- 
monnaie bien réglé pourra en tenir lieu, non-seulement sans inconvé- 
nient, mais encore avec de grands avantages. Ainsi, sous tous les 
rapports, l'attention du gouvernement ne saurait jamais être plus mal 
employée que quand il s'occupe de surveiller la conservation ou l'auge 
mentation de la quantité d'argent dans le pays. 

Cependant il n'y a rien dont oh se plaigne plus communément que' de 
la rareté de l'argent. L'argent, aussi bien que le vin, doit toujours être 
rare pour ceux qui n'ont ni de quoi acheter ni crédit pour emprunter. 
Ceux qui auront ou l'un ou l'autre, ne manqueront guère, soit d'argent, 
soit de vin, quand ils voudront s'en procurer. Cependant ces plaintes 
sur la rareté de l'argent ne sont pas particulières seulement à d'imprn- 
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dents dissipateurs ; elles sont quelquefois générales dans toute une ville 
de commerce et dans les pays environnants. La cause ordinaire en est dans 
la fureur qu'on a souvent d'entreprendre plus qu'on ne peut accomplir. 
Les gens les plus économes qui auront fait des spéculations dispropor- 
tionnées à leurs capitaux , peuvent se trouver dans le cas de n'avoir 
ni de quoi acheter de l'argent, ni crédit pour en emprunter, tout aussi 
bien que des prodigues qui auront fait des dépenses disproportion- 
nées à leurs revenus. Avant que leurs spéculations soient dans le 
cas de leur rapporter ce qu'ils y ont mis, tout leur capital a disparu 
avec leur crédit. Ils courent de tous les côtés pour emprunter de 
l'argent, et ils n'en peuvent trouver nulle part. Ces plaintes même 
générales sur la rareté de l'argent ne prouvent pas toujours qu'il 
ne circule pas dans le pays le nombre habituel de pièces d'or et 
d'argent, mais seulement que beaucoup de gens manquent de ces piè- 
ces, faute d'avoir rien à donner pour en acheter. Quand les profits du 
commerce viennent à être plus forts qu'à l'ordinaire, l'envie d'entre- 
prendre au delà de ses forces est une maladie qui gagne les gros com- 
merçants comme les petits. Ce n'est pas qu'ils envoient toujours hors 
du pays une plus grande quantité d'argent qu'à l'ordinaire, mais ils font, 
tant au dedans qu'au dehors du pays, des achats à crédit pour plus de 
marchandises que de coutume, et envoient ces marchandises à des 
marchés éloignés, dans l'espoir que les retours leur rentreront avant les 
demandes de payement. Les demandes viennent avant que les retours 
soient arrivés, et ils n'ont rien sous la main qui puisse leur servir, ou à 
acheter de l'argent, ou à offrir comme sûreté pour en emprunter. Ce 
n'est pas la rareté de l'or ou de l'argent, mais c'est la difficulté que ces 
gens-là trouvent à emprunter, et celle que leurs créanciers trouvent à 
se faire payer, qui font dire à tout le monde que l'argent est rare \ 

Il serait vraiment trop ridicule de s'attacher sérieusement à prouver 
que la richesse ne consiste pas dans l'argent ou dans la quantité des 
métaux précieux, mais bien dans les choses qu'achète l'argent et dont 
il emprunte toute sa valeur, par la faculté qu'il a de les acheter. 
L'argent, sans contredit, fait toujours partie du capital national; 
mais on a déjà fait voir qu'en général il n'en fait qu'une, petite partie, 



1 La circulation du papier est une des principales causes des excès du commette, 
parce qu'elle permet aux marchands de disposer par l'emprunt d'un capital presque 
sans limites. Buchanan. 
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et toujours la partie de ce capital qui profite le moins à la société * . 
Si le marchand trouve en général plus de facilité à acheter des mar- 
chandises avec de l'argent, qu'à acheter de l'argent avec des marchan- 
dises, ce n'est pas que la richesse consiste plus essentiellement dans 
l'argent que dans les marchandises; c'est parce que l'argent est l'in- 
strument reçu et établi dans le commerce , celui pour lequel toutes 
choses se donnent sur-le-champ en échange, mais qu'on ne peut pas 
toujours avoir aussi promptement en échange pour toute autre chose. 
D'ailleurs, la plupart des marchandises sont plus périssables que l'argent, 
et leur conservation peut souvent causer au marchand une plus grande 
perte. De plus, quand il a ses marchandises dans sa boutique, il est plus 
exposé à ce qu'il lui survienne des demandes d'argent auxquelles il ne 
pourra pas faire honneur, que quand il a dans sa caisse le prix de ses 
marchandises. Ajoutez encore à tout cela que son profit se fait plus im- 
médiatement au moment où il vend qu'au moment où il achète, et sous 
tous ces rapports il est beaucoup plus empressé, en général, de changer 
ses marchandises pour de l'argent, que son argent pour des marchandi- 
ses. Mais quoiqu'un marchand, en particulier, puisse quelquefois, avec 
une certaine abondance de marchandises en magasin, se trouver ruiné 
faute de pouvoir s'en défaire à temps, une nation ou un pays ne peut pas 
avoir un semblable accident à redouter. Souvent tout le capital d'un 
marchand consiste en marchandises périssables, destinées à faire de 
l'argent. Mais il n'y a qu'une bien petite partie du produit annuel des 
terres et du travail, dans un pays, qui puisse jamais être destinée à ache- 
ter de l'or et de l'argent des pays voisins. La très-grande partie est desti- 
née à circuler età se consommer dans le pays même, et encoredu superflu 
qui s'envoie au. dehors, la plus grande partie en général est destinée à 
acheter à l'étranger d'autres marchandises consommables. Ainsi, quand 
même on ne pourrait se procurer de l'or et de l'argent avec les marchan- 
dises qui sont destinées à en acheter, la nation ne serait pas ruinée pour 
ce motif *. Elle pourrait bien en souffrir quelque dommage et quelques 
incommodités, et se voir réduite à quelques-unes de ces ressources in- 
dispensables pour suppléer au défaut d'argent ; néanmoins le produit 

1 Liv. II, cbap. h. 

* Mais quoique la nation ne dût pas être ruinée, un manque d'espèces temporaire 
frapperait toujours le commerce d'un coup assez rude pour entraîner des désastres 
sérieux et irréparables. Buchanan. 
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annuel de ses terres et de son travail serait toujours le même ou à très- 
peu de chose près le même qu'à l'ordinaire, parce qu'il y aurait encore 
le même ou à très-peu de chose près le même capital consommable em- 
ployé à entretenir ce produit. Et quoique la marchandise n'attire pas k 
elle l'argent toujours aussi vite que l'argent attire à soi la marchandise, 
à la longue elle l'attire à elle plus nécessairement encore qu'il ne le fait. 
La marchandise peut servir à beaucoup d'autres choses qu'à acheter de, 
l'argent, mais l'argent ne peut servir à rien qu'à acheter la marchandise. 
Ainsi l'argent court nécessairement après la marchandise, mais la mar- 
chandise ne court pas toujours ou ne court pas nécessairement après 
l'argent. Celui qui achète ne le fait pas toujours dans la vue de revendre; 
c'est souvent dans la vue d'user de la chose ou de la consommer; tan- 
dis que celui qui vend le fait toujours en vue de racheter quelque chose. 
Le premier peut souvent avoir fait toute son affaire, mais l'autre ne 
peut jamais en avoir fait plus de la moitié. Ce n'est pas pour sa seule 
possession que les hommes désirent avoir de l'argent, mais c'est pour 
tout ce qu'ils peuvent acheter avec l'argent. 

Les marchandises consommables, dit-on, sont bientôt détruites, tandis 
que l'or et l'argent sont d'une nature plus durable, et que sans l'expor- 
tation continuelle qu'on en fait , ces métaux pourraient s'accumuler 
pendant plusieurs siècles de suite, de manière à augmenter incroya- 
blement la richesse réelle d'un pays. En conséquence, on prétend en 
conclure qu'il ne peut y avoir rien de plus désavantageux pour un pays 
que le commerce qui consiste à échanger une marchandise aussi du- 
rable contre des marchandises périssables. Cependant nous n'imaginons 
pas de regarder comme un commerce désavantageux celui qui consiste 
à échanger la quincaillerie d'Angleterre contre les vins de France, quoi- 
que la quincaillerie soit une marchandise très-durable, et que, sans 
l'exportation continuelle qui s'en fait, elle puisse aussi s'accumuler 
pendant plusieurs siècles de suite, de manière à augmenter incroyable- 
ment les poêlons et les casseroles du pays. Mais s'il saule aux yeux que 
le nombre de ces ustensiles est, par tous pays, limité à l'usage qu'on en 
fait et au besoin qu'on en a; qu'il serait absurde d'avoir plus de poêlons 
et de casseroles qu'il n'en faut pour faire cuire tout ce qui se consomme 
habituellement d'aliments dans ce pays ; et que si la quantité des ali- 
ments à consommer venait à augmenter, le nombre des poêlons et cas- 
seroles augmenterait tout de suite, parce qu'une partie de ce sur- 
croît d'aliments serait employée à acheter de ces vases ou à entretenir 
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un surcroît d'ouvriers dans les fabriques où ils se travaillent; il devrait 
également sauter aux yeux que la quantité d'or ou d'argent est, par 
tous pays, limitée à l'usage qu'on fait de ces métaux et au besoin qu'on 
en a; que leur usage consiste à faire, comme monnaie, circuler des mar- 
chandises, et à fournir, comme vaisselle, une espèce de meuble de mé- 
nage; que, par tous pays, la quantité de monnaie est déterminée par la 
valeur de la masse de marchandises qu'elle a à faire circuler ; que si vous 
augmentez cette valeur, tout aussitôt une partie de ce surcroît de va- 
leur ira au dehors chercher à acheter, partout où il pourra en trouver, 
le surcroît de monnaie qu'exige sa circulation ; qu'à l'égard de la quan- 
tité de vaisselle, elle est déterminée par le nombre et la richesse des 
familles particulières qui sont dans le cas de se donner ce genre de 
faste; que si vous augmentez le nombre et la richesse de ces familles, 
alors très- vraisemblablement une partie de ce surcroît de richesse sera 
employée à acheter, partout où elle en pourra trouver, un surcroît de 
vaisselle d'argent ; que de prétendre augmenter la richesse d'un pays en 
y introduisant ou en y retenant une quantité inutile d'or et d'argent, est 
tout aussi absurde que de prétendre augmenter, dans des famigps par- 
ticulières, la bonne chère de leur table, en les obligeant de garder chez 
elles un nombre inutile d'ustensiles de cuisine. De même que la dépense 
faite pour acheter ces ustensiles inutiles, loin d'augmenter la quantité 
ou la qualité des vivres de la famille, ne pourrait se faire sans prendre 
sur l'une ou sur l'autre, de même l'achat d'une quantité inutile d'or ou 
d'argent ne peut se faire, dans un pays, sans prendre nécessairement 
sur la masse de richesse qui nourrit, vêtit et loge le peuple, qui l'en- 
tretient et qui l'occupe. Il ne faut pas perdre de vue que l'or et l'argent, 
sous quelque forme qu'ils soient, sous celle de monnaie ou de vaisselle, 
ne sont jamais que des ustensiles, tout aussi bien que les ustensiles de 
cuisine. Augmentez le service qu'ils ont à faire, augmentez la masse des 
marchandises qui doivent être mises en circulation par eux, disposées 
par eux, préparées par eux, et infailliblement vous verrez qu'ils aug- 
menteront aussi de quantité; mais si vous voulez essayer d'augmenter 
leur quantité par des moyens extraordinaires, alors tout aussi infailli- 
blement vous diminuez le nombre des services qu'ils ont à rendre et 
même leur quantité ; la quantité de ces métaux ne pouvant jamais res- 
ter au delà de ce qu'exige le service qu'ils ont à faire. Fussent-ils 
même déjà accumulés au delà de cette quantité, leur transport se fait 
si facilement ils coûtent tant à garder oisifs et sans emploi, qu'il n'y 

T. II. 2 
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aura pas de loi capable d'empêcher qu'ils ne soient immédiatement en- 
voyés au dehors. 

Il n'est pas toujours nécessaire d'accumuler de l'or et de l'argent dans 
un pays pour le mettre en état de soutenir des guerres étrangères, et 
d'entretenir des flottes et des armées dans les pays éloignés. On entre- 
tient des flottes et des armées avec des denrées consommables, et non 
avec de l'or et de l'argent. Toute nation qui aura, dans le produit an- 
nuel de son industrie domestique, dans le revenu annuel résultant de 
ses terres, de son travail et de son capital consommable, de quoi ache- 
ter dans des pays éloignés ces denrées consommables, pourra bien sou- 
tenir des guerres étrangères. 

Une nation peut acheter de trois manières différentes la paye et les 
vivres d'une armée dans un pays éloigné : 1» en envoyant hors de chez 
elle une partie de l'or et de l'argent qu'elle a accumulés; ou 2° en ex- 
portant une partie du produit de ses manufactures ; ou, 3° enfin en ex- 
portant une partie de son produit brut annuel. 

Ce qui peut, à proprement parler, former l'approvisionnement d'u& 
pays en or ou en argent, se compose de trois articles : l'argent de la cir- 
culation, la vaisselle des particuliers, et l'argent qui aura été amassé par 
plusieurs années d'économie et gardé dans le trésor du prince. 

Il arrive rarement qu'on puisse beaucoup retrancher sur l'argent de 
la circulation, parce qu'il n'y a guère de superflu dans cet article. La 
valeur des marchandises qui sont vendues et achetées annuellement 
dans un pays, exige une certaine quantité d'argent pour les faire cir- 
culer et les distribuer dans les mains de leurs consommateurs, et die 
ne peut pas en employer au delà. Le canal de la circulation absorbe 
nécessairement la somme d'argent propre à le remplir, et il ne peut en 
contenir davantage. Cependant, en général, on retire bien quelque 
chose de ce canal, en cas de guerre étrangère. Le grand nombre de 
gens qu'on entretient au dehors fait qu'il y en a moins à entretenir au 
dedans ; il y a dès lors moins de denrées à faire circuler au dedans, et 
il faut moins d'argent pour opérer cette circulation : d'ailleurs, dans 
ces cas-là, on met communément en émission une quantité plus forte 
qu'à l'ordinaire de papier-monnaie, d'une espèce ou de l'autre, tels que 
sont en Angleterre les billets de l'échiquier, les billets de la marine et 
les billets de banque, et ce papier, prenant la place de l'or et de l'ar- 
gent de la circulation, fournit les moyens d'envoyer au dehors une 
somme plus considérable de ces métaux. Tout ceci néanmoins n'offiri- 
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rait qu'une bien pauvre ressource pour soutenir une guerre étrangère, 
qui serait dispendieuse et qui durerait plusieurs années. 

C'est encore une bien plus pauvre ressource, comme l'expérience Ta 
toujours fait voir, que de fondre la vaisselle des particuliers. Cet expé- 
dient fut employé par les Français au commencement de la dernière 
guerre, et le service qu'ils en tirèrent ne compensa pas même la perte 
de la façon. 

Un trésor amassé dans les coffres du prince fournissait, dans les an- 
ciens temps, une ressource plus importante et plus durable. Dans ce 
siècle, si vous en exceptez le roi de Prusse, il ne paraît pas que l'idée 
d'amasser des trésors entre pour rien dans la politique des princes de 
l'Europe. 

On ne voit pas qu'aucun de ces trois moyens, l'exportation de l'ar- 
gent circulant, ou de la vaisselle des particuliers, ou du trésor du prince, 
ait beaucoup contribué à l'entretien des guerres étrangères faites dans 
ce siècle, les plus dispendieuses peut-être dont l'histofre fasse mention. 
La dernière guerre de France coûte à la Grande-Bretagne au delà de 
quatre-vingt-dix millions, en comptant non-seulement les soixante- 
quinze millions de dettes nouvelles qui ont été contractées, mais en- 
core les deux schellings pour livre additionnels à la taxe foncière, et 
ce qui a été emprunté annuellement du fonds d'amortissement. Plus 
des deux tiers de cette dépense ont eu lieu dans des pays éloignés, en 
Allemagne, en Portugal, en Amérique, dans les ports de la Méditerra- 
née, dans les Indes orientales et occidentales*. Les rois d'Angleterre 
n'avaient pas amassé de trésor : nous n'avons pas entendu dire qu'il y 
ait eu aucune quantité extraordinaire d'argenterie mise au creuset. 
Quant à l'or et à l'argent de la circulation, on a pensé qu'ils n'avaient 
jamais excédé dix-huit millions ; néanmoins d'après la dernière refonte 
de la monnaie d'or, il est à croire que ce calcul est fort au-dessous de 
la vérité 9 ; mais supposons d'après le compte le plus exagéré que je puisse 
me rappeler en avoir vu ou entendu faire, que Vùr et l'argent ensemble 

1 D'après un compte soumis au Parlement, il parait que l'argent dépensé pendant 
cette guerre, sur le continent seul de l'Europe, s'éleva à 20,625,997 livres sterling 
(plus de 500 millions de francs). Buchanan. 

9 Lord Liverpool estime à plus de 20 millions sterling le nombre de guinées rap- 
portées à la Monnaie pour y être refondues, indépendamment de près de 6 millions 
qu'on suppose être restés daas la circulation. Bochanan. 
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soient un objet de trente millions. En partant même de cette supposi- 
tion, si c'eût été par le moyen de notre argent que nous eussions sou- 
tenu la guerre, il faudrait que la masse totale de nos espèces eût été 
exportée et rapportée au moins deux lois, dans une période d'environ 
six à sept ans. Si l'on pouvait admettre ce fait, ce serait l'argument le 
plus décisif pour démontrer toute l'inutilité des soins que prend le 
gouvernement en veillant à la conservation de l'argent, puisque, dans "* 
une telle hypothèse, la totalité de l'argent du royaume en serait sortie 
et rentrée à deux différentes fois, dans un espace de temps aussi court, 
sans que qui que ce soit en ait eu le moindre soupçon. Cependant, 
dans aucun moment de cette période le canal de la circulation n'a 
paru plus vide que de coutume. L'argent ne manqua guère à tous ceux 
qui curent de quoi le payer. A la vérité, les profits du commerce étran- 
ger furent plus forts qu'à l'ordinaire , pendant toutela guerre, mais 
surtout vers sa (in. Cette circonstance occasionna ce qu'elle occasionne 
toujours ; tous les commerçants, en général , entreprirent au delà de 
leurs forces, dans tous les ports de la Grande-Bretagne; ce qui fit 
naître encore ces plaintes ordinaires sur la rareté de l'argent, qui sont 
toujours une suite de ces entreprises immodérées. Beaucoup de gens 
manquèrent d'argent faute d'avoir de quoi en acheter, ou faute de 
crédit pour en emprunter ; et parce que les débiteurs trouvaient de la 
difficulté à emprunter , les créanciers en trouvaient à se faire payer. 
Et pourtant, il y avait en général de l'or et de l'argent, moyennant 
leur valeur, pour tous les gens qui étaient en état de la donner. 

Il faut donc que les dépenses énormes de la guerre dernière aient 
été principalement défrayées, non par l'exportation de l'or et de l'ar- 
gent, mais par celle des marchandises anglaises d'une espèce ou d'une 
autre. Quand le gouvernement ou ses agents traitaient avec un négo- 
ciant pour une remise à faire dans un pays étranger, ce négociant 
cherchait naturellement à payer son correspondant étranger sur lequel 
il avait donné une lettre de change, plutôt par un envoi de marchan- 
dises que par un envoi d'or et d'argent. Si les marchandises d'Angle- 
terre n'étaient pas en demande dans ce pays étranger, il tâchait alors 
de les envoyer dans quelque autre pays étranger dans lequel il pût 
acheter une lettre de change sur le premier. Le transport des mar- 
chandises, quand l'envoi se trouve bien assorti au marché où on les 
fait passer, est toujours accompagné d'un gros profit, tandis que celui 
de l'or et de l'argent n'en rend presque jamais aucun. Quand on en- 
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voie de ces métaux à l'étranger pour acheter des marchandises étran- 
gères, le profit du marchand ne vient pas de l'achat, il vient de la vente 
des retours; mais quand ils vont à l'étranger pour payer une dette, le 
marchand n'a pas de retour ni par conséquent de profit. Naturellement 
donc il met toute son intelligence à trouver un moyen de payer ses 
dettes à l'étranger, plutôt par une exportation de marchandises que 
par une exportation d'or et d'argent. Aussi l'auteur de Y État présent de 
la nation * remarque-t-il la grande quantité de marchandises anglaises 
qui ont été exportées pendant le cours de la guerre dernière, sans rap- 
porter aucuns retours \ 



' Commencé par Miège, et continué par Bol ton. 

■ II est évident que des envois considérables de subsides à l'étranger ne peuvent 
s'effectuer par une exportation d'argent monnayé ; il est constaté d'ailleurs par des 
rapports de douanes, qu'une grande partie des dépenses extérieures de ce pays 
pendant la dernière guerre fut défrayée par l'exportation de marchandises. A par- 
tir de l'année 1793, jusqu'en 1797, des traites pour le payement des troupes fu- 
rent expédiées pour le continent de l'Europe, des subsides considérables furent 
envoyés à l'empereur d'Autriche et à d'autres princes d'Allemagne. On s'était tou- 
jours procuré les fonds nécessaires par des exportations de marchandises et d'es- 
pèces. Les envois pour l'Allemagne seule , par exemple , qui pendant la paix 
avaient été d'environ 1,900,000 livres sterling (47,500,000 fr. ), s'élevèrent pen- 
dant les années 1795 et 1796, époque où des remises furent envoyées en Autriche, 
à plus de 8,000,000 livres sterling (200,000,000 fr.). Le prêt accordé à l'empereur 
en 1795 s'éleva à 4,600,000 livres sterling (115,000,000 fr. ) , et M. Boyd, qui 
avait été chargé de la remise de cette somme, rapporte qu'une partie, s'élevant à 
1,200,000 livres sterling (50,000,000 fr.), avait été faite en monnaie étrangère et 
en lingots; le reste fut effectué par des envois de traites. 11 fallait nécessairement 
varier le mode de la remise selon l'état du change. Des lettres de change furent 
achetées selon les circonstances, sur Madrid, Cadix, Lisbonne, de préférence à des 
envois de lingots ou remises directes sur Hambourg. 

M. Boyd, dans les explications données au comité secret de la Chambre des 
lords, en 1797, dit : « C'est en ne demandant à aucun des moyens de remise rien 
au delà de ce qu'on pouvait raisonnablement en attendre, que nous sommes par- 
venus à mener à bonne fin une opération aussi importante, sans amener des va- 
riations notables dans le cours du change. L'effet naturel d'aussi grandes dépenses 
extérieures doit être de créer à l'étranger des demandes d'argent très-considéra- 
bles , et d'exposer par un contre-coup naturel la banque d'Angleterre à de fortes 
demandes d'espèces, puisque l'exportation en devient alors très-avantageuse. C'est 
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Outre les trois articles ci-dessus, il y a encore, dans toutes les gran- 
des nations commerçantes, une grande quantité d'or et d'argent en 
lingots qui est alternativement importée et exportée pour le service du 
commerce étranger. Ces lingots circulant parmi les différents peuples 
commerçants, tout comme la monnaie nationale circule dans chaque 
pays en particulier, on peut les regarder comme la monnaie de la grande 
république du commerce. La monnaie nationale reçoit son impulsion et 
sa direction des marchandises qui circulent dans l'enceinte de chaque 
pays en particulier ; la monnaie de la république commerçante, de celles 
qui circulent entre pays différents. L'une et l'autre de ces monnaies est 
employée à faciliter les échanges, Tune entre différents individus de la 
même nation, l'autre entre ceux de nations différentes. Une partie de cette 
monnaie de la grande république commerçante peut avoir été et a pro- 
bablement été employée à soutenir la guerre dernière. Il est naturel de 
supposer que le moment d'une guerre générale lui imprime un mouve- 
ment et une direction différente de celle qu'elle a coutume de suivre 
dans le temps d'une profonde paix ; qu'elle circule davantage autour du 
centre de la guerre, et qu'elle y est employée en plus grande quantité 
pour y acheter, ainsi que dans les pays environnants, la paye et les vi- 
vres des différentes armées. Mais quelle que soit la portion de cette 
monnaie de la république commerçante que la Grande-Bretagne ait em- 
ployée de cette manière, il faut toujours que cette portion ait été ache 
tée, ou avec des marchandises anglaises, ou avec quelque autre chose 
achetée avec ces marchandises ; ce qui nous ramène toujours aux mar- 
chandises, au produit annuel des terres et du travail du pays, comme 
étant en dernier résultat les ressources qui nous ont mis en état de sou- 
tenir la guerre. En effet, il est naturel de supposer que, pour défrayer 
une dépense annuelle aussi forte, il a fallu un énorme produit annuel. 
La dépense de 1761, par exemple, a monté à plus de dix-neuf millions. 
Il n'y a pas d'accumulation qui eût pu supporter une aussi grande pro- 
fusion ; il n'y a pas de produit annuel, même en or et argent, capable 
de la couvrir. Tout l'or et l'argent qui s'importent annuellement en Es- 
pagne et en Portugal n'excèdent pas ordinairement, d'après les meil- 
leures informations, six millions sterling ; ce qui, dans certaines an- 



par ces circonstances, qu'il sera facile de justifier la suspension par la banque 
d'Angleterre de ses payements en espèces. Buchanan. 
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l, aurait à peine défrayé quatre mois de la dépense de la dernière 
guerre. 

De toutes las marchandises les plus propres à être transportées dans 
des pays éloignés, soit pour y acheter la paye et les vivres d'une armée, 
soit pour y acheter une partie de cette monnaie de la république com- 
merçante afin de l'employer à acheter cette paye et ces vivres, ce sont, 
à ce qu'il parait, les articles manufacturés les mieux travaillés et les 
mieux finis. Ces produits, contenant une grande valeur sous un petit 
volume, peuvent dès lors être exportés à de très-grandes distances à 
peu de frais. Un pays qui produit annuellement par son industrie une 
grande quantité surabondante de ces sortes d'articles qu'il exporte 
habituellement aux pays étrangers, peut soutenir pendant plusieurs 
années une guerre étrangère très-dispendieuse, sans exporter aucune 
quantité considérable d'or ou d'argent, sans en avoir même cette quan- 
tité à exporter. Dans ce cas, à la vérité, une partie très-considérable 
du superflu annuellement produit par ses manufactures sera exportée 
sans rapporter aucuns retours au pays, bien qu'elle en rapporte au 
marchand, le gouvernement achetant au marchand ses lettres de 
change sur les pays étrangers, pour y solder la paye et les vivres de 
l'armée. Cependant il peut se faire qu'une partie de ce superflu conti- 
nue i rapporter des retours au pays. Pendant la guerre, les manufac- 
tures seront chargées d'une double demande, et on leur commandera 
d'abord de l'ouvrage pour être exporté, à l'effet de fournir au payement 
des lettres de change tirées sur les pays étrangers, et qui ont pour ob- 
jet de solder la paye et les vivres de l'armée; et en second lieu, l'ou- 
vrage nécessaire pour acheter les retours ordinaires que le pays a cou- 
tume de consommer. Ainsi, au milieu de la guerre étrangère la plus 
désastreuse, il peut arriver fréquemment que la plupart des manufac- 
tures parviennent à l'état le plus florissant, et qu'au contraire, au re- 
tour de la paix, elles viennent à déchoir^ Elles peuvent prospérer au 
milieu de la ruine de leur pays, et commencer à dépérir au retour de sa 
prospérité. La différence de l'état de plusieurs branches des diverses 
manufactures d'Angleterre pendant le cours de la dernière guerre, et 
de leur état quelque temps après la paix, peut bien servir comme un 
exemple frappant de ce que nous venons de dire. 

Aucune guerre étrangère, ou longue, ou dispendieuse, ne peut faci- 
lement se soutenir par l'exportation du produit brut du sol. Il faudrait 
une trop grande dépense pour en envoyer à l'étranger une quantité qui 
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pût suffire à acheter la paye et les vivres de l'armée. D'ailleurs, il y a 
peu de pays qui donnent beaucoup plus de produit brut qu'il n'en faut 
pour la subsistance de leurs habitants. Ainsi, en exporter une grande 
quantité, ce serait envoyer au dehors une partie de la subsistance né- 
cessaire du peuple. Il n'en est pas ainsi de l'exportation des produits 
manufacturés. La subsistance des gens employés à ces produits 
reste dans l'intérieur, et on n'exporte que la surabondance de leur tra- 
vail. M. Hume 1 remarque fréquemment l'impuissance dans laquelle 
se trouvaient anciennement les rois d'Angleterre de soutenir sans in- 
terruption une guerre étrangère un peu longue. Dans ces temps-là, les 
Anglais n'avaient rien pour acheter dans des pays étrangers la paye et 
les vivres de leurs armées, si ce n'est le produit brut de leur sol, dont 
on ne pouvait pas retrancher une grande portion sur la consommation 
intérieure, ou bien quelque peu d'ouvrages de fabrique de l'espèce la 
plus grossière, et dont le transport, comme celui du produit brut, eût 
été trop dispendieux. Cette impuissance ne venait pas du défaut 
d'argent , mais du défaut de produits mieux travaillés et plus finis. 
Les transactions du commerce se faisaient en Angleterre, alors tout 
comme aujourd'hui, avec de l'argent. Il fallait bien que la quantité 
d'argent en circulation fût proportionnée au nombre et à la valeur des 
achats et des ventes qui se consommaient habituellement dans ces 
temps-là, comme aujourd'hui elle Test aux achats et ventes qui se 
font ; ou plutôt même, il fallait qu'elle fût à proportion beaucoup plus 
grande, parce que nous n'avions pas alors le papier qui fait au- 
jourd'hui une grande partie du service de l'or et de l'argent. Chez 
les peuples qui ont peu de commerce et de manufactures, le souverain 
ne peut guère, dans les cas extraordinaires, tirer de ses sujets aucun 
secours considérable, par des raisons que j'expliquerai dans la suite *. 
Aussi est-ce dans ces pays qu'en général il tâche d'amasser un trésor, 
comme la seule ressource qu'il ait pour de pareilles circonstances. In- 
dépendamment de cette nécessité, il est dans une situation qui le dis- 
pose naturellement à l'économie. Dans cet état de simplicité, la dépense 
môme du souverain n'est pas dirigée par cette vanité frivole qui re- 
cherche le faste et l'étalage ; mais cette dépense consiste toute en bien- 
faits à ses vassaux, et en hospitalité envers les gens de sa suite. Or, la 

1 Voyez son Histoire d'Angleterre. 
• Liv. V, chap. m. 
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bienfaisance et l'hospitalité ne conduisent guère à faire des folies, tan- 
dis que la vanité y mène presque toujours. Aussi chaque chef tartare 
a*t-il un trésor. On dit que Mazeppa, chef des cosaques dans l'Ukraine, 
ce fameux allié de Charles XII, avait d'immenses trésors. Tous les rois 
francs de la première race avaient des trésors ; quand ils partageaient 
leur royaume entre leurs enfants, ils partageaient aussi le trésor. Il pa- 
raît que nos princes saxons et les premiers rois après la conquête avaient 
un trésor accumulé de la même manière. Le premier acte de chaque 
nouveau règne était ordinairement de s'emparer du trésor du roi pré- 
cédent, comme la mesure la plus essentielle pour s'assurer la succession 
au trône. Les souverains des pays commerçants et industrieux ne sont 
pas de même dans la nécessité d'amasser des trésors, parce qu'en géné- 
ral, dans les cas extraordinaires, ils peuvent tirer de leurs sujets des 
secours extraordinaires. Ils sont aussi moins disposés à accumuler. 
Naturellement, et peut-être par nécessité, ils suivent les mœurs du 
temps, et leur dépense vient à se régler aussi sur cet esprit de vanité 
puérile qui préside à celle de touS les autres grands propriétaires de 
leur royaume. L'étalage frivole de leur cour devient de jour en jour 
plus brillant, et la dépense qu'entraîne ce vain faste, non-seulement 
empêche qu'ils puissent amasser, mais encore bien souvent elle prend 
sur des fonds destinés à des dépenses nécessaires. On pourrait appli- 
quer à la cour de plusieurs princes de l'Europe ce que Dercyllidas dit 
de celle du roi de Perse, qu'il avait vu beaucoup d'éclat, mais peu de 
force ; un grand nombre de serviteurs, mais peu de soldats. 

L'importation de l'or et de l'argent n'est pas le principal bénéfice, et 
encore bien moins le seul qu'une nation retire de son commerce étran- 
ger. Quels que soient les pays entre lesquels s'établit un tel commerce, 
il procure à chacun de ces pays deux avantages distincts. 11 emporte 
ce superflu du produit de leur terre et de leur travail pour lequel il 
n'y a pas de demande chez eux, et à la place il rapporte en retour quel- 
que autre chose qui y est en demande. 11 donne une valeur à ce qui 
leur est inutile, en l'échangeant contre quelque autre chose qui peut 
satisfaire une partie de leurs besoins ou ajouter à leurs jouissances. Par 
lui, les bornes étroites du marché intérieur n'empêchent plus que la di- 
vision du travail soit portée au plus haut point de perfection , dans 
toutes les branches particulières de l'art ou des manufactures. En ou- 
vrant un marché plus étendu pour tout le produit du travail qui excède 
la consommation intérieure, il encourage la société à perfectionner le 
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travail, à en augmenter la puissance productive, à en grossir le produit 
annuel, et à multiplier par là les richesses et le revenu national. Tels sont 
les grands et importants services que le commerce étranger est sans 
cesse occupé à rendre, et qu'il rend à tous les différents pays entre les- 
quels il est établi. Il produit de grands avantages pour tous ces pays, 
quoique cependant le pays de la résidence du marchand en retire en- 
core de plus grands en général que les autres ', parce que naturellement 
ee marchand s'occupe davantage à fournir aux besoins de son propre 
pays et à en exporter les produits superflus, qu'il ne s'occupe de ceux 
de tout autre pays. L'importation de l'or et de l'argent dont on peut 
avoir besoin dans les pays qui n'ont pas de mines est sans contre- 
dit aussi un des articles dont s'occupe le commerce étranger. Cepen- 
dant c'est un des moins importants de tous : un pays qui n'aurait 
d'autre commerce étranger que celui-là, aurait à peine occasion d'é- 
quiper un vaisseau dans tout un siècle. 

Ce n'est pas par l'importation de l'or et de l'argent que la découverte 
de l'Amérique a enrichi l'Europe. L'abondance des mines de l'Améri- 
que a produit ces métaux à meilleur marché. On peut se procurer main-* 
tenant un service de vaisselle pour le tiers du blé ou le tiers du travail 
qu'il aurait coûté au quinzième siècle. Avec la même dépense annuelle 
en travail et en marchandises, l'Europe peut acheter annuellement en- 
viron trois fois plus d'argenterie qu'elle n'en aurait acheté alors. Mais 
quand une marchandise vient à se vendre au tiers de ce qu'était son 
prix ordinaire, non-seulement ceux qui l'achetaient auparavant peu- 
vent en acheter trois fois autant qu'ils en achetaient, mais encore elle se 
trouve être descendue à la portée d'un beaucoup plus grand nombre 
d'acheteurs, d'un nombre dix fois, vingt fois peut-être et davantage 
plus fort que le premier. De manière qu'il y a peut-être actuellement 
en Europe, non-seulement plus de trois fois, mais même plus de vingt 
ou trente fois autant d'orfèvrerie qu'il y en aurait eu, même dans l'état 
actuel de son industrie, si la découverte des mines d'Amérique n'eût 
pas eu lieu. Jusque-là l'Europe a sans doute acquis une véritable 
commodité de plus, quoique assurément d'un genre très-futile. Mais 
aussi le bon marché de l'or et de l'argent rend ces métaux bien moins 

1 Smith oublie le principal produit du commerce , c'est-à-dire l'augmentation de 
valeur donnée à la marchandise indigène en l'exportant, et à la marchandise étran- 
ger* en PimporUnt. (Note inédite de J. B. Say.) 
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propres qu'auparavant à remplir les fractions de monnaie. Pour foire , 
les mêmes achats, il faut nous charger d'une bien plus grande quantité 
de ces métaux, et il faut porter avec nous dans notre poche 1 schelling, 
là où une pièce de 4 pence nous eût suffi auparavant. Il serait as&z dif- 
ficile de décider qui l'emporte de ce léger inconvénient ou de cette fu- 
tile commodité; ni l'un ni l'autre n'auraient pu apporter de changement 
bien important dans l'état de l'Europe, et cependant la découverte de 
l'Amérique en a produit un de la plus grande importance. En ouvrant 
à toutes les marchandises de l'Europe un nouveau marché presque iné- 
puisable, elle a donné naissance à de nouvelles divisions de travail* à de 
nouveaux perfectionnements de l'industrie , qui n'auraient jamais pu 
avoir lieu dans le cercle étroit où le commerce était anciennement res- 
serré, cercle qui ne leur offrait pas de marché suffisant pour la pins 
grande partie de leur produit. Le travail se perfectionna, sa puissance 
productive augmenta, son produit s'accrut dans tous les divers pays de 
l'Europe, et en même temps s'accrurent avec lui la richesse et le revenu 
réel des habitants. Les marchandises de l'Europe étaient pour l'Améri- 
que presque autant de nouveautés, et plusieurs de celles de l'Amérique 
étaient aussi des objets nouveaux pour l'Europe. On commença donc 
à établir une nouvelle classe d'échanges auxquels on n'avait jamais 
songé auparavant, et qui naturellement auraient dû être pour le nou- 
veau continent une source de biens aussi féconde que pour l'ancien. 
Mais la barbarie et l'injustice des Européens firent d'un événement 
qui eût dû être avantageux aux deux mondes, une époque de des- 
truction et de calamité pour plusieurs de ces malheureuses con- 
trées. L 

La découverte d'un passage aux Indes Orientales par le Cap de Bonne- 
Espérance, qui eut lieu presque à la même époque, ouvrit peut-être 
au commerce étranger un champ plus vaste encore que celle de r Amé- 
rique, malgré le plus grand éloignement de ces pays. Il n'y avait en 
Amérique que deux nations qui fussent, à quelques égards, supérieures 
aux sauvages, et elles furent détruites presque aussitôt que découver- 
tes. Le reste était tout à fiait sauvage. Mais les empires de la Chine, de 
rindostan, du Japon, ainsi que plusieurs autres dans les Indes orien- 
tales» sans avoir des miqes plus riches en or et en argent, étaient, sous 
tous les rapports, beaucoup plus opulents, mieux cultivés et plus 
avancés dans tous les genres d'arts et de manufactures, que les empi- 
res ou du Mexique ou du Pérou, quand même nous voudrions ajouter 
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foi à ce qui réellement n'en mérite guère, aux récits exagérés des Es- 
pagnols qui ont écrit sur l'état de ces empires. Or, des nations riches 
et civilisées peuvent toujours Caire entre elles des échanges pour de 
bien plus grandes valeurs qu'elles ne peuvent en faire avec des peu- 
ples sauvages et barbares. Cependant jusqu'à présent l'Europe a 
retiré bien moins d'avantages de son commerce des Indes Orientales, 
que de celui de l'Amérique. Les Portugais s'approprièrent le monopole 
du commerce des Indes pendant près d'un siècle, et ce ne fut qu'indi- 
rectement et par leur canal que les autres nations de l'Europe purent 
y envoyer ou en recevoir des marchandises. Lorsqu'au commence- 
ment du dernier siècle les Hollandais commencèrent à leur arracher 
une partie de ce monopole, ces nouveaux conquérants investirent une 
compagnie exclusive de tout leur commerce aux Indes. Cet exemple a 
été suivi par les Anglais, les Français, les Suédois et les Danois, de 
manière qu'il n'y a pas de grande nation en Europe qui ait encore 
joui de la liberté du commerce des Indes Orientales. Il ne faut pas 
chercher d'autre raison pour expliquer pourquoi ce commerce n'a 
jamais été aussi avantageux que celui d'Amérique , qui est toujours 
demeuré libre à tous les sujets avec leurs propres colonies, dans pres- 
que toutes les nations de l'Europe. Les privilèges exclusifs de ces com- 
pagnies des Indes, leurs grandes richesses, la faveur et la protection 
que ces richesses leur ont values auprès de leurs gouvernements respec- 
tifs, ont excité contre elles de grandes jalousies 1 . L'envie a souvent 
représenté leur commerce comme absolument pernicieux, sous le rap- 
port des énormes sommes d'argent qu'il exporte chaque année du pays 
où il est établi. Les parties intéressées répondaient à cette objection, 
qu'il se pouvait bien, à la vérité, que leur commerce tendît, par cette 
continuelle exportation d'argent, à appauvrir l'Europe en général, mais 
nullement le pays particulier qui faisait ce commerce, parce que, par 
l'exportation d'une partie des retours aux autres pays de l'Europe, il 
rentrait annuellement une bien plus grande quantité de ce métal qu'il 
n'en était sorti. L'objection et la réponse sont fondées Tune et l'autre 
sur cette idée populaire que j'ai discutée dans ce chapitre ; il est donc 
inutile d'y revenir davantage. L'exportation annuelle d'argent dans 
l'Inde fait vraisemblablement que la vaisselle est un peu plus chère en 

1 Voyez ci-après I 1 Histoire de la Compagnie des Indes anglaises , liv. V, 
cbap. i, sect. m. 
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Europe qu'elle ne le serait sans cela , et que chaque pièce d'argent 
monnayé sert à acheter une plus grande quantité de travail et de mar- 
chandises. Le premier de ces deux effets est un bien petit mal; l'autre 
est an bien léger avantage ; l'un et l'autre sont trop peu importants pour 
mériter en aucune façon l'attention publique. Le commerce de l'Inde, 
en ouvrant un marché aux marchandises dé l'Europe, ou ce qui re- 
vient à peu près au même, à l'or et à l'argent que ces marchandises 
achètent, doit tendre nécessairement à augmenter la production an- 
nuelle des marchandises de l'Europe, et par conséquent la richesse et 
le revenu réel de cette partie du monde. Si jusqu'à présent il a causé 
si peu d'augmentation dans ce produit annuel, il faut vraisemblable- 
ment l'attribuer aux entraves dont on a partout accablé ce commerce *. 

J'ai cru nécessaire, au risque même d'être trop long, d'examiner 
dans tous ses détails cette idée populaire, que la richesse consiste dans 
l'argent ou dans l'abondance des métaux précieux. Dans le langage 
vulgaire, comme je l'ai déjà observé, argent veut souvent dire richesse, 
et cette ambiguité d'expression nous a rendu cette idée populaire telle- 
ment familière, que ceux même qui sont convaincus de sa fausseté 
sont à tout moment sur le point d'oublier leur principe, et, entraînés 
dans leurs raisonnements, à prendre ce préjugé pour une idée reçue et 
reconnue comme une vérité certaine et incontestable. Quelques-uns des 
meilleurs auteurs anglais qui ont écrit sur le commerce partent d'abord 
de ce principe, que la richesse d'un pays ne consiste pas uniquement 
dans son or et son argent, mais qu'elle consiste dans ses terres, ses 
maisons et ses biens consommables de toutes sortes. Néanmoins, dans 
la suite de leurs discussions, il semble que les terres, les maisons et les 
biens consommables leur sortent de la mémoire, et la nature de leurs 
arguments parait souvent supposer qu'ils font consister la richesse 
dans l'or et dans l'argent, et qu'ils regardent la multiplication de ces 
métaux comme l'objet capital de l'industrie et du commerce national. 

Toutefois ces deux principes une fois posés, que la richesse consistait 

. *— 

1 Le monopole du commerce des Indes accordé à une compagnie privilégiée 
doit nécessairement empêcher son développement ; mais quand même ces res- 
trictions auraient cessé, la grande distance entre les deux pays rendrait toujours 
les relations commerciales très-difficiles *. Bucoanan. 

' " O commerce eut aujourd'hui libre et la distance diminuée de plus de moitié par fisUime de 



Digitized by VjOOQIC 



30 LIVRE IV. — CHAPITRE I. 

dans l'or et dans l'argent, et que ces métaux ne pouvaient être apportés 
dans un pays qui n'a point de mines que par la balance du commerce 
seulement, ou bien par des exportations qui excédaient en valeur les 
importations, nécessairement alors ce qui devint l'objet capital de 
l'économie politique, ce fut de diminuer autant que possible l'importa- 
tion des marchandises étrangères pour la consommation intérieure, et 
d'augmenter autant que possible l'exportation des produits de l'indus- 
trie nationale. En conséquence, les deux grands ressorts qu'elle mit en 
œuvre pour enrichir le pays, ce furent les entraves à l'importation et 
les encouragements pour l'exportation. 

Les entraves à l'importation furent de deux sortes : 

Premièrement, les entraves à l'importation des marchandises étran- 
gères pour la consommation intérieure, lorsqu'elles étaient de nature à 
pouvoir être produites dans le pays, et quel que fût le pays d'où elles 
seraient importées. 

Secondement, les entraves à l'importation de presque toutes les es- 
pèces de marchandises venant des pays avec lesquels on supposait 
la balance du commerce défavorable. 

Ces différentes sortes d'entraves consistèrent quelquefois en droits 
élevés, quelquefois en des prohibitions absolues. 

L'exportation fut encouragée, tantôt par des restitutions* de droite, 
tantôt par des primes *, tantôt par des traités de commerce avantageux 
avec des nations étrangères, et tantôt par des établissements de colonies 
dans des contrées éloignées. 

Lesrestitutionsdedroitsfurentaccordéesendeuxoccasionsdifférentes: 
Quand les ouvrages de fabrique nationale étaient assujettis à un droit 
ou accise ', on rendit souvent tout ou partie du droit, lors de leur 
exportation ; et quand des marchandises étrangères, sujettes à un droit, 
étaient importées dans la vue d'être réexportées, alors on rendit quel- 
quefois tout ou partie du droit au moment de la réexportation. 

1 On restitue, lors de l'exportation de la marchandise, une partie des droits 
qu'elle a payés, ou dans l'intérieur, ou aux douanes à son entrée dans le royaume.. 

* C'est ce qu'on nomme aussi quelquefois primes d'encouragement. La plupart 
des auteurs, et notamment ceux de l'Encyclopédie, ont employé le mot de grati- 
fication. 

8 L'accise comprend tous les impôts qui se lèyent dans l'intérieur sur les den- 
rées de consommation, tels qu'étaient, en France, les aides, les gabelles, etc. 
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Les primes furent accordées pour encourager, ou quelque genre 
de manufacture naissant, ou une espèce d'industrie quelconque qu'on 
jugeait mériter une faveur particulière. 

Par des traités de commerce favorables, on procura chez quelque 
nation étrangère, aux marchands et aux marchandises de son pays, des 
privilèges particuliers, et d'autres conditions que celles qu'y pouvaient 
obtenir les marchands des autres pays. 

Enfin, par l'établissement des colonies dans des contrées éloignées, 
on fit obtenir aux marchands et aux marchandises de son pays , non- 
seulement des privilèges particuliers, mais souvent môme un monopole. 

Les deux sortes d'entraves à l'importation qui sont indiquées ci- 
dessus, ainsi que ces quatre espèces d'encouragements pour l'expor- 
tation , constituent les six moyens principaux par lesquels le système 
du commerce se propose d'augmenter dans le pays la quantité de l'or 
et de l'argent, en faisant tourner la balance à l'avantage de ce pays. 

J'examinerai chacun de ces moyens dans un chapitre particulier, et, 
sans m'occuper davantage de leur prétendue tendance à faire entrer de 
l'argent dans le pays, je chercherai principalement quels sont les effets 
qu'on peut attendre de chacun d'eux sur le produit annuel de l'indus- 
trie nationale. Selon qu'ils tendent à augmenter ou à diminuer la va- 
leur de ce produit annuel, ils doivent tendre évidemment d'autant à 
augmenter ou à diminuer la richesse et le revenu réel du pays. .> 



CHAPITRE II. 

ME* BHTEAVtf A ^IMPORTATION SEULEMENT DES MARCHANDISES ETEANGÈEE8 QUI SONT 
MB MATOIS A ÊTES PEOEUITES PAE L'iNDUSTEIE NATIONALE. 

En gênant , par de forts droits ou par une prohibition absolue, l'im- 
portation de ces sortes de marchandises qui peuvent être produites dans 
le pays, on assure plus ou moins à l'industrie nationale qui s'emploie 
à les produire, un monopole dans le marché intérieur. Ainsi la prohibi- 
tion d'importer ou du bétail en vie , ou des viandes salées de l'étran- 
ger, assure aux nourrisseurs de bestiaux, en Angleterre, le monopole 
du marché intérieur pour la viande de boucherie. Les droits élevés mis 
sur l'importation du blé, lesquels, dans les temps d'une abondance 
moyenne, équivalent à une prohibition, donnent un pareil avantage 
aux producteurs de cette denrée. La prohibition d'importer des lai~ 
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nages étrangers est également favorable à nos fabricants de lainages. 
La fabrique de soieries, quoiqu'elle travaille sur des matières tirées de 
l'étranger, vient d'obtenir dernièrement le même avantage ". Les ma- 
nufactures de toiles ne l'ont pas encore obtenu, mais elles fontde grands 
efforts pour y arriver. Beaucoup d'autres classesde fabricants ont obtenu 
de la même manière, dans la Grande-Bretagne, un monopole complet, 
ou à peu près, au détriment de leurs compatriotes. La multitude de mar- 
chandises diverses dont l'importation en Angleterre est prohibée, d'une 
manière absolue, ou avec des modifications, est fort au delà de tout 
ce que pourraient s'imaginer ceux qui ne sont pas bien au fait des rè- 
glements de douanes. 

Il n'y a pas de doute que ce monopole dans le marché intérieur ne 
donne souvent un grand encouragement à l'espèce particulière d'in- 
dustrie qui en jouit, et que souvent il ne tourne vers ce genre d'em- 
ploi une portion du travail et des capitaux du pays, plus grande que 
celle qui y aurait été employée sans cela. Mais ce qui n'est peut-être pas 
tout à fait aussi évident, c'est de savoir s'il tend à augmenter l'indus- 
trie générale de la société, ou à lui donner la direction la plus avanta- 
geuse. 

L'industrie générale de la société ne peut jamais aller au delà de ce 
que peut en employer le capital de la société. De même que le nom- 
bre d'ouvriers que peut occuper un particulier doit être dans une 
proportion quelconque avec son capital, de même le nombre de ceux 
que peuvent aussi constamment tenir occupés tous les membres qui 
composent une grande société, doit être dans une proportion quelcon- 
que avec la masse totale des capitaux de cette société, et ne peut ja- 
mais excéder cette proportion. Il n'y a pas de règlement de commerce 
qui soit capable d'augmenter l'industrie d'un pays au delà de ce que le 
capital de ce pays en peut entretenir : tout ce qu'il peut faire, c'est de 
faire prendre à une portion de cette industrie une direction autre que 
celle qu'elle aurait prise sans cela, et il n'est pas certain que cette di- 
rection artificielle promette d'être plus avantageuse à la société que 
celle que l'industrie aurait suivie de son plein gré. 

Chaque individu met sans cesse tous ses efforts à chercher, pour tout 

1 Chacun sait que les droits sur les soieries ont été abaissés, en Angleterre, à da- 
ter de 4826, après une discussion mémorable où le talent de M. Huskisson brilla du 
plus vif éclat. A. B. 
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le capital dont il peut disposer, l'emploi le plus avantageux : il est bien 
vrai que c'est son propre bénéfice qu'il a en vue, et non celui de la 
société ; mais les soins qu'il se donne pour trouver son avantage per- 
sonne] le conduisent naturellement, ou plutôt nécessairement, à pré- 
férer précisément ce genre d'emploi môme qui se trouve et™ le pins 
avantageux à la société '. 

Premièrement, chaque individu tâche d'employer son capital aussi 
près de lui qu'il le peut, et par conséquent, autant qu'il le peut, il tâche 
de faire valoir l'industrie nationale, pourvu qu'il puisse gagner par là 
les profits ordinaires que rendent les capitaux, ou guère moins. 

Ainsi, à égalité de profits ou à peu près, tout marchand en gros pré- 
férera naturellement le commerce intérieur au commerce étranger 
de consommation , et le commerce étranger de consommation 
au commerce de transport. Dans le commerce intérieur, il ne 
perd jamais aussi longtemps son capital de vue que cela lui arrive 
fréquemment dans le commerce étranger de consommation: il est 
bien plus à portée de connaître le caractère des personnes aux- 
quelles il a à se confier, ainsi que l'état de leurs affaires ; et s'il lui arrive 
d'avoir mal placé sa confiance , il connaît' mieux les lois auxquelles il 
est obligé de recourir. Dans le commerce de transport, le capital du 
marchand est pour ainsi dire partagé entre deux pays étrangers , et il 
n'y en a aucune partie qui soit dans la nécessité de revenir dans le 
sien, ni qui soit immédiatement sous ses yeux et à son commandement. 
1-e capital qu'un négociant d'Amsterdam emploie à transporter du blé 
de Kœnigsberg à Lisbonne, et des fruits et des vins de Lisbonne à Kœ- 
nigsberg, doit en général demeurer moitié à Kœnigsberg et moitié à 
Lisbonne : il n'y en a aucune partie qui ait jamais besoin de venir à 
Amsterdam. ta résidence naturelle de ce négociant devrait être à Kœ- 
nigsberg ou à Lisbonne, et il ne peut y avoir que des circonstances 
particulières qui lui fassent préférer le séjour d'Amsterdam : en ouîre, 
le désagrément qu'il trouve à se voir toujours si éloigné de son capital le 
détermine en général à faire venir à Amsterdam une partie, tant des 
marchandises de Kœnigsberg destinées pour le marché de Lisbonne, 



1 L'expérience a malheureusement démontré que cette assertion d'Adam Smilh 
n'était pas exacte. Nous avons pu nous convaincre, surtout depuis quelques an- 
nées, que l'intérêt des particuliers n'était pas toujours conforme à celui de Ffitat. 

A. B. 

T. II. 3 
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que de celles de Lisbonne qu'il destine pour le marché de Kœnigsberg ; 
et quoique cette marche l'assujettisse nécessairement à un double em- 
barras de chargement et de déchargement , ainsi qu'au payement de 
quelques droits et # à quelques visites de douane , cependant c'est une 
charge extraordinaire à laquelle il se résigne volontiers, pour l'avantage 
seulement d'avoir toujours quelque partie de son capital sous ses yeux 
et sous sa main ; et c'est ainsi que tout pays qui a une part considéra- 
ble au commerce de transport devient toujours l'entrepôt ou le mar- 
ché général des marchandises de tous les différents pays entre lesquels 
se fait son commerce. Pour éviter les frais d'un second chargement 
et déchargement, le marchand cherche toujours à vendre, dans le mar- 
ché intérieur, le plus qu'il peut de marchandises de tous ces différents 
pays ; et ainsi, autant qu'il le peut, il convertit son commerce de trans- 
port en commerce étranger de consommation. De môme un marchand 
qui fait le commerce étranger de consommation, et qui rassemble des 
marchandises qu'il destine pour les marchés étrangers, se trouvera 
toujours bien aise, à égalité de profits ou à peu près, d'avoir occasion 
de vendre autant de ces marchandises qu'il pourra dans le marché 
intérieur; il s'épargne d'autant par là les risques et la peine de l'expor- 
tation, et ainsi il convertit, autant qu'il est en lui, son commerce étran- 
ger de consommation en commerce intérieur. Le marché intérieur est 
donc, si je puis m'exprimer ainsi, le centre autour duquel les capitaux 
des habitants du pays vont toujours circulant, et vers lequel ils tendent 
sans cesse, quoique des causes particulières puissent quelquefois les 
en écarter et les repousser vers des emplois plus éloignés. Or, comme 
on l'a déjà fait voir •, un capital employé dans le commerce intérieur 
met nécessairement en activité une plus grande quantité d'industrie 
nationale, et fournit de l'occupation et du revenu à un plus grand 
nombre d'habitants du pays, qu'un pareil capital employé au commerce 
étranger de consommation, et un capital employé dans ce dernier genre 
de commerce a les mômes avantages sur un pareil capital placé dans 
le commerce de transport. Par conséquent, à égalité ou presque égalité 
de profits, chaque individu incline naturellement à employer son capi- 
tal de la manière qui promet de donner le plus d'appui à l'industrie na- 
tionale, et de fournir de l'occupation et du revenu à un plus grand 
nombre d'habitants du pays. 

1 Liv. H, chap. v. 
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En second lieu, chaque individu qui emploie son capital à faire va- 
loir l'industrie nationale, tâche nécessairement de diriger cette indus- 
trie de manière que le produit qu'elle donne ait la plus grande valeur 
possible. 

Le produit de l'industrie est ce qu'elle ajoute au sujet ou à la matière 
à laquelle elle s'applique. Suivant que la valeur de ce produit sera plus 
grande ou plus petite, les profits de celui qui met l'industrie en œuvre 
seront aussi plus grands ou plus petits. Or, ce n'est que dans la vue du 
profit qu'un homme emploie son capital à faire valoir l'industrie, et 
par conséquent il tâchera toujours d'employer son capital à faire valoir 
le genre d'industrie dont le produit promettra la plus grande valeur, 
ou dont on pourra espérer le plus d'argent ou d'autres marchandises en 
échange. 

Mais le revenu annuel de toute société est toujours précisément égal 
à la valeur échangeable de tout le produit annuel de son industrie, ou 
plutôt c'est précisément la môme chose que cette valeur échangeable. 
Par conséquent, puisque chaque individu tâche, le plus qu'il peut, 
1° d'employer son capital à faire valoir l'industrie nationale, et 2° de 
diriger cette industrie de manière à lui faire produire la plus grande 
valeur possible, chaque individu travaille nécessairement à rendre aussi 
grand que possible le revenu annuel de la société. A la vérité, son in- 
tention en général n'est pas en cela de servir l'intérêt public, et il ne 
sait môme pas jusqu'à quel point il peut être utile à la société. En 
préférant le succès de l'industrie nationale à celui de l'industrie étran- 
gère, il ne pense qu'à se donner personnellement une plus grande sûreté ; 
et en dirigeant cette industrie de manière à ce que son produit ait le 
plus de valeur possible, il ne pense qu'à son propre gain ; en cela, comme 
dans beaucoup d'autres cas, il est conduit par une main invisible, pour 
remplir une fin qui n'entre nullement dans ses intentions ; et ce n'est 
pas toujours ce qu'il y a de plus mal pour la société, que cette fin n'en- 
tre pour rien dans ses intentions. Tout en ne cherchant que son intérêt 
personnel, il travaille souvent d'une manière bien plus efficace pour 
l'intérêt de la société, que s'il avait réellement pour but d'y travailler. 
Je n'ai jamais vu que ceux qui aspiraient, dans leurs entreprises de 
commerce, à travailler pour le bien général, aient fait beaucoup de 
bonnes choses. Il est vrai que cette belle passion n'est pas très-com- 
mune parmi les marchands, et qu'il ne faudrait pas de longs discours 
pour les en guérir. 
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Quanta la question de savoir quelle est l'espèce d'industrie nationale 
que son capital peut mettre en œuvre, et de laquelle le produit promet 
de valoir davantage, il est évident que chaque individu, dans sa posi- 
tion particulière , est beaucoup mieux à même d'en juger qu'aucun 
homme d'État ou législateur ne pourra le faire pour lui. L'hommed'É- 
tat qui chercherait à diriger les particuliers dans la route qu'ils ont à 
tenir pour l'emploi de leurs capitaux , non-seulement s'embarrasse- 
rait du soin le plus inutile , mais encore il s'arrogerait une autorité 
qu'il ne serait pas sage de confier, je ne dis pas à un individu, mais à 
un conseil ou à un sénat, quel qu'il pût être ; autorité qui ne pourrait 
jamais être plus dangereusement placée que dans les mains de l'homme 
assez insensé et assez présomptueux pour se croire capable de l'exercer. 

Accorder aux produits de l'industrie nationale, dans un art ou genre 
de manufacture particulier, le monopole du marché intérieur, c'est en 
quelque sorte diriger les particuliers dans la route qu'ils ont à tenir 
pour l'emploi de leurs capitaux, et, en pareil cas, prescrire une règle 
de conduite est presque toujours inutile ou nuisible. Si le produit de 
l'industrie nationale peut être mis au marché à aussi bon compte que 
celui de l'industrie étrangère , le précepte est inutile ; s'il ne peut pas 
y être mis à aussi bon compte, le précepte sera en général nuisible. La 
maxime de tout chef de famille prudent est de ne jamais essayer de faire 
chez soi la chose qui lui coûtera moins à acheter qu'à faire. Le tailleur 
ne cherche pas à faire ses souliers, mais il les achète du cordonnier; 
le cordonnier ne tâche pas de faire ses habits, mais il a recours au tail- 
leur; le fermier ne s'essaye pointa faire les uns ni les autres, mais il 
s'adresse à ces deux artisans et les fait travailler. 11 n'y en a pas un 
d'eux tous qui ne voie qu'il y va de son intérêt d'employer son in- 
dustrie tout entière dans le genre de travail dans lequel il a quelque 
avantage sur ses voisins, et d'acheter toutes les autres choses dont il 
peut avoir besoin, avec une partie du produit de cette industrie, ou, ce 
qui est la même chose, avec le prix d'une partie de ce produit. 

Ce qui est prudence dans la conduite de chaque famille en particu- 
lier, ne peut guère être folie dans celle d'un grand empire. Si un pays 
étranger peut nous fournir une marchandise à meilleur marché que 
nous ne sommes en état de rétablir nous-mêmes, il vaut bien mieux 
que nous la lui achetions avec quelque partie du produit de notre propre 
industrie, employée dans le genre dans lequel nous avons quelque 
avantage. L'industrie générale du pays étant toujours en proportion du 
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capital qui la met en œuvre, elle ne sera pas diminuée pour cela, pas 
plus que ne Test celle des artisans dont nous venons de parler ; seule- 
ment ce sera à elle à chercher la manière dont elle peut être employée 
à son plus grand avantage. Certainement elle n'est pas employée à son 
plus grand avantage quand elle est dirigée ainsi vers un objet qu'elle 
pourrait acheter à meilleur compte qu'elle ne pourra le fabriquer. Cer- 
tainement la valeur de son produit annuel est plus ou moins diminuée 
quand on la détourne de produire des marchandises qui auraient plus 
de valeur que celle qu'on lui prescrit de produire. D'après la supposi- 
tion qu'on vient de taire, cette marchandise pourrait s'acheter de l'é- 
tranger à meilleur marché qu'on ne pourrait la fabriquer dans le pays ; 
par conséquent, on aurait pu l'acheter avec une partie seulement des 
marchandises, ou ce qui revient au môme, avec une partie seulement 
du prix des marchandises qu'aurait produites l'industrie nationale, à 
Taide du même capital, si on l'eût laissée suivre sa pente naturelle. Par 
conséquent, l'industrie nationale est détournée d'un emploi plus avan- 
tageux, pour en suivre un qui l'est moins, et la valeur échangeable de 
son produit annuel, au lieu d'être augmentée, suivant l'intention du 
législateur, doit nécessairement souffrir quelque diminution à chaque 
règlement de cette espèce. 

A la vérité, il peut se faire qu'à l'aide de ces sortes de règlements, 
un pays acquière un genre particulier de manufacture plutôt qu'il ne 
l'aurait acquis sans cela, et qu'au bout d'un certain temps ce genre de 
manufacture se fasse dans le pays à aussi bon marché ou à meilleur 
marché que chez l'étranger. Mais quoiqu'il puisse ainsi arriver que l'on 
porte avec succès l'industrie nationale dans un canal particulier, plus tôt 
qu'elle ne s'y serait portée d'elle-même, il ne s'ensuit nullement que la 
somme totale de l'industrie ou des revenus de la société puisse jamais 
recevoir aucune augmentation de ces sortes de règlements. L'industrie 
de la société ne peut augmenter qu'autant que son capital augmente, 
et ce capital ne peut augmenter qu'à proportion de ce qui peut être 
épargné peu à peu sur les revenus de la société. Or, l'effet qu'opèrent 
immédiatement les règlements de cette espèce, c'est de diminuer le re- 
venu de la société, et, à coup sûr, ce qui diminue son revenu, n'aug- 
mentera pas son capital plus vite qu'il ne se serait augmenté de lui- 
même, si on eût laissé le capital et l'industrie chercher l'un et l'autre 
leurs emplois naturels. 

Encore que la société ne pût, faute de quelque règlement de celle 



Digitized by VjOOQIC 



38 LIVRE IV. — CHAPITRE IL 

espèce , acquérir jamais le genre de manufacture en question , il ne 
s'ensuivrait pas pour cela qu'elle en dût être un seul moment plus 
pauvre, dans tout le cours de sa carrière : il pourrait toujours se faire 
que, dans tous les instants de sa durée, la totalité de son capital et de 
son industrie eût été employée (quoiqu'à d'autres objets) de la ma- 
nière qui était , pour le moment, la plus avantageuse. Ses revenus, 
dans tous ces instants, pourraient avoir été les plus grands que son 
capital eût été en état de rapporter, et il se pourrait faire que son 
capital et son revenu eussent toujours été l'un et l'autre en augmen- 
tant avec la plus grande rapidité possible. 

Les avantages naturels qu'un pays a sur un autre pour la production 
de certaines marchandises sont quelquefois si grands, qu'au sentiment 
unanime de tout le monde, il y aurait de la folie à vouloir lutter contre 
eux. Au moyen de serres chaudes, de couches, de châssis de verre, on 
peut faire croître en Ecosse de fort bons raisins , dont on peut faire 
aussi de fort bon Yin avec trente fois peut-être autant de dépense qu'il 
en coûterait pour s'en procurer de tout aussi bon de l'étranger. Or , 
trouverait-on bien raisonnable un règlement qui prohiberait l'impor- 
tation de tous les vins étrangers', uniquement pour encourager à faire 
du vin de Bordeaux et du vin de Bourgogne en Ecosse ? Mais s'il y a 
absurdité évidente à vouloir tourner vers un emploi trente fois plus du 
capital et de l'industrie du pays, qu'il ne faudrait en mettre pour ache- 
ter à l'étranger la même quantité de la marchandise qu'on veut avoir, 
nécessairement la même absurdité existe (et quoique pas tout à fait 
aussi choquante, néanmoins exactement la même), à vouloir tourner 
vers un emploi de la même sorte un trentième , ou, si l'on veut, un 
trois-centième de l'un et de l'autre, de plus qu'il n'en faut. Il n'importe 
nullement, à cet égard que les avantages qu'un pays a sur l'autre 
soient naturels ou acquis. Tant que l'un des pays aura ces avantages, 
et qu'ils manqueront à l'autre, il sera toujours plus avantageux pour 
celui-ci d'acheter du premier, que de fabriquer lui-même. L'avantage 
qu'a un artisan sur son voisin qui exerce un autre métier, n'est qu'un 
avantage acquis, et cependant tous les deux trouvent plus de béné- 
fice à acheter l'un de l'autre, que de faire eux-mêmes ce qui ne con- 
cerne pas leur aptitude particulière. 

Les gens qui tirent le plus grand avantage de ce monopole du marché 

1 C'est sous ce nom que les Anglais désignent les vins de Bordeaux. 
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intérieur, ce sont les marchands et les manufacturiers. La prohibition 
d'importer du bétail étranger ou des viandes salées, ainsi que les gros 
droits mis sur le blé étranger, lesquels, dans les temps d'abondance 
moyenne , équivalent à une prohibition , ne sont pas à beaucoup près 
aussi avantageux aux nourrisseurs de bestiaux et aux fermiers de la 
Grande-Bretagne, que le sont les autres règlements de la môme sorte 
aux marchands et aux manufacturiers. Les ouvrages de manufactures, 
et principalement ceux du genre le plus fini, se transportent bien plus 
aisément d'un pays à un autre que le bétail ou le blé. Aussi c'est à 
porter et à rapporter des articles de manufactures que le commerce 
étranger s'emploie principalement. En fait de manufactures, il ne faut 
qu'un très-petit bénéflce pour mettre les étrangers à même de vendre 
au-dessous de nos propres ouvriers, môme chez nous. Il en faudrait un 
très-considérable pour les mettre dans le cas d'en faire autant à l'égard 
du produit brut du sol. Si on venait à permettre la libre importation des 
ouvrages de fabriques étrangères, plusieurs des manufactures de l'inté- 
rieur en souffriraient vraisemblablement; peut-être quelques-unesd'elies 
en seraient totalement ruinées, et une partie considérable des capitaux 
et de l'industrie employés aujourd'hui dans nos fabriques serait forcée 
de chercher un autre emploi. Mais on permettrait la plus libre impor- 
tation du produit brut du sol, que l'agriculture du pays ne ressentirait 
aucun effet semblable ' . 

Si jamais, par exemple, on laissait une pareille liberté à l'importation 
du bétail étranger, il y en aurait si peu d'importé, que le commerce de 
nourrisseur de bestiaux dans ce pays s'en ressentirait bien peu. Le 
bétail en Yie est peut-être la seule marchandise dont le transport soit 
plus coûteux par mer que par terre. Par terre , il se transporte lui- 
même au marché. Par mer, non-seulement le transport des bestiaux, 
mais encore celui de la nourriture et de l'eau qu'il faut embarquer avec 
eux, ne laissent pas que d'entraîner des frais et beaucoup d'embarras. 
A la vérité, le trajet si court entre l'Irlande et la Grande-Bretagne 

1 li en résulterait sans doute une baisse dans le prix des céréales et, par consé- 
quent , dans les revenus des propriétés. Les propriétaires de terres en souffri- 
raient, mais la communauté y trouverait de très-grands bénéfices. Toutes les fois 
qu'il s'agira de soumettre l'importation des céréales à des restrictions, la question 
sera toujours de savoir si le bien-être général doit être sacrifié aux avantages d'une 
certaine classe, ou non. Uuciianas. 
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rend plus facile l'importation du bétail d'Irlande. Mais quand même la 
libre importation de ce bétail, qui vient d'être permise pour un temps 
limité seulement, serait rendue perpétuelle, elle ne causerait pas un 
grand dommage aux nourrisseurs de bestiaux de la Grande-Bretagne. 
Ces parties de la Grande-Bretagne qui bordent la mer d'Irlande sont 
toutes des pays d'herbages. Ce ne serait jamais pour leur usage que le 
bétail d'Irlande pourrait être importé, mais il faudrait le conduire à tra- 
vers ces pays qui sont fort étendus, avec beaucoup de frais et beaucoup 
d'embarras, avant qu'il pût arriver à un marché qui lui fût propre. Des 
bestiaux gras ne pourraient pas faire une aussi longue route; on ne 
pourrait donc importer que des bestiaux maigres. Or, une pareille 
importation ne pourrait pas préjudicier à l'intérêt des pays qui nour- 
rissent et engraissent du bétail, et leur serait même plutôt avantageuse, 
en réduisant le prix du bétail maigre, mais elle toucherait seulement 
aux intérêts des pays qui font des élèves '. Le petit nombre de bestiaux 
irlandais importés depuis la permission, joint au bon prix auquel le bé- 
tail maigre continue encore à se vendre , semblent des preuves con- 
vaincantes que la libre importation du bétail d'Irlande n'aurait vraisem- 
blement jamais aucun effet bien sensible sur le commerce même des 
pays de la Grande-Bretagne qui font des élèves. A la vérité, on dit qu'en 
Irlande les gens du peuple se sont quelquefois opposés par violence à la 
sortie des bestiaux de leur pays; mais si les exportateurs avaient trouvé 
de grands profits à continuer ce commerce, ayant déjà la loi pour eux, 
ils auraient bien su faire cesser cette opposition populaire. 

D'ailleurs, les pays qui font commerce sur l'engrais des bestiaux 
doivent avoir déjà reçu un très-haut degré d'amélioration, tandis que 
ceux dont le commerce consiste à faire des élèves sont en général des 
pays incultes. Le haut prix du bétail maigre, en augmentant la valeur 
des terres incultes, est comme une sorte de gratification contre la cul- 
ture. Un pays qui serait partout richement cultivé aurait plus d'avan- 
tage à importer son bétail maigre de l'étranger, que d'en élever chez 
soi. Aussi dit-on que c'est la maxime suivie aujourd'hui dans la pro- 
vince de Hollande. 11 est vrai que les montagnes d'Ecosse , celles du 
pays de Galles et du Northumberland sont des pays peu susceptibles 
d'amélioration, et que la nature semble avoir destinés à faire des élèves 



1 Pays qui commercent sur la multiplication seulement du troupeau, a la diffé- 
rence des pays d'herbages, dont le commerce consiste à engraisser le hélail maigri. 



Digitized by VjOOQIC 



DES ENTRAVES A L'IMPORTATION. 41 

de bestiaux pour Ja Grande-Bretagne. La plus grande liberté donnée 
à l'importation du bétail étranger produirait pour tout effet d'empêcher 
que ces pays qui font des élèves ne prissent avantage de l'accroisse- 
ment de population du reste du royaume et des progrès de son amélio- 
ration , qu'ils ne fissent monter leurs prix à un point exorbitant, et ne 
levassent ainsi un véritable impôt sur toutes les parties du pays plus 
améliorées et mieux cultivées. 

De môme, la plus grande liberté dans l'importation des viandes salées 
aurait tout aussi peu d'effet sur le commerce des nourrisseurs de bes- 
tiaux de la Grande-Bretagne, que celle du bétail en vie. Non-seule- 
ment les viandes salées sont une marchandise d'un gros volume, mais, 
comparées aux viandes fraîches, c'est une marchandise de bien moindre 
qualité et à la fois plus chère , puisqu'elle coûte plus de travail et de 
dépense. Elles ne pourraient donc jamais venir en concurrence avec les 
viandes fraîches du pays, mais tout au plus avec ses viandes salées. On 
pourrait s'en servir à ravitailler des vaisseaux pour des voyages de long 
cours et à d'autres usages semblables, mais elles ne pourraient jamais 
faire une partie considérable de la nourriture du peuple. Ce qui prouve 
bien par expérience que nos nourrisseurs n'en ont rien à craindre, c'est 
la petite quantité de viandes salées importées d'Irlande, depuis qu'on 
en a rendu l'exportation libre. Il ne paraît pas que le prix de la viande 
de boucherie s'en soit jamais ressenti d'une manière notable. 

La liberté même de l'importation du blé étranger ne toucherait que 
très-peu à l'intérêt des fermiers de la Grande-Bretagne. Le blé est une 
marchandise d'un bien plus grand encombrement que la viande de 
boucherie. Une livre de blé est aussi chère à un denier, qu'une livre de 
viande à quatre. La petite quantité de blé étranger importé , même 
dans les temps de la plus grande cherté, peut bien rassurer nos fermiers 
contre les suites d'une liberté illimitée d'importation. La quantité 
moyenne importée, une année dans l'autre, ne monte, suivant l'auteur 
très-instruit du Traité sur le commerce des blés, qu'à 23,728 quarters 
de grains de toute espèce, et ne va pas au delà d'un 571 e de la con- 
sommation annuelle 1 . Mais comme la prime sur le blé occasionne 

• A l'époque où ce calcul fut établi, l'Angleterre exportait beaucoup. L'agricul- 
ture rendait beaucoup plus que les populations ne pouvaient consommer, et cet 
état de choses explique suffisamment pourquoi alors les importations de grains 
étaient peu considérables. Mais depuis lors les progrès des manufactures, ainsi 
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une plus grande exportation dans les années d'abondance, elle doit par 
suite occasionner, dans les années de cherté, une importation plus forte 
que celle qui aurait lieu sans cela * . Elle est cause que l'abondance d'une 
année ne sert plus à balancer la disette d'une autre; et comme elle 
augmente nécessairement la quantité moyenne des exportations, il faut 

que l'augmentation du travail ont produit un accroissement de population, à 
l'entretien de laquelle l'agriculture actuelle , malgré toutes ses améliorations, ne 
saurait plus suffire ; l'importation des grains a par conséquent augmenté, et se 
trouve en proportion plus grande relativement à la consommation entière. Pen- 
dant les années 1794, 1795 et 1796, la quantité des céréales de tout genre impor- 
tées s'éleva, d'après les calculs soumis au parlement, à 4,111,325 quarts. On avait 
en outre, pendant ces trois années, importé 529,122 quintaux de fleur de farine, 
et de farine ; l'argent payé pour toutes ces fournitures s'éleva, selon l'évaluation 
établie, à 7,446,012 livres sterling (186,150,500 fr.). Une aussi grande importation 
devait naturellement produire une baisse dans les prix de tous les moyens de sub- 
sistance, et il est de l'intérêt des propriétaires et des fermiers de la prévenir. Mais 
il serait aussi injuste qu'impolitique d'arrêter l'importation des céréales, et de 
causer ainsi un préjudice considérable à la communauté, pour favoriser les inté- 
rêts des fermiers et des propriétaires. Une tentative de ce genre, faite pendant 
l'année 1813, fut abandonnée par suite de l'opposition générale et formidable 
qu'elle avait soulevée. Buchanàn. 

• Au moment où Smith écrivait, le prix du blé , en argent, était dans son pays 
comme dans tous les autres. Il était variable d'une année à l'autre, selon que la sai- 
son avait été plus ou moins favorable à ce genre de production ; mais le prix moyen 
était, à de très-légères différences près, ce qu'il était partout ailleurs. Dans cette 
situation , l'Angleterre n'avait pas d'intérêt à apjieler chez elle les blés étrangers, 
puisque non-seulement elle recueillait, année commune, toute la quantité nécessaire 
à la subsistance de ses habitants, mais que même elle exportait habituellement des 
quantités assez considérables de toutes espèces de grains dont la sortie était encou- 
ragée par des gratifications. 

Mais depuis environ une trentaine d'années, il s'est opéré en Angleterre la plus 
étonnante révolution dans le prix du blé en argent. Cette denrée, qui, depuis l'ex- 
ploitation des mines de l'Amérique, s'était tenue dans ce royaume au prix de 2 liv. 
1 s. sterling le quarter, ce qui répond au prix de 18 fr. pour notre hectolitre, s'est 
élevée à plus du double de ce prix ; elle est encore actuellement de 50 à 60 p. cent 
plus chère que dans les autres pays agricoles de l'Europe. 

Au milieu de celte cherté extraordinaire et opiniâtre, la détresse des propriétaires 
et des cultivateurs allant toujours en croissant, le gouvernement a cru devoir leur 
accorder une sorte de monopole, en prohibant rentrée des blés étrangers tant que 
celui de l'Angleterre ne serait pas monté, dans le marché intérieur , à 4 livres le 
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bien pareillement qu'elle augmente d'autant la quantité moyenne des im- 
portations, l'état étant supposé le même. S'il n'y avait pas de prime, 
comme on exporterait moins de blé, il est vraisemblable qu'il y en 
aurait aussi moins d'importé, année commune, qu'il n'y en a à présent. 
Les marchands de blé, ceux qui font le commerce d'en porter et d'en 

quarter. Cette mesure, qui est en vigueur depuis près de six années, n'a apporté, 
à ce qu'il semble, aucun adoucissement au sort des cultivateurs ; jamais leur situa- 
tion ne s'est montrée plus déplorable, et jamais leurs réclamations n'ont été aussi 
multipliées et aussi générales. 

C'est donc un objet digne de toute notre attention que de rechercher ici, 1° quelles 
sont les causes qui ont amené sur l'Angleterre cette calamité d'une cherté con- 
stante du blé; 2° quels sont les effets de cet état de choses sur le prix général des 
marchandises en ce pays; 5° quel résultat a dû produire la loi qui restreint l'impor- 
tation du blé étranger, et quelle espèce de soulagement on en peut espérer pour la 
propriété foncière. 

La cherté permanente du blé en Angleterre n'ayant commencé à se faire sentir 
que dans les dernières années du siècle ptssé , et jusque-là le prix de la denrée 
y ayant suivi le cours général des autres pays agricoles , il ne faut pas chercher la 
cause de ce phénomène ailleurs que dans le système adopté par le gouvernement à 
cette même époque, et dans les événements qui ont coïncidé avec ce changement 
de régime, et en ont rendu les effets encore plus désastreux. 

Un gouvernement qui, à force de règlements, de faveurs et de primes, s'attache 
à encourager l'industrie manufacturière et commerçante au détriment de l'industrie 
agricole, qui donne au travail et aux capitaux une impulsion forcée et contraire 
à Tordre naturel des choses; qui, faisant une grande consommation d'hommes par 
l'extension excessive de sa marine et de ses colonies et par l'insalubrité de la plu- 
part de ses fabriques, imprime par cela même au mouvement de sa population 
une activité hors de toute proportion avec l'étendue et la fertilité de son territoire, 
se met dans la nécessité de tirer du dehors une partie considérable de ses subsistan- 
ces. Si, dans le même temps, les charges publiques dont le produit territorial est 
grevé y vont en croissant de plus en plus, et restreignent graduellement la culture 
aux seules parties du sol qui sont assez fertiles pour en supporter le poids, il se 
trouvera dans le pays une quantité de propriétés foncières dont le produit ne pourra 
pas soutenir la concurrence avec les blés étrangers, et l'agriculture déclinera de 
manière à accroître de plus en plus cet état de souffrance. 

Telle était la situation de l'Angleterre, lorsque entraînée dans une guerre exces- 
sivement dispendieuse, dont elle se résolut à supporter presque seule tous les frais, 
elle a prodigieusement ajouté aux charges énormes qui pesaient déjà sur l'agricul- 
ture, et dont le fardeau était à peine supportable. Les impôts ne peuvent être four- 
nis que par le produit net de la terre, c'est-à-dire parla rente que le fermier peut 
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rapporter entre la Grande-Bretagne et l'étranger, auraient moins d'occu- 
pation et pourraient en souffrir beaucoup; mais les propriétaires de la 
campagne et les fermiers en souffriraient très-peu. Aussi, c'est dans 
les marchands de blé et non dans les propriétaires ni les fermiers que 
j'ai remarqué les plus grandes inquiétudes sur le renouvellement et la 
continuation de la prime. 

payer au propriétaire. Plus les impôts augmentent, plus la rente diminue, et enfin 
arrive le terme où cette rente étant totalement absorbée par les exigences du fisc, 
le propriétaire n'a plus aucune espèce d'intérêt à faire continuer la culture de son 
terrain. Dès Tannée 1793, les Anglais se nourrirent en grande partie de blé étran- 
ger; mais pour que l'introduction de ces blés ne décourageât point trop les agri- 
culteurs du pays, le gouvernement eut soin de maintenir ces blés étrangers, dans 
les marchés de l'Angleterre , au prix ordinaire des pays agricoles, pour ne pas 
condamner à la stérilité une trop grande partie de ses terres cultivables. 

Cette cherté factice et purement locale opère sur le pays qui en est affligé de la 
même manière que ferait une révolution physique qui aurait détérioré la nature du 
climat et frappé de stérilité une partie du territoire. La production ne se trouve plus 
en rapport avec la population à laquelle un temps plus heureux avait donné nais- 
sance. Il y a constamment insuffisance dans la quantité de l'approvisionnement , et 
ceux qui veulent se procurer du blé sont forcés de le payer plus qu'il ne vaut, et 
de faire des sacrifices sur les autres valeurs qu'ils possèdent. L'élévation du prix 
pécuniaire ne change rien à la valeur réelle de la denrée ; ce haut prix ne fait pas 
qu'une mesure de blé puisse alimenter plus de travail qu'auparavant, ni par consé- 
quent qu'elle puisse en commander davantage. Le propriétaire qui a du blé dispo- 
nible ne se fera pas rendre plus de services, et n'entretiendra pas un plus grand 
nombre d'ouvriers ; mais, à cause de la rareté de la subsistance, il mettra à contri- 
bution ceux qui ne peuvent la payer qu'avec le produit de leurs épargnes, ou en 
donnant en échange ce qu'ils possèdent en travail fait, en sorte que tout ce que 
gagne dans ce marché le vendeur de blé, est une perte réelle pour l'acheteur. 

Lorsque Smith a établi comme l'un des principes fondamentaux de sa doctrine, 
que le prix en argent de tous les produits du travail humain se réglait naturelle- 
ment sur le prix du blé en argent, cette vérité ne peut s'entendre que du prix ordi- 
naire, du prix qui résulte du rapport entre deux quantités correspondantes, savoir, 
celle du travail qu'exigent les mines d'argent, et celle du blé qu'exige l'entretien de 
ce travail. C'est ce prix qui est régulateur pour toutes les marchandises qui entrent 
dans le commerce des nations. La valeur de ces marchandises ne peut pas être 
affectée par les variations accidentelles et passagères du prix du blé en argent. Une 
aune de telle espèce de drap vaut 36 francs, parce que le travail réalisé dans ce 
drap est égal à ce que deux hectolitres de blé peuvent communément entretenir et 
alimenter : si, dans un temps de cherté, dans un pays qui souffre de la disette, le 
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Les propriétaires de biens de campagne et les fermiers peuvent se 
glorifier d'être, de toutes les classes , la moins infectée du misérable 
esprit de monopole '. Vous voyez quelquefois un entrepreneur d'une 
grande fabrique s'alarmer si une autre fabrique du môme genre vient 
à s'établir à vingt milles de la sienne. Le Hollandais * entrepreneur de 

prix courant de l'hectolitre vient à doubler, assurément cetle circonstance ne peut 
rien changer à la valeur du drap. Il est bien vrai que celui qui aura à échanger de 
ce drap contre du blé sera forcé de donner deux fois plus de drap que dans les 
temps ordinaires, mais tout le drap de même sorte que le marchand conserve dans 
ses magasins, ou qui reste dans le fonds de consommation des particuliers, n'aura 
pas moins de valeur qu'il n'en avait auparavant. Ce drap, échangé contre toute au- 
tre chose que contre du blé, obtiendra toujours la même quantité de chacune de 
ces choses ; et si la cherté du blé n'est que locale, ce même drap, transporté hors 
du pays, s'échangera contre un poids de blé égal aux deux hectolitres dont il est 
réellement l'équivalent. 

Si le blé est, de tous les objets de commerce, celui dont le prix moyen et ordi- 
naire en argent est le plus invariable, puisqu'il se règle uniquement sur un fait 
très-peu susceptible de changement, qui est la quantité de travail exigée pour 
Pexploitation des mines qui concourent à l'approvisionnement général du monde 
commerçant, d'un autre côté, il faut reconnaître qu'aucune marchandise n'est plus 
sujette que le blé à éprouver des variations dans son prix en argent, d'un moment 
à l'autre, selon les temps et selon les lieux, parce que cette marchandise est la plus 
généralement demandée, qu'elle est une de celles dont la production est exposée à 
plus de chances, et dont le transport est le plus difficile et le plus dispendieux. Si 
les prix en argent de toutes les choses commerçâmes suivaient les variations locales 
et momentanées du prix du blé, au lieu de se régler sur ce prix tel qu'il s'établit 
toujours à la longue dans un état moyen et ordinaire, il n'y aurait plus, dans les 
prix de toutes choses, que fluctuations et incertitudes telles, que les entrepreneurs 
d'ouvrages et les commerçants ne pourraient plus se livrer à leurs spéculations. 

Cette erreur se présente cependant dans les écrits de quelques auteurs anglais, 
qui semblent avoir donné cetle fausse interprétation au principe de Smith sur le 
prix du blé en argent, considéré comme régulateur de tous les autres prix. 

G ARMER. 

1 Les propriétaires de terres et les fermiers veillent à leurs intérêts aussi bien 
que les autres; et les efforts faits pendant l'année 1813, dans le parlement, pour 
faire accepter une loi ayant pour but d'interdire l'importation des céréales , à 
moins qu'elles ne fussent à un très-haut prix, montre assez qu'ils ne sont hostiles 
i aucun genre de monopole, quand ils peuvent le faire tourner à leur profit. 

BUCHANAN. 

* Josse Van-Robais, qui obtint en 1665 un privilège exclusif dont sa famille a 
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la manufacture de draps d'Abbeville stipula qu'aucune manufacture du 
même genre ne pourrait s'établir à trente lieues à la ronde de cette 
ville. Les propriétaires et fermiers, au contraire, sont en général plutôt 
disposés à favoriser qu'à gêner la culture et l'amélioration des domaines 
et des fermes de leurs voisins. Ils n'ont pas leurs secrets, comme la 
plupart des manufacturiers ont les leurs; mais, en général, s'ils con- 
naissent quelque pratique nouvelle qu'ils aient trouvée avantageuse, ils 
sont plutôt curieux de la communiquer à leurs voisins et de la propa- 
ger le plus qu'ils peuvent. Pius quœstu$ y dit Caton l'ancien, stabilissi- 
musque, minimèque invidiosus ; minimèque malè cogitantes sunt, qui in 
eo studio occupati sunt. Les propriétaires de campagne et les fermiers, 
dispersés en différents endroits du pays, ne peuvent se concerter entre 
eux aussi aisément que les marchands et les manufacturiers, qui, étant 
réunis dans des villes et étant accoutumés à cet esprit exclusif de cor- 
poration qui règne parmi eux, cherchent naturellement à obtenir contre 
leurs compatriotes ces mêmes privilèges exclusifs qu'ils ont déjà en 
général contre les habitants de leurs villes respectives; aussi semblent- 
ils avoir été les premiers inventeurs de ces entraves à l'importation des 
marchandises étrangères, qui leur assurent le monopole du marché in- 
térieur. Ce fut vraisemblablement pour les imiter et pour se mettre au 
niveau de gens qu'ils voyaient toujours disposés à les opprimer, que 
nos propriétaires de campagne et nos fermiers se sont écartés de la gé- 
nérosité naturelle à leur profession, jusqu'à demander le privilège exclu- 
sif de fournir de la viande et du blé à leurs compatriotes. Ils ne se don- 
nèrent peut-être pas le temps d'examiner combien ils étaient moins 
intéressés à gêner la liberté du commerce que ne l'étaient ceux dont 
ils suivaient l'exemple. 

Prohiber, par une disposition perpétuelle, l'importation du blé et du 
bétail de l'étranger, c'est, à la lettre, statuer que la population et l'in- 
dustrie du pays n'iront, dans aucun temps, au delà de ce que peut en 
faire subsister le produit brut du sol. 

Il paraîtrait cependant qu'il y a deux cas dans lesquels il serait en 
général avantageux d'établir quelque charge sur l'industrie étrangère 
pour encourager l'industrie nationale. 

Le premier, c'est quand une espèce particulière d'industrie est néces- 

joui jusqu'à la révolution, malgré les vives réclamations que cette injustice excita 
à diverses époques, notamment en 1770. 
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saire à la défense du pays. Par exemple, la défense âfi la Grande-Bre- 
tagne dépend beaucoup du nombre de ses vaisseaux et de ses matelots. 
C'est donc avec raison que XActe de navigation cherche à donner aux 
vaisseaux et aux matelots de la Grande-Bretagne le monopole de la na- 
vigation de leur pays, par des prohibitions absolues en certains cas, et 
par de fortes charges, dans d'autres, sur la navigation étrangère. Telles 
sont les principales dispositions de cet acte : 

1° Il est défendu à tous bâtiments dont les propriétaires, maîtres et 
les trois quarts de l'équipage ne sont pas sujets de la Grande-Bretagne, 
de commercer dans les établissements et colonies de la Grande-Breta- 
gne, ou de faire le cabotage sur les côtes de la Grande-Bretagne, sous 
peine de confiscation du bâtiment et de la cargaison. 

2° Une grande quantité de divers articles d'importation du plus grand 
encombrement ne peuvent être amenés dans les ports de la Grande- 
Bretagne que dans des bâtiments tels que ceux permis par l'article ci- 
dessus, ou dans des bâtiments du pays où sont produites les marchan- 
dises importées, et desquels les propriétaires, maîtres et trois quarls 
de l'équipage seraient de ce môme pays; et encore quand c'est dans 
des bâtiments de cette dernière sorte qu'elles sont importées, elles sont 
sujettes au double du droit dû par les marchandises étrangères. Si elles 
sont importées dans des bâtiments de tout autre pays, la peine est de 
la confiscation du vaisseau et de sa cargaison. t 

Lorsque cet acte fut dressé, les Hollandais étaient, comme ils le sont 
encore aujourd'hui, les grands voituriers de l'Europe ; cette disposition 
empêcha qu'ils ne fussent aussi ceux de la Grande-Bretagne , ou du 
mions qu'ils n'importassent chez nous les marchandises d'aucun autre 
pays de l'Europe. 

3° Une grande quantité de divers articles d'importation du plus grand 
encombrement ne peuvent être importés, même dans des bâtiments 
de la Grande-Bretagne, de tout autre pays que de celui qui les pro- 
duit , et cela sous peine de confiscation du bâtiment et de la cargaison. 

Cette clause fut aussi vraisemblablement dirigée contre les Hollan- 
dais. La Hollande était alors, comme aujourd'hui, le grand entrepôt de 

1 JFhale-fins, whale-bones, c'est la baleine qui s'emploie pour corsets, para- 
sols, etc., et qui se vend, ou fendue en lames, ou par fanons entiers. Ceux-ci 
valent communément le double de la baleine coupée. Il y a des fanons qui pèsent 
jusqu'à six et sept livres. 
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toutes les marchandises de l'Europe, et par cette disposition on empê- 
cha que les bâtiments de la Grande-Bretagne n'allassent charger en 
Hollande les marchandises des autres pays de l'Europe •. 

4° Le poisson salé de toute espèce, les fanons , huile et graisse de ba- 
leine, quand la pêche et la préparation n'en ont pas été faites à bord de 
bâtiments de la Grande-Bretagne, ne peuvent être importés sans payer 
un double droit de douane étrangère. 

Les Hollandais, qui sont encore les principaux pêcheurs de l'Europe, 
étaient alors les seuls qui entreprissent de fournir de poisson les pays 
étrangers. Ce règlement mit une très-forte charge sur l'approvision- 
nement que la Grande-Bretagne aurait pu tirer d'eux en ce genre. 

Lorsque l'Acte de navigation fut passé, quoique l'Angleterre et la 
Hollande ne fussent pas en guerre pour le moment, néanmoins il 
existait enlre les deux nations Fanimosité la plus violente. Cette ani- 
mosité avait commencé sous le gouvernement du long parlement qui 
rédigea le premier l'Acte de navigation, et bientôt après elle éclata par 
les guerres qui eurent lieu avec la Hollande, pendant le protectorat et 
sous le règne de Charles II. 11 n'est donc pas impossible que quelques- 
unes des dispositions de cet Acte célèbre aient été le fruit de l'animo- 
silé nationale. Elles sont néanmoins aussi sages que si elles eussent 
toutes été dictées par la plus mûre délibération et les intentions les 
plus raisonnables 1 . La haine nationale avait alors en vue précisément le 
même but qu'eût pu se proposer la sagesse la plus réfléchie, c'est-à- 
dire l'affaiblissement de la marine de la Hollande, la seule puissance 



* Il y a de grands motifs de mettre en doute la sagesse d'une mesure qui porte 
une atteinte aussi grave à la liberté naturelle du commerce. Le principal but de 
cet acte est d'assurer le monopole de notre navigation , dans l'iutérêt de notre 
puissance navale. Mais d'autres États ne pourraient-ils pas avoir recours aux mê- 
mes moyens, et étant exclus de la navigation de la Grande-Bretagne, ne pourraient- 
ils pas à leur tour nous exclure de la navigation sur laquelle leur pouvoir s'é- 
tend? Avec un système de liberté générale, d'autres États prendraient part à la 
navigation de la Grande-Bretagne, et la Grande-Bretagne participerait à la naviga- 
tion générale du monde ; et on peut se demander si les chances d'acquérir une 
grande puissance navale ne seraient pas aussi grandes avec le principe de la li- 
berté de la navigation, qu'avec un système de restriction. D'ailleurs la haine n'est 
jamais d'accord avec la sagesse. C'est un sentiment à la fois peu digne et contraire 
à la raison , et les mesures qu'il a fait naître portent le cachet de cet esprit d'aveu- 
glement et de folie dans lequel elles ont été conçues. Bucdanan. 
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navale qui fût dans le cas de menacer la sûreté de l'Angleterre. 

L'Acte de navigation n'est pas favorable au commerce étranger ou à 
l'accroissement de cette opulence dont ce commerce est la source. 
L'intérêt d'une nation, dans ses relations commerciales avec les nations 
étrangères, est le même que celui d'un marchand, relativement aux 
diverses personnes avec lesquelles il fait des affaires, c'est-à-dire d'a- 
cheter au meilleur marché et de vendre le plus cher possible. Mais elle 
sera bien plus dans le cas d'acheter à bon marché quand, par la liberté 
de commerce la plus absolue, elle encouragera toutes les nations à lui 
apporter les marchandises qu'elle peut désirer d'acheter , et par la 
même raison elle sera bien plus dans le cas de vendre cher quand ces 
marchés seront par là remplis du plus grand, nombre d'acheteurs. 
L'Acte de navigation ne met, à la vérité, aucune charge sur les bâti- 
ments étrangers qui viennent exporteries produits de l'industrie de la 
Grande-Bretagne. Même l'ancien droit $Al\m », qui avait coutume de 
se payer sur toutes les marchandises exportées comme sur celles im- 
portées, a été, par plusieurs actes subséquents, supprimé sur la plupart 
des articles d'exportation. Mais si des prohibitions ou de gros droits 
empêchentlesétrangersdevenirvendre,ceux-cinesauraientconsentirà 
seprésentertoujourspouracheter,parceque,obligésde venir sans cargai- 
son, ils perdraient le fret depuis leur pays jusqu'aux ports de la Grande- 
Bretagne. Ainsi, en diminuant le nombre des vendeurs, nous diminuons 
nécessairement celui des acheteurs, et par-là nous sommes d'autant 
plus exposés, non-seulement à acheter plus cher les marchandises 
étrangères, mais encore à vendre les nôtres meilleur marché que s'il y 
avait une parfaite liberté de commerce. Néanmoins, comme la sûreté de 
l'État est d'une plus grande importance que sa richesse, l'Acte de navi- 
gation est peut-être le plus sage de tous les règlements de commerce 
de l'Angleterre. 

Le second cas dans lequel il sera avantageux, en général, de mettre 
quelque charge sur l'industrie étrangère pour encourager l'industrie 
nationale , c'est quand le produit de celle-ci est chargé lui-même de 
quelque impôt dans l'intérieur. Dans ce cas, il paraît raisonnable d'éta- 
blir un pareil impôt sur le produit du même genre, venu de fabrique 
étrangère. Ceci n'aura pas reflet de donner à l'industrie nationale le 



1 Du mot alien, étranger, parce que ce droit était établi sur tout ce qui allait à 
l'étranger ou en venait. 

T. ii. * 
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monopole du marché intérieur, ni de porter vers un emploi particulier 
plus de capital et de travail du pays, qu'il ne s'en serait porté naturelle- 
ment. Tout l'effet qui en résultera, ce sera d'empêcher qu'une partie de 
ce qui s'y serait porté naturellement, n'en soit détourné par l'impôt, pour 
prendre une direction moins naturelle, et de laisser la concurrence entre 
l'industrie étrangère et l'industrie nationale, aussi près que possible 
des conditions où elle se trouvait auparavant. En Angleterre, quand une 
taxe de ce genre est établie sur quelque produit de l'industrie nationale, 
il est d'usage en même temps, pour apaiser les clameurs et les doléances 
des marchands et manufacturiers, qui crient qu'ils ne pourront plus sou- 
tenir la concurrence dans l'intérieur, d'établir un droit beaucoup plus tort 
sur l'importation de toutes les marchandises étrangères de même es- 
pèce. 

Suivant quelques personnes, cette seconde limitation de la liberté du 
commerce devrait, en certains cas, être étendue beaucoup plus loin 
qu'aux marchandises étrangères, précisément de nature à venir en 
concurrence avec celles qui ont été imposées dans l'intérieur. Quand 
les choses nécessaires à la vie ont été, dans un pays, assujetties à un im- 
pôt, il devient à propos, selon ces personnes, d'imposer non-seulement les 
mêmes choses qui seraient importées des autres pays , mais toute 
espèce de marchandise étrangère quelconque qui pourrait être dans le 
cas de faire concurrence à tout autre produit de l'industrie nationale. 
Ces impôts, dit-on , font renchérir nécessairement les subsistances, 
et le prix du travail doit toujours renchérir avec le prix de la subsis- 
tance de l'ouvrier. Par conséquent toute marchandise produite par 
l'industrie nationale, quoique n'étant pas directement imposée, devient 
néanmoins plus chère à raison de ces impôts, parce qu'ils élèvent le prix 
du travail qui la produit. Ces impôts sont donc, ajoute-t-on, réelle- 
ment équivalents à un impôt sur chaque marchandise produite dans 
l'intérieur. On en conclut que, pour mettre l'industrie nationale sur le 
même pied que l'industrie étrangère, il devient indispensable d'éta- 
blir sur toute marchandise étrangère quelque droit égal au renchéris- 
sement qu'éprouvent celles de l'intérieur, avec lesquelles elles pour- 
raient se trouver en concurrence. 

Quelesimpôtssurleschoses nécessaires à la vie, tels que, dans la Grande- 
Bretagne, les taxes sur la drêche, la bière, le savon, le sel, le cuir, la 
chandelle, etc., élèvent nécessairement le prix du travail, et par consé- 
quent celui de toute autre marchandise, c'est ce que j'examinerai dans 
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ta suite, quand je viendrai à parler des impôts '. En supposant toute- 
fois, pour le moment, qu'ils aient cet effet (et ils l'ont indubitablement), 
cependant ce renchérissement général de toutes les marchandises, et par 
suite celui du travail, n'est pas la même chose que le renchérisse- 
ment d'une marchandise particulière causé par un droit imposé direc- 
tement sur elle, et il en diffère sous les deux rapports suivants : 

Premièrement , il est toujours aisé de connaître avec la plus grande 
exactitude de combien une marchandise se trouve renchérie par un 
droit directement et spécialement imposé sur elle; mais il serait im- 
possible de déterminer avec quelque précision , de combien le renché- 
rissement général du travail pourrait influer sur le prix de chaque 
différente marchandise produite par le travail. Il y aurait donc impos- 
sibilité de proportionner, avec quelque exactitude, l'impôt sur chaque 
marchandise étrangère , au renchérissement de chaque marchandise 
nationale. 

Secondement, les impôts sur les choses nécessaires à la vie ont, sur 
le sort du peuple, à peu près le même effet qu'un sol ingrat ou un 
mauvais climat. Ces impôts renchérissent les denrées de la même ma- 
nière que si elles coûtaient plus de travail et de dépense qu'à l'ordinaire 
pour être produites. Comme dans la cherté naturelle qui procède de la 
pauvreté du sol ou de la dureté du climat, il serait absurde de prétendre 
diriger les gens sur la route qu'ils ont à prendre pour l'emploi de leurs 
capitaux et de leur industrie, il ne le serait pas moins de le vouloir 
faire dans cette cherté artiQcielle causée par les impôts. Leur laisser as- 
sortir, du mieux qu'ils l'entendront, leur industrie à leur situation, et 
les laisser chercher eux-mêmes les emplois dans lesquels, malgré les cir- 
constances défavorables où ils se trouvent, ils pourront avoir quelque 
avantage, soit sur le marché intérieur, soit sur le marché étranger, 
c'est évidemment le parti qui peut, dans l'un comme dans l'autre de ces 
deux cas, être le plus avantageux pour eux. Mais établir sur eux un 
nouvel impôt parce qu'ils sont déjà surchargés d'impôts, et, par la rai- 
son qu'ils payent déjà trop cher les choses nécessaires à la vie, vouloir* 
leur faire payer également plus cher la plupart de tous les autres objets 
de leur consommation, c'est à coup sûr le moyen le plus étrange qu'on 
puisse imaginer pour adoucir leur situation. 

Ces sortes d'impôts, quand ils sont montés à un certain point, sont 

1 Lit. V, chap. u, section n, art. 4, impôts sur les objets de consommation. 
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une calamité aussi fâcheuse que la stérilité du sol ou l'inclémence des 
saisons; et cependant c'est dans les pays les plus riches et les plus in- 
dustrieux qu'en général on les trouve établis. Aucun autre pays ne 
serait en état de supporter une aussi forte maladie. De môme qu'il n'y 
a que les corps les plus vigoureux qui puissent se maintenir en vie et 
même en santé avec le régime le plus malsain, de môme il n'y a que les 
nations qui sont les plus favorisées dans toute espèce d'industrie par 
des avantages naturels ou acquis, qui puissent subsister et môme pro- 
spérer sous le poids de ces sortes d'impôts. La Hollande est le pays de 
l'Europe où ils sont le plus multipliés, et qui, par les circonstances par- 
ticulières où il se trouve, continue toujours à prospérer, non pas à cause 
de ces impôts, comme on a eu l'extrême absurdité de le supposer, mais 
en dépit de ces impôts. 

S'il y a deux cas dans lesquels il sera en général avantageux d'im- 
poser quelque charge sur l'industrie étrangère pour encourager l'in- 
dustrie nationale , il y en a aussi deux autres dans lesquels il peut y 
avoir quelquefois lieu à délibérer : dans l'un, jusqu'à quel point il est 
à propos de laisser libre l'importation de certaines marchandises étran- 
gères; et dans l'autre, jusqu'à quel point et de quelle manière il peut 
être à propos de rendre la liberté à cette importation, après que cette 
liberté a été pendant quelque temps interrompue. 
, Le cas dans lequel il peut y avoir quelquefois lieu à délibérer jusqu'à 
quel point il serait à propos de laisser subsister la liberté de l'importa- 
tion de certaines marchandises étrangères, c'est lorsqu'une nation 
étrangère gêne, par de forts droits ou par des prohibitions, l'impor- 
tation de quelqu'un de nos produits manufacturés dans son pays. 
Dans ce cas, on est naturellement porté à user de représailles, et 
à imposer les mômes droits et prohibitions à l'importation de quel- 
ques-unes ou de toutes leurs marchandises chez nous; aussi est-il 
rare que les nations manquent de rendre la pareille dans ce cas-là. Les 
Français, en particulier, ont été les premiers à donner l'exemple de 
favoriser leurs propres manufactures, en gênant l'importation des 
marchandises étrangères qui auraient pu leur faire concurrence. 
Ce fut en grande partie ce qui constitua la politique de M. de Colbert, 
qui, malgré ses grands talents, paraît en cela s'être laissé persuader par 
les raisonnements sophistiques des marchands et des manufacturiers , 
toujours ardents à solliciter des monopoles contre leurs compatriotes. 
Aujourd'hui, en France, l'opinion des personnes les plus éclairées est 
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que ses opérations en ce genre n'ont pas tourné à l'avantage de sa patrie. 
Parle tarif de 1667, ce ministre imposa de très-forts droits sur un grand 
nombre d'articles de manufacture étrangère. Sur son refus de les modé- 
rer en faveur de la Hollande, celle-ci, en 1671, prohiba l'importation des 
vins, eaux-de-vie et des produits des manufactures de France. Cette 
querelle de commerce parait avoir occasionné en partie la guerre de 1672. 
La paix de Nimègue, en 1678, mit fin à cette guerre, en modérant 
quelques-uns de ces droits en faveur de la Hollande, laquelle, en con- 
séquence, leva sa prohibition. Ce fut à peu près vers ce temps que la 
France et l'Angleterre commencèrent à opprimer réciproquement l'in- 
dustrie Tune de l'autre par de semblables droits et prohibitions, dont 
toutefois la France paraît avoir la première donné l'exemple. L'esprit 
d'hostilité qui a toujours subsisté depuis entre les deux nations, a em- 
pêché jusqu'ici que ces entraves n'aient pu être adoucies d'un côté ni de 
l'autre '. En 1697, l'Angleterre prohiba l'importation des dentelles de 

1 Ces entraves étaient modérées dans le traité de commerce que M. Pitt avait 
conclu avec la France en 1786. Ce traité fera, par la sagesse et la modération de 
ses stipulations, l'admiration de la postérité. 

Avec la conclusion de ce traité important commence une ère nouvelle dans 
l'histoire de la France et de l'Angleterre. Pendant plusieurs siècles ces deux pays 
avaient été rivaux et ennemis, et l'esprit qui avait provoqué leurs guerres désas- 
treuses présidait à la partie commerciale de leur politique à ce point, que quoique 
en possession de tout ce qu'il fallait pour le développement de leur commerce, 
les uns dans le domaine des arts et de l'industrie, les autres par les richesses dues 
à un climat plus heureux et à un sol plus fertile , ils se trouvaient gênés dans 
l'échange de leurs produits par un système compliqué d'entraves et de droits éle- 
vés. L'objet du traité de commerce conclu par M. Pitt en 1786 fut de lever tous 
ces obstacles , et de faire oublier aux deux nations leurs anciens griefs en liant 
leurs intérêts par l'exercice d'un commerce réciproque. 

Tous les droits élevés qui, antérieurement à ce traité, pesaient dans chacun de 
ces deux pays sur les produits de l'autre, furent réduits d'un accord commun. Les 
vins français furent admis aux conditions assurées aux vins du Portugal par le 
traité de Methuen, et obtinrent par conséquent une diminution d'un tiers. 

Les droits sur beaucoup d'autres provenances de France furent considérable- 
ment réduits. La bière fut frappée d'un droit de 50 pour 100, et sur plusieurs au- 
tres articles le droit fut élevé de 10 à 12 pour 100, conformément à l'article 6 du 
traité, augmentation qui évidemment ne pouvait pas gêner le commerce des deux 
pays. Quant aux marchandises qui n'étaient pas expressément mentionnées, il fut 
convenu qu'elles ne payeraient pas un droit plus élevé que les mêmes marchan- 
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Flandre. En revanche, le gouvernement de ce pays, alors sous la domi- 
nation de l'Espagne , prohiba l'importation des laineries anglaises. En 
1700, l'Angleterre leva la prohibition sur l'importation de la dentelle de 
Flandre, à condition que l'importation de nos laineries en Flandre se- 
rait remise sur le même pied qu'auparavant. 

Des représailles de ce genre peuvent être d'une bonne politique quand 
il y a probabilité qu'elles amèneront la révocation des gros droits ou des 
prohibitions dont on a à se plaindre. L'avantage de recouvrer un grand 
marché étranger fera en général plus que compenser l'inconvénient pas- 

dises importées par les nations les plus favorisées. Les navires des deux nations 
furent affranchis des droits de port qu'ils payaient autrefois, et les créanciers eu- 
rent la permission de poursuivre leurs débiteurs d'un pays à l'autre. La législation 
maritime de l'Europe fut modifiée par ce traité en plus d'un point important, de 
manière que la prohibition n'atteignait que les articles relatifs à une guerre de 
terre, tandis que la France était libre de fournir les ennemis de la Grande-Breta- 
gne de tout ce qui leur était nécessaire pour une guerre navale. Le droit de re- 
cherche fut également abandonné par les deux parties contractantes, et un certi- 
ficat délivré par les autorités compétentes fut déclaré suffisant pour constater la 
légalité d'une cargaison. 

Les motifs de cette convention furent exposés par M. Pitt, lorsqu'elle fut pré- 
sentée au parlement, et les sentiments qu'il exprimait donnent à cette mesure un 
caractère remarquable de modération et de sagesse. Répondant à un argument tiré 
de la jalousie constante qu'on prétendait nécessaire envers la France, il s'écria : 
« En se servant de ce mot jalousie, entend-on recommander au pays cette espèce 
de jalousie qui ne saurait être que l'effet de la folie ou de l'aveuglement, cette es- 
pèce de jalousie qui doit le porter à rejeter follement tous les moyens de sa pro- 
spérité ou à s'attacher aveuglément aux causes de sa ruine ? Le besoin d'une ani- 
mosilé perpétuelle contre la France est-il si clairement démontré et si pressant, qu'il 
y faille sacrifier tout l'avantage commercial que nous avons lieu d'attendre des re- 
lations pacifiques avec ce pays? ou des rapports de bonne intelligence entre les 
deux royaumes sont-ils si attentatoires à l'honneur , que même l'extension de 
notre commerce n'en pourrait racheter l'opprobre ?» Vers la fin du même discours, 
il s'exprima en ces termes : t Les querelles entre la France et la Grande-Bretagne 
ont pendant un trop long espace de temps, non-seulement fatigué ces deux nations 
puissantes et respectables , mais plus d'une fois compromis la paix de l'Europe 
et porté le trouble jusqu'aux extrémités de la terre, A les voir agir, on les eût dites 
résolues à s'entre-détruire. 

« J'espère que le temps est venu enfin où elles doivent se conformer à l'ordre de 
l'univers et se montrer propres à réaliser les bénéfices d'un commerce amical et 
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sager de payer plus cher, pendant un court espace de temps, quelques es- 
pèces de marchandises. Pour juger s'il y a lieu de s'attendre que de telles 
représailles produiront ce bon effet, c'est une question qui appartient 
moins peut-être aux connaissances du législateur, dont les décisions 
doivent être déterminées par des principes généraux et immuables , 
qu'à l'habileté de cet être insidieux et rusé qu'on appelle vulgairement 
homme d'État ou politique ' , dont les avis se dirigent sur la marche 
versatile et momentanée des affaires. Quand il n'y a pas de probabilité 

«Tune bienveillance mutuelle. Si j'envisage le traité au point de vue politique, 
poursuivit-il, je ne saurais hésiter à combattre cette opinion trop souvent émise, 
que la France est nécessairement une ennemie irréconciliable de F Angleterre. Mon 
esprit réprouve cette doctrine comrrçe monstrueuse et impossible. Il est lâche et 
puéril d'admettre qu'une nation puisse être l'ennemie irréconciliable d'une autre. 
C'est démentir l'expérience des peuples et l'histoire de l'humanité. C'est faire 
la satire de toute société politique, et supposer un levain de malice diabolique 
dans la nature de l'homme. Ce n'est que lorsque la politique des États repose 
sur des principes libéraux et éclairés, que les nations peuvent espérer une 
tranquillité durable. » Avant la conclusion de ce mémorable traité, les relations ami- 
cales entre la France et la Grande-Bretagne rencontraient mille difficultés. Les 
hommes d'État de ce pays (l'Angleterre) semblaient croire que parce que Louis XIV 
t troublé la paix de l'Europe, tous ses successeurs devaient être possédés de la 
même ambition ; et réglant leur conduite par cette présomption, ils provoquaient 
l'inimitié dont ils se plaignaient. Par le traité de 4786, une nouvelle politique fut 
inaugurée. Les deux gouvernements, loin d'admettre la nécessité d'une hostilité 
éternelle entre les deux peuples, résolurent de faire la tentative d'une union sin- 
cère et durable. Ainsi considéré comme mesure politique et comme mesure com- 
merciale , ce traité restera un monument de sagesse d'État et d'intelligence des 
affaires, sera dans les âges futurs l'entretien des hommes qui réfléchissent, et 
servira de thème aux éloges de l'historien *. Buchanan. 

1 II n'y a pas de circonstances qui puissent rattacher ces représailles absurdes à 
un principe de gouvernement sain et véritable, et si les hommes d'État avaient 
plus de confiance dans les principes inaltérables de la justice et de la raison, que 
dans les suggestions de leur propre esprit, ordinairement très-borné, ils feraient 
à coup sûr infiniment plus pour le bien-être des nations et le bonheur du monde. 

Buchanan. 

• fl irait été stipulé par le traité de Methuen, que les vins du Portugal payeraient un tiers moins 
que ceux de France. La réduction d'un tiers opérée sur les droits qui frappaient les vins de 
France entraînait nécessairement, conformément à la convention conclue avec le Portugal, la 
réduction d'un tiers sur les droits payés jusqu'alors par les vins du Portugal, condition qui Tut 
mise en vigueur d'un accord commun avec le gouvernement portugais. Bcciuiuit. 
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que nous puissions parvenir à faire révoquer ces empêchements, c'est, 
à ce qu'il semble, une mauvaise méthode pour compenser lé dommage 
fait à quelques classes particulières du peuple, que de faire nous-mêmes 
un autre dommage , tant à ces mêmes classes qu'à presque toutes les 
autres. Quand nos voisins prohibent quelqu'un de nos objets de manu- 
facture , en général nous prohibons chez nous , non-seulement leurs 
ouvrages du même genre, ce qui seul ne pourrait pas produire grand 
effet chez eux, mais quelques autres articles du produit de leur indus- 
trie. Cette mesure, sans doute, peut donner de l'encouragement à quel- 
ques classes particulières d'ouvriers chez nous, et en donnant l'exclusion 
à quelques-uns de leurs rivaux, elle peut mettre ces ouvriers à' même 
d'élever leurs prix dans le marché intérieur. Mais toutefois la classe 
d'ouvriers qui souffre de la prohibition faite par nos voisins, ne tirera 
pas d'avantages de celles que nous faisons. Au contraire, ces ouvriers 
et presque toutes les autres classes de citoyens se trouveront par là 
obligées de payer certaines marchandises plus cher qu'auparavant. Ainsi, 
toute loi de cette espèce impose une véritable taxe sur la totalité du 
pays, non pas en faveur de cette claSsse particulière d'ouvriers à qui la 
prohibition faite par nos voisins a porté dommage, mais en faveur de 
quelque autre classe. 

Le cas dans lequel il peut y avoir quelquefois lieu à délibérer jusqu'à 
quel point et de quelle manière il serait à propos de rétablir la liberté 
d'importer des marchandises étrangères, après qu'elle a été interrompue 
pendant quelque temps, c'est lorsqu'au moyen des gros droits ou pro- 
hibitions mises sur toutes les marchandises étrangères qui pourraient 
venir en concurrence avec elles, certaines manufactures particulières 
se sont étendues au point d'employer un grand nombre de bras. Dans 
ce cas, l'humanité peut exiger que la liberté du commerce ne soit réta- 
blie que par des gradations un peu lentes, et avec beaucoup de circon- 
spection et de réserve. Si on allait supprimer tout d'un coup ces gros 
droits et ces prohibitions, il pourrait se faire que le marché intérieur 
fût inondé aussitôt de marchandises étrangères à plus bas prix, telle- 
ment que plusieurs milliers de nos concitoyens se trouvassent tous à 
la fois privés de leur occupation ordinaire et dépourvus de tout moyen 
de subsistance. Le désordre qu'un tel événement entraînerait pourrait 
être très-grand •. Il y a pourtant de bonnes raisons pour croire qu'il le 



1 II est permis de croire que les pertes et inconvénients qui suivent toujours la 
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serait beaucoup moins qu'on ne se le Ggure communément, et cela par 
deux causes: 

Premièrement, tous les objets de manufactures dont on exporte 
ordinairement une partie aux autres pays de l'Europe sans prime, 
ne se ressentiraient que fort peu de la plus libre importation des 
marchandises étrangères. Ces objets doivent nécessairement être don- 
nés au dehors à aussi bon compte que toute autre marchandise étran- 
gère de même sorte et de môme qualité, et par conséquent ils doivent 
nécessairement se vendre à meilleur marché dans l'intérieur. Ils reste- 
raient donc toujours en possession du marché intérieur, et quand 
même, par engouement pour la mode, quelque homme à fantaisies 
viendrait par hasard à préférer la marchandise étrangère, uniquement 
parce qu'elle est étrangère, à des marchandises de môme sorte, de 

transition d'un système de commerce exclusif à un système libéral, ont été sin- 
gulièrement exagérés. Les hommes employés dans les quelques branches de l'in- 
dustrie anglaise qui ne pourraient résister à une concurrence illimitée , ne for- 
ment qu'une portion peu considérable de notre population ouvrière. C'est cette 
fraction de la population qui gagne au maintien du système prohibitif, et qui par 
conséquent souffrirait de son abolition. — La valeur des marchandises produites 
annuellement en Angleterre a été évaluée dans les derniers relevés statistiques à 
peu près à la somme de 425,000,000 livres sterling (3,125,000,000 fr.), y compris 
les matières premières. Or, les toiles et les soieries sont les deux seules industries 
auxquelles des relations libres avec les autres pays pourraient sérieusement causer 
des dommages. 

Mais les capitaux engagés dans ces deux industries n'excèdent pas, y compris 
les matières premières, 47 à 48 millions de livres sterling (-425 à 450 millions de fr.). 
C'est à peu près la septième ou huitième partie de la valeur de toutes nos manu- 
factures. La môme proportion existe entre le nombre d'hommes que ces deux in- 
dustries emploient, et la population de nos manufactures. (Tables statistiques de 
l'empire britannique, voyez articles toiles et soieries.) D'ailleurs l'importation libre 
des toiles et soieries ne ruinerait qu'une très-petite partie de ces manufactures. 
Aucune branche de l'industrie liniêre ne souffrirait d'une réduction progressive des 
droits d'importation sur les toiles. Si les Français excellent dans la fabrication des 
soieries légères, en revanche nous leur sommes supérieurs, ou au moins égaux dans 
la fabrication des gants et dans lu bonneterie, et les étoffes mêlées, dont la soie 
forme la base. Nous sommes également leurs rivaux pour l'éclat des couleurs et la 
durée de la teinture. Il résulte de documents communiqués au comité de la Cham- 
bre des communes que c'était chose ordinaire que d'assurer à Londres, moyen- 
nant une prime de 40 à 45 pour 400, la livraison des soieries françaises. C'est donc 
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meilleure qualité et à meilleur marché, faites dans le pays, un tel ca- 
price, par la nature même des choses, s'étendrait à si peu de person- 
nes, qu'il ne produirait aucun effet sensible sur l'occupation générale 
du peuple. Or, une grande partie de toutes nos différentes branches 
de lainages % de nos cuirs ouvrés et de nos articles de quincaillerie 
s'exportent annuellement aux autres pays de l'Europe, sans aucune 
prime, et ce sont là les manufactures qui emploient le plus grand 
nombre de bras. Les soieries, peut-être, sont le genre de manufactures 
qui aurait le plus à souffrir de cette liberté de commerce, et après elles 
les toiles, quoique celles-ci beaucoup moins que les premières. 

Secondement , quoique, dans le cas de ce rétablissement de la liberté 
du commerce, un grand nombre de gens dussent se trouver par là tous 
à la fois jetés hors de leur occupation ordinaire et de leur manière ha- 
bituelle de subsister, il ne s'ensuivrait nullement pour cela qu'ils fus- 
moins aux règlements prohibitifs qu'à leur véritable habileté que nos fabricants de 
soieries doivent le monopole sur le marché dont ils ont joui pendant si longtemps. 
Mais ce sont précisément des règlements de douanes qui, en les protégeant, les ont 
rendus indifférents pour toute espèce d'amélioration ; et aujourd'hui même, sous le 
rapport des machines, nos fabricants se trouvent être inférieurs à ceux de France 
et d'Allemagne. La sagacité de M. Huskisson s'aperçut bien vite des causes de 
cette infériorité, et il eut le courage d'entreprendre un changement de système. 
Ce changement eut lieu en 4826. Les droits sur la soie écrue furent réduits. 
Ceux sur la soie torse ou organsinée furent diminués d'une manière notable ; 
en même temps la prohibition contre les soieries étrangères fut abolie et leur entrée 
accordée moyennant un droit de 30 pour 100 ad valorem.— Le nouveau système 
fut attaqué avec véhémence. On crut y voir la ruine des manufactures ; mais toutes 
ces craintes étaient sans fondement. La mesure, au contraire, eut un succès incon- 
testable. Les fabricants, voyant qu'ils ne pouvaient plus compter sur la protection 
des lois douanières, employèrent toute leur énergie, et appelant à leur aide toutes 
les ressources de la science et de leur habileté, ils firent faire à cette industrie, pen- 
dant les douze années finissant en 1837, plus de progrès qu'elle n'en avait fait dans 
tout le siècle précédent. Les importations de matières premières et les exportations 
d'articles fabriqués augmentèrent rapidement; et maintenant (1838) les capitaux en- 
gagés dans cette industrie s'élèvent à la somme énorme de 10,000,000 livres sterling 
(250,000,000 fr. ) , et nous exportons des quantités très-considérables de soieries 
même pour la France. Mac Culloch. 

1 Ce mot de lainages comprend non-seulement tous les articles de draperie et 
étoffes de laine, comme serges, flanelles, etc., mais encore tous ceux de bonnete- 
rie en laine, couvertures, etc. 
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sent, par cet événement, privés d'emploi et de subsistance. Lors de 
la réduction de l'armée et de la marine, à la fin de la dernière guerre, 
plus de cent mille soldats et gens de mer, nombre égal à ce qu'em- 
ploient les espèces de manufactures les plus étendues , furent tous 
à la fois déplacés de leur emploi ordinaire ; mais quoiqu'ils en aient 
eu sans doute à souffrir un peu, ils ne se trouvèrent pas pourtant 
dénués de toute occupation et de moyens de subsistance. La ma- 
jeure partie des gens de mer entrèrent successivement au service 
des vaisseaux marchands, à mesure qu'ils purent en trouver l'occa- 
sion, et en même temps eux et les soldats se fondirent dans la masse 
du peuple, et s'adonnèrent à une foule de professions diverses. Un si 
grand changement dans le sort de plus de cent mille hommes , tous 
accoutumés au maniement des armes, et plusieurs d'entre eux à la 
rapine et au pillage, non-seulement n'entraîna aucune convulsion dan- 
gereuse, mais même de désordre sensible. A peine s'aperçut-on quel- 
que part que le nombre des vagabonds en eût augmenté; les salaires 
même du travail n'en souffrirent de réduction dans aucune profession, 
autant que j'ai pu le savoir, excepté dans celle de matelot au service 
du commerce. Mais si nous comparons les habitudes d'un soldat et 
celles d'un ouvrier de manufacture quelconque, nous trouverons 
que celles du dernier ne tendent pas autant à le rendre impropre à un 
nouveau métier, que celles de l'autre à le rendre impropre à toute es- 
pèce de travail. L'ouvrier a toujours été accoutumé à n'attendre sa 
subsistance que de son travail ; le soldat, à l'attendre de sa paye. L'in- 
dustrie et l'assiduité doivent être familières à l'un ; la fainéantise et la 
dissipation à l'autre. Or, il est certainement beaucoup plus aisé de 
changer la direction de l'industrie d'une espèce de travail à une autre, 
que d'amener la dissipation et la fainéantise à une occupation quel- 
conque. D'ailleurs, comme nous l'avons déjà remarqué 1 , la plupart 
des manufactures ont d'autres branches de travail manufacturier 
collatérales, qui ont avec elles tant de similitude, qu'un ouvrier 
peut aisément transporter son industrie de Tune à l'autre. Et puis, 
la plupart de ces ouvriers ainsi réformés, trouvent accidentellement 
de l'emploi dans les travaux de la campagne. Le capital qui les 
mettait en œuvre auparavant dans une branche particulière de ma- 
nufactures, restera toujours dans le pays pour y employer un pareil 

1 Tome I, livre I, chap. x. 
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nombre de gens de quelque autre manière. Le capital du pays restant 
le même, la demande du travail sera pareillement toujours la même ou 
à très-peu de chose près la même, quoique ce travail puisse se trouver 
transporté dans des lieux et dans des industries différentes. Il est 
vrai que les soldats et gens de mer réformés du service du roi sont li- 
bres d'exercer toute espèce de métier, en quelque ville ou endroit que 
ce soit de la Grande-Bretagne et de l'Irlande. Que Ton rende à tous les 
autres sujets de sa majesté, comme on l'a fait aux soldats et aux gens 
de mer, cette même liberté naturelle d'exercer telle espèce d'industrie 
qu'ils jugent à propos d'exercer, c'est-à-dire, qu'on détruise les pri- 
vilèges exclusifs des corporations , et qu'on révoque le statut d'ap- 
prentissage, qui sont tout autant d'usurpations faites sur la liberté 
naturelle; qu'on ajoute à ces suppressions celle de la loi du domi- 
cile 1 , de manière qu'un pauvre ouvrier, quand il se trouve per- 
dre son emploi dans le métier ou dans le lieu où il était placé, puisse 
en chercher dans un autre métier ou dans un autre lieu, sans avoir à 
craindre d'être persécuté ou d'être renvoyé, et alors, ni la société ni 
les individus n'auront pas plus à souffrir d'un événement qui disper- 
serait quelques classes particulières d'ouvriers de manufacture, qu'ils 
n'ont à souffrir du licenciement des soldats. Nos manufacturiers 
sont sans doute des gens fort utiles à leur patrie, mais ils ne peu- 
vent pas l'être plus que ceux qui la défendent au prix de leur sang, 
et ils ne peuvent pas se plaindre s'ils sont traités de la même ma- 
nière. 

A la vérité, s'attendre que la liberté du commerce puisse jamais être 
entièrement rendue à la Grande-Bretagne, ce serait une aussi grande 
folie que de s'attendre à y voir jamais se réaliser la république d'Utopie 
ou celle de l'Océana a . Non-seulement les préjugés du public , mais ce 



1 Voyez sur les privilèges des corporations, sur la loi de l'apprentissage et sur 
celle du domicile, la seconde section du chap. x du liv. 1. 

1 Une pareille croyance parait aujourd'hui beaucoup moins absurde qu'elle n'a 
pu l'être eu 1775. Depuis 4825 de grands pas ont été faits vers la liberté du com- 
merce, et il n'est pas chimérique d'admettre aujourd'hui qu'un jour elle pourra 
être entièrement établie. Il faut se rappeler seulement qu'en parlant de liberté du 
commerce on ne prétend pas dire que les marchandises doivent être exemptes 
de toute espèce de droits; mais on désire que le commerce ne soit pas entravé 
par des prohibitions frappant l'importation ou l'exportation. On ne veut pas que 
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qui est encore beaucoup plus impossible à vaincre, l'intérêt privé d'un 
grand nombre d'individus, y opposent une résistance insurmontable. 
Si les officiers de l'armée s'avisaient d'opposer à toute réduction dans 
l'état militaire, des efforts aussi bien concertés et aussi soutenus que 
ceux de nos maîtres manufacturiers contre toute loi tendant à leur 
donner de nouveaux rivaux dans le marché national ; si les premiers 
animaient leurs soldats comme ceux-ci excitent leurs ouvriers pour les 
porter à des outrages et à des violences contre ceux qui proposent de 
semblables règlements, il serait aussi dangereux de tenter une réforme 
dans Tannée , qu'il l'est devenu maintenant d'essayer la plus légère 
attaque contre le monopole que nos manufacturiers exercent sur nous. 
Ce monopole a tellement grossi quelques-unes de leurs tribus particu- 
lières, que, semblables à une immense milice toujours sur pied, elles 
sont devenues redoutables au gouvernement, et dans plusieurs cir- 
constances même elles ont effrayé la législature. Un membre du par- 
lement qui appuie toutes les propositions tendant à renforcer ce mo- 
nopole, est sûr, non-seulement d'acquérir la réputation d'un homme 
entendu dans les affaires de commerce, mais d'obtenir encore beau- 
coup de popularité et d'influence dans une classe de gens à qui leur 
nombre et leur richesse donnent une grande importance. Si au con- 
traire il combat ces propositions, et surtout s'il a assez de crédit dans 
la chambre pour les faire rejeter, ni la probité la mieux reconnue, ni le 
rang le plus éminent, ni les services publics les plus distingués ne le 
mettront à l'abri des outrages, des insultes personnelles, des dangers 
même que susciteront contre lui la rage et la cupidité trompée de ces 
insolents monopoleurs 1 . 

des droits soient établis dans un but de protection pour quelque industrie indigène, 
ou dans tout autre intérêt que celui des revenus du trésor. Des droits établis dans 
ce dernier but pourront être onéreux , mais ils ne seront pas une violation du 
principe de la liberté. Mac Cul loch. 

Bien que nous ne puissions pas espérer de voir un système de liberté par- 
faite s'établir jamais en Angleterre, nous pouvons du moins admettre que la pro- 
pagation des vrais principes contribuerait à saper par la base ces préjugés absurdes 
qui jusqu'à présent ont favorisé ce système d'entraves appliqué au commerce. 
Déjà le livre du docteur Smith a produit une véritable révolution dans l'opinion 
publique sous ce rapport, et dans les derniers temps la politique commerciale de 
son pays s'est ressentie de l'effet de ses doctrines. Buchanan. 

1 Les marchands ont maintenant des vues beaucoup plus libérales, plus larges 
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L'entrepreneur d'une grande manufacture , qui se verrait obligé 
d'abandonner ses travaux parce que les marchés du pays se trouve- 
raient tout d'un coup ouverts à la libre concurrence des étrangers, 
souffrirait sans contredit un dommage considérable. Cette partie de son 
capital qui s'employait habituellement en achat de matières premières 
et en salaires d'ouvriers, trouverait peut-être, sans beaucoup de diffi- 
culté, un autre emploi. Mais il ne pourrait pas disposer, sans une perte 
considérable, de cette autre partie de son capital, qui était fixée dans 
ses ateliers et autres instruments de son commerce. Une juste considé- 
ration pour les intérêts de cet entrepreneur exige donc que de tels 
changements ne soient jamais faits brusquement, mais qu'ils soient 
amenés à pas lents et successifs, et après avoir été annoncés de loin. 
S'il était possible que les délibérations de la législature fussent toujours 
dirigées par de grandes vues d'intérêt général et non par les clameurs 

et plus utiles même à leurs véritables intérêts. Comme preuve de ce progrès, il suffira 
de renvoyer à la pétition signée et présentée à la Chambre des communes, en 1820, 
par les négociants les plus considérables de Londres. Les avantages d'une concur- 
rence illimitée y sont reconnus de la manière la plus explicite , des vœux y sont 
émis pour l'abolition des prohibitions et règlements conçus en vue de protéger l'in- 
dustrie du pays, ainsi que des droits sur l'importation qui auraient d'autres buis 
que le revenu du Trésor. Une pareille pétition commence une ère nouvelle dans 
l'histoire du commerce; elle prouve que les différences de vues, qui séparaient au- 
trefois les théoriciens et les hommes pratiques ont entièrement disparu. Si M. Smith 
avait pu prévoir que ses principes finiraient par triompher, et que le système mer- 
cantile serait condamné par les négociants les plus considérables et les plus éclai- 
rés du monde, peut être aurait-il quelque peu tempéré la rigueur de ses observa- 
tions sur la rapacité mercantile, dans ce paragraphe et dans plusieurs autres*. 

Mac Cullocïï. 

* Il nom est impossible de partager la bonne opinion que M. Mac Culloch manifeste ici en fa- 
veur des partisans de monopoles. Loin d'être revenus à des idées plus justes et plus raisonnables, 
les hommes qui virent en France des abus du système protecteur se sont enhardis jusqu'à consi- 
dérer comme un droit acquis et imprescriptible la prohibition ou les restrictions en verttt des- 
quelles ils font payer très-cher à leurs concitoyens de fort mauvais produits. Ils se coalisent en- 
tre eux afin d'imposer à la communauté, sous prétexte de protection au travail national, des tarifs 
exorbitants sur toutes les marchandises étrangères. Leur association est assez puissante pour pa- 
ralyser la volonté même du gouvernement, et c'est ainsi que depuis plusieurs années toutes le* 
enquêtes ouvertes en vue d'apporter quelques adoucissements aux droits de douane n'ont abouti 
qu'à des résultats insignifiants ou à des mesures rétrogrades. Peu s'en est fallu, un instant, qu'on 
ne signalât comme ennemis publics les défenseurs des vrais principes qu'Adam Smith a exposés 
et démontrés d'une manière si admirable dans ce chapitre. A. B. 
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importunes de l'intérêt privé, elle devrait, pour cette seule raison peut- 
être, se garder avec le plus grand soin d'établir jamais aucun nouveau 
monopole de cette espèce, ni de donner la moindre extension à ceux 
qui sont déjà établis. Chaque règlement de ce genre introduit dans la 
constitution de l'État un germe réel de désordre qu'il est bien difficile 
de guérir ensuite sans occasionner un autre désordre. 

J'examinerai dans la suite, quand je traiterai des impôts, jusqu'à 
quel point il peut être à propos d'imposer des droits sur l'impor- 
tation des marchandises étrangères , non pas dans la vue d'en em- 
pêcher l'introduction dans le pays, mais seulement pour former une 
branche de revenu au gouvernement. Les droits qui sont imposés 
dans la vue d'empêcher ou même de diminuer l'importation , sont 
évidemment aussi destructifs du revenu des douanes que de la liberté 
du commerce. 



CHAPITRE III. 

»KS KBTfcAVES KXTEAORDINA1EES APPORTÉES A l/lMPORTATION DE PRESQUE TOUTES LES 
ESPÈCKS DE MARCHANDISES, DES PAYS AVEC LESQUELS Olf SUPPOSE LA BALANCE DU 
COMMERCE DEFAVORABLE. 

SECTION PREMIÈRE, 

Où Fabsurdilé de ces règlements est démontrée d'après les principes même 
du système mercantile. 

Le second expédient au moyen duquel le système mercantile se 
propose d'augmenter la quantité de l'or et de l'argent consiste à établir 
des entraves extraordinaires à l'importation de presque toute espèce 
de marchandises venant des pays avec lesquels on suppose que la ba- 
lance du commerce est défavorable. Ainsi , dans la Grande-Bretagne, 
l'importation des linons de Silésie, pour la consommation intérieure, 
est permise, à la charge de payer certains droits ; mais l'importation des 
batistes et des linons de France est prohibée ', excepté pour le port de 

1 Les linons et batistes français sont maintenant importés, même pour la consom- 
mation intérieure, moyennant un droit de 6 schillings pour une pièce de 8 yards 
de longueur, et six huitièmes de largeur. Cette proportion est maintenue pour les 
pièces d'un aunage plus considérable. Mac Culloch. 
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Londres, où ils sont déposés dans des magasins, à charge d'être réex- 
portés. II y a de plus forts droits sur les vins de France que sur ceux de 
Portugal, ou même de tout autre pays. Par ce qu'on appelle l'impôt de 
1692 1 , il a été établi un droit de 25 pour 100 de la valeur ou du prix 
au tarif de toutes les marchandises de France, tandis que les marchan- 
dises des autres nations ont été, pour la plupart, assujetties à des droits 
beaucoup plus légers, qui rarement excèdent 5 pour 100. A la vérité, 
les vins, eaux-de-vie, sels et vinaigres de France ont été exceptés, ces 
denrées étant assujetties à d'autres droits très-lourds, soit par d'autres 
lois, soit par des clauses particulières de cette même loi. En 1696, ce ' 
premier droit de 25 pour 100 n'ayant pas été jugé un découragement 
suffisant, on en imposa un second, aussi de 25 pour 100, sur toutes les 
marchandises françaises, excepté sur les eaux-de-vie; et en même 
temps un nouveau droit de 25 liv. par tonneau* de vin de France, et un 
autre de 15 livres par tonneau de vinaigre de France : les marchandises 
de France n'ont été omises dans aucun de ces subsides généraux ou 
droits de 5 pour 100, qui ont été imposés sur toutes ou sur la plus 
grande partie des marchandises énoncées et détaillées dans le livre des 
tarifs. Si nous comptons le tiers et les deux tiers de subside comme fai- 
sant entre eux un subside entier, il y a eu cinq de ces subsides géné- 
raux; de manière qu'avant le commencement de la guerre actuelle, on 
peut regarder 75 pour 100 comme le moindre droit auquel fussent assu- 
jetties la plupart des marchandises fabriquées ou produites en France. 
Or, sur la plupart des marchandises, de tels droits sont équivalents à 
une prohibition. Les Français, de leur côté, ont, à ce que je crois, mal- 
traité tout autant nos denrées et nos manufactures, quoique jp ne sois 
pas également au fait de toutes les charges et gênes qu'ils leur ont im- 
posées. Ces entraves réciproques ont à peu près anéanti tout commerce 
loyal entre les deux nations, et c'est maintenant par les contrebandiers 
que se fait principalement l'importation des marchandises anglaises en 
France, ou des marchandises françaises en Angleterre. Les principes 
que j'ai examinés dans le chapitre précédent ont leur source dans l'in- 



1 Tous les impôts, tant directs qu'indirects, se nomment taxes en Angleterre ; 
cependant on emploie quelquefois le mot impôt pour désigner particulièrement un 
droit sur l'importation d'une denrée étrangère. 

a Le tonneau contient quatre muids ou huit barils anglais. 
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térêt privé et dans l'esprit de monopole; ceux que je vais examiner main- 
tenant ont la leur dans les préjugés et la haine nationale ; aussi sont-ils, 
comme on doit bien s'y attendre, beaucoup plus déraisonnables encore ; 
ils le sont, en partant même des propres principes du système que je 
combats. 

Premièrement, quand même il serait constant que, dans le cas d'une 
liberté de commerce entre la France et l'Angleterre, par exemple, la 
balance dût être en faveur de la France, il ne s'ensuivrait nullement 
pour cela qu'un tel commerce dût être désavantageux à l'Angleterre , 
ou que la balance générale de la totalité du commerce anglais dût en 
être pour cela plus défavorable. Si les vins de France sont meilleurs et 
moins chers que ceux de Portugal, ou ses toiles meilleures et moins 
chères que celles d'Allemagne, il sera plus avantageux à la Grande- 
Bretagne d'acheter de la France, plutôt que du Portugal et de l'Alle- 
magne, les vins et les toiles qu'elle a besoin de tirer de l'étranger. Quoi- 
que par là la valeur de nos importations annuelles de France se trouvât 
fort augmentée, néanmoins la valeur de la somme totale de nos impor- 
tations diminuerait de toute la quantité dont les marchandises françaises 
de même qualité seraient moins chères que celles des deux autres pays : 
c'est ce qui arriverait même dans le cas où la totalité des marchandises 
françaises importées serait pour la consommation de la Grande-Bre- 
tagne. 

Mais, en second lieu, une grande partie de ces marchandises pourrait 
être exportée à d'autres pays, où, étant vendue avec profit , elle rap- 
porterait un retour équivalent peut-être au premier achat du total des 
marchandises françaises importées. Ce qu'on a dit si souvent du com- 
merce des Indes orientales pourrait peut-être avoir lieu pour celui de 
France ; quoique la plus grande partie des marchandises de l'Inde fus- 
sent achetées avec de l'or et de l'argent, la réexportation d'une partie 
de ces marchandises aux autres pays rapportait plus d'or et d'argent au 
pays qui faisait ce commerce, q,ue ne lui en avait coûté le premier 
achat de la totalité. Aujourd'hui une des branches les plus importantes 
du commerce de la Hollande consiste dans le transport des marchan- 
dises de France aux autres pays de l'Europe : une partie même des 
vins de France qui se boivent en Grande-Bretagne sont importés en 
fraude de la Hollande et de la Zélande. S'il y avait liberté de commerce 
entre la France et l'Angleterre, ou seulement si l'on avait la faculté 
d'importer les marchandises françaises en payant les mêmes droits 
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qu'on paye sur celles des autres nations de l'Europe, à charge de la 
restitution du droit lors de la réexportation, l'Angleterre pourrait alors 
avoir quelque part dans un commerce qui est regardé comme si avan- 
tageux à la Hollande. 

Troisièmement : nous n'avons aucun indice certain sur lequel nous 
puissions juger de quel côté penché entre deux pays ce qu'on appelle 
la balance du commerce, ou lequel des deux exporte pour une plus 
grande valeur : les préjugés et la haine nationale, excités toujours par 
l'intérêt particulier des marchands, sont les principes qui dirigent en 
général notre jugement sur toutes les questions relatives à ce sujet. Il 
y a cependant deux indices qu'on a souvent appelés en témoignage 
dans ces occasions, les registres des douanes et le cours du change. 
Quant au registre des douanes, je crois qu'il est généralement reconnu 
aujourd'hui que c'est un indice fort incertain, à cause de l'inexactitude 
avec laquelle la plupart des marchandises y sont évaluées. Le cours du 
change est peut-être un indice tout aussi incertain. 

Quand le change entre deux places, telles que Paris et Londres, est 
au pair, c'est un signe, dit-on, que les sommes dues par Londres à 
Paris sont compensées par celles que Paris doit à Londres; au con- 
traire, quand on paye à Londres une prime pour avoir une lettre de 
change sur Paris, c'est signe, dit-on, que les sommes dues par Londres 
à Paris ne sont pas balancées par celles que Paris doit à Londres, mais 
que cette dernière place doit solder une balance en argent ; l'exporta- 
tion de cette somme d'argent offrant quelque risque à courir, de la 
peine à prendre et des frais à faire , on demande et on accorde une 
prime comme indemnité. Or, ajoute-t-on, le résultat ou la situation 
ordinaire des dettes et créances respectives entre ces deux villes, doit 
nécessairement se régler sur le cours ordinaire des affaires qu'elles font 
l'une avec l'autre. Quand aucune des deux n'importe de chez l'autre 
pour une plus grande somme qu'elle ne lui exporte , les dettes et 
créances respectives de chacune d'elles doivent se balancer; mais 
quand l'une des deux importe de chez l'autre pour une plus grande 
somme qu'elle ne lui exporte, la première devient nécessairement dé- 
bitrice de la dernière d'une plus grande somme que celle-ci n'est débi- 
trice envers elle ; les dettes et créances respectives de chacune ne se 
balancent plus les unes par les autres, et la place dont les dettes excè- 
dent les créances, est obligée d'envoyer de l'argent. Par conséquent le 
cours ordinaire du change étant une indication de la situation ordi- 
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naire des dettes et créances respectives entre deux places, il doit être 
pareillement une indication du cours ordinaire de leurs exportations 
et importations respectives, celles-ci déterminant nécessairement l'état 
de situation des créances et des dettes. 

Mais quand même on accorderait que le cours ordinaire du change 
pût être une indication suffisante delà situation ordinaire des dettes et 
créances respectives entre deux places, il ne s'ensuivrait pas de là que 
la balance du commerce penchât du côté de la place qui aurait en sa 
faveur l'état de situation ordinaire des dettes et créances. L'état de si- 
tuation ordinaire des dettes et créances respectives entre deux places 
ne se règle pas toujours uniquement par le cours ordinaire des affai- 
res de commerce qu'elles font l'une avec l'autre ; mais il se ressent 
souvent des affaires que peuvent faire Tune ou l'autre d'elles avec plu- 
sieurs autres places. Par exemple , si les commerçants anglais sont 
dans l'usage de payer, en lettres de change sur la Hollande, les mar- 
chandises qu'ils achètent de Hambourg, Dantzick, Riga, etc., l'état de 
situation ordinaire des dettes et créances respectives entre l'Angleterre 
et la Hollande ne se réglera pas toujours uniquement sur le cours or- 
dinaire des affaires de commerce faites entre ces deux pays, mais il se 
ressentira des affaires que l'Angleterre aura faites avec les trois autres 
places. L'Angleterre pourrait être obligée d'envoyer chaque année de 
l'argent en Hollande, quoique ses exportations annuelles en ce pays 
excédassent de beaucoup la valeur de ce qu'elle en importerait annuel- 
lement, et quoique ce qu'on appelle la balance du commerce pût être 
de beaucoup en faveur de l'Angleterre. 

D'ailleurs, de la manière dont le pair du change a été calculé jus- 
qu'ici, le cours ordinaire du change ne peut pas fournir d'indication 
suffisante pour assurer si la situation ordinaire des dettes et créances 
respectives est en faveur du pays qui paraît avoir ou qui est supposé 
avoir en sa faveur le cours ordinaire du change, ou, en d'autres ter- 
mes, le change réel peut être et est souvent, dans le fait, tellement dif- 
férent du change tel qu'il est escompté dans le cours public des chan- 
ges, que la plupart du temps on ne peut rien conclure de certain du 
cours de ce dernier, relativement à l'état du change véritable. 

Quand pour une somme d'argent payée en Angleterre, contenant, 
d'après le titre de la monnaie, un certain nombre d'onces d'argent fin, 
vous recevez une lettre de change pour une somme d'argent payable 
en France , contenant, d'après le titre de la monnaie de France, un 
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pareil nombre d'onces d'argent fin, on dit que le change est au pair 
entre la France et l'Angleterre. Quand vous payez plus , vous êtes 
censé donner une prime, et alors on dit que le change est contre l'An- 
gleterre et en faveur de la France ; quand vous payez moins, vous êtes 
censé gagner une prime, et alors on dit que le change est contre la 
France et en faveur de l'Angleterre. 

Mais, premièrement, nous ne pouvons pas toujours juger de la va- 
leur de la monnaie courante de différents pays, par le titre et le poids 
de fabrication. En quelques pays la monnaie est plus ou moins usée, 
plus ou moins rognée ou autrement dégradée de sa valeur primitive, 
que dans d'autres. Or, la valeur de la monnaie courante d'un pays, 
comparée avec celle d'un autre, est en proportion, non pas de la quan- 
tité d'argent fin qu'elle devrait contenir, mais bien de celle qu'elle 
contient en effet pour le moment. Avant la refonte de la monnaie d'ar- 
gent au temps du roi Guillaume , le change entre l'Angleterre et la 
Hollande, calculé suivant la méthode ordinaire , d'après le titre et le 
poids de fabrication de leurs monnaies respectives, était de 25 pour 100 
contre l'Angleterre. Mais la valeur de la monnaie courante d'Angle- 
terre, comme nous l'apprend M. Lowndes, était à cette époque de plus 
de 25 pour 100 au-dessous de sa valeur de fabrication. Par conséquent 
le change réel pouvait à cette époque ôtre en faveur de l'Angleterre, 
encore que le change , tel qu'on le comptait sur la place, fût si fort 
contre elle ; il pouvait se faire que le nombre d'onces d'argent (in 
qu'on payait à cette époque en Angleterre pour l'achat d'une lettre de 
change sur la Hollande, achetât un nombre plus grand d'onces d'ar- 
gent fin payables dans ce dernier pays, et que celui qui était censé 
donner la prime, la reçût en réalité. Avant la dernière refonte de notre 
monnaie d'or, la monnaie de France était moins usée que la monnaie 
anglaise, et était peut-être de 2 ou 3 pour 100 plus près de son poids 
légal. Par conséquent, si le change au cours de la place n'était pas de 
plus de 2 ou 3 pour 100 pour la France contre l'Angleterre, alors le 
change réel pouvait ôtre en notre faveur. Depuis la refonte de la mon- 
naie d'or, le change a été constamment en faveur de l'Angleterre et 
contre la France. 

Secondement, dans quelques pays la dépense du monnayage est dé- 
frayée par le gouvernement ; dans d'autres, elle se fait aux frais des 
particuliers qui portent leurs lingots à la Monnaie, et le gouvernement 
tire même quelque revenu du monnayage. En Angleterre, cette dé- 
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pense est défrayée par le gouvernement, et si vous portez à la Mon- 
naie une livre pesant d'argent au titre, vous en retirez 62 schellings, 
contenant une pareille livre d'argent au titre. En France, on retient 
pour le monnayage un droit de 8 pour 100 •, qui non-seulement dé- 
fraye la dépense de fabrication, maïs qui rapporte encore un petit re- 
venu au gouvernement*. En Angleterre, comme le monnayage ne 
coûte rien, la monnaie courante ne peut jamais avoir beaucoup plus 
de valeur que la quantité de métal qu'elle se trouve contenir pour le 
moment. En France, comme on paye pour la fabrication, elle ajoute à 
la valeur de la monnaie, comme la façon ajoute à celle de la vaisselle. 
Par conséquent, une somme de monnaie française, contenant un poids 
quelconque d'argent fin, a plus de valeur qu'une somme de monnaie 
anglaise contenant un pareil poids d'argent fin, et il faut plus de mé- 
tal ou plus de toute autre marchandise pour acheter la première somme. 
Ainsi, quand même la monnaie courante de chacun de ces deux pays 
se trouverait approcher également de son poids de fabrication respec- 
tif, une somme de monnaie anglaise ne pourrait guère acheter une 
somme de monnaie française, contenant le môme nombre d'onces d'ar- 
gent fin, ni par conséquent une lettre de change sur France de pa- 
reille somme. Si la somme payée en sus pour acheter cette lettre de 
change n'était tout juste que ce qu'il faut pour compenser les frais de 
fabrication de la monnaie française, alors il se pourrait que le change 
réel fût au pair entre les deux nations, que leurs créances et leurs 
dettes respectives se balançassent mutuellement les unes par les au- 
tres, tandis que le change au cours de la place paraîtrait être considé- 
rablement en faveur de la France. Si la somme payée en sus était 
moindre que l'équivalent de cette compensation, le change réel pour- 
rait être en faveur de l'Angleterre, quoique le cours parût être en fa- 
veur de la France. 

Troisièmement enfin, dans certaines places, telles que Amsterdam, 
Hambourg, Venise, etc., les lettres de change étrangères se payent en 
ce qu'on appelle argent de banque, tandis que dans d'autres places, 



» L'auteur a été induit en erreur sur ce fait. (Note du traducteur.) 
* En Angleterre il n'y a pas de droit de monnayage sur l'or; mais depuis 1816 
un droit de 6 pour 100 a été établi sur le monnayage de l'argent. En France le droit 
ne dépasse pas un tiers pour 100 sur l'or, et 1 1|2 pour 100 sur l'argent. 

Mac Cul loch. 



Digitized by VjOOQlC 



70 LIVRE IV. — CHAPITRE 111. 

comme Londres, Lisbonne, Anvers, Livourne, etc., elles se payent en 
espèces courantes du pays. Ce qui se nomme argent de banque est 
toujours d'une valeur supérieure k la même somme nominale en es- 
pèces courantes. A Amsterdam, par exemple, mille florins en banque 
valent plus de mille florins argent courant d'Amsterdam. La différence 
entre ces deux espèces de monnaie se nomme agio de la banque, le- 
quel à Amsterdam est en général environ de 5 pour 100. Supposez que 
les espèces courantes de deux pays soient également rapprochées du 
poids de fabrication de leurs monnaies respectives, et que l'un paye 
les lettres de change étrangères dans ces espèces courantes, tandis que 
l'autre les paye en argent de banque, il est évident que le cours du 
change peut être en faveur du pays qui paye en argent de banque, 
quoique le change réel soit en faveur de celui qui paye en espèces cou- 
rantes, par la même raison que le cours du change peut être en faveur 
du pays qui paye en une meilleure monnaie ou en une monnaie qui 
approche plus de son premier poids, quoique le change réel soit en 
faveur du pays qui paye en une monnaie inférieure. Avant la dernière 
refonte de notre monnaie d'or, le cours du change avec Amsterdam, 
Hambourg, Venise, et je crois, avec toutes les autres places qui 
payaient en ce qu'on nomme argent de banque, était en général con- 
tre Londres. Il ne s'ensuit pas pourtant pour cela que le change réel 
. Mt contre nous; depuis la refonte de notre monnaie d'or, il a été en 
faveur de Londres, même avec ces places. Le cours était générale- 
ment en faveur de Londres avec Lisbonne, Anvers, Livourne , et je 
crois, à l'exception de la France, avec la plupart des autres pays de 
l'Europe qui payent en espèces courantes ; et il est assez vraisembla- 
ble que le change réel Tétait aussi '. 

DIGRESSION. 
Sur les banques de dépôt, et en particulier lor celle d'Amsterdam. 

Les espèces courantes d'un grand État tel que la France ou l'Angle- 
terre, en général consistent presque en entier dans sa propre monnaie. 
S'il arrive donc, dans un temps, que ces espèces se trouvent usées , ro- 

1 Pour avoir une exposition plus complète de la théorie et de la pratique du 
change, on peut consulter la célèbre brochure de M. Blake intitulée : Observations 
on exchange. 
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gnées ou détériorées de toute autre manière, l'État, par une refonte, 
parviendra sûrement à rétablir sa monnaie courante. Mais les espèces 
courantes d'un petit État, tel que Gènes ou Hambourg, ne peuvent 
guère consister entièrement dans sa propre monnaie; elles se compo- 
sent nécessairement en grande partie des monnaies de tous les États 
voisins avec lesquels ses habitants ont une communication continuelle. 
Ainsi un tel État, en réformant sa propre monnaie, ne viendrait pas 
toujours à bout de réformer ses espèces courantes. Si les lettres de 
change étrangères y sont payées dans ces espèces courantes, l'incerti- 
tude de la valeur réelle de la somme qu'on recevra en une chose qui 
par sa nature est si peu certaine, doit rendre le cours du change tou- 
jours très-contraire à un État tel que celui-ci, tous les États étrangers 
évaluant sa monnaie courante nécessairement même au-dessous de ce 
qu'elle vaut. 

Quand ces petits États ont commencé à porter leur attention aux in- 
térêts de leur commerce, pour obvier aux désavantages auxquels cette 
défaveur du change exposait leurs négociants, il leur est arrivé souvent 
de statuer que les lettres de change étrangères d'une certaine valeur 
ne seraient pas payées en espèces courantes, mais en un ordre ou trans- 
fert sur les livres d'une banque établie sur le crédit de l'État et sous sa 
protection, cette banque étant toujours tenue de payer en bon argent, 
exactement conforme au titre et au poids primitif de la monnaie de 
l'Etat. Il paraît que c'est dans cette vue qu'ont été originairement éta- 
blies les banques de Venise, de Gênes, d'Amsterdam, de Hambourg et 
de Nuremberg, quoique quelques-unes d'entre elles, par la suite, aient 
pu servir à d'autres destinations. La monnaie de ces banques étant 
meilleure que les espèces courantes du pays, elle produisit nécessaire- 
ment un agio qui fut plus ou moins élevé, selon que les espèces cou- 
rantes étaient réputées plus ou moins dégradées au-dessous du poids 
primitif de leur fabrication. L'agio de la banque de Hambourg, par 
exemple, qu'on dit être communément de 14 pour 100 environ, est la 
différence qu'on suppose exister entre la bonne monnaie de l'État au 
titre et au poids primitif de sa fabrication , et les monnaies courantes 
usées , rognées et détériorées qui y sont versées par tous les États 
voisins. 

Avant 1609, la grande quantité de monnaie étrangère usée et rognée, 
que le commerce immense d'Amsterdam lui apportait de tous les coins 
de l'Europe, réduisit la valeur de sa monnaie courante à environ 9 
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pour 100 au-dessous de la valeur de la bonne monnaie neuve sortant 
de la fabrication : celle-ci ne paraissait pas plutôt dans le commerce, 
qu'elle était fondue ou exportée , comme il arrive toujours en pareil 
cas. Les marchands, qui regorgeaient de monnaie courante, ne pou- 
vaient pas toujours trouver assez de bonne monnaie pour acquitter 
leurs lettres de change, et la valeur de ces lettres de change devint 
variable jusqu'à un certain point, en dépit de plusieurs règlements 
qu'on fit pour l'empêcher. 

Dans la vue de porter remède à ces inconvénients, on établit, en 
1609, une banque sous la garantie de la ville. Cette banque reçut tant 
les monnaies étrangères que la monnaie du pays, usée et hors de poids, 
sur le pied de leur valeur intrinsèque, payable en bonne monnaie au 
titre et au poids légal, en déduisant seulement ce qui était nécessaire 
pour payer les frais du monnayage et les autres dépenses indispensables 
de l'administration. Pour la valeur qui restait après cette légère déduc- 
tion, elle donnait un crédit sur ses livres. Ce crédit s'appela argent de 
banque; et comme il représentait précisément la monnaie suivant son 
poids primitif de fabrication , il conservait toujours sa môme valeur 
réelle, et il valait mieux intrinsèquement que la monnaie courante. Il 
fut statué en même temps que toutes lettres de change tirées sur 
Amsterdam ou négociées dans cette place, de la valeur de 600 florins 
et au delà, seraient payées en argent de banque, ce qui ôta à la fois 
toute espèce d'incertitude dans la valeur de ces lettres*. En consé- 
quence de ce règlement, tout commerçant fut obligé de tenir un 
compte avec la banque, à l'effet de payer ses lettres-de-change de l'é- 
tranger; ce qui nécessairement donna lieu à une demande assez consi- 
dérable d'argent de banque. 

Outre sa supériorité intrinsèque sur la monnaie courante et la va- 
leur additionnelle que lui donne nécessairement cette demande, l'ar- 
gent de banque a encore quelques autres avantages. Il ne craint ni le 
feu, ni les voleurs, ni les autres accidents : la ville d'Amsterdam est 
engagée au payement ; on peut payer avec cet argent par un simple 
transfert % sans avoir la peine de compter et sans courir le risque du 

• Ce règlement n'était pas en vigueur. De tous les pays du Nord on a tiré sur 
Amsterdam argent courant, et les lettres ont été payées saus l'entremise de la 
banque. 

* Ce transfert ou transport d'argent de banque sur les livres se nomme aussi 
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transport d'un lieu dans un autre '. D'après tous ces divers avantages, 
il parait que dès le commencement il a produit un agio, et on croit en 
général que toutes les sommes d'argent déposées originairement dans la 
banque y ont été laissées, personne ne se souciant de demander le paye- 
ment d'une créance qu'il pouvait vendre sur la place avec bénéfice. Eu 
demandant son payement à la banque, le propriétaire d'un crédit sur la 
banque perdrait ce bénéfice. Un schelling tout neuf sortant de des- 
sous le balancier, n'achètera certainement pas plus de marchandises au 
marché qu'un de nos vieux schellings ordinaires, tout usés qu'ils sont; 
de même, la bonne monnaie de poids qui serait sortie des coffres de la 
banque pour aller dans ceux d'un particulier, étant une fois mêlée et 
confondue avec la monnaie courante ordinaire du pays, n'aurait pas eu 
plus de valeur que cette monnaie courante, de laquelle il n'y aurait plus 
eu moyen de la distinguer. Tantque cette monnaie restait dans les coffres 
de la banque, sa supériorité était connue et légalement constatée. 
Mais, une fois versée dans les coffres d'un particulier, il n'était plus 
guère possible d'en constater la supériorité, à moins de prendre plus 
de peine que peut-être n'eût valu la différence. D'ailleurs, étant une 
fois sortie des coffres de la banque, elle perdait encore tous ses autres 
avantages d'argent de banque, sa sûreté, sa facilité à être transportée 
sans peine et sans risque, sa faculté de servir au payement des lettres 
de change étrangères. Par-dessus tout cela enfin, on ne pouvait pas la 
faire sortir de ces coffres, comme on va le voir tout à l'heure, sans 
payer préalablement quelque chose pour frais de garde. 

Ces dépôts d'argent monnayé , ou ce que la banque était obligée de 
rendre en bon argent monnayé , constituait le capital originaire de la 
banque, ou la valeur totale de ce qui était représenté par ce qu'on ap- 
pelait argent de banque. Aujourd'hui cela est censé n'en constituer 
qu'une très-petite partie. Dans la vue de faciliter le commerce des 
lingots, la banque a adopté , depuis plusieurs années, la pratique de 
donner crédit sur ses livres, moyennant un dépôt d'or ou d'argent en 
lingots. Ce crédit est en général de 5 pour 100 environ au-dessous du 

assignation. Le créancier de la banque cesse de l'être dès qu'il assigne sa partie 
à une autre personne, et celle-ci est alors couchée sur les livres, comme créan- 
cière. 

* Une loi expresse interdit tout arrêt juridique, direct ou indirect, sur les 
sommes ou valeurs en banque appartenant à qui que ce soit. 
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prix pour lequel ces lingots passent à la Monnaie. La banque délivre en 
même temps ce qu'on nomme un reçu ou récépissé , portant que « la 
personne dépositaire ou le porteur du récépissé pourra retirer en une 
seule fois, dans un terme de six mois, les lingots déposés, en refaisant 
un transfert, au profit de la banque, d'une quantité d'argent de banque, 
égale à celle pour laquelle il lui a été donné crédit sur les livres lors du 
dépôt, et à la charge de payer un quart pour 1 00 pour la garde si le dépôt a 
été fait en argent, et un demi pour 100 s'il a été fait en or* »;mais portant 
aussi déclaration que, « à défaut de ce payement, à l'expiration dudit 
terme, le dépôt appartiendra à la banque, au prix pour lequel il a été 
reçu, ou pour lequel il a été accordé crédit par transfert sur les livres. » 
Ce qui est ainsi payé pour la garde du dépôt peut être regardé comme 
une sorte de loyer de magasin ; et si ce loyer de magasin est ainsi fixé 
beaucoup plus haut pour l'or que pour l'argent, on en a donné plusieurs 
raisons différentes. Le degré de fin de l'or, a-t-on dit, est plus difficile 
à constater que celui de l'argent. La fraude est plus aisée sur ce métal, 
et attendu son plus grand prix, elle entraîne plus de perte. D'ailleurs , 
l'argent étant le métal qui sert de mesure à l'autre, l'État , a-t-on dit , 
veut encourager à faire des dépôts d'argent, plutôt que des dépôts d'or. 
Les dépôts de lingots se font le plus communément quand le prix du 
lingot est de quelque chose plus bas qu'à l'ordinaire , et on les retire 
quand ce prix vient à hausser. En Hollande, le prix de marché du lingot 
est en général au-dessous du prix qu'en donne la Monnaie, par la même 
raison qu'il était ainsi en Angleterre avant la dernière refonte de la 
monnaie d'or. On dit que la différence va ordinairement de 6 à 16sti- 
vers * environ par marc 5 ou par huit onces d'argent à 11 deniers de 
fin. Le prix de la banque ou le crédit que la banque donne pour des 
dépôts d'argent à ce titre (quand le dépôt est fait en monnaies étran- 
gères, dont le degré de fin est bien connu et bien constaté , tels que les 
dollars du Mexique), est de 22 florins le marc. Le prix, à la Monnaie, 



' Depuis 1776, le droit a été d'un quart pour 100 sur dépôt de toutes espèces, 
or ou argent , sauf les ducatons, pour dépôt desquels on a payé demi pour cent 
seulement. Les lingots, or ou argent, ont payé demi pour 100. 

* Le stiver est la vingtième partie du florin. Le florin est à peu près égal à 
2 fr. 10 cent. 

5 Le marc de Hollande excède de douze grains notre marc de France : leur rap- 
port estl et ~ à 1. 
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est à enriroD 23 florins, et le prix de marché est depuis 23 florins 6 sti- 
vers, jusqu'à 23 florins 16 stivers, ou de 2 à 3 pour 100 au-dessous 
du prix qu'on en donne à la Monnaie '. Les prix du lingot d'or à la 
banque, à la Monnaie et au marché sont, entre eux trois, en proportion 
à peu près pareille à celle ci-dessus. En général, une personne peut 
Tendre son récépissé pour la différence de prix entre le prix du marché 
du lingot et son prix à la Monnaie. Un récépissé pour lingot vaut tou- 
jours quelque chose , et par conséquent il arrive rarement que quel- 
qu'un laisse expirer son récépissé, ou bien laisse tomber ses lingots à la 
banque , au prix qui en a été donné, soit faute de les retirer avant l'ex- 
pirai ion des six mois, soit faute d'avoir l'attention de payer le quart ou 
le demi pour 100 , à l'effet d'obtenir un nouveau récépissé pour six 
autres mois. Cependant , quoique cela arrive rarement , cela se voit 
quelquefois , et plus souvent à l'égard de l'or qu'à l'égard de l'argent , 

1 Voici les prix auxquels la banque d'Amsterdam reçoit aujourd'hui ( septem- 
bre 1775 ) les lingots et les différentes monnaies. 

ARGENT. 

Dollars du Mexique ou piastres, 22 flor. par marc. 
Écus de France, 22 flor. par marc. 
Monnaie d'argent d'Angleterre, 22 flor. par marc. 
Piastres du Mexique, au nouveau coin, 21 florins 10 stiv. par marc. 
Ducatons, 3 flor. pièce. 
Rixdallers, 2 flor. 8 stiv. pièce. 

Le lingot d'argent, à 11 den. de fin, 21 flor. par marc, et dans cette propor- 
tion, jusqu'à un quart ou 3 den. de fin, dont on donne 3 flor. 
Lingots fins, 23 flor. par marc. 

OR. 

Portugaises, 310 flor. par marc. 

Guinées, 310 flor. par marc. 

Louis d'or neufs, 310 flor. par marc. 

Louis d'or vieux *, 300 flor. par marc. 

Ducats neufs, 4 flor. 19 stiv. 8 penn. par ducat. 

Le lingot d'or est reçu à raison du degré de fin comparé à celui des monnaies 
ci-dessus. 

On donne, sur l'or fin, 340 flor. par marc. 

En général cependant on donne un peu plus sur une monnaie dont le titre est 
connu, que sur des lingots d'or ou d'argent dont on ne peut constater le degré de 
fin que par la fonte et l'essai. (Note de l'auteur.) 

* fte 1739, de i7 t/t an mire, au titre de 21 car. 19/32. 
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à cause du droit plus fort qui se paye pour la garde du métal le plus 
précieux. 

La personne qui, au moyen d'un dépôt de lingots, obtient un crédit 
sur la banque et un récépissé, paye ses lettres de changea leur échéance 
avec son crédit sur la banque, et quant à son récépissé, elle le vend ou 
elle le garde, selon qu'elle présume que le prix du lingot est dans le cas 
de baisser ou de hausser. Le récépissé et le crédit sur la banque restent 
rarement longtemps dans la même main, et il n'est pas besoin qu'ils y 
restent. La personne qui a un récépissé et qui veut retirer des lingots , 
trouve toujours en abondance des crédits sur la banque ou de l'argent 
de banque à acheter au prix ordinaire, et la personne qui a de l'argent 
de banque et qui a besoin de retirer des lingots, trouve toujours des ré- 
cépissés en aussi grande abondance. 

Les propriétaires de crédits sur la banque et les porteurs des récé- 
pissés forment deux différentes sortes de créanciers à l'égard de la 
banque. Le porteur d'un récépissé ne peut retirer le lingot pour lequel 
ce récépissé a été délivré , sans rétrocéder à la banque une somme , en 
argent de banque, égale au prix auquel le lingot a été reçu. S'il n'a pas 
d'argent de banque, il faut qu'il en achète de ceux qui en ont. Le pro- 
priétaire d'argent de banque ne peut retirer de lingots, à moins de pré- 
senter à la banque des récépissés représentant la valeur des lingots dont 
il a besoin. S'il n'a pas de récépissé, il faut qu'il en achète de ceux qui 
en ont. Quand le porteur d'un récépissé achète de l'argent de banque, 
il achète la faculté de retirer une quantité de lingots, qui valent, au prix 
de la Monnaie , 5 pour 100 au-dessus du prix donné par la banque. 
Ainsi l'agio de 5 pour 100 qu'il paye communément pour avoir cet 
argent de banque , il ne le paye pas pour une valeur imaginaire , mais 
bien pour une valeur réelle. Quand le propriétaire d'argent de banque 
achète un récépissé, il achète la faculté de retirer une quantité de lingots, 
qui valent, au prix de marché, communément de 2 à 3 pour 100 au- 
dessus du prix qu'on en donne à la Monnaie. Le prix qu'il donne 
pour ce récépissé est donc également payé pour une valeur réelle. Le 
prix du récépissé et le prix de l'argent de banque composent ou com- 
plètent entre eux la valeur entière ou le prix du lingot. 

La banque donne pareillement des récépissés , aussi bien que des 
crédits , sur des dépôts de monnaie courante du pays ; mais ces récé- 
pissés sont souvent sans valeur ou n'ont pas de prix au marché. Par 
exemple, sur les ducatons, qui passent dans la monnaie courante pour 
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3 florins 3 stivers chacun, la banque donne un crédit de 3 florins seule- 
ment, ou de 5 pour 100 au-dessous de leur valeur courante. Elle délivre 
pareillement un récépissé qui autorise le porteur à retirer en une fois , 
et dans un terme de six mois, le nombre de ducatons déposés, en payant 
pour la garde le droit d'un quart pour 100. Le plus souvent ce récépissé 
n'aura point de valeur au marché. Trois florins , argent de banque, se 
vendent généralement sur la place 3 florins 3 stivers, valeur totale des 
ducatons, s'ils étaient retirés de la banque ; et encore il faudrait, avant 
de pouvoir les retirer , payer le quart pour le droit de garde, ce qui 
serait en pure perte pour le porteur du récépissé. Cependant si l'agio 
de la banque venait une fois à tomber à 3 pour 100, alors ces sortes de 
récépissés pourraient avoir Un prix au marché , et ils pourraient se 
vendre à un et trois quarts pour 100. Mais l'agio de la banque étant 
aujourd'hui en général à 5 pour 100 environ, on laisse souvent ces 
sortes de récépissés expirer, ou, comme on dit, tombera la banque. Les 
récépissés qui sont délivrés pour des dépôts de ducats d'or , y tombent 
encore plus fréquemment à cause du droit de dépôt plus fort , ou du 
demi pour 100 qu'il faut payer pour leur garde avant de pouvoir les 
retirer. Les 5 pour 100 que gagne la banque quand on laisse ces dépôts 
de monnaie ou de lingots tomber à la banque , peuvent être considérés 
comme un loyer de magasin pour la garde à perpétuité de ces dépôts. 

L'argent de banque dont les récépissés sont expirés , doit faire une 
somme très-considérable. Il faut y comprendre tout le capital originaire 
de la banque qui y a été laissé, à ce qu'on suppose généralement, depuis 
le temps où il y a été déposé d'abord, personne ne se souciant ni de re- 
nouveler son récépissé ni de reprendre son dépôt, attendu que, par les 
raisons qui ont été exposées plus haut , on ne pouvait faire ni l'un ni 
l'autre sans perte. Mais quel que puisse être le montant de cette somme, 
elle est fort petite, à ce qu'on croit, si on la compare à la masse totale 
de l'argent de banque. 11 y a déjà bien des années que la banque 
d'Amsterdam est le grand magasin de dépôt de toute l'Europe pour les 
lingots , et il arrive rarement qu'on laisse leâ récépissés pour lingots 
expirer, ou, comme on dit, tomber à la banque. On croit que la très- 
grande partie de l'argent de banque ou des crédits sur les livres de la 
banque ont été créés, depuis tout ce temps, par des dépôts de ce genre 
que les commerçants en lingots font et retirent sans cesse. 

On ne peut faire aucune demande à la banque qu'en vertu d'un reçu 
ou récépissé. La portion bien plus petite d'argent de banque dont les 
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récépissés sont expirés, se trouve mêlée et confondue avec la portion 
beaucoup plus grande, dont les récépissés sont encore en vigueur ; de 
manière que , quoiqu'il puisse y avoir une somme très-considérable 
d'argent de banque pour laquelle il n'y a point de récépissés, cependant 
il n'y a aucune somme ou portion spécifique d'argent de banque qui ne 
soit pas sujette à être demandée à tout moment en vertu d'un récé- 
pissé. La banque ne peut devoir la même chose à deux personnes à la 
fois, et le propriétaire d'argent de banque qui n'a pas de récépissé ne 
peut demander de payement à la banque, à moins qu'il n'en achète un. 
Dans les temps calmes et ordinaires , il ne doit pas être difficile d'en 
trouver un à acheter au prix courant de la place, qui en général cor- 
respond au prix auquel il pourra vendre' le lingot ou les espèces que 
ce récépissé l'autorise à retirer de la banque. 

Il n'en serait pas de même au moment d'une calamité publique, 
d'une invasion, par exemple, telle que celle qui eut lieu de la part des 
Français en 1672. Les propriétaires d'argent de banque, en pareil cas, 
étant tous très-pressés de retirer leurs fonds de la banque, pour les 
avoir eux-mêmes entre leurs mains , la demande de récépissés serait 
telle qu'elle pourrait en faire monter le prix à un taux exorbitant. Les 
porteurs de récépissés pourraient faire la loi et spéculer sur des profits 
excessifs; ils pourraient, au lieu de 2 ou 3 pour 100, exiger la moitié 
de l'argent de banque dont il a été donné crédit sur les dépôts pour les- 
quels les récépissés respectifs ont été délivrés. L'ennemi même, con- 
naissant la constitution de la banque, pourrait faire acheter sur la 
place tous les récépissés possibles, afin d'empêcher que le trésor ne dis- 
parût. Dans des circonstances pareilles, on présume que la banque 
s'affranchirait de sa règle ordinaire , de ne payer qu'aux porteurs des 
récépissés. Les porteurs de récépissés qui n'ont pas d'argent de ban- 
que, ont dû nécessairement déjà toucher, à 2 ou 3 pour 100 près, toute 
la valeur des dépôts pour lesquels leurs récépissés respectifs ont été 
délivrés. En conséquence, dit-on, la banque, en pareil cas, ne se ferait 
pas scrupule de payer en espèces ou en lingots la totalité des valeurs 
pour lesquelles seraientcrédités sur ses livres les propriétaires d'argent 
de banque qui n'auraient pu se procurer de récépissés, mais en payant 
en même temps 2 ou 3 pour 100 aux porteurs de récépissés, qui n'au- 
raient pas d'argent de banque; ce qui est tout ce qu'on peut présumer 
leur revenir avec justice dans un pareil état de choses. 

Même dans les temps calmes et ordinaires, l'intérêt des porteurs de 
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récépissés est de faire baisser l'agio, afin de pouvoir acheter d'autant 
meilleur marché l'argent de banque, et conséquemment le lingot que 
leurs récépissés les mettraient pour lors en état de retirer de la banque, 
ou bien afin de pouvoir vendre d'autant plus cher leurs récépissés à 
ceux qui, n'ayant que de l'argent de banque sans récépissé, voudraient 
retirer des lingots, le prix du récépissé étant en général équivalent à la 
différence entre le prix de l'argent de banque au cours de la place, et 
celui des espèces ou lingots pour lesquels le récépissé a été délivré. 
L'intérêt des propriétaires d'argent de banque, au contraire, est de 
(aire monter l'agio, afin de pouvoir vendre d'autant plus cher leur ar- 
gent de banque, ou acheter le récépissé d'autant meilleur marché. 
Pour empêcher toutes les manœuvres d'agiotage auxquelles ce conflit 
d'intérêts opposés pouvait quelquefois donner lieu , la banque a pris, 
depuis quelques années, le parti de vendre en tout temps de l'argent 
de banque pour les espèces courantes, à l'agio de 5 pour 100, et de le 
racheter aussi en tout temps, à 4 pour 100 d'agio. D'après cette réso- 
lution de la banque, l'agio ne peut jamais ni monter au-dessus de 5 
pour 100, ni baisser au-dessous de 4, et la proportion entre le prix de 
l'argent de banque et celui des espèces courantes se maintient en tout 
temps sur la place, très-près de la véritable proportion de leurs valeurs 
intrinsèques. Avant que cette résolution eût été prise, habituellement 
le prix de l'argent de banque sur la place, tantôt montait jusqu'à 9 pour 
100 d'agio, tantôt baissait jusques au pair, suivant que l'influence de 
l'un ou de l'autre de ces deux intérêts opposés venait à dominer sur 
la place. 

La banque d'Amsterdam fait profession de ne pas prêter la moindre 
partie des fonds qu'elle a en dépôt, mais de garder dans ses coffres, 
pour chaque florin dont elle donne crédit sur ses livres, la valeur d'un 
florin en argent ou lingot. Qu'elle garde dans ses coffres tout l'argent 
ou lingot dont il y a des récépissés en circulation, que par conséquent 
on peut lui demander d'un moment à l'autre, et qui dans le fait va et 
revient sans cesse dans ses coffres, c'est ce dont on ne peut guère 
douter. Mais qu'elle en fasse de même à l'égard de cette partie de son 
capital pour laquelle il n'y a que des récépissés expirés depuis long- 
temps, qu'on ne peut jamais lui demander dans les temps calmes et or- 
dinaires, et que dans le fait on peut s'attendre à y voir rester pour 
toujours ou au moins aussi longtemps que subsisteront les États des 
Provinces-Unies, c'est ce qui paraîtra peut-être plus douteux. Cepen- 
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dant on croit à Amsterdam, comme l'article de foi le mieux établi, que 
chaque florin qui circule comme argent de banque a son florin cor- 
respondant qu'on trouvera en tout temps en or ou argent dans le 
trésor de la banque; c'est ce dont la ville est garante. La banque est 
sous la direction des quatre bourgmestres régnants , qui changent 
chaque année. A chacune de ces mutations, les quatre bourgmes- 
tres nouveaux entrant en fonction, visitent le trésor, le vérifient en 
le comparant avec les livres, le reçoivent sous serment, et le délivrent 
l'année suivante avec les mêmes solennités et les mômes formes, aux 
quatre fonctionnaires qui leur succèdent ; et chez cette nation sage et 
religieuse, les serments sont encore comptés pour quelque chose. 
Cette rotation continuelle d'administrateurs serait elle seule, à ce qu'il 
semble, une garantie suffisante contre toute manœuvre qui ne serait 
pas de nature à être avouée. Au milieu de toutes les révolutions que 
les diverses factions ont fait naître dans le gouvernement d'Amsterdam, 
en aucun temps on n'a vu le parti dominant accuser ses prédécesseurs 
d'infidélité dans l'administration de la banque. Aucun chef d'accusation 
n'eût été plus propre à porter au parti abattu des coups mortels pour 
son crédit et ses ressources, et s'il y avait un moyen de soutenir un 
pareil grief, on peut être bien sûr qu'il aurait été mis en avant. En 1672, 
quand le roi de France était à Utrecht, la banque d'Amsterdam fit ses 
payements de manière à ne pas laisser de doute sur la fidélité avec la- 
quelle elle avait respecté ses engagements. Quelques-unes des pièces 
qui furent alors retirées de ses coffres portaient encore l'empreinte 
du feu qui les avait attaquées lors de l'incendie arrivé à l'hôtel-de-ville 
peu de temps après l'établissement de la banque. Ainsi ces pièces y 
étaient restées depuis cette époque. 

Une question qui a longtemps exercé la curiosité des oisifs, c'est de 
savoir quel est le montant du trésor de la banque. On ne peut offrir 
là-dessus que de pures conjectures. En général , on compte qu'il y a 
environ deux mille personnes qui tiennent des comptes avec la banque, 
et en accordant que , l'une dans l'autre, elles aient en crédit sur leurs 
comptes respectifs, 1500 livres sterling, ce qui est beaucoup, la totalité 
de l'argent de banque, et par conséquent du trésor en caisse, s'élèverait 
à environ 3 millions sterling, ou à 33 millions de florins. Cette somme 
est considérable et suffisante pour soutenir une circulation très-éten- 
due; mais il y a bien loin de là aux idées folles que quelques personnes 
se sont faites de ce trésor. 
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La ville d'Amsterdam tire de la banque un revenu considérable, ou- 
tre ce qu'on peut appeler le loyer du magasin ou droit de dépôt, dont 
nous avons parlé. Chaque personne qui ouvre pour la première fois un 
compte avec la banque, paye un droit de 18 florins, et pour chaque 
nouveau corfipte, 3 florins 3 stivers; pour chaque transfert sur les li- 
vres on paye 2 stivers, et si le transfert est pour une somme au-des- 
sous de 300 florins, on paye 6 stivers; ce qui a eu pour objet d'empê- 
cher que les petites opérations ne devinssent trop multipliées '. Une 
personne qui néglige de régler son compte deux fois par an paye, par 
forme d'amende, 25 florins. Une personne qui passe à l'ordre de quel- 
qu'un un transfert pour une somme qui excède le crédit porté à son 
compte, est obligée de payer 3 pour 100 de l'excédant, et par-dessus 
le marché son ordre est mis au rebut *. On pense aussi que la banque 
fait un gros profit sur la vente des espèces étrangères ou des lingots 
qu'on lui laisse quelquefois faute de renouveler les récépissés, et qu'elle 
garde toujours jusqu'à ce qu'elle trouve le moment de les vendre avan- 
tageusement. Elle fait encore un profit en vendant l'argent de banque 
à 5 pour 100 d'agio, et le rachetante 4. Ces divers bénéfices s'élèvent 
bien au-dessus de ce qui est nécessaire pour payer les gages des em- 
ployés et défrayer les autres dépenses d'administration. Ce qui se paye 
seulement pour la garde des lingots sur récépissés monte, par année, 
à un revenu net de 150 à 200,000 florins. D'ailleurs, l'objet de cette 
institution a été l'utilité publique , et non le projet d'en tirer aucun 
revenu. Son but était de soulager le commerce des inconvénients d'un 
change défavorable : le revenu qui en résulte n'entrait pas dans le 
calcul, et on peut le regarder comme accidentel. 

Mais il est bien temps de terminer cette longue digression, dans 
laquelle je me suis insensiblement laissé entraîner en cherchant à ex* 
pliquer les raisons pour lesquelles, entre les pays qui payent en ce qu'on 
appelle argent de banque, et ceux qui payent en espèces courantes, 
le change paraît généralement être en faveur des premiers et contre 
les autres. Les premiers payent en une espèce de monnaie dont la va- 

1 11 en coûte aussi 6 stiv. pour chaque partie qu'on veut faire écrire en banque 
passé onze heures du matin. 

1 Mais si le même jour il entre en banque, à son compte, une somme suffisante, 
l'amende est réduite à un demi pour 100. Au reste, toutes les amendes pour cor- 
rections de comptes ou retard d'heure sont au profit des pauvres. 

T. II. C 
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leur intrinsèque est toujours la même, et est précisément conforme 
aux titre et poids de fabrication de leurs monnaies respectives ; les au- 
tres payent en une espèce de monnaie dont la valeur intrinsèque est 
dans le cas de varier sans cesse, et se trouve presque toujours plus ou 
moins au-dessous de ce poids de fabrication. 

DEUXIÈME SECTION, 

Où l'absurdité des règlements de commerce est démontrée d'après d'autres principes. 

Dans la première partie de ce chapitre, j'ai cherché à faire voir com- 
bien, d'après les principes mêmes du système mercantile, il est inutile 
de mettre des entraves extraordinaires à l'importation des marchan- 
dises tirées des pays avec lesquels on suppose la balance défavorable. 

Mais toute cette doctrine de la balance du commerce, sur laquelle 
on fonde, non-seulement ces mesures, mais encore presque tous les 
autres règlements de commerce, est la chose la plus absurde qui soit 
au monde. Elle suppose que quand deux places commercent l'une 
avec l'autre, si la balance est égale des deux parts, aucune des deux 
places ne perd ni ne gagne ; mais que si la balance penche d'un côté 
à un certain degré, Tune de ces places perd, et l'autre gagne en pro- 
portion de ce dont la balance s'écarte du parfait équilibre. Ces deux 
suppositions sont également fausses. Un commerce forcé, que l'on sou- 
tient à l'aide de primes et de monopoles, peut bien être et est même 
pour l'ordinaire désavantageux au pays en faveur duquel on s'est 
proposé de l'établir, comme je chercherai à le démontrer bientôt*. 
Mais un commerce qui se fait naturellement et régulièrement entre 
deux places, sans moyens de contrainte , est un commerce toujours 
avantageux à toutes les deux, quoiqu'il ne le soit pas toujours autant 
à l'une qu'à l'autre. 

Par avantage ou gain, je n'entends pas dire un accroissement dans 
la quantité de l'or et de l'argent du pays, mais un accroissement dans 
la valeur écliangeable du produit annuel de ses terres et de son travail, 
ou bien un accroissement dans le revenu de ses habitants. 

Si la balance est égale des deux parts, et si le commerce entre ces 
deux places ne consiste uniquement que dans l'échange respectif de 
leurs marchandises nationales, alors, dans la plupart des circonstances, 

• Chapitres v et vir, section m. 



Digitized by VjOOQIC 



DES ENTRAVES EXTRAORDINAIRES. 83 

non-seulement elles gagneront l'une et l'autre, mais encore elles ga- 
gneront toutes deux autant ou presque autant l'une que l'autre; cha- 
cune fournira un marché à l'excédant de produit de l'autre; chacune 
servira à remplacer un capital que l'autre aura employé à faire naître 
cet excédant de produit, capital qui aura été distribué entre une partie 
des habitants de cette dernière, et qui leur aura fourni un revenu et 
un moyen de subsister. Ainsi chacune d'elles aura une partie de ses 
habitants qui tireront de l'autre leur subsistance et leur revenu. Comme 
des marchandises qu'on échange ensemble sont d'ailleurs censées de 
valeur égale, les capitaux employés dans le commerce seront équiva- 
lents ou à peu près équivalents des deux parts; et l'un et l'autre de ces 
capitaux se trouvant employés dans chacun des deux pays à y foire 
naître des marchandises nationales, le revenu et la subsistance que la 
distribution de ces capitaux fournira aux habitants, seront égaux ou à 
peu près égaux dans chacun de ces pays. A proportion de l'étendue des 
affaires qu'ils feront l'un avec l'autre, ce qu'ils se fournissent mutuel- 
lement de revenus et de subsistances sera plus ou moins considérable. 
Si ces affaires, par exemple, montaient annuellement à 100,000 livres 
ou à un million de chaque côté, chacun de ces pays fournirait à l'autre 
un revenu annuel de 100,000 livres dans le premier cas, ou d'un mil- 
lion dans le second. 

Si la nature du commerce de ces deux pays était telle que l'un d'eux 
n'exportât chez l'autre que des marchandises nationales, tandis que 
les retours de l'autre seraient composés uniquement de marchandises 
étrangères, dans ce cas on pourrait regarder la balance comme au pair, 
puisque ce seraient des marchandises payées en entier avec des marchan- 
dises. Dans cette supposition, pourtant, ils gagneraient bien tous les 
deux , mais ils ne gagneraient pas autant l'un que l'autre ; et le pays 
qui n'exporterait que des marchandises produites chez lui serait celui 
qui tirerait le plus grand revenu de ce commerce. 

Si, par exemple, l'Angleterre n'importait de France que des mar- 
chandises produites dans ce pays, et que, n'ayant pas de son côté de 
marchandises nationales qui fussent demandées en France, elle payât 
ses importations annuelles en y envoyant une grande quantité de mar- 
chandises étrangères, comme du tabac ou des marchandises des Indes, 
un tel commerce aurait bien l'avantage de fournir un revenu à quel- 
ques habitants de l'un comme de l'autre pays, mais il en fournirait plus 
à ceux de la France qu'à ceux de l'Angleterre. La totalité du capital 
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français employé annuellement à ce commerce se distribuerait an- 
nuellement entre des Français seulement; mais il n'y aurait de distri- 
bué annuellement entre des Anglais que cette seule partie du capital 
anglais qui aurait été employée à produire les marchandises anglaises 
avec lesquelles auraient été achetées les marchandises étrangères. La 
majeure partie de ce capital irait remplacer les capitaux qui auraient 
été employés en Virginie, à l'Indostan, dans la Chine, et qui auraient 
donné des revenus et des subsistances aux habitants de ces pays loin- 
tains. Ainsi, si les capitaux étaient égaux ou à peu près égaux, cet 
emploi du capital Français augmenterait beaucoup plus la masse des 
revenus du peuple français, que l'emploi du capital anglais n'augmen- 
terait celle des revenus du peuple anglais. Dans ce cas, la France ferait 
avec l'Angleterre un commerce étranger de consommation direct, tan- 
dis que l'Angleterre ferait avec la France un commerce de même na- 
ture, majs par circuit. Or, nous avons déjà expliqué fort au long 1 la 
différence des effets d'un capital employé au commerce étranger de 
consommation direct, et d'un capital employé dans celui qui se fait in- 
directement et par circuit*. 

Vraisemblablement on ne trouverait pas d'exemple d'un commerce en- 
tredeux pays, consistant uniquement en échanges de marchandises natio- 
nales des deux parts, ou bien d'un commerce consistant uniquement en 
marchandisesnationalesd'unepart,etenmarchandisesétrangèresderau- 
tre. Presque tous les pays commercent entre eux, partie en marchandises 
nationales, partie en marchandises étrangères. Cependant le pays dans les 
cargaisons duquel les marchandises nationales seront dans la plus forte 
proportion, et les marchandises étrangères dans la plus faible, sera tou- 
jours celui qui gagnera le plus. Si ce n'était pasavec du tabac ou des mar- 

1 Liv. Il, chap. v. 

* Mais, dans le cas supposé, la France aurait un plus grand capital employé à ce 
commerce ; car elle serait obligée d'employer un capital à la production des mar- 
chandises envoyées en Angleterre, tandis que la dernière n'aurait pas de capital 
employé à la production de celles qu'elle envoie en France, mais seulement à leur 
transport ; et sur cette portion de son capital elle ferait les mêmes profits que la 
France *. Mac Colloch. 

* On a déjà vu que l'école de Mac Culloch n'admettait pat l'idée de Smith, le plus ou moioj 
d'avantage qu'offrent les différer» H emplois des capitaux; cependant, en général, le mattre a 
raison contre se* disciples. A. B. 
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cbaodises de l'Inde que l'Angleterre payât ses importations annuelles 
de France, mais que ce fût avec de l'or ou de l'argent, alors, dans une 
telle supposition, la balance serait censée inégale, les marchandises ne 
se trouvant plus soldéesen marchandises, mais en or ou en argent. Néan- 
moins, dans ce cas ainsi que dans le précédent, ce commerce aurait 
l'avantage de fournir un revenu aux habitants des deux pays, quoique 
plus grand à ceux de France qu'à ceux d'Angleterre •. Il rapporterait 
un revenu à l'Angleterre : le capital qui aurait été employé à produire 
les marchandises anglaises avec lesquelles cet or et cet argent auraient 
été achetés, capital qui serait distribué entre quelques habitants de 
l'Angleterre et leur aurait fourni un revenu, se trouverait être par là 
remplacé et mis à même de continuer la même fonction. La masse to- 
tale du capital de l'Angleterre ne serait pas plus diminuée par cette ex* 
portation d'or et d'argent, que par l'exportation d'une valeur égale en 
toute autre marchandise. Au contraire, en plusieurs cas, elle en serait 
augmentée. On n'envoie hors d'un pays que les marchandises pour 
lesquelles on présume qu'il y a plus de demande au dehors qu'au de- 
dans du pays, et dont on attend, par conséquent, des retours qui, à 
l'intérieur, auront plus de valeur que les marchandises exportées. Si 
une cargaison de tabac, valant en Angleterre seulement 100,000 livres 
peut acheter, quand elle sera envoyée en France, une cargaison de vin 
valant en Angleterre 110,000 livres, un pareil échange augmentera de 
10,000 livres la masse du capital de l'Angleterre. De même, si une va- 
leur de 100,000 livres en or anglais achète des vins de France qui vau- 
dront en Angleterre 110,000 livres, cet échange augmentera pareille- 
ment la masse du capital anglais d'une valeur de 10,000 livres. Si un 
marchand qui a pour 1 10,000 livres de vin dans ses caves est plus riche 
que celui qui n'a que pour 100,000 livres de tabac dans son magasin, 
il est également plus riche que celui qui n'a que 100,000 livres en or 
dans ses coffres. Il peut mettre en activité une plus grande quantité 
d'industrie, et donner de l'emploi et des moyens de subsister, fournir 
enfin un revenu à un plus grand nombre de personnes qu'aucun des 
deux autres ne pourrait faire. Or, le capital d'un pays est égal à la 

* Il ne donnerait pas plus de revenu à un pays qu'à l'autre. L'exportation de 
Tor et de l'argent n'affecte pas plus le capital que l'exportation d'une valeur équi- 
valente de toute autre espèce de marchandise, et ne peut par conséquent apporter 
de plus grand changement à l'induëtrie du pays. Mac Culloch 
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somme des capitaux de tous ses divers habitants, et la quantité d'in- 
dustrie qu'on peut y entretenir annuellement est égale à ce qu'en 
peuvent entretenir tous ces différents capitaux ensemble. Ainsi» en gé- 
néral, un échange de ce genre doit augmenter à la fois et le capital 
du pays, et la somme d'industrie qu'on peut y entretenir annuelle- 
ment. Il vaudrait mieux, à la vérité , pour le profit de l'Angleterre, 
qu'elle pût acheter les vins de France avec ses quincailleries ou avec 
ses draps, que de les acheter avec le tabac de Virginie ou avec l'or et 
l'argent du Brésil et du Pérou. Un commerce étranger de consomma* 
tion qui est direct est toujours plus avantageux que celui qui se fait 
par circuit 1 . Mais un commerce étranger de consommation fait par 
circuit, par l'intermédiaire de l'or et de l'argent, ne parait pas être 
moins avantageux que tout autre commerce du même genre qui se 
fait par un égal circuit. Il n'y a pas plus à craindre qu'un pays qui n'a 
pas de mines vienne à s'épuiser d'or et d'argent par l'exportation an- 
nuelle qu'il fait de ses métaux , qu'il n'est à craindre qu'une pareille 
exportation annuelle de tabac n'épuise de cette plante un pays qui n'en 
produit pas. Si un pays qui a de quoi acheter du tabac n'a jamais grande 
peine à s'en procurer, de même celui qui a de quoi acheter de l'or et 
de l'argent n'attendra pas longtemps après ces métaux, sitôt qu'il vou- 
dra en avoir. 

Cest, dit-on, un commerce à perte que celui qu'un ouvrier fait avec 
le cabaret ; et le commerce qu'une nation manufacturière ferait natu- 
rellement avec un pays vignoble, peut être regardé comme un com- 
merce du même genre. Je réponds i cela que le commerce qu'on fiait 
avec le cabaret n'est pas nécessairement un commerce à perte ; il est, 
par sa nature, tout aussi avantageux que quelque autre commerce que 
ce soit, quoique peut-être un peu plus sujet à être porté jusqu'à l'a- 
bus. Le métier du brasseur, celui même du détaillant de liqueurs fer- 
jnentées, sont des divisions de travail aussi nécessaires que toute autre. 
En général, l'ouvrier trouve plus de profit à acheter du brasseur la 
provision dont il a besoin, que de la faire par lui-même; et si c'est un 

1 11 est plus avantageux aux consommateurs, parce que moins la distance d'où 
les marchandises sont amenées est grande, moins les frais de transport sont 
élevés, et, par conséquent, plus le prix est réduit; mais, sous d'autres rapports, il 
est à peu près indifférent que nous trafiquions avec nos voisins les plus rappro* 
chés, ou avec les peuples situés ait bout du monde. Mac Cutxoon. 
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ouvrier pauvre, il trouvera en général plus de profit à Tacheter petit à 
petit du marchand en détail, qu'à acheter une provision chez le bras- 
seur, Sans contredit, il peut acheter beaucoup trop chez l'un et chez 
l'autre, tout comme il peut trop dépenser chez tout autre marchand 
de son quartier; chez le boucher, s'il est glouton, ou chez le marchand 
de drap, s'il aime à briller parmi ses camarades. Néanmoins il est avan- 
tageux pour la masse des ouvriers que tous ces genres de négoce 
soient libres, quoiqu'il soit possible, dans tous, d'abuser de cette li- 
berté, et dans quelques-uns peut-être avec plus de probabilité que dans 
d'autres* D'ailleurs, quoique des particuliers puissent quelquefois dis-. 
siper toute leur fortune par une consommation excessive de liqueurs 
fermentées, il n'y a pas de risque, à ce qu'il semble, qu'il en puisse ar- 
river autant à une nation. Si dans tout pays il se trouve beaucoup de 
gens qui dépensent, en liqueurs de ce genre, plus que leur fortune ne 
le leur permet, il y en a toujours bien davantage qui font, sur cet arti- 
cle, moins de dépense qu'ils ne pourraient en faire. C'est aussi une 
chose à remarquer, si on consulte l'expérience, que le bon marché du 
vin paraît être une cause de sobriété plutôt que d'ivrognerie. Les peu- 
ples des pays vignobles sont en général les plus sobres de l'Europe, té- 
moin les Espagnols, les Italiens et les habitants des provinces méri- 
dionales de France; rarement les gens sont sujets à faire excès des 
choses dont ils font un usage journalier. Personne n'affectera, pour se 
donner un air de magnificence, ou pour bien traiter ses amis, de faire 
profusion d'une liqueur à bas prix, comme la petite bière ; au con- 
traire, l'ivrognerie est un vice commun dans les pays qui, à cause de 
la chaleur ou du froid excessif du climat, ne produisent pas de raisins, 
et où par conséquent le vin est cher et passe pour une boisson re- 
cherchée, comme chez les peuples du Nord, ou chez ceux qui vivent 
entre les tropiques, tels que les nègres de la côte de Guinée. On m'a 
dit avoir souvent observé que lorsqu'un régiment français, au sortir de 
quelque province du nord de la France, où le vin est un peu cher, 
vient à être envoyé en garnison dans celles du midi où il est à très-bon 
marché, les soldats sont d'abord assez portés à la débauche par la nou- 
veauté de trouver le vin bon et à bas prix, mais qu'après quelques 
mois de séjour ils deviennent pour la plupart aussi sobres que le reste 
des habitants. Si on venait à supprimer tout d'un coup tous les droits 
sur les vins étrangers, ainsi que l'accise sur la drêche, la bière et l'aie, 
cet événement pourrait de même occasionner dans la Grande-Breta- 
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gne un goût général et passager pour l'ivrognerie dans toutes les clas- 
ses moyennes et inférieures , lequel serait vraisemblablement bientôt 
suivi d'une disposition permanente et presque universelle à la sobriété. 
Actuellement l'ivrognerie n'est nullement le défaut des gens du bon 
ton ou de ceux qui peuvent aisément faire la dépense des boissons les 
plus chères ; un gentleman ivre d'ale est une chose qui ne se voit pres- 
que jamais. D'ailleurs, les restrictions mises en Angleterre au com- 
merce du vin ont eu bien moins pour objet, selon toute apparence, 
de détourner les gens d'aller pour ainsi dire au cabaret, que de les 
empêcher d'aller là où ils pourraient se procurer le vin le meilleur et 
à meilleur compte : ces règlements favorisent le commerce des vins de 
Portugal et entravent celui des vins de France. Il est vrai qu'on ré- 
pond à cela que les Portugais sont de meilleurs chalands que les Fran- 
çais pour nos manufactures, et qu'il faut de préférence encourager 
leur commerce : puisqu'ils nous donnent leur pratique, dit-on, il est bien 
juste de leur donner la nôtre. Ainsi c'est la routine grossière et mes- 
quine de la plus basse classe des artisans qu'on érige en maximes poli- 
tiques pour diriger la conduite d'une grande monarchie; car il n'y a 
que les artisans de la dernière classe qui se fassent une règle d'em- 
ployer de préférence leurs pratiques. Un bon fabricant achète ses mar- 
chandises sans avoir égard à de petites vues d'intérêt de cette sorte; il 
les prend toujours où il les trouve les meilleures et au meilleur compte. 
C'est pourtant avec de pareilles maximes qu'on a accoutumé les 
peuples à croire que leur intérêt consistait à ruiner tous leurs voisins ; 
chaque nation en est venue à jeter un œil d'envie sur la prospérité de 
toutes les nations avec lesquelles elle commerce, et à regarder tout ce 
qu'elles gagnent comme une perte pour elle. Le commerce, qui natu- 
rellement devait être, pour les nations comme pour les individus, un 
lien de concorde et d'amitié, est devenu la source la plus féconde des 
haines et des querelles. Pendant ce siècle et le précédent, l'ambition 
capricieuse des rois et des ministres n'a pas été plus fatale au repos de 
l'Europe, que la sotte jalousie des marchands et des manufacturiers. 
L'humeur injuste et violente de ceux qui gouvernent les hommes est 
un mal d'ancienne date, pour lequel j'ai bien peur que la nature des 
choses humaines ne comporte pas de remède-, mais quant h cet esprit 
de monopole, à cette rapacité basse et envieuse des marchands et des 
manufacturiers, qui ne sont, ni les uns ni les autres, chargés de gou- 
verner les hommes, et qui ne sont nullement faits pour en être char- 
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gés, s'il n'y a peut-être pas moyen de corriger ce vice, au moins est- 
il bien facile d'empêcher qu'il ne puisse troubler la tranquillité de 
personne, si ce n'est de ceux qui en sont possédés '. 

Il n'y a pas de doute que c'est l'esprit de monopole qui, dans l'ori- 
gine, a inventé et propagé cette doctrine, et ceux qui la prêchèrent les 
premiers ne furent certainement pas aussi sots que ceux qui y cru- 
rent. En tout pays l'intérêt de la masse du peuple est toujours et doit 
être nécessairement d'acheter tout ce dont elle a besoin, près de ceux 
qui le vendent à meilleur marché. La proposition est d'une évidence 
si frappante, qu'il paraîtrait ridicule de prendre la peine de la démon- 
trer, et si les arguties intéressées des marchands et des manufacturiers 
n'étaient pas venues à bout d'embrouiller les idées les plus simples, 
elle n'aurait jamais été mise en question; leur intérêt à cet égard est 
directement opposé à celui de la masse du peuple. Comme l'intérêt des 
maîtres qui composent un corps de métier consiste à empêcher le 
reste des habitants à employer d'autres ouvriers qu'eux, de même l'in- 
térêt des marchands et des manufacturiers de tout pays consiste à s'as- 
surer le monopole du marché intérieur; de là ces droits extraordinai- 



1 Les marchands ont aujourd'hui des vues plus libérales et plus larges, et en 
même temps plus exactes de leurs véritables iutérêts. Nous en trouvons la preuve 
dans celte fameuse pétition signée par les premiers marchands de Londres,* et 
soumise à la Chambre des communes en 1820. Elle reconnaît de la manière la plus 
évidente les avantages supérieurs d'une concurrence sans entraves, et elle de- 
mande le rappel de toutes les prohibitions et règlements qui ont pour objet de 
protéger l'industrie nationale, et non de créer un revenu à l'État. La présentation 
d'une pétition semblable signale une ère nouvelle dans l'histoire du commerce , 
car elle nous fait voir qu'il n'existe plus désormais de désaccord sur ce sujet entre 
les idées des théoriciens rationnels, et les hommes pratiques les plus intelligents *» 

Mac Culloch. 

* Comme toujours, le commentateur voit les choses tous une trop flatteuse apparence. De 
grands négociants font facilement partisans de la liberté du commerce, parce qu'ils espèrent en 
profter pour négocier plus d'affaires. Mais les producteurs protégés par des droits exagérés ou 
des prohibitions ne font pas, que nous sachions, des pétitions en faveur de la liberté du com- 
merce, pas plus en Angleterre qu'en France. La Grande-Bretagne se prépare en ce moment (1842) 
a réduire un grand nombre d'articles de son tarif de douanes, et son parlement est assailli par une 
mokunde de pétitions qui ne ressemblent en rien à la fameuse pétition des négociants de Lon- 
dres en isso. A. B. 
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• res établis, dans la Grande-Bretagne et dans la plupart des autres pays 
de l'Europe, sur presque toutes les marchandises importées par des 
marchands étrangers; de là ces droits énormes et ces prohibitions sur 
tous les ouvrages de fabrique étrangère qui peuvent faire concurrence 
à ceux de nos manufactures ; de là aussi ces entraves extraordinaires 
mises à l'importation des marchandises de presque toutes les espèces, 
quand elles viennent des pays avec lesquels on suppose que la balance 
du commerce est défavorable, c'est-à-dire, de ceux contre lesquels il 
se trouve que la haine et la jalousie nationales sont le plus violemment 
animées. 

Cependant si l'opulence d'une nation voisine est une chose dange- 
reuse sous le rapport de la guerre et de la politique, certainement, 
sous le rapport du commerce, c'est une chose avantageuse. Dans un 
temps d'hostilité, elle peut mettre nos ennemis en état d'entretenir des 
flottes et des armées supérieures aux nôtres; mais quand fleurissent la 
paix et le commerce, cette opulence doit aussi les mettre en état d'é- 
changer avec nous pour une plus grande masse de valeurs, de nous 
fournir un marché plus étendu, soit pour le produit immédiat de notre 
propre industrie, soit pour tout ce que nous aurons acheté avec ce 
produit. Si, pour les gens qui vivent de leur industrie, un voisin riche 
doit être une meilleure pratique qu'un voisin pauvre, il en est de même 
d'une nation opulente. A la vérité, un homme riche qui se trouve être 
aussi lui-même un manufacturier, est un voisin fort dangereux pour 
les personnes qui exercent la même industrie. Malgré cela, tout le 
reste du voisinage, le plus grand nombre sans comparaison, trouve 
son proflt dans le bon débit que sa dépense lui fournit. Il trouve même 
son profit à ce qu'il puisse vendre au-dessous du manufacturier moins 
riche qui exerce la même industrie. Par la même raison, les manufac- 
turiers d'une nation riche peuvent être, sans contredit, des rivaux 
très-dangereux pour ceux de la nation voisine. Cependant cette con- 
currence même tourne au profit de la masse du peuple, qui trouve 
encore d'ailleurs beaucoup d'avantage au débit abondant que lui ou- 
vre, dans tous les autres genres de travail, la grande dépense d'une 
telle nation. Les particuliers qui cherchent à faire leur fortune ne s'a- 
visent jamais d'aller se retirer dans les provinces pauvres et reculées, 
mais ils vont s'établir dans la capitale ou dans quelque grande ville de 
commerce. Ils savent très-bien que là où il circule peu de richesses, il y 
a peu à gagner, mais que dans les endroits où il y a beaucoup d'argent 
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en mouvement, il y a espoir d'en attirer à soi quelque portion. Cette 
maxime, qui sert de guide au bon sens d'un, de dix, de vingt indivi- 
dus, devrait aussi diriger le jugement d'un, de dix ou de vingt mil- 
lions d'hommes; elle devrait également apprendre à toute une nation 
à voir dans la richesse de ses voisins une occasion et des moyens pro- 
bables de s'enrichir elle-même. Une nation qui voudrait acquérir de 
l'opulence par le commerce étranger, a certainement bien plus beau 
jeu pour y réussir, si ses voisins sont tous des peuples riches, indus- 
trieux et commerçants. Une grande nation, entourée de toutes parts 
de sauvages vagabonds et de peuples encore dans la barbarie et la pau- 
vreté, pourrait sans contredit acquérir de grandes richesses parla cul- 
tare de ses terres et par son commerce intérieur, mais certainement 
pas par le commerce étranger. Aussi est-ce, à ce qu'il semble, par la 
culture et par le commerce intérieur que les anciens Egyptiens et les 
Chinois ont acquis leurs immenses richesses. On dit que les anciens 
Égyptiens ne faisaient nul cas du commerce étranger ; et quant aux 
Chinois, on sait avec quel mépris ils le traitent, et qu'à peine daignent* 
ib lui accorder cette simple protection que les lois ne peuvent refuser 
nulle part *. Les maximes modernes sur le commerce étranger ten- 
dent toutes à l'avilissement et à l'anéantissement même de ce com- 
merce, en tant du moins qu'il leur serait possible d'arriver au but 
qu'elles se proposent, qui est d'appauvrir tous les peuples voisins. 

Cest d'après ces maximes que le commerce entre la France et l'An- 
gleterre a été assujetti, dans l'un et l'autre de ces royaumes , à tant 
d'entraves et de découragements de toute espèce. Cependant si les 
deux nations voulaient ne consulter que leurs véritables intérêts, 
écouter la jalousie mercantile et sans se laisser aveugler par 



1 Mac Culloch prétend, nous ne savons trop sur quels documents, que les an- 
ciens Égyptiens n'avaient pas de répugnance pour le commerce étranger et la na- 
vigation, 11 dit la même chose des Chinois actuels. « Ce sont, dit-il, les compa- 
gnies privilégiées qui ont un intérêt à nous représenter le commerce avec la Chine 
comme très-difficile ; mais depuis que ce commerce est librement ouvert à toutes 
les nations, Inexpérience a prouvé que les Chinois n'ont de répugnance ni pour les 
étrangers, ni pour le commerce, et que, bien que leur gouvernement soit cor- 
rompu et ignorant, leurs habitudes et règlements très-différents des nôtres, il 
n'en est pas moins possible de traiter les affaires à Canton avec autant de facilité, 
de sécurité, de promptitude, qu'à Londres ou à New-York. » Il faut avoir un opti- 
misme bien robuste, pour trouver que tout est bien, même en Chine. A. B. 
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l'animosité nationale, le commerce de France pourrait être plus avan- 
tageux pour la Grande-Bretagne que celui de tout autre pays, et par 
la même raison celui de la Grande-Bretagne pour la France. La France 
est le pays le plus voisin de la Grande-Bretagne. Le commerce entre 
les côtes méridionales de l'Angleterre et les côtes du nord et du nord- 
ouest de la France pourrait promettre des retours qui, comme dans 
le commerce intérieur, seraient répétés quatre , cinq ou six fois dans 
l'espace d'une année. Ainsi le capital employé dans ce commerce pour- 
rait, dans chacun de ces deux royaumes , entretenir en activité quatre , 
cinq ou six fois autant d'industrie , et fournir de l'occupation et des 
moyens de subsistance à quatre , cinq ou six fois autant de personnes 
que le pourrait faire un pareil capital dans la plupart des autres bran- 
ches du commerce étranger. Entre les parties de la France et de la 
Grande-Bretagne qui sont les plus éloignées l'une de l'autre, on pour- 
rait s'attendre à des retours au moins répétés une fois par an , et ce 
commerce même offrirait déjà par là tout au moins autant d'avantage 
que la plupart des autres branches de notre commerce étranger de 
l'Europe. 11 serait au moins trois fois plus avantageux que notre com- 
merce tant vanté avec nos colonies d'Amérique , dans lequel les retours 
se font rarement en moins de trois ans, et très-souvent pas en moins de 
quatre ou cinq. En outre, la France est réputée contenir vingt-quatre 
millions d'habitants. On n'en a jamais'comptédans nos colonies de l'A- 
mérique septentrionale plus de trois millions; et la France est un pays 
beaucoup plus riche que l'Amérique septentrionale, quoique, à raison 
de la plus grande inégalité dans la distribution des richesses, le premier 
de ces pays présente plus de misère et de pauvreté que l'autre. Ainsi la 
France pourrait nous ouvrir un marché au moins huit fois plus étendu, 
et à cause de la supériorité dans la fréquence des retours, vingt-quatre 
fois plus avantageux que celui que nous ont jamais fourni noscolonies de 
l'Amérique septentrionale*. Le commerce de la Grande-Bretagne serait 
tout aussi avantageux pour la France, et, en proportion de la richesse, 
de la population et de la proximité respectives des deux pays , il aurait 
la même supériorité sur celui que fait la France avec ses colonies. Telle 
est pourtant l'énorme différence qui se trouve entre le commerce que 
la sagesse de ces deux nations a jugé à propos de décourager, et celui 
qu'elle a le plus favorisé. 

1 Que dirait Adam Smith aujourd'hui? 



Digitized by VjOOQIC 



DES ENTRAVES EXTRAORDINAIRES, 93 

Mais ces circonstances mêmes , qui auraient rendu si avantageux un 
commerce libre et ouvert entre ces deux peuples, sont précisément 
celles qui ont donné naissance aux principales entraves qui l'anéantis- 
sent. Parce qu'ils sont voisins , ils sont nécessairement ennemis , et 
sous ce rapport la richesse et la puissance de l'un est d'autant plus re- 
doutable aux yeux de l'autre; ce qui devrait servir à multiplier les 
avantages d'une bonne intelligence entre les deux nations, ne sert qu'à 
enflammer la violence de leur animosité mutuelle. Chacune d'elles est 
riche et industrieuse ; les marchands et les manufacturiers de l'une crai- 
gnent |a concurrence de l'activité et de l'habileté de ceux de l'autre. 
La jalousie mercantile est excitée par Panimosité nationale, et ces deux 
passions s'enflamment réciproquement Tune par l'autre. Des deux 
côtés, les marchands de ces deux royaumes , avec cette assurance que 
des hommes passionnés et mus par l'intérêt mettent à soutenir leurs 
fausses assertions, ont annoncé la ruine infaillible de leur pays, comme 
conséquence nécessaire de cette balance défavorable que la liberté des 
transactions avec le pays voisin ne manquerait pas , suivant eux , de 
leur donner. 

U n'y a pas de pays commerçant en Europe dont la ruine prochaine 
n'ait été souvent prédite par les prétendus docteurs de ce système, 
d'après l'état défavorable de la balance du commerce. Cependant, mal- 
gré toutes les inquiétudes qu'ils ont inspirées sur ce point, malgré tous 
les vains efforts de presque toutes les nations commerçantes pour tourner 
cette balance en leur faveur et contre leurs voisins, il ne parait pas 
qu'aucune nation de l'Europe ait été le moins du monde appauvrie par 
ce moyen. Au contraire , à mesure qu'un pays, qu'une ville a ouvert 
ses ports aux autres nations , au lieu de trouver sa ruine dans cette 
liberté de commerce , comme on devait le craindre d'après les prin- 
cipes du système , elle y a trouvé une source de richesses ; quoique 
pourtant s'il y a en Europe quelques villes qui, à certains égards, mé- 
ritent le nom de ports libres, il n'y a pas de pays auquel on puisse donner 
absolument ce nom. La Hollande peut-être est celui qui est le plus 
près d'en avoir le caractère , quoiqu'elle en soit encore extrêmement 
loin, et il est reconnu que c'est du commerce étranger que la Hollande 
tire non-seulement toute sa richesse, mais même une grande partie de 
ce qui lui est indispensable pour subsister. 

A la vérité, il y a une autre balance dont j'ai déjà parlé 1 , qui est 

* Liv. Il, cbap. m. 
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très-différente de la balance du commerce, et qui occasionne, selon 
qu'elle se trouve être favorable ou défavorable , la prospérité ou la dé* 
cadence d'une nation. C'est la balance entre le produit annuel et la 
consommation. Comme on l'a déjà observé, si la valeur échangeable du 
produit annuel excède celle de la consommation annuelle, le capital doit 
nécessairement grossir annuellement en proportion de cet excédant.Dans 
ce cas, la société vit sur ses revenus, et ce qu'elle en épargne annuelle- 
ment s'ajoute naturellement à son capital , et s'emploie de manière à 
flaire naître encore un nouveau surcroît dans le produit annuel. Si , 
au contraire, la valeur échangeable du produit annuel est au-dessous 
de la consommation annuelle , le capital de la société doit dépérir an- 
nuellement en proportion de ce déficit. Dans ce cas , la société dé- 
pense au delà de ses revenus , et nécessairement entame son capital. 
Son capital doit donc nécessairement aller en diminuant, et avec lui en 
même temps la valeur échangeable du produit annuel de l'industrie 
nationale. 

Cette balance de la production etdela consommation diffère totalement 
de ce qu'on nomme la balance du commerce. Elle pourrait s'appliquer À 
une nation qui n'aurait point de commerce étranger, mais qui serait 
entièrement isolée du reste du monde. Elle peut s'appliquer à la totalité 
des habitants du globe pris en masse , dont la richesse, la population et 
les progrès dans les arts et l'industrie peuvent aller en croissant par 
degrés , ou en déclinant de plus en plus. 

La balance entre la production et la consommation peut être constam- 
ment en faveur d'une nation , quoique ce qu'on appelle la balance du 
commerce soit en général contre elle. Il est possible qu'une nation im- 
porte pendant un demi-siècle de suite pour une plus grande valeur que 
celle qu'elle exporte : l'or et l'argent qu'on lui apporte pendant tout 
ce temps peut être en totalité immédiatement envoyé au dehors ; la 
quantité d'argent en circulation chez elle peut aller toujours en dimi- 
nuant successivement , et céder la place à différentes sortes de papier- 
monnaie ; les dettes même qu'elle contracte envers les autres nations 
avec lesquelles elle fait ses principales affaires de commerce peuvent 
aller toujours en grossissant, et cependant, malgré tout cela, pendant 
la même période, sa richesse réelle , la valeur échangeable du produit 
annuel de ses terres et de son travail , aller toujours en augmentant 
dans une proportion beaucoup plus forte. Pour prouver qu'une telle 
supposition n'est nullement impossible, il suffit de jeter les yeux sur 
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l'état de nos colonies de l'Amérique septentrionale et de leur commerce 
avec la Grande - Bretagne avant l'époque des derniers troubles '. 



CHAPITRE IV. 

BBS »BAWBACKS OUmESTITUTIONS DR DBOITS. 

Les marchands et les manufacturiers ne se contentent pas de la vente 
exclusive dans le marché intérieur, mais ils cherchent aussi à étendre 
le plus loin possible le débit de leurs marchandises. Leur pays n'a pas 
de juridiction à exercer chez les nations étrangères, et par conséquent 
n'a guère de moyens de leur y procurer un monopole. Ils sont donc 
ordinairement réduits à se contenter de solliciter divers encourage- 
ments pour l'exportation. 

Parmi ces encouragements, ceux qu'on nomme drawbacks, on res- 
titutions de droits, paraissent être les plus raisonnables. En accordant 
au marchand l'avantage de retirer, lors de l'exportation, ou le tout, ou 
partie de ce qui est imposé comme accise ou taxe intérieure sur l'in- 
dustrie nationale , on ne peut pas par là donner lieu à l'exportation 
d'une plus grande quantité de marchandises que ce qui en aurait été 
exporté si la taxe n'eût pas été imposée. Des encouragements de ce 
genre ne tendent point à tourner vers un emploi particulier une plus 
forte portion du capital du pays que celle qui s'y serait portée de son 
plein gré , mais seulement ils tendent à empêcher que cette portion ne 
soit détournée forcément vers d'autres emplois par l'effet de l'impôt. 
Ils ne tendent pas à détruire cet équilibre qui s'établit naturellement 
entre tous les divers emplois du travail et des capitaux de la société , 
mais à empêcher que l'impôt ne le détruise. Ils ne tendent pas à inter- 
vertir, mais à maintenir ce qu'il est avantageux de maintenir dans 
presque tous les temps, l'ordre naturel dans lequel le travail se divise 
et se distribue dans la société. 

On peut dire la même chose des drawbacks accordés à la réexporta- 
tion des marchandises importées de l'étranger ; ces restitutions équi- 
valent généralement en Angleterre à la plus grande partie du droit 
d'importation. 

Par le second des règlements annexés à l'acte du parlement qui a 

* Ce paragraphe a été écrit en 1775. (Note de Fauteur.) 
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établi ce qu'on nomme aujourd'hui V ancien subside , tout marchand , 
soit anglais, soit étranger, a été autorisé à retirer moitié de ce droit 
lors de l'exportation ; le marchand anglais , pourvu que l'exportation 
eût lieu dans un terme de douze mois ; l'étranger, pourvu qu'elle eût 
lieu dans un terme de neuf. Les vins, les raisins de Corinthe ' et les 
soieries furent les seules marchandises qui ne furent pas comprises dans 
ce règlement , ces marchandises étant déjà favorisées d'ailleurs et trai- 
tées plus avantageusement. Les droits établis par cet acte du parlement 
étaient , à cette époque , les seuls qui fussent imposés sur l'importation 
des marchandises étrangères. Dans la suite ( par le statut de la septième 
année de Georges I er ,'chap. xxi, sect. 10 ) on étendit à trois ans le terme 
dans lequel cette restitution de droits et toutes les autres pourraient 
être réclamées*. 

Les droits qui ont été imposés depuis l'ancien subside sont pour la 
plupart restituables en totalité lors de l'exportation. Cependant cette 
règle générale est sujette à un grand nombre d'exceptions , et la doc- 
trine des restitutions de droits est devenue beaucoup plus compliquée 
qu'elle ne l'était à l'époque de leur établissement. 

Sur l'exportation de certaines marchandises étrangères dont l'impor- 
tation était présumée devoir excéder considérablement la quantité néces- 
saire pour la consommation intérieure, on restitua la totalité des droits, 
sans retenir même la moitié de l'ancien subside. Avant l'insurrection 
de nos colonies américaines , nous avions le monopole du tabac de la 
Virginie et du Maryland ; nous en importions environ quatre-vingt-seize 
mille muids , et la consommation intérieure , à ce qu'on croyait , n'en 



1 Curranls. Les Anglais font une grande consommation de ces sortes de rai- 
sins qui se tirent des lies Ioniennes, principalement de celles de Zante et de Cé- 
phalonie. 

* En 1787, pour remédier aux embarras et inconvénients résultant de la mul- 
tiplicité d'actes séparés relativement aux douanes, M. Pitt introduisit un bill qui 
avait pour but de les fixer. Diverses consolidations pareilles ont été effectuées à 
différentes époques. La dernière eut lieu en 1834, époque où les différents droits 
de douane furent établis, à peu près dans leur état actuel , par l'acte 3 et 4, Guil- 
laume IV, chap. lvi. En conséquence de ces consolidations, les différences aux- 
quelles Smith fait allusion entre les anciens et les nouveaux droits ont totalement 
disparu. Les drawbacks accordés actuellement, et ils sont en petit nombre, repré- 
sentent toujours la totalité du droit payé à l'importation. Mac Guli.och. 



Digitized by VjOOQIC 



DES RESTITUTIONS DE DROITS. 97 

excédait pas quatorze mille; en vue de faciliter la grande exportation 
nécessaire pour nous débarrasser de cet excédant , on restitua la tota- 
lité des droits , pourvu que l'exportation fût faite dans les trois ans. 

Nous avons encore à peu près entier le monopole des sucres de nos 
îles des Indes occidentales. Aussi , dans le cas où les sucres sont expor- 
tés dans l'année, la totalité des droits payés à l'importation est restituée ; 
et s'ils sont exportés dans les trois ans, on restitue tous les droits, ex- 
cepté la moitié de l'ancien subside , laquelle continue toujours à être 
retenue à l'exportation de la plupart des marchandises. Quoique l'im- 
portation du sucre excède de beaucoup ce qui est nécessaire pour la 
consommation intérieure , néanmoins l'excédant est peu de chose, en 
comparaison de l'excédant ordinaire du tabac. 

11 y a certaines marchandises qui ont excité plus particulièrement la 
jalousie de nos fabricants, et dont l'importation est prohibée pour la con- 
sommation intérieure. On peut cependant, moyennant certains droits, les 
importer en les emmagasinant pour la réexportation ; mais sur cette ex- 
portation, on ne restitue aucune partie des droits. Il paraît que nos ma- 
nufacturiers ne veulentpas que cette importation, toute gênée qu'elle est, 
reçoive le moindre encouragement, et qu'ils ont peur qu'on ne puisse 
soustraire des magasins quelque partie de ces marchandises, qui ferait 
alors concurrence aux leurs. C'est sous ces conditions seulement que 
nous pouvons importer les soieries, les batistes et les linons de France, 
les toiles de coton peintes, imprimées, mouchetées ou teintes, etc. 

Nous évitons même d'être les voituriers des marchandises françaises, 
et nous aimons mieux perdre nous-mêmes le profit du transport , que 
de laisser faire quelque profit , par notre entremise, à ceux que nous 
regardons comme nos enneipis. On retient à l'exportation de toutes 
les marchandises de France , non-seulement la moitié de l'ancien sub- 
side, mais encore les seconds 25 pour 100*. 

Par le quatrième des règlements annexés à l'ancien subside , les 
restitutions de droits accordées à l'exportation de tous les vins se 
trouvèrent monter à beaucoup plus de moitié des droits qui, à cette 
époque, se payaient sur leur importation, et il paraît qu'alors Tintent 
tion de la législature avait été de donner au commerce de transport des 
vins quelque chose de plus que l'encouragement ordinaire. Plusieurs 
des autres droits qui furent établis à cette époque ou postérieurement 

* Ces restrictions sont aujourd'hui abolies. Mac Cul loch, 

t. h. 7 
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à l'ancien subside, ce qu'on appelle le droit additionnel, le nouveau 
subside, le tiers et les deux tiers de subside, l'impôt de 1692, le mon- 
nayage * sur le vin, furent tous restituables en totalité lors de l'expor- 
tation. Toutefois tous ces droits, à l'exception du droit additionnel et 
de l'impôt de 1692, étant avancés en argent comptant à l'importation, 
l'intérêt d'une somme aussi forte faisait un objet de dépense qui ne 
permettait pas de pouvoir s'attendre raisonnablement, sur cet article, 
à aucun commerce de transport un peu avantageux. Ainsi il n'y a 
qu'une partie du droit appelé l'impôt sur le vin, qui soit dans le cas de 
la restitution lors de l'exportation, et elle n'a été accordée pour aucune 
partie du droit de 25 livres par tonneau de vin de France, ou des droits 
imposés en 1745, en 1763 et en 1778. La restitution des deux impôts 
de 5 pour 100, imposés en 1779 et 1781 sur tous les anciens droits de 
douanes, ayant été accordée pour la totalité à l'exportation de toutes 
les autres marchandises, la même restitution fut aussi accordée à l'ex- 
portation du vin. On a accordé aussi la restitution en totalité du der- 
nier droit qui a été établi particulièrement sur le vin, celui de 1780; 
mais quand il y a une si grande quantité de droits énormes qu'on re- 
tient, il est plus que probable qu'une pareille indulgence ne fera pas 
exporter un seul tonneau de vin. Ces règlements étaient applicables à 
tous les lieux où l'exportation était permise par les lois, à l'exception 
de nos colonies d'Amérique*. 

Le statut de la quinzième année de Charles H, ch. vu, acte qu'on 
annonce avoir été porté pour l'encouragement du commerce, a donné 
à la Grande-Bretagne le monopole d'approvisionner les colonies de 
toutes les marchandises produites ou fabriquées en Europe, et par con- 
séquent de vin. Dans un pays qui a une aussi grande étendue de côtes 
que nos colonies de l'Amérique septentrionale et des Indes occidenta- 

1 On appelle de ce nom certains droits établis pour défrayer les dépenses de 
monnayage. 

* Nous observons avec plaisir que les droits différentiels sur les vins de France, 
peut-être les plus contestables de tous les anciens droits, ont été abolis, et que le 
même droit de Sschellings 6 deniers par gallon impérial est aujourd'hui imposé sur 
tous les vins étrangers importés en Angleterre, quel que soit le lieu de leur origine. 
Le droit sur le vin du cap de Bonne-Espérance n'est que de 2 schellinga 9 deniers 
par gallon. Cette réduction privilégiée ne s'explique par aucune bonne raison. 

Mac Culloch. 
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les, où notre autorité a toujours été si faible, et où ou a donné aux 
habitants la faculté de transporter, sur leurs propres vaisseaux, leurs 
marchandises non énumérées ', d'abord à toutes les parties de l'Eu- 
rope, et ensuite à toutes les parties de l'Europe situées au sud du cap 
Finistère, il n'est pas vraisemblable que ce monopole puisse jamais être 
très-respecté ; et probablement en tout temps ils ont bien su trouver 
le moyen de remporter quelque cargaison des pays où il leur était per- 
mis d'en porter une. Cependant il paraît qu'ils ont trouvé quelque diffi- 
culté à importer les vins d'Europe des pays où ils sont produits, et ils ne 
pouvaient guère les importer de la Grande-Bretagne, où cette denrée 
était chargée de tant de droits énormes, dont une très-forte partie n'é- 
tait pas restituée à l'exportation. Le vin de Madère, n'étant pas une 
marchandise européenne, pouvait être importé directement en Amé- 
rique et dans les Indes occidentales, qui les unes et les autres jouirent 
d'un commerce libre avec l'île de Madère pour toutes leurs marchan- 
dises non énumérées. C'est vraisemblablement cette circonstance qui 
a introduit ce goût général pour les vins de Madère, qui dominait dans 
toutes nos colonies au commencement de la guerre de 1755, et que nos 
officiers rapportèrent avec eux dans la mère-patrie, où ces vins n'a- 
vaient pas été jusque-là fort en vogue. À la conclusion de cette guerre, 
en 1763 (par le statut de la quatrième année de Georges III, chap. xv, 
sect. 12), on accorda le drawbaekde tous les droits, sauf une retenue 
de 3 livres 10 schellings, en cas d'exportation aux colonies de toute 
espèce de vins; les vins de France, au commerce et à la consommation 
desquels le préjugé national ne voulait accorder aucune sorte d'encou- 
ragement, furent exceptés de cette faveur. L'espace de temps qui s'est 
écoulé entre la concession de cette facilité et l'insurrection de nos co- 
lonies d'Amérique, a sans doute été trop court pour qu'il ait pu se faire 
dans les habitudes de ce pays quelque changement un peu sensible. 

Le même acte qui favorisait ainsi les colonies de préférence aux au- 
tres pays, en leur accordant ces restitutions sur l'exportation de tous 
les vins, excepté ceux de France, les favorisait beaucoup moins que 
les autres pays quant aux restitutions sur l'exportation de toutes les 
autres marchandises. On restituait la moitié de l'ancien subside à l'ex- 
portation de la plupart des marchandises aux autres pays. Mais cet acte 
portait qu'on ne restituerait aucune partie de ce droit à l'exportation 

1 Voyez, pour l'explication de ce mot, le chap. vu, seconde section. 
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aux colonies de toute marchandise produite ou fabriquée en Europe 
ou aux Indes orientales, à l'exception des vins, des toiles de coton 
blanches et des mousselines. 

Lesdrawbacks ont peut-être été accordés, dans le principe, pour 
encourager le commerce de transport, que l'on supposait plus particu- 
lièrement propre à faire entrer de l'or et de l'argent dans le pays, parce 
que les étrangers payent souvent en argent le fret des vaisseaux. Mais 
quoique certainement le commerce de transport ne mérite pas plus 
d'encouragement qu'un autre, quoique peut-être le motif de l'institu- 
tion fût extrêmement absurde, toutefois l'institution en elle-même pa- 
rait assez raisonnable. Ces restitutions ne peuvent avoir l'effet de jeter 
forcément dans ce genre de commerce une plus forte portion du ca- 
pital de la société, que celle qui s'y serait portée d'elle-même s'il n'y 
eût pas eu de droits sur l'importation. Elles empêchent seulement que 
les droits n'en excluent totalement cette portion de capital. Si le com- 
merce de transport ne mérite pas qu'on l'encourage par préférence, il 
ne doit pas non plus être découragé ; il faut le laisser libre comme tous 
les autres. Il offre une ressource nécessaire à ces capitaux qui ne 
peuvent plus trouver d'emploi soit dans l'agriculture ou les manufac- 
tures du pays, soit dans le commerce intérieur, soit enfin dans le com- 
merce étranger de consommation. 

Le revenu des douanes, au lieu d'en souffrir, trouve son avantage à 
ces restitutions, au moyen de la retenue faite sur une partie du droit. 
Si on avait voulu retenir la totalité du droit, les marchandises étrangè- 
res sur lesquelles on le paye n'auraient guère été exportées , ni consé- 
quemment importées faute de marché ; par conséquent les droits dont 
on retient une partie n'auraient jamais été perçus. 

Ces raisons paraissent suffisantes pour justifier les drawbacks, et elles 
les justifieraient encore quand même on restituerait toujours, lors de 
l'exportation, la totalité des droits, soit sur les produits d'industrie na- 
tionale, soit sur les marchandises étrangères. A la vérité, dans ce cas, 
le revenu de l'accise en souffrirait un peu, et celui des douanes bien 
davantage; mais aussi un pareil règlement replacerait plus près de son 
juste niveau la balance naturelle entre les diverses branches d'indus- 
trie et la division et la distribution naturelle du travail, que de pareils 
droits troublent toujours plus ou moins. 

Cependant ces raisons ne justifient les drawbacks qu'autant qu'ils 
sont accordés sur les marchandises exportées à des pays tout à fait 
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étrangers et indépendants , et non pas à ceux où nos marchands et 
manufacturiers jouissent du monopole. Par exemple , une restitution 
accordée sur l'exportation des marchandises européennes à nos colo- 
nies d'Amérique , n'occasionnera pas toujours une plus forte exporta- 
tion que celle qui aurait eu lieu sans cette restitution. Au moyen du 
monopole qu'y exercent nos marchands et manufacturiers, ils y ren- 
verraient souvent peut-être la môme quantité de marchandises, quand 
même on retiendrait la totalité des droits. La restitution est par consé- 
quent souvent en pure perte pour le revenu de l'accise et des douanes, 
sans qu'elle change rien à l'état du commerce , ni qu'elle contribue le 
moins du monde à lui donner de l'extension. Mais jusqu'à quel point 
peut-on justifier ces restitutions sous le rapport d'encouragements 
donnés à l'industrie de nos colonies , ou jusqu'à quel point peut-il être 
avantageux à la mère-patrie que nos colonies soient exemptes des im- 
pôts que payent tous les autres sujets de l'empire? C'est ce que j'exa- 
minerai par la suite , quand je traiterai des colonies. 

Toutefois on doit toujours entendre que les restitutions ne sont uti- 
les que dans les cas seulement où la marchandise pour l'exportation de 
laquelle on les accorde est réellement exportée à quelque pays étran- 
ger, et qu'elle n'est pas clandestinement réimportée dans le nôtre. On 
sait assez que certaines restitutions , et en particulier celles sur le tabac, 
ont été souvent suivies d'abus de ce genre , et qu'elles ont donné nais- 
sance à plusieurs fraudes qui font également tort et au revenu public , 
et au commerçant qui travaille loyalement. 



CHAPITRE V. 

DES PRIMES. 

Le parlement de la Grande-Bretagne reçoit de fréquentes pétitions 
tendant à obtenir des primes à l'exportation, et ces primes s'accordent 
quelquefois au produit de certaines branches de l'industrie nationale. 
Par ce moyen , dit-on , nos marchands et nos manufacturiers seront en 
état de vendre leurs marchandises, sur les marchés étrangers , à aussi 
bon ou à meilleur marché que leurs rivaux. Dès lors, il y en aura une 
plus grande quantité d'exportée, et par conséquent la balance du 
commerce en sera d'autant plus en faveur de notre pays. Nous ne 
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pouvons pas accorder à nos ouvriers un monopole sur le marché étran- 
ger, comme nous l'avons fait pour le nôtre. Nous ne pouvons pas forcer 
les étrangers à leur acheter leurs marchandises , comme nous y avons 
forcé nos concitoyens. Par conséquent , a-t-on dit , le meilleur expé- 
dient qui nous reste à employer, c'est de payer les étrangers pour les 
décider à acheter de nous. Telle est la manière dont le système mercan- 
tile se propose d'enrichir tout le pays et de nous remplir à tous les 
poches d'argent par le moyen de sa merveilleuse balance. 

On convient, à la vérité, que les primes ne doivent s'accorder qu'à 
ces branches d'industrie qui ne sauraient se soutenir sans elles. Mais 
toute branche de commerce dans laquelle le marchand peut vendre ses 
marchandises à un prix, qui lui remplace, avec le profit ordinaire, tout 
le capital employé à les préparer et à les mettre au marché , sera en 
état de se soutenir sans le secours d'une prime. Une telle branche de 
commerce se trouve évidemment au niveau de toutes les autres qui se 
soutiennent sans prime, et par conséquent elle n'en a pas plus besoin 
qu'elles. Les seules branches de commerce qui aient besoin de gratifica- 
tion , ce sont celles où le marchand est obligé de vendre ses marchan- 
dises à un prix qui ne lui remplace pas son capital avec le profit ordi- 
naire , ou bien de les vendre pour moins qu'il ne lui en coûte réel- 
lement pour les mettre au marché. La prime se donne en vue de 
compenser ce déficit, en vue d'encourager le marchand à continuer ou 
peut-être même à entreprendre un commerce dans lequel la dépense 
est censée plus forte que les retours, dont chaque opération absorbe une 
partie du capital qu'on y emploie ; un commerce enfin de telle nature 
que, si tous les autres lui ressemblaient, il ne resterait bientôt plus 
de capital dans le pays. 

Il est à observer que les industries qui se soutiennent à l'aide de 
primes sont les seules qui puissent se maintenir pendant un cer- 
tain temps entre deux nations , avec cette circonstance que l'une 
d'elles soit constamment et régulièrement en perte, ou bien vende 
constamment ses marchandises pour moins qu'il ne lui en coûte réel- 
lement à les envoyer à ce marché : car si la prime ne remboursait pas 
au marchand ce qu'il perdrait sans cela sur le prix de ses marchandises, 
son intérêt l'obligerait bientôt à employer son capital d'une autre ma- 
nière, et à chercher quelque autre industrie dans laquelle le prix de 
ses marchandises pût lui remplacer, avec le profit ordinaire , le capital 
employée les mellre au marché. L'effet des primes, comme celui de 
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tous les autres expédients imaginés par le système mercantile, ne peut 
donc être que de pousser par force l'industrie du pays dans un canal 
beaucoup moins avantageux que celui dans lequel elle serait entrée 
naturellement de son plein gré. 

Un auteur habile et bien instruit , celui des Traités sur le commerce 
des blés, a fait voir clairement que, depuis le premier établissement de 
la prime sur l'exportation des blés, le prix du blé exporté, évalué à un 
prix assez modéré, a excédé celui du blé importé, évalué au plus haut, 
d'une somme beaucoup plus forte que le montant total des primes qui 
ootété payées pendant la même période de temps 1 . Il trouve , en rai- 
sonnant d'après les propres principes du système mercantile , que c'est 
une preuve évidente que ce commerce forcé est avantageux à la na- 
tion , la valeur de l'exportation excédant celle de l'importation d'une 
somme beaucoup plus forte que toute la dépense extraordinaire faite 
par l'État pour occasionner cette exportation. 11 ne fait pas attention 
que cette dépense extraordinaire , c'est-à-dire la prime, est la moindre 
partie de la dépense que l'exportation du blé coûte réellement à la so- 
ciété. Il faut bien mettre aussi en ligne de compte le capital employé 
par le fermier pour faire croître ce blé. A moins que le prix du blé , 
quand il est vendu sur les marchés étrangers , ne remplace non-seule- 
ment la prime, mais encore ce capital, en y joignant le profit ordi- 
naire des capitaux, la société se trouvera en perte de toute la diffé- 
rence , ou bien la masse du capital national en sera d'autant diminuée. 
Mais c'est précisément parce qu'on suppose que le prix est insuffisant 
pour remplir cet objet , qu'on a jugé nécessaire d'accorder une prime. 

Le prix moyen du blé , a-t-on dit , a baissé considérablement de- 
puis l'établissement de la prime. Que le prix moyen du blé ait com- 
mencé à baisser quelque peu vers la fin du dernier siècle et ait tou- 
jours été en baissant pendant le cours des soixante-quatre premières 
années de celui-ci , c'est un fait que j'ai déjà tâché d'établir *. Mais cet 

1 La seconde édition des Discours sur le commerce du blé (Tracts on tbe corn 
trade) fut publiée en 1766. Depuis cette époque de grands changements ont eu 
lieu dans le commerce des céréales en Angleterre. Au lieu d'exporter régulière- 
ment comme nous faisions autrefois , nous importons régulièrement depuis cin- 
quante ans. Mais cette importation a beaucoup diminué. Mac Culloch. 

* Liv. I, chap. xi, sect. m, Digression sur les variations de la valeur de l'ar- 
gent, 3« période. 
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événement , en le supposant aussi vrai que je crois qu'il Test , aura 
alors eu lieu malgré la prime , et il n'est pas possible qu'il en soit une 
conséquence. 

Cet événement a eu lieu en France aussi bien qu'en Angleterre, 
quoiqu'en France non-seulement il n'y ait pas eu de prime, mais que, 
même jusqu'en 1764 , l'exportation eût été absolument prohibée. Cette 
baisse successive dans le prix moyen du blé ne doit donc vraisembla- 
blement être attribuée , en dernier résultat , ni à l'un ni à l'autre de 
ces deux règlements opposés, mais à cette hausse graduelle et insensible 
de la valeur réelle de l'argent, qui s'est manifestée , pendant le cours 
de ce siècle, dans le marché général de l'Europe , ainsi que j'ai tâché 
de le démontrer dans le premier livre de cet ouvrage. Il paraît absolu- 
ment impossible que la prime puisse jamais contribuer à faire baisser 
le prix des grains 1 . 

On a déjà observé que , dans les années d'abondance , la prime , en 
occasionnant une exportation extraordinaire , tient nécessairement le 
prix du blé , sur le marché intérieur, au-dessus du taux auquel il 
descendrait naturellement. C'était même là l'objet qu'on se propo- 
sait ouvertement par cette institution. Quoique la prime soit sou- 
vent suspendue pendant les années de cherté , cependant la grande 
exportation qu'elle occasionne dans les années d'abondance doit avoir 
souvent pour effet d'empêcher plus ou moins que l'abondance d'une 
année ne soulage la disette d'une autre. Ainsi , dans les années de 
cherté, tout aussi bien que dans celles d'abondance, la prime tend de 
même nécessairement à faire monter le prix vénal du blé plus haut 
qu'il n'aurait été sans cela sur le marché intérieur. 

Je pense bien qu'aucune personne raisonnable ne voudra contester 
que la prime doit nécessairement avoir cette tendance, l'état de la 
culture restant le même. Mais il y a beaucoup de gens qui pen- 
sent qu'elle tend à encourager la culture des grains, et cela de deux 
manières différentes : la première, en ouvrant au blé du fermier un 
marché plus étendu à l'étranger; ce qui tend, selon eux, à augmenter 
la demande de blé, et par conséquent la production de cette denrée ; 

* Ses défenseurs prétendent que non-seulement elle fait baisser le prix des cé- 
réales, mais qu'en augmentant le bénéfice du fermier, elle donne en outre de 
grands encouragements à l'agriculture. Il est vrai qu'ils n'expliquent pus comment 
ces deux buts opposés |ieuvent être atteints. Bichanan. 
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et la seconde, en assurant au fermier un meilleur prix que celui qu'il 
pourrait espérer sans cela, dans l'état actuel delà culture ; ce qui tend, 
à ce qu'ils supposent, à encourager cette culture. Suivant eux, ce dou- 
ble encouragement doit occasionner, dans une longue période d'an- 
nées, un tel accroissement dans la production du blé, que son prix 
sur le marché intérieur en doit baisser plus que la prime ne pourra le 
hausser, dans l'état où se trouvera être parvenue la culture à la fin de 
cette période. 

Je réponds à cette objection, que, quelque extension que la prime 
puisse occasionner dans le marché étranger, dans une année quelcon- 
que, celte extension se fait toujours entièrement aux dépens du mar- 
ché intérieur, attendu que chaque boisseau de blé que la prime fait 
exporter et qui ne l'aurait pas été sans elle, serait resté sur le marché 
intérieur, où il aurait augmenté d'autant la consommation et fait bais- 
ser le prix de la denrée. Il faut observer que la prime sur le blé, comme 
toute autre prime pour l'exportation, établit sur le peuple deux impôts 
différents; le premier est l'impôt auquel il faut qu'il contribue pour 
payer la prime, et le second est l'impôt qui résulte du renchérissement 
de prix sur le marché intérieur, impôt qui, pour cette espèce particu- 
lière de marchandise, se paye par toute la masse du peuple, toute la 
masse étant nécessairement acheteur de blé. Par conséquent, à l'égard 
de cette marchandise en particulier, le second impôt est de beaucoup 
le plus lourd des deux. Supposons en effet que, une année dans l'autre, 
la prime de 5 schellingsà l'exportation du quarter de blé froment élève 
le prix de cette denrée, sur le marché intérieur, de 6 deniers seulement 
par boisseau, ou de 4 schellings par quarter plus haut qu'il n'aurait été 
sans cela, tu l'état actuel de la récolte : même dans cette supposition 
très-modérée, le corps entier du peuple, en outre de sa contribution à 
la dépense publique qu'entraîne le payement de 5 schellings de prime 
sur chaque quarter de froment exporté, doit encore payer un autre 
impôt de 4 schellings sur chaque quarter qu'il consomme lui-même. 
Or, selon l'auteur des Traités sur le commerce des blés, qui avait de 
bons renseignements, la proportion moyenne entre la quantité du blé 
exporté et celle du blé consommé au dedans est seulement comme 1 
est à 31. Par conséquent, par chaque 5 schellings que le peuple paye 
pour le premier de ces deux impôts, il faut qu'il contribue pour 6 livres 
4 sch. au payement du second. Un impôt aussi lourd sur le premier 
besoin de la vie doit nécessairement, où retrancher sur la subsistance 
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même de l'ouvrier pauvre, ou occasionner quelque augmentation dans 
son salaire en argent, proportionnée à celle du prix en argent de sa 
subsistance 1 . En tant qu'il agit de la première manière, l'impôt doit 
diminuer, dans la classe des ouvriers pauvres, les moyens d'élever et 
de soigner leurs enfants, et il tend d'autant à réduire la population du 
pays. En tant qu'il agit de l'autre manière, il doit diminuer, dans la 
classe des maîtres qui font travailler les ouvriers pauvres, les moyens 
d'en employer un aussi grand nombre qu'ils l'auraient pu faire sans 
cela, et il tend à réduire d'autant l'industrie du pays. Par conséquent 
l'exportation extraordinaire de blé occasionnée par la prime , non- 
seulement, dans chaque année en particulier, resserre le marché et la 
consommation intérieure de tout ce dont elle étend le marché et la 
consommation chez l'étranger, mais encore, par les entraves qu'elle 
oppose à la population et à l'industrie du pays, sa tendance, en dernier 
résultat, est de gêner et de comprimer l'extension graduelle du marché 
intérieur, et par ce moyen, de diminuer à la longue, bien loin de l'aug- 
menter, la consommation totale et le débit de la denrée. 

Cependant on a encore imaginé que le renchérissement du prix du 
blé en argent, en rendant cette denrée d'un meilleur rapport pour le 
fermier, devait nécessairement en encourager la production. 

Je réponds que cela pourrait arriver si l'effet de la gratification était 
de faire monter le prix réel du blé, ou de mettre le fermier en état d'en- 
tretenir avec la même quantité de blé un plus grand nombre d'ouvriers 
de la même manière que sont communément entretenus les autres ou- 
vriers du voisinage, largement, médiocrement ou petitement. Mais il 
est évident que ni la prime, ni aucune autre institution humaine ne 
peut produire un pareil effet. Ce n'est pas Sur le prix réel du blé, c'est 
seulement sur son prix nominal que porte tout l'effet de la prime ; et 
quoique l'impôt dont cette institution grève toute la masse du peuple 
soit très-onéreux pour ceux qui le payent, il n'est que d'un très-petit 
avantage pour ceux qui le reçoivent. 

Le véritable effet de la prime est bien moins d'élever la valeur réelle 

1 Et pourquoi une augmentation des salaires proportionnée à l'augmentation 
des prix des denrées de première nécessité? Si la quantité de ces denrées est di- 
minuée par l'exportation , une augmentation quelconque dans les salaires mettra- 
t-eJ!e le laboureur en état de consommer la même quantité qu'auparavant? Et si 
non, à quoi servira cette augmentation? Buchanan. 
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du blé que de dégrader la valeur réelle de l'argent , et de faire en sorte 
qu'une même somme d'argent s'échange contre de moindres quanti- 
tés, non-seulement de blé , mais encore de toute autre marchandise 
que le pays produit -, car le prix pécuniaire du blé règle celui de toutes 
les autres marchandises produites dans le pays*. 

Il détermine le prix en argent du travail , qui doit toujours nécessai- 
rement être tel qu'il mette l'ouvrier en état d'acheter une quantité de 
blé suffisante pour l'entretien de sa personne et de sa famille, selon que 
le maître qui le met en œuvre se trouve obligé , par l'état progressif , 
stationnaire ou décroissant de la société, de lui fournir cet entretien 
abondant, médiocre ou chélif *. 

Il détermine le prix en argent de toutes les autres parties du produit 
brut de la terre , lequel doit nécessairement, dans toutes les périodes 
d'avancement de la société, se proportionner avec le prix en argent 
du blé, quoique la proportion soit différente dans des périodes diffé- 
rentes. 11 détermine, par exemple, le prix en argent du foin et du 
fourrage, delà viande de boucherie, des chevaux et de leur entretien , 
par conséquent des charrois ou de la majeure partie des frais du com- 
merce intérieur par terre*. 

En déterminant le prix en argent de toutes les autres parties du pro- 
duit brut de la terre, il détermine celui des matières de toules les manu- 
factures. En déterminant le prix en argent du travail , il détermine ce- 
lui de la main-d'œuvre et de toutes les applications de l'industrie ; et 
en déterminant l'un et l'autre de ces prix , il détermine le prix total de 
l'ouvrage manufacturé*. Il faut donc nécessairement que le prix en ar- 



1 Ceci est une erreur, dit Mac Gulloch; le prix du blé en argent ne règle pas le 
prix en argent des autres choses. 

* Mais la quantité de blé étant diminuée dans le pays par suite de l'exportation 
favorisée par la prime, le prix du travail évalué en argent ne peut certainement 
pas mettre le laboureur à même de consommer la même quantité qu'auparavant ; 
il devra se borner évidemment à une portion moins grande ; ceux qui prétendent 
au contraire que le prix du travail s'élève avec le prix du blé, admettent qu'en 
dépit de la diminution de la denrée la consommation doive rester la même. 

Buchànan. 
3 En augmentant le prix de tous les produits du sol, la prime augmente encore 
davantage les bénéfices du fermier et du cultivateur. Buchànan. 

* Le prix des céréales ne modifie pas le prix des autres produits bruts du sol. 
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gent du travail et de toute chose qui est le produit de la terre ou du 
travail , monte ou baisse en proportion du prix en argent du blé. 

Par conséquent, encore que la prime puisse avoir reflet de mettre le 
fermier à même de vendre son blé 4sch. le boisseau au lieu de 3sch. 6 d. , 
et de payera son propriétaire une rente en argent proportionnée à cette 
hausse du prix en argent de sa récolte , néanmoins, si , par une suite 
de cette hausse du prix du blé, 4 sch. ne peuvent acheter plus de mar- 
chandises de toute autre espèce du produit du pays , que n'en auraient 
acheté auparavant 3 sch. 6 d. , un pareil changement n'aura pas le moins 
du monde amélioré le sort du fermier ni celui du propriétaire. Le fer- 
mier n'en sera pas pour cela en état de cultiver mieux , ni le proprié- 
taire de vivre plus honorablement. Sur les marchandises qu'ils achète- 
ront de l'étranger, ce renchérissement du prix du blé pourra leur 
donner quelque petit avantage ; sur celles achetées dans le pays, il ne 
leur en donnera absolument aucun. Or, c'est en marchandises du pays 
que se fait presque toute la dépense du fermier, et la très-majeure partie 
môme de celle du propriétaire. 

Une dégradation dans la valeur de l'argent , qui est l'effet de la fé- 
condité des mines et qui se fait sentir également ou presque également 
dans la totalité, ou peu s'en faut, du monde commerçant, est de très- 
peu d'importance pour un pays en particulier. La hausse qui en ré- 
sulte dans tous les prix en argent , ne rend pas plus riches ceux qui 
les reçoivent, mais du moins elle ne les rend pas plus pauvres. Un ser- 
vice en argenterie devient réellement à meilleur marché , mais toutes 
les autres choses restent exactement comme elles étaient auparavant , 
quant à leur valeur réelle. 

Mais cette dégradation dans la valeur de l'argent, qui , étant le ré- 
sultat ou de la situation particulière d'un pays , ou de ses institutions 
politiques , n'a lieu que pour ce pays seulement, entraîne des consé- 

Ainsi il n'a aucun rapport avec le prix des métaux et autres matières, telles que 
charbon, bois et pierres, et comme il ne détermine pas le prix du travail, il ne 
peut par conséquent régler le prix des manufactures; de sorte que la prime, en 
contribuant à la hausse des céréales, n'est en définitive qu'un bénéfice très-réel 
pour le fermier. On ne voudra certainement pas insister sur cet argument, pour 
prouver l'excellence de la mesure. Il est incontestable qu'on encourage l'agricul- 
ture en produisant une hausse dans le prix des céréales, mais la question sera 
toujours de savoir si c'est là une bonne manière d'encourager. Bichanan. 
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quences tout autres; et, bien loin qu'elle tende à rendre personne 
réellement plus riche, elle tend à rendre chacun réellement plus pau- 
vre. La hausse du prix en argent de toutes les denrées et marchandi- 
ses, qui , dans ce cas, est une circonstance particulière à ce pays, tend 
à y décourager plus ou moins toute espèce d'industrie au dedans, et à 
mettre les nations étrangères à portée de fournir presque toutes les 
diverses sortes de marchandises pour moins d'argent que ne le pour- 
raient faire les ouvriers du pays , et par-là de les supplanter, non-seu- 
lement sur les marchés étrangers , mais même sur leur propre marché 
intérieur. 

Une circonstance qui est particulière à l'Espagne ou au Portugal , 
c'est d'être, comme propriétaires des mines, les distributeurs de l'or 
et de l'argent à toute l'Europe, et par conséquent d'avoir ces métaux 
chez eux à un peu meilleur marché qu'en tout autre pays d'Europe. 
La différence cependant ne devrait être que du prix du fret et de l'as- 
surance ; et, vu la haute valeur de ces métaux sous un petit volume , 
le fret n'est presque rien , et l'assurance pas plus chère que pour toute 
autre valeur égale. Ainsi l'Espagne et le Portugal n'auraient que très- 
peu à souffrir de cette circonstance, si leurs institutions n'en aggra- 
vaient encore le désavantage. 

L'Espagne, par ses taxes sur ces métaux , et le Portugal , par ses 
prohibitions sur leur exportation , ont surchargé cette exportation de 
tous les frais de la contrebande, et ont fait monter la valeur de l'or et 
de l'argent, dans les autres pays, au-dessus de ce qu'elle est chez eux , 
de toute la valeur de ces frais. Fermez un courant d'eau par une 
écluse : celle-ci une fois remplie, il s'écoulera tout autant d'eau par- 
dessus les portes, que s'il n'y avait point d'écluse. La prohibition d'ex- 
porter ne peut pas retenir en Espagne et en Portugal plus d'or et d'ar- 
gent que ces deux pays ne sont en état d'en absorber , plus que ce que 
le produit de leurs terres et de leur travail leur permet d'en tenir em- 
ployé en monnaie , en vaisselle , en dorures et en autres ornements 
d'or et d'argent. Quand ils ont atteint cette quantité , l'écluse est rem- 
plie , et tout ce que le courant apporte de plus par la suite doit s'écou- 
ler. Aussi , en dépit de toutes les entraves, l'exportation annuelle d'or 
et d'argent de l'Espagne et du Portugal est , d'après tous les rapports , 
à peu près équivalente à la totalité de ce qui s'y importe annuellement. 
Cependant, Comme l'eau doit nécessairement avoir plus d'élévation en 
deçà qu'au delà de l'écluse, de même la quantité d'or et d'argent que 
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ces entraves retiennent en Espagne et en Portugal doit être plus 
grande, en proportion du produit annuel de leurs terres et de leur tra- 
vail , qu'elle ne Test dans les autres pays. Plus la digue sera forte et éle- 
vée, plus aussi il y aura de différence dans la hauteur de l'eau en deçà 
de la digue et au delà. Plus les taxes seront fortes , plus les peines por- 
tées pour assurer la prohibition seront graves, plus la police qui veille à 
l'exécution de cette loi sera vigilante et rigoureuse, et plus aussi sera 
grande la différence entre la quantité relative d'or et d'argent par rap- 
port au produit des terres et du travail en Espagne et en Portugal , et la 
quantité relative qu'en ont les autres pays. Aussi dit-on que cette 
quantité relative y est extrêmement considérable, et qu'on y voit fré- 
quemment de la vaisselle d'argent en profusion dans des maisons qui 
n'offrent d'ailleurs rien qui réponde ou qui soit assorti , suivant les 
usages de tous les autres pays, à ce genre de magnificence. Le bon mar- 
ché de l'or et de l'argent, ou, ce qui est la môme chose, la cherté de 
toutes les marchandises, qui est une suite nécessaire de cette surabon- 
dance des métaux précieux , décourage à la fois l'agriculture et les ma- 
nufactures en Espagne et en Portugal , et met les nations étrangères à 
portée de fournir à ces pays beaucoup d'espèces de produits bruts et 
presque toutes les espèces de produits manufacturés, pour une quantité 
d'or et d'argent moindre que celle qu'ils dépenseraient pour les faire 
croître ou les fabriquer chez eux *. La taxe et la prohibition opèrent 
cet effet de deux manières : non-seulement elles abaissent extrême- 
ment la valeur des métaux précieux en Espagne et en Portugal , mais 
encore, en y retenant de force une certaine quantité de ces métaux t 
qui refluerait sans cela dans les autres pays , elles tiennent leur valeur, 
dans ces autres pays, à un taux un peu plus élevé qu'elle n'y serait sans 
cela, et leur donnent par là un double avantage dans leur commerce 
avec l'Espagne et le Portugal. Ouvrez les portes de l'écluse , et tout 
aussitôt il y aura moins d'eau au-dessus de ces portes; il y en aura 
plus au-dessous, et le niveau s'établira bien vite entre ces deux parties 
du courant. Supprimez la taxe et la prohibition , alors la quantité d'or 

' Mac Ciriloch fait observer que l'effet de ces restrictions n'a pu être aussi grand 
que le suppose AdamSmilh. « Le véritable désavantage et le plus grand, dit-il, des 
restrictions à l'exportation des métaux précieux consiste à en augmenter la quan- 
tité d'une manière factice, et à priver le pays de la valeur des objets qu'il obtien- 
drait en échange de ce surplus de métal. » 
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et d'argent diminuera considérablement en Espagne et en Portugal ; 
elle augmentera en même temps dans les autres pays, et alors la valeur 
de ces métaux , leur proportion avec le produit annuel des terres et du 
travail, prendront partout l'équilibre, ou à peu près. La perte que l'Es- 
pagne et le Portugal auraient à essuyer de cette exportation de leur or 
et de leur argent serait totalement nominale et purement imaginaire. 
La valeur nominale de leurs marchandises et du produit annuel de leurs 
terres et de leur travail viendrait à baisser ; elle serait exprimée et re- 
présentée par une moindre quantité d'argent qu'auparavant, mais leur 
valeur réelle serait toujours la même qu'auparavant ; elle suffirait pour 
entretenir 9 commander ou employer tout autant de travail qu'elle en 
employait. La valeur nominale de leurs marchandises venant à tom- 
ber, la valeur réelle de ce qui leur resterait de leur or et de leur argent 
s'en élèverait d'autant, et une moindre quantité de ces métaux rem- 
plirait y à l'égard du commerce et de la circulation , tous les services 
qui en exigeaient auparavant une plus grande quantité. L'or et l'ar- 
gent qui iraient au dehors n'iraient pas pour rien , mais rapporteraient 
m retour une valeur égale de marchandises d'une espèce ou d'une au- 
tre. Ces marchandises ne seraient pas non plus toutes en objets de luxe 
ou de pure dépense, destinés à être consommés par ces gens oisifs qui 
ne produisent rien en retour de leur consommation. Comme cette ex- 
portation extraordinaire d'or et d'argent ne saurait augmenter la ri- 
chesse réelle ni le revenu réel de ces gens oisifs, elle ne saurait non 
plus apporter une grande augmentation dans leur consommation. Vrai- 
semblablement la plus grande partie de ces marchandises, et, pour sûr, 
au moins une partie , consisterait en matières , outils et vivres pour 
employer et faire subsister des gens laborieux qui reproduiraient avec 
proOt la valeur entière de leur consommation. Une partie du capital im- 
productif de la société se trouverait ainsi convertie en un capital actif, 
et on mettrait en activité une plus grande quantité d'industries qu'on 
n'en entretenait auparavant. Le produit annuel des terres et du travail 
de ces pays augmenterait sur-le-champ de quelque chose, et , au bout 
de peu d'années, éprouverait vraisemblablement une grande augmen- 
tation , leur industrie se trouvant ainsi soulagée d'un des fardeaux les 
plus accablants sous lesquels elle ait à gémir actuellement • . 

1 Le docteur Smith exagère certainement ici les inconvénients qui résultent des 
lois par lesquelles, en Portugal et en Espagne, l'exportation de l'or et de l'argent 
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La prime accordée h l'exportation du blé produit nécessairement un 
effet semblable à celui de cette politique absurde de l'Espagne et du 
Portugal. Quel que soit l'état actuel de la culture, la prime rend notre 
blé un peu plus cher sur le marché intérieur qu'il ne devrait l'être eu 
égard à cet état de culture, et elle le rend un peu meilleur marché sur 
les marchés étrangers ; et comme le prix moyen du blé en argent rè- 
gle plus ou moins celui de toutes les autres marchandises, elle rabaisse 
considérablement la valeur de l'argent dans le premier de ces marchés, 
et tend à la faire monter un peu dans les autres. Elle met les étrangers, 
en particulier les Hollandais, à même, non-seulement de consommer 
notre blé à meilleur marché qu'ils ne pourraient le faire sans elle, mais 
encore de le consommer quelquefois à meilleur marché que nous ne le 
consommons nous-mêmes dans les mêmes circonstances, comme nous 
en avons pour garant une excellente autorité, celle de sir Matthieu 
Decker. Elle empêche nos ouvriers de pouvoir livrer leurs produits 
pour une aussi petite quantité d'argent qu'ils eussent pu le faire sans 
cela, et elle met les Hollandais à même de livrer les leurs pour moins 
d'argent qu'ils n'eussent été en état de le faire. Elle tend à rendre les 
ouvrages de nos manufactures un peu plus chers sur l'un et l'autre 
marché, et à rendre les leurs moins chers qu'ils ne l'eussent été sans 



est interdite. Ces inconvénients, d'ailleurs, ont maintenant disparu, et les métaux 
précieux arrivent en Europe par une voie différente. On Ht dans le Rapport du co- 
mité de la Chambre des Communes, sur le haut prix des lingots : < Si dans le cou- 
rant de Tannée dernière de fortes exportations d'or pour le continent ont eu lieu, 
d'un autre côlé des importations très-considérables de ce métal sont arrivées dans 
ce pays (l'Angleterre). Ces importations sont venues de l'Amérique du Sud et prin- 
cipalement des Indes Occidentales. Les changements survenus en Espagne et en 
Portugal, ainsi que les avantages maritimes et commerciaux que nous avons rem- 
portés, paraissent avoir fait de cette partie de l'Amérique la voie par laquelle les 
produits des mines de la Nouvelle-Espagne et du Brésil parviennent aux autres pays. 
Dans une pareille situation, les importations de lingots et d'argent monnayé nous 
mettent à même de nous pourvoir de la quantité suffisante, et la rareté de cet article 
pourrait en conséquence être moins sensible chez nous que sur tout autre marché. 
Un fait remarquable vient à l'appui de ce que nous avançons. L'argent monnayé du 
Portugal est maintenant envoyé régulièrement de ce pays-ci aux établissements à 
coton du Brésil, deFcrnamboucet de Maranham ; tandis que des dollars nous arrivent 
en très-grande quantité de Rio-Janeiro. » Buchanan. 
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elle, et par conséquent elle tend doublement h donner à leur industrie 
de l'avantage sur la nôtre •. 

Comme la prime fait monter sur le marché intérieur, non pas le 
prix réel , mais simplement le prix nominal de notre blé; comme elle 
augmente, non pas la quantité de travail qu'une certaine quantité de 
blé peut entretenir et mettre en activité, mais simplement la quantité 
d'argent que cette quantité de blé pourra obtenir en échange, elle dé- 
courage nos manufactures, sans rendre le moindre service réel à nos 
fermiers ni à nos propriétaires ruraux. Elle met bien, à la vérité, un peu 
plus d'argent dans les poches des uns et des autres, et ce ne serait 
peut-être pas chose facile à faire entendre à la majeure partie d'entre 
eux, que ce n'est pas là leur rendre un service très-réel. Mais cepen- 
dant si cet argent baisse dans sa valeur, s'il perd du côté de la quantité 
de travail, de vivres et d'autres marchandises nationales de toute es- 
pèce qu'il a la faculté d'acheter, autant qu'il augmente lui-môme en 
quantité, alors le service ne sera guère que nominal et imaginaire. 

11 n'y a peut-être dans l'État qu'une seule classe de gens pour qui 
la prime est ou serait réellement profitable. C'est celle des marchands 
de blé, de ceux qui exportent et importent les blés. Dans les années 
d'abondance, la prime a nécessairement occasionné une plus forte ex- 
portation que celle qui aurait eu lieu sans cela ; et en empêchant que 
l'abondance d'une année ne servît à soulager la disette de l'autre, elle 
a occasionné, dans les mauvaises années, une importation plus forte 
que celle qui eût été nécessaire sans cette institution. Dans les deux 
cas, la prime a donné plus d'occupation aux marchands de blé, et dans 
les années de cherté, non-seulement elle les a mis dans le cas d'im- 
porter une plus grande quantité, mais encore de vendre à un meilleur 
prix, et par conséquent avec de plus gros profits qu'ils n'eussent pu 
faire si le produit surabondant d'une année n'eût pas été plus ou 
moins détourné de venir suppléer au déficit d'une autre. Aussi est-ce 
dans cette classe de gens que j'ai remarqué la plus grande chaleur 
pour le renouvellement ou la continuation de la prime *. 

1 La prime ne tend qu'à abaisser les profits, mais non à élever le prix d'aucune 
autre denrée excepté le blé. Mac Culloch. 

* Le marchand de grains peut profiler de celle prime d'une manière indirecte, 
mais le bénéfice du propriétaire des terres est direct et clair; et si le docteur Smith 
avait mieux observé, il aurait vu que ce sont principalement les propriétaires des 

T. II. a 
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Il semble que nos propriétaires ruraux, en imposant à l'importa- 
tion des blés étrangers de gros droits qui, dans les temps d'une abon- 
dance moyenne , équivalent à une prohibition , et en établissant la 
prime à l'exportation, aient pris exemple sur la conduite de nos ma- 
nufacturiers. Par Tune de ces mesures, ils se sont assuré le monopole 
du marché intérieur, et par l'autre ils ont essayé d'empêcher que ce 
marché ne fût en aucun temps surchargé de la marchandise dont ils 
sont les vendeurs. Par Tune et par l'autre, ils ont cherché à faire haus- 
ser la valeur réelle de cette marchandise, de la même manière que nos 
manufacturiers, à l'aide de pareils moyens, avaient fait hausser la va- 
leur réelle de plusieurs différentes sortes de marchandises manufactu- 
rées. Peut-être ils n'ont pas fait attention à la grande et essentielle 
différence établie par la nature entre le blé et presque toutes les au- 
tres sortes de marchandises. Lorsqu'au moyen d'un monopole dans le 
marché intérieur, ou d'une prime donnée à l'exportation, on met nos 
fabricants de toiles ou de laineries à même de vendre leurs marchan- 
dises à un prix un peu meilleur que celui auquel ils les auraient don- 
nées sans cela, on élève non-seulement le prix nominal, mais le prix 
réel de leurs marchandises. On les rend équivalentes à plus de travail 
et à plus de subsistances ; on augmente non-seulement le profit no- 
minal de ces fabricants, mais leur profit réel, leur richesse et leur re- 
venu réel ; on les met à même, ou de vivre plus à l'aise, ou d'em- 
ployer plus de monde dans leur fabrique '. On encourage réellement 
ces manufactures, et on y pousse une plus grande quantité de l'indus- 
trie du pays, que celle qui vraisemblablement s'y serait portée d'elle- 
même. Mais quand, à l'aide de mesures semblables, vous faites haus- 
ser le prix nominal du blé ou son prix en argent, vous n'élevez pas sa 
valeur réelle. Vous n'augmentez pas la richesse réelle, le revenu réel 
de nos fermiers ni de nos propriétaires ruraux. Vous n'encouragez 

campagnes qui sont les véritables soutiens de tout genre de prime et de monopole 
pour favoriser la vente de leurs produits. Buchanan. 

» L'influence d'une prime d'exportation accordée à des produits manufacturés, 
sur leur prix ou sur le produit du manufacturier, cesse bientôt. L'élévation de prix 
que la prime occasionne, dans le premier moment, doit attirer infailliblement dans 
l'industrie favorisée autant de capital de plus qu'il en faut pour répondre à la demande 
croissante des produits, et en même temps pour réduire les profits du manufacturier 
et du commerçantau taux commun. Mac Culloch. 
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pas la production du |>lé, parce que vous ne les mettez pas à même de 
faire subsister plus de monde ou d'employer plus d'ouvriers à cette 
production. La nature des choses a imprimé au blé une valeur réelle, 
à laquelle ne peuvent rien changer les révolutions quelconques de son 
prix en argent. Il n'y a pas de monopole pour la vente au dedans, pas de 
prime pour l'exportation, qui aient la puissance de faire hausser cette 
valeur. La concurrence la plus libre ne saurait non plus la faire baisser. 
Par tout le monde, en général, cette valeur est égale à la quantité de 
travail qu'elle peut faire subsister, et dans chaque lieu du monde en 
particulier elle est égale à la quantité de travail auquel elle peut four- 
nir une subsistance aussi abondante, ou aussi médiocre, ou aussi chétive 
qu'il est d'usage de la fournir au travail dans cette localité particulière. 
La toile ni les lainages ne sont pas, parmi les marchandises, le régula- 
teur universel qui mesure et qui détermine, en dernier résultat, la valeur 
réelle de toute autre marchandise; c'est le blé qui est ce régulateur *. 
La valeur réelle de toute autre marchandise se règle et se mesure défi- 
nitivement sur la proportion qui se trouve exister entre son prix moyen 
en argent et le prix moyen du blé en argent. Au milieu de ces varia- 
tions, qui arrivent quelquefois d'un siècle à l'autre, dans le prix moyen 
du blé en argent, la valeur réelle du blé reste immuable; c'est la valeur 
réelle de l'argent qui suit le cours de ces variations \ 

1 Le blé n'est pas une valeur invariable , parce que cette valeur est égale à la 
quantité de travail qu'elle peut entretenir. U valeur d'une denrée ou la faculté 
qu/elle $ de s'échanger pour acheter du travail ou d'autres marchandises, est une 
qualité tout à fait différente de son utilité, c'est-à-dire de la propriété qu'elle a de 
satisfaire nos besoins et nos désirs. L'utilité, quoique élément essentiel de la valeur, 
n'est pas le principe qui la détermine; elle dépend uniquement de la facilité ou de 
I4 difficulté de la production, Mac Cullocb. 

* Le prix des céréales varie, c'est-à-dire on donne pour la même quantité de blé 
plus ou moins d'argent, par suite de variations survenues dans la valeur de l'argent 
qt)i s^rt au payement du prix, ou par suite d'un changement dans la valeur des 
céréales mêmes. Une augmentation dans le prix des céréales n'implique pas néces- 
sairement une baisse dans la valeur de l'argent ; bien que le docteur Smith regarde 
un changement dans la valeur réelle des céréales comme absolument impossible. 
Hais en réfléchissant sur le cas même auquel se rapporte l'argumentation du docteur 
Smith, e'est-à-dire en admettant que, par suite d'une exportation volontaire ou for- 
cée, le prix des céréales éprouve une hausse, ne paraît-il pas évident que la hausse 
dans le prix de cette quantité de céréales, qui reste dans le pays, provient tout sim- 
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Les primes à l'exportation pour toute marchandise fabriquée chez 
nous peuvent être combattues, premièrement , par cette objection gé- 
nérale qu'on peut appliquer à tous les divers expédients du système 
mercantile, savoir, qu'elles poussent par force quelque partie de l'in- 
dustrie nationale dans un canal moins avantageux que celui dans lequel 
elle se serait portée d'elle-même ; et secondement , par cette objection 
particulière à la prime, qu'elle pousse par force cette portion d'indus- 
trie , non-seulement dans un canal qui est moins avantageux , mais 
même désavantageux pour le moment , puisqu'un commerce qui ne 
peut marcher qu'à l'aide d'une prime est nécessairement un commerce 
à perte. Mais la prime pour l'exportation du blé est susceptible encore 
d'une autre objection , c'est qu'elle ne peut augmenter en rien la pro- 
duction de la denrée dont elle s'est proposé d'encourager la culture. 
Ainsi , quand nos propriétaires ruraux demandèrent l'établissement de 
la prime , s'ils agirent à l'imitation de nos marchands et de nos manu- 
facturiers, ils n'agirent pas cependant avec cette parfaite intelligence de 
leur propre intérêt qui dirige ordinairement la conduite de ces deux 
autres classes * ; ils grevèrent le revenu public d'une dépense énorme ; 

plement d'une augmentation de valeur, par suite de la diminution de la provision? 
En affirmant qu'aucune exportation ne pourrait augmenter la valeur des céréales, 
le docteur Smith prétend-il établir que la prime accordée à l'exportation, tout en 
diminuant la provision, ne saurait contribuer en même temps à produire une hausse 
dans la valeur réelle des céréales? Peut-il nier que la valeur réelle des céréales, 
ainsi que celle de toutes les marchandises, ne soit augmentée par une diminution 
de quantité? 

L'assertion que la nature donne aux céréales une valeur inaltérable repose évi- 
demment sur une erreur. Le docteur Smith confond ici l'utilité avec rechange. Il 
est vrai qu'un boisseau de froment ne nourrit pas plus de personnes dans nos 
temps de disette que dans un temps d'abondance ; mais un boisseau de froment 
pourra être échangé contre une plus grande quantité d'objets de luxe ou de toute 
autre nature en temps de disette qu'en temps d'abondance ; et le propriétaire de 
terre qui aura de grandes provisions de grains, sera en définitive plus riche à une 
époque de disette qu'à une époque d'abondance. Il est donc impossible de soutenir 
que la prime, en favorisant l'exportation, ne produise pas en même temps une vé- 
ritable hausse dans les prix. Bcchanan. 

1 Ils paraissent au contraire avoir parfaitement compris leurs intérêts, lis virent 
qu'en envoyant au dehors une partie de l'approvisionnement, ils obtiendraient de 
meilleurs prix pour la portion restante, et ils ne s'embarrassèrent puère desronsi- 
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ils établirent un impôt très-onéreux sur la masse du peuple , mais ils 
ne parvinrent pas pour cela à augmenter, d'une manière tant soit peu 
sensible, la valeur réelle de leur marchandise : en rabaissant de quelque 
chose la valeur réelle de l'argent, ils découragèrent à un certain point 
l'industrie générale du pays, et , au lieu d'avancer l'amélioration de 
leurs terres, qui dépend toujours nécessairement de l'état où se trouve 
l'industrie générale du pays, ils la retardèrent plus ou moins '. 

On pourrait penser que , pour encourager la production d'une mar- 
chandise quelconque, une prime accordée à la production aurait un 
effet plus direct qu'une prime accordée à l'exportation ; celle-là d'ail- 
leurs n'établirait d'autre impôt sur le peuple que celui qu'il faudrait 
payer pour acquitter la dépense publique de la prime. Au lieu de faire 
monter le prix de la marchandise sur le marché intérieur, elle tendrait 
à le faire baisser, et , par là , au lieu de grever le peuple d'un second 
impôt, elle pourrait au moins, en partie, offrir une sorte de dédom- 
magement pour ce que lui aurait coûté le premier \ Cependant ce 



dératioDS raffinées dont M. Smith a embrouillé la question. Maintenant que la pro- 
duction intérieure n'est pas suffisante, et que, par conséquent, le pays est devenu 
dépendant des envois étrangers, aucune prime ne pourrait effectuer une expor- 
tation et produire une hausse dans les prix. Les propriétaires de terre , chan- 
geant de vues, ont donc imaginé d'interdire l'importation , comme ils avaient 
autrefois favorisé l'exportation. Dans tout ceci, ils ont prouvé qu'ils avaient 
assez l'intelligence de leurs propres affaires ; et on peut seulement regretter que, 
comme législateurs , ils ne se soient pas montrés assez soucieux du bien-être 
de la communauté , et qu'ayant été témoins de la misère des pauvres par suite 
du haut prix des céréales , ils aient persisté dans des mesures dont les effets 
devaient encore augmenter celte misère. On peut regretter que le désir d'aug- 
menter leurs revenus ait prévalu sur toutes les considérations de justice et d'hu- 
manité. Buchanan. 

1 Mac Culloch admet l'inverse de ce paragraphe : « Une prime à l'exportation du 
blé, dit-il, en élève le prix, et, en forçant de cultiver des terres inférieures, elle élève 
la rente. (C'est la théorie de Ricardo, qui est l'article de foi fondamental de l'école 
du commentateur.) Elle produit donc un avantage réel et durable aux propriétai- 
res ; tandis qu'une prime à l'exportation sur des marchandises manufacturées ne 
donne aux producteurs de ces denrées que des avantages insignifiants et tem- 
poraires. » 

* Une prime accordée à la production ne réduirait pas le prix des céréales ; elle 
augmenterait seulement les revenus des propriétaires des terres. Buchanan. 
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genre de prime n'a été que très-rarement accordé : les préjugés établis 
par la doctrine du système mercantile nous ont accoutumés à croire 
que la richesse nationale procède plus immédiatement de l'exportation 
que de la production ; celle-là , en conséquence , a été bien plus favo- 
risée, comme étant la source la plus immédiate de l'affluence de l'ar- 
gent dans le pays. On a dit aussi que , d'après l'expérience, les primes 
sur la production avaient été reconnues plus sujettes à la fraude que 
celles à l'exportation. Je ne sais pas jusqu'à quel point cela peut être 
vrai : ce qu'il y a de bien avéré , c'est que les primes à l'exportation 
ont donné lieu à une infinité de fraudes différentes. Mais les marchands 
et les manufacturiers, les grands inventeurs de tous ces expédients, ne 
trouveraient pas leur compte à ce que le marché intérieur vint être 
surchargé de l'espèce de marchandise dont ils font commerce, événe- 
ment qui pourrait quelquefois être la suite d'une prime sur la produc- 
tion. Une prime à l'exportation , en les mettant à même de vendre au 
dehors le superflu et de maintenir le prix du reste sur le marché inté- 
rieur, est un moyen efficace d'empêcher que cela n'arrive ; aussi , de 
tous les expédients du système mercantile, est-ce un de ceux qu'ils 
vantent le plus. J'ai vu les entrepreneurs de certaines manufactures 
convenir entre eux de donner de leur poche une prime à l'exportalion 
d'une portion déterminée de la marchandise dont ils faisaient com- 
merce : l'expédient leur réussit si bien, qu'il fit plus que doubler le 
prix de leurs produits sur le marché intérieur, malgré une augmenta- 
tion considérable dans la quantité fabriquée. 11 faut que la prime à 
l'exportation du blé ait agi d'une manière prodigieusement différente , 
si elle A fait baisser le prix en argent de cette denrée *. 

Cependant , dans certaines occasions , on a accordé à la production 
quelque chose qui ressemblait à une prime. Les primes par tonneau % 
données à la pêche du hareng blanc 8 et à celle de la baleine, pourraient 

1 Pour plus de détails sur les effets des primes accordées à la production , voir le 
chapitre de Ricardo sur ce sujet dans l'ouvrage intitulé : Principles of political 
economy and taxation. A. B. 

* Ainsi nommées, parce qu'elles se payent à raison de tant par tonneau du port 
des bâtiments expédiés pour la pèche. 

* Pour le distinguer du hareng soret , que les Anglais nomment hareng rouge. 
Le hareng blanc est notre hareng salé commun. C'est de celui-ci qu'il est question 
dans tout cet article. 
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peut-être passer pour des primes de ce genre. On peut croire qu'elles 
tendent directement à rendre la marchandise moins chère sur le mar- 
ché intérieur, qu'elle ne l'aurait été sans elles ; mais il faut convenir 
qu'à d'autres égards elles ont les mêmes effets que les primes à l'expor- 
tation ; elles font qu'une partie du capital du pays est employée à mettre 
au marché des marchandises dont le prix ne suffirait pas pour rendre 
ce qu'elles auraient coûté, plus les profits ordinaires des capitaux '. 

Mais si les primes par tonneau, accordées à ces pèches, ne contri- 
buent pas à enrichir la nation , on pourrait penser peut-être qu'elles 
tendent à multiplier ses moyens de défense, en augmentant le nombre 
de ses vaisseaux et de ses matelots. On alléguera que ces sortes de 
primes atteignent souvent ce but à beaucoup moins de frais que ne 
le ferait l'entretien , en temps de paix , d'une grande marine militaire 
toujours sur pied, si je puis me permettre cette expression, comme on 
fait à l'égard des troupes réglées de terre. 

Néanmoins, malgré la faveur que méritent ces allégations, les consi- 
dérations suivantes me disposent à croire qu'en accordant ces sortes de 
primes, il y en a une au moins sur laquelle la législature a été grande- 
ment induite en erreur. 

Premièrement, la prime sur la pêche du hareng, faite par des buyses % 
parait trop forte. 

Depuis le commencement de la pêche de l'hiver de 1771 jusqu'à la 
fin de l'hiver de 1781, la prime sur la pêche du hareng, par buyses, s'est 
élevée à 80 sch. par tonneau : pendant ces onze années, le nombre total 
de barils de harengs péchés par les buyses écossaises faisant cette pê- 
che, a été à 378,347. Les harengs, tels qu'ils sont quand on les a péchés 
et préparés * à la mer, se nomment bâtons de mer A . Pour en faire ce 

f Le produit de la pêche de la baleine rapporte certainement les frais, ainsi que 
les revenus des capitaux engagés dans ce commerce ; et quand même il n'y aurait 
pas de prime, ce commerce n'en continuerait pas moins. Buchanan. 

* Espèce de barque ou bâtiment ponté dont les Hollandais ont les premiers fait 
usage pour la pêche du hareng; les buyses hollandaises sont du port de quarante- 
cinq à soixante tonneaux ; les écossaises, de vingt à vingt-huit. 

* Celte première opération se fait dans le jour même de la pêche; elle consiste à 
fendre le hareng, le vider de ses intestins, le laver dans l'eau fraîche, le saler et 
Pencaquer. Le baril ne contient alors que six à sept cents harengs ; le baril mar- 
chand en contient environ un millier. 

1 Sea-stichs. 
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qu'on nomme des harengs marchands , il faut les regarnir avec une 
quantité additionnelle de sel en les encaquant une seconde fois, et dans 
ce cas on compte que trois barils de bâtons de mer font d'ordinaire 
deux barils de harengs marchands ; ainsi, d'après ce compte, le nom- 
bre de barils de harengs marchands pris pendant ces onze années ne 
sera plus que de 252,231 */ z . Pendant ces onze années, les primes par 
tonneau, qui ont été payées pour cette pêche, se sont montées à 155,463 
liv. 1 1 sch. , ou bien à 8 sch. 2 d. •/, par chaque baril de bâtons de mer, 
et à 12 sch. 3 d. »/ 4 P ar chaque baril de harengs marchands. 

Le sel avec lequel on prépare ces harengs est quelquefois du sel d'E- 
cosse et quelquefois du sel étranger; l'un et l'autre sont livrés aux sa- 
leurs du hareng, francs de tout droit d'accise : ce droit sur le sel d'E- 
cosse est à présent de 1 schelling 6den. par boisseau, et celui sur le sel 
étranger de 10 schellings. On suppose qu'un baril de harengs emploie 
environ un boisseau et un quart de sel étranger, et qu'en sel d'Ecosse 
il en emploie environ deux boisseaux. Si les harengs sont entrés pour 
l'exportation, on ne paye aucune partie du droit ; s'ils sont entrés pour 
la consommation intérieure, soit qu'on ait employé du sel étranger ou 
du sel d'Ecosse, on ne paye que 1 schelling par baril de harengs : c'é- 
tait l'ancien droit d'Ecosse sur le boisseau de sel, quantité qu'on avait 
évaluée au plus bas, comme la quantité de sel nécessaire pour la prépa- 
ration d'un baril de harengs. En Ecosse on ne fait guère usage de sel 
étranger que pour les salaisons du poisson : or, du 5 avril 1771 au 5 avril 
1782, la quantité de sel étranger importée s'est élevée à 936,974 bois- 
seaux, du poids de quatre-vingt-quatre livres chacun ; la quantité de 
sel d'Ecosse livrée aux saleurs de poisson ne s'est pas élevée à plus de 
168,226 boisseaux, du poids de cinquante-six livres seulement : il sem- 
blerait donc que, dans les pêcheries, on fait principalement usage du 
sel étranger. 11 y a en outre sur chaque baril de harengs exportés, une 
prime de 2 schellings 8 deniers, et plus des deux tiers des harengs pris 
par les buyses sont pour l'exportation. Additionnez tout cela, et vous 
trouverez que, pendant ces onze années, chaque baril de harengs pé- 
chés par les buyses et salés en sel d'Ecosse, quand il a été exporté, a 
couteau gouvernement 17 schellings 11 deniers 5 / v et quand il est en- 
tré pour la consommation intérieure, lui a coûté 14 schellings 3 deniers 
*/ 4 ; que pour chaque baril salé avec du sel étranger, le gouvernement 
a payé, si le baril a été exporté, 1 livre 7 schellings 5 deniers 5 / 4 , et s'il 
est entré pour la consommation intérieure, 1 livre 3 schellings 9 de- 
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niers */ 4 : or, le prix d'un baril de bons harengs marchands varie de 17 
et 18 schellings à 24 et 25, environ une guinée le prix moyen *. 

Secondement, la prime pour la pêche du hareng étant une prime par 
tonneau, elle est proportionnée à la charge du bâtiment , et non pas à 
la promptitude ou au succès de la pêche; et j'ai peur qu'il ne soit aussi 
arrivé souvent que des bâtiments aient mis en mer pour courir, non 
après le poisson, mais après la prime. En 1759, lorsque la prime était de 
50 schellings par tonneau, toute la pêche des buyses d'Ecosse n'a rap- 
porté que quatre barils seulement de bâtons de mer : cetle année-là , 
chaque baril de bâtons de mer coûta au gouvernement, en primes seu- 
lement, 113 livres 15 schellings ; ce qui fit pour chaque baril de harengs 
Marchands, 159 livres 7 schellings 6 deniers. 

Troisièmement, la méthode de pêcher, pour laquelle la prime par ton- 
neau a été accordée à la pêche du hareng , c'est-à-dire de pêcher par 
buyses (ou bâtiments pontés, de vingt à vingt-huit tonneaux de port), 
ne paraît pas aussi bien convenir à la situation de l'Ecosse qu'elle con- 
vient à celle de la Hollande, dont on a emprunté, à ce qu'il paraît, cette 
pratique. La Hollande est située à une grande distance des mers où l'on 
sait que se trouve principalement le hareng, et par conséquent elle ne 
peut établir cette pêche qu'à l'aide de bâtiments pontés qui puissent por- 
ter assez d'eau et de vivres pour un trajet à des parages assez éloignés. 
Mais les Hébrides ou îles de l'ouest, les îles de Shetland et les côtes du 
nord et nord-ouest de l'Ecosse, pays dans le voisinage desquels se fait 
principalement la pêche du hareng , sont partout entrecoupés par des 
bras de mer qui s'enfoncent considérablement dans les terres, et que, 
dans le langage du pays, on nomme lacs de mer ". C'est dans ces lacs de 
mer que se rend principalement le hareng dans les temps de son pas- 
sage dans ces mers ; car je crois que le passage de ce poisson, ainsi que 
de plusieurs autres espèces, n'est pas tout à fait constant et régulier. 
Ainsi la pêche par bateau parait être la manière de pêcher la plus con- 
venable à la situation particulière de l'Ecosse, les pêcheurs portant alors 
les harengs sur le rivage aussitôt qu'ils sont pris, pour y être salés ou 
consommés frais. Mais le grand encouragement qu'une prime de 
30 schellings par tonneau donne à la pêche par buyses, décourage né- 



1 Voyez les états annexés à la fin du volume. 

s Sea-loches, du mot écossais loch, qui signifie lac. Voyez Dictionnaire de 
Johnson. 
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cessairement la pêche par bateau, qui, ne jouissant pas d'une pareille 
faveur, ne peut pas mettre au marché son poisson salé au même compte 
que le fait la pêche par les buyses. Aussi la pêche par bateau, qui, avant 
l'établissement de la prime sur la pêche par buyses, était très-considé- 
rable, et employait alors, dit-on, un nombre de gens de mer qui n'était 
pas inférieur à celui que la pêche par buyses emploie aujourd'hui, est 
à présent presque entièrement tombée. Je dois convenir cependant que 
je ne prétends pas pouvoir parler avec précision de l'ancienne étendue 
de cette pêche, aujourd'hui tombée et abandonnée; comme on ne 
payait pas de prime sur les bateaux expédiés pour cette pêche , les 
officiers des douanes ou des droits sur le sel n'en ont tenu aucun 
état. 

Quatrièmement» dans beaucoup d'endroits d'Ecosse, pendant un 
certain temps de l'année, les harengs font une partie assez considérable 
de la nourriture des gens du peuple. Une prime qui tendrait à faire 
baisser leur prix sur le marché intérieur, pourrait contribuer de beau- 
coup au soulagement d'un grand nombre de nos concitoyens les moins 
aisés. Mais la prime sur la pêche par les buyses ne tend pas à atteindre 
un but aussi utile i elle a ruiné la pêche par bateau , qui est , sans 
comparaison , plus propre à fournir le marché intérieur ; et la prime 
additionnelle de 2 schellings 8 deniers par baril , lors de l'exportation , 
fait sortir la plus grande partie , plus des deux tiers , du produit de la 
pêche faite par les buyses. Il y a trente ou quarante ans, avant l'établis- 
sement de la prime donnée aux buyses , le prix ordinaire du baril de 
harengs, à ce qu'on m'a dit, était de 16 schellings. Il y a dix à quinze 
ans, avant que la pêche par bateau fût entièrement tombée, le prix était, 
dit-on , de 17 à 20 schellings le baril. Ces cinq dernières années, il a été, 
au prix moyen, à 25 schellings le baril ; cependant ce haut prix peutbien 
avoir été reflet de la rareté qui s'est fait sentir dans le hareng , sur la 
côte d'Ecosse. Je dois faire observer de plus que la caque ou baril qui se 
vend d'ordinaire avec les harengs , et dont le prix est compris dans 
tous les prix ci-dessus , est monté environ au double de son ancien 
prix , c'est-à-dire de 3 schellings à environ 6, depuis le commencement 
delà guerred'Amérique. Je ferai observer aussi que les rapports que j'ai 
reçus des prix des anciens temps ne sont pas du tout uniformes ni 
d'accord entre eux , et un vieillard fort expérimenté et de la plus grande 
exactitude m'a assuré qu'il y a plus de cinquante ans, le prix ordinaire 
d'un baril de bons harengs marchands était dune guinée, prix qui, 
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selon mon opinion, peut encore aujourd'hui être regardé comme 
le prix moyen. D'ailleurs, tous les rapports s'accordent, je crois, 
pour prouver que la prime donnée à la pêche du hareng par les 
buyses n'a pas fait baisser sur le marché intérieur le prix de cette 
denrée. 

Quand o y oit les entrepreneurs de pêcheries, après tant de primes qui 
leur ont été si libéralement accordées, continuer à vendre leur marchan- 
dise au même prix et même à un plus haut prix qu'ils n'avaient coutume 
de le faire auparavant , on devrait penser que leurs profits doivent être 
énormes, et il n'est pas sans vraisemblanceque quelques particuliers n'en 
aient fait de tels. Cependant, en général, j'ai tout lieu de croire qu'il 
en a été tout autrement. L'effet ordinaire de pareilles gratifications est 
d'encourager des gens hasardeux et téméraires à s'aventurer dans des 
affaires auxquelles ils n'entendent rien , et ce qu'ils perdent par igno- 
rance ou négligence fait plus que compenser ce que l'extrême libéra- 
lité du gouvernement peut leur flaire gagner. En 1750, le même acte 
qui accorda le premier la prime de 30 schellings par tonneau pour l'en- 
couragement de la pêche du hareng (celui de la vingt-troisième année de 
Georges II, ch. xxiv)* érigea une compagnie par actions, avec un capi- 
tal de 600,000 livres; on accorda aux souscripteurs, outre tous les 
encouragements ci-dessus, c'est-à-dire la prime par tonneau dont nous 
parlons ici , celle de 2 schellings 8 deniers par baril à l'exportation , les 
livraisons de sel national et étranger franc de tous droits, et , de plus en- 
core, une prime de 3 livres par année, pendant un espace de quatorze 
ans, par chaque 100 livres de souscription versées dans les fonds de la 
société, laquelle annuité leur serait payée par moitié, de six en six mois, 
par le receveur général des douanes: Outre cette grande compagnie , 
dont le gouverneur et les directeurs devaient résider à Londres, il fut 
permis d'établir différentes chambres ou compagnies pour la pêche 
dans tous les différents ports de départ du royaume, pourvu que leurs 
souscriptions ne formassent pas au-dessous d'un capital de 10,000 li- 
vres pour chacune, qui serait régi à leurs risques et à leurs profits et 
pertes. La même annuité et les mêmes encouragements de toute espèce 
furent accordés au commerce de ces compagnies inférieures, comme à 
celui de la grande compagnie. La Souscription de la grande compagnie 
Ait bientôt remplie, et plusieurs différentes autres compagnies infé- 
rieures s'établirent dans les différents ports de départ du royaume. 
Malgré tous ces encouragements , presque toutes ces différentes 
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compagnies, grandes ou petites, perdirent ou la totalité, ou la ma- 
jeure partie de leurs capitaux ; à peine reste-t-il aujourd'hui quelque 
trace d'une seule d'entre elles, et maintenant la pêche du hareng est 
entièrement ou presque entièrement faite par des spéculateurs particu- 
liers 1 . 

A la vérité, si quelque fabrique particulière était nécessaire à la dé- 
fense nationale, il pourrait bien n'être pas très-sage de rester en tout 
temps dans la dépendance de ses voisins pour l'approvisionnement ; et 
si une fabrique de ce genre ne pouvait pas se soutenir chez nous sans 
protection, il serait assez raisonnable que toutes les autres branches 
d'industrie fussent imposées pour l'encourager. Peut-être pourrait-on 
justifier, d'après ce principe, les primes à l'exportation des voiles de 
marine et de la poudre de fabrique anglaise. 

Mais quoiqu'il y ait très-peu de cas où il soit raisonnable de grever 
l'industrie générale pour encourager celle de quelque classe particu- 
lière de manufacturiers, cependant, dans l'ivresse d'une grande prospé- 
rité, quand l'État jouit d'un revenu si grand qu'il ne sait trop qu'en 
faire, de pareilles primes accordées à des genres de manufactures qui 
sont en faveur, sont des dépenses aussi excusables que toute autre dé- 
pense inutile à laquelle on pourrait se livrer. Dans les dépenses publi- 
ques, comme dans celles des particuliers , de grandes richesses peu- 
vent quelquefois légitimer de grandes profusions. Mais assurément 
c'est quelque chose de plus qu'une folie ordinaire, que de continuer 
de pareilles dépenses dans des moments de détresse et d'embarras 
général. 

Quelquefois ce qu'on nomme prime n'est autre chose qu'une restitu- 
tion de droits, et par conséquent n'est pas susceptible des mêmes ob- 
jections que la prime proprement dite. Par exemple , la prime sur 
l'exportation du sucre raffiné peut être regardée comme une restitu- 
tion des droits payés sur les sucres bruns ou moscouades avec lesquels 
il est fait. La prime à l'exportation des soieries est une sorte de resti- 
tution des droits payés à l'importation de la soie écrue, ou simplement 
filée ; celle sur l'exportation de la poudre , une restitution des droits 
payés à l'importation du soufre ou du salpêtre. Dans la langue des 
douanes , on n'appelle restitution (drawback) que ce qui s'accorde à 

1 D'importants changements ont été faits dans les règlements de la pêche du hareng, 
depuis la publication de la Richesse des Nations. Mac Gullocu. 
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l'exportation des marchandises étant encore sous la même forme où 
elles ont été importées. On l'appelle prime dès que la marchandise ex- 
portée a subi par la main-d'œuvre une modification qui lui a fait chan- 
ger de dénomination. 

irtistes ou à des fabricants qui excel- 
pas susceptibles des mêmes objec- 
ageant un talent ou une dextérité 
tenir l'émulation des ouvriers alors 
l'occupation, et ils ne sont pas assez 
un de ces emplois une plus grande 
3lle qui y aurait été d'elle-même. Ils 
t>re naturel entre les divers emplois, 
rfait que possible le travail qui se fait 
lépense des prix n'est qu'une baga- 
; la seule prime sur le blé a coûté 
livres dans une seule année, 
liées prix, tout comme lesdrawbacks, 
Hais il faut toujours s'attacher à la 
ans s'embarrasser des termes. 

DIGRESSION. 

Sur le commerce des blés et sur les lois y relatives \ 

Je ne puis terminer ce chapitre sur les primes, sans observer qu'il n'y 
a rien de moins mérité que les éloges qu'on a donnés à la loi qui éta- 
blit la prime à l'exportation des blés, et à tout ce système de règlements 
qui s'y trouve lié. Pour démontrer la vérité de mon assertion, il ne faut 



1 11 y a peu de sujets qui aient donné naissance à une controverse plus vive que 
la législation des céréales, en France et en Angleterre. Cependant , nous n'avons 
pas cru devoir reproduire les notes dont les commentateurs anglais d'Adam Smith 
ont inondé ce chapitre de son ouvrage. La législation anglaise des céréales est une 
des formes de l'exploitation de la partie laborieuse de la population par la partie 
oisive. À quoi bon discuter avec les loups au profit des moutons? — Quant à ce 
qui concerne la France , nous sommes heureusement loin du temps où Turgot , 
Necker, l'abbé Galiani, les économistes et leurs adversaires préludaient aux 
grandes luttes politiques de la Révolution par leurs curieuses discussions sur la 
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que faire un examen particulier de la nature du commerce des blés 
et des principales lois anglaises relatives à ce commerce. La longueur 
de la digression sera bien justifiée par la grande importance du 
sujet. 

Le commerce de marchand de blé se compose de quatre branches 
différentes , qui peuvent bien quelquefois être exercées par la même 
personne à la fois, mais qui n'en constituent pas moins, par leur 
nature, quatre commerces distincts et séparés. Ces branches sont : 

1° Le commerce du marchand qui trafique sur le blé dans l'intérieur 
seulement ; 

2° Celui du marchand qui importe du blé étranger pour la consom- 
mation du pays ; 

3° Celui du marchand qui exporte à l'étranger le blé produit dans le 
pays; 

Et 4° celui du marchand voiturier ou du marchand qui importe du 
blé étranger, dans la vue de le réexporter ensuite. 

S I. — Commerce intérieur. 

L'intérêt du marchand qui commerce sur les blés dans l'intérieur, et 
l'intérêt de la masse du peuple, quelque opposés qu'ils puissent paraî- 
tre au premier coup d'œil, sont pourtant précisément semblables, dans 
les années même de la plus grande cherté. L'intérêt de ce marchand 
est de faire monter le prix de son blé aussi haut que le peut exiger la 
disette réelle du moment, et ce ne peut jamais être son intérêt de le 
faire monter plus haut. En faisant monter le prix, il décourage la con- 
sommation 1 et met tout le monde, plus ou moins, mais particulière- 
ment les classes inférieures du peuple, dans le cas d'épargner sur cet 
article et de vivre de privations. Si, en élevant ce prix trop haut, il dé- 
courage la consommation au point que la provision de l'année puisse 
dépasser la consommation de l'année et durer quelque temps après la 



liberté du commerce des grains. Tous ces livres sont aujourd'hui oubliés. Il ne 
reste que le souvenir des nobles efforts de Turgot, et la conviction que le meil- 
leur préservatif de la disette est la plus grande somme de liberté compatible avec 
la juste rémunération du travail agricole. A. B. 

1 Malheureusement il est prouvé, par (Je tristes expériences, que la disette du 
blé ne fait qu'augmenter, même artificiellement, la demande. A. B. 
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rentrée de la récolte suivante, il court le risque, non-seulement de per- 
dre une partie considérable de son blé, par des causes naturelles, mais 
encore de se voir obligé de vendre ce qui lui en reste , pour beaucoup 
moins qu'il aurait pu en retirer quelques mois auparavant. Si, en ne fai- 
sant pas monter le prix assez haut, il décourage si peu la consommation 
que la provision de Tannée soit dans le cas de ne pouvoir atteindre à la 
consommation de Tannée, non-seulement il perd une partie du proflt 
qu'il eût pu faire, mais encore il expose le peuple à souffrir avant la fin 
de Tannée, au lieu des simples rigueurs d'une cherté, les mortelles hor- 
reurs d'une famine. C'est Tintérêt du peuple, que sa consommation du 
mois, de la semaine, du jour, soit proportionnée aussi exactement que 
possible à la provision existante. Or, l'intérêt du marchand qui com- 
merce sur le blé dans l'intérieur est absolument le même *. En mesu- 
rant au peuple sa provision dans cette proportion , aussi exactement 
qu'il lui est possible d'en juger, il se met dans le cas de vendre tout son 
blé au plus haut prix et avec le plus gros profit qu'il puisse faire; et la 
connaissance qu'il a de l'état de la récolte, ainsi que du montant de ses 
ventes du mois, de la semaine, du jour, le met à portée de juger, avec 
plus ou moins de précision, si réellement le peuple se trouve approvi- 
sionné dans cette proportion. Sans se régler sur l'intérêt du peuple, son 
intérêt personnel le porte nécessairement à traiter le peuple, même dans 
les années de disette, à peu près de la même manière qu'un prudent 
maître de vaisseau est quelquefois obligé de traiter son équipage. 
Quand ce maître prévoit que les vivres sont dans le cas de pouvoir 
manquer, il diminue la ration de son monde. Quand même il lui arrive- 
rait de le faire par excès de précaution et sans une nécessité réelle, en- 
core tous les inconvénients qu'en pourrait souffrir l'équipage ne sont- 
ils rien en comparaison des dangers, de la misère et de la mort, auxquels 
une conduite moins prévoyante pourrait quelquefois les exposer. De 
même, quand on supposerait que, par excès de cupidité, le marchand 
de blé vînt à faire monter le prix de son blé plus haut que ne Texige la 
disette de la saison, une telle conduite, qui garantit efficacement le peu- 
ple d'une famine pour la fin de Tannée, ne peut causer à ce même peu- 



% L'auteur expose ici comment les choses devraient se passer logiquement, ma- 
thématiquement, pour ainsi dire; mais la pratique ne répond pas toujours, ou 
mieux, elle ne répond presque jamais à cette théorie. A. B. 
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pie que des inconvénients peu considérables en comparaison des dan- 
gers qu'il aurait eus à courir si, dans le commencement de Tannée, le 
marchand eût agi à son égard d'une manière plus généreuse f . Le mar- 
chand de blé est celui que cet excès d'avarice expose à en souffrir le 
plus, non-seulement à cause de l'indignation générale qu'elle excite 
contre lui, mais encore, en supposant qu'il échappe aux suites de cette 
indignation, à cause de la quantité de blé que sa cupidité lui laisse né- 
cessairement sur les bras à la fin de Tannée, et qu'il se verra obligé, si 
Tannée suivante est favorable, de vendre à un prix beaucoup plus bas 
que celui qu'il aurait pu en retirer sans cela. 

S'il était possible, à la vérité, qu'une compagnie de marchands vînt 
» se rendre maîlresse de la totalité de la récolte d'une grande étendue 
de pays, alors il pourrait bien être de son intérêt de faire de cette ré- 
colte ce qu'on dit que les Hollandais font des épiceries des Moluques , 
c'est-à-dire d'en jeter ou d'en détruire une partie considérable, pour 
tenir le reste à haut prix. Mais il est presque impossible , même quand 
on abuserait pour cela de la force des lois, de venir à bout d'établir à 
l'égard du blé un monopole aussi étendu -, et toutes les fois que la loi 
laisse le commerce libre, c'est , de toutes les marchandises, celle qui 
est le moins sujette à pouvoir être accaparée ou mise en monopole à 
l'aide de gros capitaux et par des achats faits à l'avance. Non-seule- 
ment sa valeur excède de beaucoup ce que les capitaux de quelques 
particuliers seraient jamais en état d'acheter, mais même, en supposant 
ces capitaux assez forts pour cela , la manière dont cette marchandise 
est produite rend un pareil achat absolument impraticable. Comme 
dans tout pays civilisé c'est la marchandise dont la consommation 
annuelle est la plus forte , aussi y a-t-il annuellement une plus grande 
quantité d'industries employées à la produire, qu'il n'y en a à produire 
toute autre marchandise. De plus , au moment où le blé est séparé de 
la terre, il se divise nécessairement entre un plus grand nombre de pro- 
priétaires que toute autre marchandise, et ces propriétaires ne peu- 
vent jamais être rassemblés dans un lieu comme le seraient un nombre 



* Adam Smith tombe ici dans l'optimisme exagéré que l'on est en droit de re- 
procher à Tun de ses commentateurs, M. Mac CuIIoch. C'est aller trop loin , que de 
prétendre que la cupidité du marchand de blé qui fait hausser le prix du blé au- 
dessus de son taux naturel, en prévision d'une disette, est une chose avantageuse 
à la masse du peuple. A. B. 
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de manufacturiers indépendante , mais ils sont nécessairement dissé- 
minés dans tous les différents coins du pays. Ces premiers propriétaires 
du blé, ou fournissent immédiatement les consommateurs de leur voi- 
sinage , ou fournissent d'autres vendeurs de blé dans l'intérieur, qui 
fournissent ces consommateurs. Par conséquent, les vendeurs de blé 
dans l'intérieur, y compris le fermier ainsi que le boulanger, sont né- 
cessairement plus nombreux que les vendeurs de toute autre denrée , 
et la manière dont ils sont dispersés rend absolument chimérique toute 
possibilité d'une ligue générale entre eux. Ainsi , si , dans une année 
de disette , quelqu'un d'eux venait à s'apercevoir qu'il eût pardevers 
lui une plus grande quantité de blé qu'il ne pourrait espérer d'en dé- 
biter au prix courant avant la fin de l'année, il ne s'aviserait jamais de 
chercher à maintenir le prix élevé à son propre détriment et pour le 
bénéfice seul de ses rivaux et de ses concurrents ; mais, au contraire, il 
le ferait aussitôt baisser, pour pouvoir se défaire de tout son blé avant 
la rentrée de la nouvelle récolle. Les mêmes motifs, le même intérêt 
qui régleraient ainsi la conduite de ce vendeur, régleraient pareille- 
ment celle de tout autre, et les obligeraient tous, en général , à vendre 
leur blé au prix qui , d'après le meilleur jugement qu'ils en pourraient 
porter, s'accorderait le mieux avec l'état de disette ou l'abondance de 
la saison. 

Quiconque examinera avec attention l'histoire des chertés et des 
famines qui ont affligé quelque partie de l'Europe pendant le cours 
de ce siècle ou des deux précédents , sur plusieurs desquelles nous 
avons des renseignements fort exacts , trouvera , je crois , qu'une 
cherté n'est jamais venue d'aucune ligue entre les vendeurs de blé de 
l'intérieur, ni d'aucune autre cause que d'une rareté réelle du blé 1 
occasionnée peut-être quelquefois , et dans quelques lieux particu- 
liers, par les ravages de la guerre , mais dans le plus grand nombre 
des cas, sans comparaison, par les mauvaises années; tandis qu'une 
famine n'est jamais provenue d'autre cause que des mesures violentes 
du gouvernement et des moyens impropres employés par lui pour tâ- 
cher de remédier aux inconvénients de la chéri é. 



1 11 faut excepter les disettes qui ont précédé et accompagné la Révolution fran- 
çaise. A ces deux époques, le fait d'accaparement existait avec toutes les circon- 
stances les plus odieuses qu'on lui impute le plus souvent à tort. A. B. 
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Dans un pays à blé d'une grande étendue, entre les différentes par- 
ties duquel il y a liberté de communication et de commerce, jamais la 
disette causée par les plus mauvaises années ne peut être assez grande 
pour amener une famine ; et la plus misérable récolte , ménagée avec 
économie et avec frugalité, fera subsister, pendant toute Tannée, le 
même nombre de gens qui, dans les années d'abondance moyenne, 
sont nourris plus largement. Les années les plus contraires au blé, ce 
sont celles d'une excessive sécheresse, ou celles qui sont excessive- 
ment pluvieuses. Or, comme le blé croît également sur les terres basses 
et sur les terres élevées, sur des terres qui sont situées de manière à 
être trop humides et sur celles qui sont trop exposées à la sécheresse, 
il s'ensuit que les pluies ou les sécheresses qui sont contraires à cer- 
tains cantons du pays, sont favorables à d'autres, et que si , dans les 
années de pluie ou de sécheresse , la récolte se trouve , il est vrai , de 
beaucoup au-dessous de ce qu'elle est dans une année convenable- 
ment tempérée, cependant , même dans celles-là , ce qui est perdu dans 
une des parties du pays se trouve, jusqu'à un certain point , compensé 
par ce qu'on gagne dans l'autre. Dans les pays à riz, où la récolte exige 
non-seulement un terrain très-humide, mais où elle a besoin même, 
dans une certaine période de sa croissance, d'être ensevelie sous l'e^u, 
les effets d'une sécheresse sont bien plus pernicieux. Toutefois , même 
dans ces contrées, la sécheresse n'est peut-être jamais assez générale 
pour y occasionner nécessairement une famine , si le gouvernement 
laissait au commerce sa liberté. La sécheresse qui eut lieu au Bengale 
il y a quelques années aurait vraisemblablement occasionné une très- 
grande disette. Quelques règlements impropres, quelques entraves ab- 
surdes mises, par les facteurs de la Compagnie des Indes, au commerce 
du riz , sont peut-être ce qui a contribué à changer cette disette eq 
une famine. 

Quand le gouvernement, pour remédier aux inconvénients d'une 
cherté, oblige tous les vendeurs de blé à vendre leur marchandise à ce 
qu'il lui plaît d'appeler uA prix raisonnable, alors, ou il les empêche de 
porter leur blé au marché , ce qui peut quelquefois causer une famine, 
même dans le commencement de l'année , ou bien , s'ils l'y portent , il 
met le peuple dans le cas de consommer ce blé si vite , et il encourage 
dès lors tellement la consommation, qu'il doit nécessairement amener 
une famine avant la fin de l'année. Le commerce de blé sans restric- 
tion , sans gênes, sans limites, qui est le préservatif le plus efficace con- 
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tre les malheurs d'une famine , est aussi le meilleur palliatif des incon- 
vénients d'une disette ; car il n'y a pas de remède contre les inconvé- 
nients d'une disette réelle : il ne peut y avoir que des adoucissements. 
Aucun Commerce ne mérite mieux la protection la plus entière de la 
loi , et aucun commerce n'en a autant besoin , parce qu'il n'y en a au- 
cun qui soit aussi exposé à l'animosité populaire. 

Bans les années de disette , les classes inférieures du peuple impu- 
tent leur détresse à l'avarice du marchand de blé, qui devient l'objet de 
leur haine et de leur fureur. Aussi , au lieu de faire des profits dans ces 
occasions , il est souvent en danger d'être totalement ruiné , et d'avoir 
ses magasins pillés et détruits par leurs violences. C'est cependant dans 
tes années de disette , quand le prix est élevé , que le marchand de blé 
s'attend à réaliser ses plus grands profits. En général , il a des marchés 
passés avec des fermiers, pour lui fournir une certaine quantité de blé 
à un prix fixe, pour un nombre d'années déterminé '. Ce prix de con- 
trat s'établit sur ce qu'on suppose le prix modéré et raisonnable, c'est- 
à-dire le prix ordinaire ou moyen , lequel , avant ces dernières années 
de disette , était communément environ de 28 schellings le quarter de 
blé froment , et, pour les autres grains, à proportion. Ainsi , dans les 
années de disette , le marchand de blé achète une grande partie de son 
blé au prix ordinaire , et le revende un prix beaucoup plus élevé. Ce 
qui démontre pourtant assez clairement que ce profit extraordinaire 
n'excède pas ce qu'il faut pour porter son commerce au niveau des autres 
commerces et pour compenser les pertes nombreuses qu'il a à essuyer 
dans d'autres circonstances, tant à cause de la nature périssable de la mar- 
chandise en elle-même, qu'à cause des variations fréquentes et imprévues 
de son prix , c'est cette seule observation , que les grandes fortunes ne sont 
pas plus communes dans ce négoce que dans tout autre. Cependant, la 
haine populaire à laquelle il est en butte dans les années de disette , les 
seules années où il puisse être très-lucratif, en éloigne tous les gens 
qui ont de la fortune et quelque considération dans la société. 11 est 
abandonné à une classe inférieure de marchands , et les seules gens à 
peu près qui soient , dans le marché intérieur, des intermédiaires entre 



1 Cette méthode, si elle a été pratiquée du temps d'Adam Smith, ne Test plus 
aujourd'hui, du moins comme méthode ordinaire. Mac Cul loch. 
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le producteur et le consommateur, sont les meuniers, les boulangers, 
les fariniers, avec une quantité de malheureux regrattiers. 

L'ancienne police de l'Europe , au lieu de chercher à affaiblir cette 
haine populaire contre un commerce si avantageux au public , parait 
au contraire l'avoir autorisée et môme encouragée. 

Par les statuts des cinquième et sixième années d'édouard VI , 
chap. xiv, il a été statué que quiconque achèterait du blé ou grain 
avec intention de le revendre, serait réputé accapareur frauduleux, et 
serait, pour la première fois, condamné à deux mois de prison et à une 
amende montant à la valeur du blé ; pour la seconde, à une incarcéra- 
tion de six mois et à une amende du double de cette valeur ; et, pour 
la troisième fois , mis au pilori , condamné à une incarcération aussi 
longue qu'il plairait au roi, et à la confiscation de tous ses biens meubles 
et immeubles. La police ancienne de la plupart des autres pays de 
l'Europe ne valait pas mieux que celle de l'Angleterre. 

Il paraît que nos ancêtres s'étaient imaginé que le peuple achèterait 
son blé à meilleur compte du fermier que du marchand de blé, qui , à 
ce qu'ils craignaient, exigerait , outre le prix par lui payé au fermier, 
un profit excessif pour lui-môme. Ils tâchèrent donc d'anéantir tota- 
lement son commerce. Ils tâchèrent même d'empêcher, autant que 
possible, qu'aucun tiers, quel qu'il fût, pût s'entremettre entre le 
producteur et le consommateur ; et ce fut là l'objet d'une quantité de 
gênes qu'ils imposèrent au commerce de ceux qu'ils appelaient bla- 
tiers ou voituriers de blé. D'abord , personne ne pouvait exercer ce mé- 
tier qu'en vertu d'une patente qui certifiât sa probité et sa bonne foi ; 
et, pour accorder cette patente, il fallait, d'après le statut d'Edouard VI, 
l'autorité de trois juges de paix. Mais , par la suite , cette formalité 
même fut jugée une entrave insuffisante, et , par un statut d'Elisabeth, 
le privilège d'accorder la patente fut réservé aux sessions de trimestre*. 

Par là, l'ancienne police de l'Europe cherchait à régler l'agriculture, 
le grand commerce des campagnes , sur des maximes tout à fait diffé- 
rentes de celles qu'elle avait adoptées à l'égard des manufactures , le 
grand commerce des villes. En ne laissant au fermier d'autres ache- 
teurs que les consommateurs ou leurs facteurs immédiats, qui sont les 

' Cour formée de la réunion de tous les juges de paix de chaque comté : elle 
se lient tous les trois mois, et alternativement dans une des villes principales du 
comté. 
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blatiers et les voituriers de blé , elle tendait à l'obliger à exercer lui- 
même, outre son métier de fermier, celui de marchand ou détaillant de 
blé. Au contraire, dans presque tous les cas , elle défendait à l'artisan 
d'exercer le métier de vendeur en boutique, ou de détailler ses propres 
marchandises. Elle s'imaginait, par l'un de ces règlements, faire le 
bien général du pays, ou rendre le blé moins cher, sans bien com- 
prendre peut-être comment cela pouvait se faire. Par l'autre, elle avait 
en vue de faire le bien d'une classe particulière de gens , les marchands 
en boutique, qui , à ce qu'on supposait, se trouveraient supplantés par 
l'ouvrier fabricant , lequel vendrait tellement au-dessous de leur prix , 
si on lui laissait le moins du monde la liberté de détailler, que leur 
commerce se trouverait totalement anéanti. 

Cependant, quand même on eût permis au fabricant de tenir boutique 
et de vendre ses propres marchandises au détail , il n'eût pas pu vendre 
pour cela au-dessous du marchand ordinaire; tout ce qu'il aurait 
placé de son capital dans sa boutique , il aurait fallu qu'il le retirât de 
son industrie. Pour porter son commerce total au niveau de tous les 
autres commerces, de même qu'il lui aurait fallu , sur une partie de ce 
capital , les profits d'un fabricant , de même il lui aurait fallu sur l'autre 
les profils d'un marchand en boutique. Si , par exemple , dans le lieu 
particulier de sa résidence, 10 pour 100 sont le taux du profit des fonds 
placés, soit dans les manufactures, soit dans le commerce de détail , 
il faudra, dans ce cas, que chaque pièce de marchandise de sa fabrique 
qu'il vendra dans sa boutique soit chargée d'un profit de 20 pour 100. 
Quand il fera passer ces pièces d'ouvrage de son atelier dans sa bouti- 
que, il faudra bien qu'il les évalue au prix auquel il les aurait vendues 
à un débitant ou marchand qui les lui aurait achetées en gros. En les 
évaluant plus bas , il perdrait une partie des profits du capital placé 
dans sa manufacture. Quand ensuite il les vendra dans sa boutique , à 
moins de les vendre au même prix que les aurait revendues un détail- 
lant , il perdrait une partie des profits du capital placé dans sa bouti- 
que. Ainsi , quoiqu'il paraisse, dans cette supposition , faire un double 
profit sur la même pièce de marchandise, cependant , comme ces mar- 
chandises auront fait successivement partie de deux capitaux distincts, 
il n'aura toujours fait qu'un seul profit sur la totalité du capital occupé 
par ces marchandises ; et s'il eût fait moins que ce profit, il aurait été 
en perte , ou il n'aurait pas employé la totalité de son capital d'une 
manière aussi avantageuse que la plupart de ses voisins. 
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Ce qu'on défendait au fabricant, on le prescrivit en quelque sorte au 
fermier: on força celui-ci de diviser son capital en deux emplois diffé- 
rents, d'en conserver une partie dans ses greniers et dans ses granges 
pour fournir d'un moment à l'autre aux besoins du marché, et d'em- 
ployer l'autre à la culture de ses terres. Mais , de même qu'il n'aurait 
pas pu sans perte employer la dernière partie de son capital pour moins 
que les profits ordinaires des fonds placés dans les fermes, de même il 
n'aurait pas pu davantage employer l'autre pour moins que les profits 
ordinaires des fonds places dans le commerce. Que le capital qui fait 
réellement aller un commerce de marchand de blé appartienne à une 
personne qu'on appelle fermier, ou à une personne qu'on appelle mar- 
chand de blé, il n'en faut pas moins, dans un cas comme dans l'autre, 
un profit égal qui indemnise le maître de ce capital de l'emploi qu'il en 
fait ainsi, pour mettre son commerce au niveau de tous les autres em- 
plois, et pour empêcher que son intérêt ne le porte à changer cet emploi 
pour un autre, dès qu'il en aura la possibilité. Par conséquent le fer- 
mier qu'on obligea ainsi à exercer le métier de marchand de blé, ne ae 
trouva pas pour cela en état de vendre son blé à meilleur marché que 
tout autre marchand de blé n'eût été forcé de le faire, dans le cas d'une 
libre concurrence. 

Celui qui peut employer tout son capital dans un seul genre d'affai- 
res a un avantage de la môme espèce que l'ouvrier qui emploie tout 
son travail à faire une seule et même opération. De même que le dernier 
y acquiert une dextérité qui le met en état de fournir, avec ses moines 
deux bras, une beaucoup plus grande quantité d'ouvrage , de même 
l'autre acquiert une méthode tellement facile et prompte dans l'arran- 
gement et la conduite de son commerce, dans l'achat et le débit de sa 
marchandise, qu'avec le même capital il peut mener un bien plus grand 
nombre d'affaires. Ainsi, de même que l'un peut ordinairement fournir 
son ouvrage à beaucoup meilleur marché, de même l'autre peut ordi- 
nairement livrer ses marchandises à quelque chose de moins que si son 
attention et son capital étaient partagés entre une grande quantité d'ob- 
jets divers. La plus grande partie des fabricants ne pourraient suffire à 
donner leurs propres marchandises au détail à aussi bon marché qu'un 
actif et vigilant détaillant, dont toute la besogne se borne à les acheter 
en gros pour les revendre en détail. La plupart des fermiers pourraient 
encore bien moins suffire à donner leur propre blé au détail ou à fournir 
les habitants d'une ville, distante de peut-être quatre ou cinq milles du 
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plus grarid nombre d'entre eux, à aussi bon compte qu'un actif et vigi- 
lant marchand de blé, qui n'a pas autre chose à faire que d'acheter du 
blé en gros, de l'amasser dans de grands magasins, et de le revendre eh 
détail. 

La loi qui défendit au fabricant d'exercer ce métier de vendeur eh 
boutique, tâcha d'établir forcément cette division dans les emplois des 
capitaux, plus promptement qu'elle n'aurait eu lieu sans cela. La loi qui 
obligea le fermier à exercer le métier de marchand de blé, tâcha d'empê- 
cher cette division de se faire aussi vite qu'elle se serait faite. L'une et 
l'autre de ces lois furent des atteintes manifestes à la liberté naturelle, et 
par conséquent des injustices ; et elles furent l'une et l'autre aussi im- 
politiques qu'elles étaient injustes. C'est l'intérêt de la société que des 
choses de ce genre ne soient ni précipitées dans leur marche ni gênées 
dans leurs progrès. Celui qui emploie son travail ou son capital à une 
plus grande diversité d'objets que sa position ne lui en impose la né- 
cessité, ne peut jamais nuire à ses voisins en vendant à meilleur compte 
qu'eux. Il peut seulement se faire tort à soi-même, et c'est en général 
ce qui lui arrive. L'homme de tous métiers n'est jamais riche, dit le pro- 
verbe. Mais la loi devrait toujours s'en reposer sur les gens du soin de 
leur intérêt personnel, comme étant eux-mêmes en général, dans leur 
situation locale, plus en état d'en bien juger que ne peut faire le légis- 
lateur. Néanmoins la plus pernicieuse, sans comparaison, de ces deux 
lois, ce fut celle qui força le fermier à faire le métier de marchand 
de blé. 

Elle arrêta non-seulement cette division dans les emplois des capi- 
taux, qui est toujours si avantageuse à la société, mais elle arrêta aussi 
les progrès de la culture et de l'amélioration des terres. En obligeant le 
fermier à faire deux métiers au lieu d'un, elle le mit dans la nécessité de 
partager son capital en deux portions, dont une seulement put être em- 
ployée à la culture. S'il avait été le maître de vendre toute sa récolte à 
un marchand de blé à l'instant même que son blé eût été battu, la tota- 
lité de son capital serait immédiatement revenue à la terre et aurait été 
employée à acheter plus de bestiaux et à louer plus de domestiques pour 
la cultiver mieux et y faire de nouvelles améliorations; mais, se trouvant 
obligé de vendre son blé au détail, il fut dans la nécessité de garder dans 
ses granges et ses greniers une grande partie de son capital pendant 
toute Tannée, et il ne put par conséquent cultiver aussi bien qu'il aurait 
pu le faire sans cela, avec le même capital. Ainsi cette loi retarda néces- 
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sairement l'amélioration des terres, et au lieu de rendre le blé moins 
cher, elle a dû contribuer à le rendre plus rare et dès lors plus cher 
qu'il n'aurait été sans elle. 

Après l'état de fermier, celui de marchand de blé, s'il était convena- 
blement protégé et encouragé, est réellement celui dont le travail con- 
tribuerait le plus à la production du blé. Il soutiendrait le métier de 
fermier de la même manière que le commerce du marchand en gros 
soutient le métier de manufacturier. 

Le marchand en gros, en fournissant au manufacturier le plus prompt 
débit, en le débarrassant de ses marchandises aussi rapidement que 
celui-ci peut les fabriquer, et quelquefois même en lui en avançant le 
prix avant qu'elles soient faites, le met en état de tenir la totalité de son 
capital, et quelquefois même plus que tout son capital, constamment 
employé à fabriquer, et par conséquent il le met en état de fabriquer 
une bien plus grande quantité de marchandises que s'il était obligé de 
les débiter lui-même ou à ceux qui les doivent consommer immédiate- 
ment, ou même aux détaillants. De plus, comme le capital d'un mar- 
chand en gros est suffisant pour remplacer celui de plusieurs fabricants, 
cette relation qui s'établit entre lui et eux intéresse le gros capitaliste à 
en soutenir beaucoup de petits, et à venir à leur aide dans les pertes et 
les malheurs, qui sans cela pourraient causer leur ruine. 

Une relation du même genre, qui s'établirait généralement entre les 
fermiers et les marchands de blé, produirait des effets également avan- 
tageux aux fermiers. lisse verraient à même de tenir la totalité et même 
plus que la totalité de leurs capitaux constamment employée à la cul- 
ture. En cas de quelqu'un de ces accidents auxquels leur industrie est 
plus exposée que toute autre, ils trouveraient dans le riche marchand de 
blé, leur pratique ordinaire, une personne qui aurait à la fois intérêt à 
venir à leur secours et les moyens de le faire, et ils ne se verraient pas, 
comme à présent, totalement dépendants de l'indulgence de leur pro- 
priétaire ou de la pitié de son intendant. S'il était possible, comme il ne 
l'est peut-être pas, d'établir tout à la fois universellement cette relation, 
et s'il était possible aussi en même temps de rappeler à leur propre des- 
tination la totalité des capitaux de tous les fermiers du royaume, et de 
les ramener à la culture de la terre en les retirant de tous les autres em- 
plois vers lesquels il peut y en avoir maintenant quelques portions de 
détournées ; s'il était possible enfin, pour soutenir et pour aider les opé- 
rations de cette grande masse de capitaux, d'en former tout d'un coup 
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une autre presque aussi grande, il n'est peut-être pas aisé de se faire 
une idée de l'importance, de retendue et de la rapidité des améliora- 
tions que ce seul changement de situation produirait sur toute la sur- 
face du pays. 

Ainsi le statut d'Edouard VI, en empêchant, autant qu'il lui a été pos- 
sible, qu'aucun tiers ne vînt à s'entremettre entre le producteur et le 
consommateur, a tâché d'anéantir une profession dont le libre exercice 
est non-seulement le meilleur palliatif des inconvénients d'une disette, 
mais encore le plus sûr préservatif contre cette calamité ; aucune pro- 
fession ne contribuant plus à la production du blé, après la profession du 
fermier, que celle de marchand de blé. 

La rigueur de cette loi fut ensuite mitigée par plusieurs statuts sub- 
séquents, qui permirent successivement d'emmagasiner le blé lorsque 
le prix du froment n'excéderait pas 20, 24, 32 et 40 sch. le quarter. 
En lin, par le statut de la quinzième année de Charles II, chap. vu, il 
fut déclaré que toutes personnes n'étant point intercepteurs, c'est-à- 
dire n'achetant pas pour revendre au même marché dans les trois 
mois, pourraient librement emmagasiner ou acheter du blé pour le re- 
vendre, tant que le prix du froment n'excéderait pas 48 schellings le 
quarler, et celui des autres grains à proportion. Toute la liberté dont 
ait jamais joui le commerce de marchand de blé dans l'intérieur du 
royaume dérive de cet acte. Le statut de la douzième année du roi ac- 
tuel, qui révoque presque toutes les autres anciennes lois contre les 
accapareurs et intercepteurs, ne révoque point les restrictions portées 
par cet acte particulier, qui par conséquent restent toujours en vigueur ' . 



1 Ceci est une erreur. Le statut de 1772 (12 Geo. III, ch. lxxi) abroge les restric- 
tions et pénalités imposées par les statuts plus anciens contre l'achat et la vente 
du Lié et des autres produits naturels. Le préambule de l'acte reconnaît en ces ter- 
mes les funestes effets de ces restrictions : < Comme il a été prouvé par l'expé- 
rience que les restrictions mises au commerce du blé, de la farine, de la viande, 
du bétail et autres sortes d'aliments, en s'opposant au libre commerce de ces den- 
rées, ont pour effet d'en décourager la production et d'en hausser le prix ; lesquels 
statuts, s'ils étaient mis en vigueur, causeraient de grands maux aux habitants de 
la plus grande partie du royaume, et particulièrement aux habitants des cités de 
Londres et de Westminster, il est dorénavant résolu que, etc » 

Mais par malheur ce statut ne déclarait pas que personne ne pourrait plus être 
poursuivi devant les tribunaux pour les délits imaginaires d'accapareur, de regrat- 
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Cet acte cependant autorise, jusqu'à un certain point, deut préju- 
gés populaires très-absurdes. 

En premier lieu, il suppose que quand le prix du froment est monté 
jusqu'à 48 sch. le quarter, et celui des autres grains à proportion, toilt 
achat de blé en gros serait dans le cas de nuire au peuple. Or, par ce 
qui a été dit jusqu'à présent, il paraît assez évident qu'il n'y a aucun 
prix auquel l'achat du blé en gros par le marchand trafiquant dans l'in- 
térieur du royaume, puisse être préjudiciable au peuple; et d'ailleurs, 
quoiqu'on puisse regarder 48 sch. le quarter comme un très-haut prix, 
cependant, dans les années de disette, c'est un prix qui a souvent lieu 
immédiatement après la moisson, quand il y a à peine quelque partie de 
la nouvelle récolte en état d'ôtre vendue, et quand il est impossible, 
même aux plus crédules, de supposer qu'il y en ait déjà d'acheté en 
gros, de manière à influer sur l'état des subsistances. 

Secondement, cet acte suppose qu'il y a un certain prix auquel le blé 
est dans le cas d'être intercepté, c'est-à-dire acheté par avance pour 
être revendu bientôt après sur le même marché, de manière à porter 
préjudice au peuple. Mais si jamais un marchand intercepte du blé qui 
va à un marché particulier, ou l'achète sur ce marché pour le revendre 
bientôt après au même marché, ce ne peut être que parce qu'il juge que 
le marché ne saurait être aussi abondamment fourni pendant tout le 
cours de l'année que dans cette circonstance particulière , et que par 
conséquent le prix doit bientôt monter. S'il juge mal à cet égard, et si 
le prix ne hausse pas, alors non-seulement il perd tout le profit du ca- 
pital qu'il a employé à cette opération, mais encore une partie même 
du capital, par la dépense et la perte qu'entraînent toujours l'emma- 



ticr, etc. Les auteurs de l'acte croyaient sans doute que le progrès des connais- 
sances et l'esprit du siècle seraient une sécurité suffisante pour la liberté du com- 
hierce. Ils se trompaient. En 1795 et 1800, le prix du blé s'éleva à un taux excessif; 
et malgré les raisonnements concluants du docteur Smith et d'autres écrivains com- 
pétents, malgré la déclaration si explicite du préambule de l'acte cité plus haut, les 
clameurs contre les marchands de blé furent aussi fortes qu'elles auraient pu l'être 
dans le siècle des Edouard et des Henri. Les autorités municipales de Londres dé- 
noncèrent les spéculations des marchands de blé... L'un d'eux, nommé Rutley, fut 
accusé, en 1800, du délit de regrattier, c'est-à-dire pour avoir vendu sur le même 
marché, le même jour qu'il les avait achetés, trente quarters d'avoine, à la suren- 
chère de deux schellings le quarter. IMac Gulloch. 
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gasinement et la garde du blé. Use nuit donc à lui-même bien plus es- 
sentiellement qu'il ne peut nuire même à ceux en particulier qu'il aura 
empêchés de se fournir de blé à ce même jour de marché, parce qu'ilfe 
peuvent ensuite se fournir, à tout aussi bon compte, à quelque autre 
jour de marché. S'il se trouve qu'il ait bien jugé, alors, au lieu de 
nuire à la masse du peuple, il lui aura rendu un service très- important. 
En faisant sentir aux gens les inconvénients d'une cherté un peu plus 
tôt qu'ils ne l'auraient sentie sans cela, il empêche qu'ils ne l'éprouvent 
d'une manière plus dure, comme cela n'eût pas manqué d'arriver si le 
bon marché du blé les eût encouragés à consommer plus vite que ne 
le comporterait la modicité réelle de la provision de Tannée. Quand la 
rareté du blé est réelle, la meilleure chose qu'on puisse faire pour le 
peuple, c'est de répartir les inconvénients de cette disette, de la ma- 
nière la plus égale possible, sur tous les différents mois, semaines et 
jours de l'année. L'intérêt du marchand de blé fait qu'il s'étudie à faire 
cette répartition le plus exactement qu'il peut ; et comme aucune autre 
personne que lui ne saurait avoir le même intérêt à le faire, ou les 
mêmes connaissances et les mêmes moyens pour le faire avec autant 
de précision que lui, c'est sur lui qu'il faut s'en reposer pour l'opéra- 
tion la plus importante de son commerce, ou bien en autres termes, le 
commerce de blé, en tant qu'il a pour objet l'approvisionnement du 
marché intérieur, doit être laissé parfaitement libre. 

On peut comparer ces craintes du peuple contre le monopole des 
accapareurs et des intercepteurs, aux soupçons et aux terreurs popu- 
laires qu'inspirait la sorcellerie. Les pauvres misérables accusés de ce 
dernier crime n'étaient pas plus innocents des malheurs qu'on leur im- 
putait, que ceux qui ont été accusés de l'autre. La loi qui a mis iin à 
toutes poursuites pour cause de sortilège, qui a mis hors du pouvoir 
d'un homme de satisfaire sa méchanceté en accusant son voisin de ce 
crime imaginaire, paraît avoir guéri de la manière la plus efficace ces 
terreurs et ces soupçons, en supprimant ce qui en était l'appui et l'en- 
couragement principal. La loi qui rendrait une entière liberté au com- 
merce du blé dans l'intérieur, aurait vraisemblablement autant d'effi- 
cacité pour mettre fin aux craintes du peuple contre les accapareurs et 
intercepteurs. 

Avec toutes ces imperfections, néanmoins, le statut de la quinzième 
année de Charles II, chap. vu, a peut-être plus contribué qu'aucune 
autre loi de notre livre des statuts, tant à l'abondance des approvision- 
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nements du marché intérieur, qu'à l'augmentation de la culture du blé. 
C'est de cette loi que le commerce de blé dans l'intérieur a reçu toute 
la liberté et toute la protection dont il ait jamais joui jusqu'à présent, 
et ce commerce intérieur contribue bien plus efficacement que celui 
d'importation ou celui d'exportation, tant à l'abondance des approvi- 
sionnements du marché national, qu'à l'encouragement de la culture 
du blé. 

L'auteur des Discours sur le commerce des blés a calculé que la quantité 
moyenne de grains de toute espèce importés dans la Grande-Bretagne, 
était à la quantité moyenne de grains de toute espèce qui y étaient 
consommés, dans une proportion qui n'allait pas au delà de celle de 1 
à 570. Ainsi, pour l'approvisionnement du marché national, l'impor- 
tance du commerce intérieur des grains doit l'emporter sur celle du 
commerce d'importation dans le rapport de 570 à 1. 

Suivant le même auteur, la quantité moyenne de grains de toute 
espèce exportés de la Grande-Bretagne n'excède pas la trente-unième 
partie du produit annuel. Par conséquent, pour encourager la culture 
du blé en fournissant un marché au produit du pays, l'importance du 
commerce intérieur doit être à celle du commerce d'exportation dans 
la proportion de 30 à 1. 

Je n'ai pas beaucoup de foi à l'arithmétique politique, et je ne pré- 
tends pas garantir l'exactitude de l'un ni de l'autre de* ces calculs. Je 
n'en parle que pour faire voir combien, dans l'opinion des personnes 
qui ont le plus d'expérience et de jugement, le commerce étranger sur 
le blé est d'une bien moindre conséquence que le commerce intérieur. 
Le très-bon marché du blé, dans les années qui ont précédé immédia- 
tement l'établissement de la prime , pourrait bien être regardé , avec 
quelque raison , comme étant en grande partie l'effet de ce statut de 
Charles II , qui avait été porté environ vingt-cinq ans auparavant , et 
qui, par conséquent, avait eu tout le temps de produire son effet. 

Très-peu de mots suffiront pour expliquer ce que j'ai à dire sur les 
trois autres branches du commerce des blés. 

S II. — Commerce d'importation. 

Le commerce du marchand qui importe du blé étranger pour la con- 
sommation intérieure contribue évidemment à approvisionner directe- 
ment le marché national ; et, sous ce rapport, il est directement avan- 
tageux à la masse du peuple. Il tend, à la vérité, à faire baisser tant 
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soit peu le prix moyen du blé en argent, mais non pas à diminuer sa 
valeur réelle ou la quantité de travail qu'il est capable de maintenir. 
Si l'importation était libre en tout temps, nos fermiers et nos proprié- 
taires ruraux retireraient vraisemblablement moins d'argent de leur 
blé, une année dans l'autre, qu'ils ne font à présent que l'importation est 
par le fait prohibée la plupart du temps ; mais l'argent qu'ils en retire- 
raient aurait plus de valeur, achèterait plus de marchandises de toute 
autre espèce, et emploierait plus de travail. Par conséquent, leur richesse 
réelle, leur revenu réel, seraient les mêmes qu'à présent, quoique ex- 
primés par une moindre quantité d'argent, et dès lors ils ne se trouve- 
raient ni moins en état de cultiver, ni moins encouragés à le faire, qu'ils 
ne le sont à présent. Au contraire, comme une hausse dans la valeur de 
l'argent, procédant d'une baisse dans le prix du blé en argent, fait bais- 
ser le prix de toutes les autres marchandises, elle donne à l'industrie du 
pays où elle a lieu quelque avantage sur tous les marchés étrangers, et 
tend par là à accroître et à encourager cette industrie. Or, l'étendue du 
marché national pour le blé doit être en proportion de l'industrie géné- 
rale du pays où il croît, ou du nombre de ceux qui produisent autre 
chose, et qui par conséquent ont d'autres denrées, ou, ce qui revient au 
même, le prix d'autres valeurs à donner en échange pour le blé. Et le 
marché national étant dans tout pays le marché le plus prochain et le 
plus commode pour du blé, est aussi le plus vaste et le plus important. 
Par conséquent, cette hausse dans la valeur réelle de l'argent qui pro- 
vient de la baisse du prix moyen du blé en argent , tend à agrandir le 
marché le plus vaste et le plus important pour le blé, et par conséquent 
à encourager la production, bien loin de la décourager. 

Par le statut de la vingt-deuxième année de Charles II, chapitre xm, 
l'importation du blé froment, toutes les fois que, sur le marché natio- 
nal, le prix n'en excéderait pas 53 schellings 4 deniers le quarter, fut 
assujettie à un droit de 16 schellings le quarter, et à un droit de 8 sch. 
toutes les fois que le prix n'excéderait pas 4 livres. Il y a plus d'un siè- 
cle révolu que le premier de ces deux prix n'a existé, sinon dans les 
temps d'une très-grande disette, et le dernier, autant que je sache, n'a 
jamais été atteint. Cependant, à moins que le blé froment ne s'élevât au- 
dessus de ce dernier prix, l'importation en fut assujettie par ce statut à 
un très-fort droit, et tant c^u'il ne s'élevait pas au-dessus du premier de 
ces prix, elle était soumise à un droit qui équivalait à une prohibition. 
L'importation des autres espèces de grains fut restreinte à un certain 
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taux, et par des droits qui, à proportion de la valeur du grain, étaient 
presque tous aussi élevés*. Des lois postérieures ont encore augmenté 
ces droits. 

La stricte observation de ce statut dans des années de disette eût pu 
vraisemblablement exposer le peuple à une très-grande misère. Mais, 
dans de pareilles circonstances, l'exécution en fut généralement sus- 
pendue par des statuts temporaires qui permettaient, pour un temps 
limité, l'importation des blés étrangers. La nécessité de ces statuts de 
circonstance est une démonstration suffisante de l'inconvenance du sta- 
tut général. 

Quoique ces entraves mises à l'importation aient précédé réta- 
blissement de la prime, elles ont néanmoins été dictées par le même 
esprit, par les mêmes maximes qui dictèrent ensuite ce règlement. 
Quelque nuisibles qu'elles fussent en elles-mêmes , ces restrictions et 
quelques autres encore sur l'importation devinrent nécessaires, en 
conséquence de l'établissement de la prime. Si, lorsque le froment était 
au-dessous de 48 schellings le quarter, ou peu au-dessus, il eût été pos- 
sible d'importer des blés étrangers, ou francs de droits ou en payant seu- 
lement un léger droit, alors on eût pu faire de ces importations , pour 
réexporter ensuite avec le bénéfice de la prime ; ce qui eût causé une 
grande perte au revenu public et eût totalement perverti l'institution, 
dont l'objet était d'étendre le marché pour le produit de l'intérieur, et 
non pas pour le produit des pays étrangers. 

1 Avant le statut de la treizième année du roi actuel, les droits à payer sur l'im- 
portation des différentes sortes de grains étaient établis comme il suit : 

GRAINS. DROITS. DROITS. DROITS. 

8. d. 8. d. d. 

Haricots à 28 s. le quart, 19 10 par quart. Ensuite jusqu'à 40, 16 8; au delà, 12 
Orge à 28 — 19 10 — — jusqu'à 32, 16 » — 12 

L'importation de la drôcbe est prohibée par le bill de la taxe annuelle 
sur la dréche. 
Avoine à 16 s. le quart., 5 10 ; et au delà de ce prix, 9 l/S 

Pois à 40 — 16 » ; et au delà de ce prix, 9 3/4 

Seigle à 36 — 19 10; jusqu'à 40, 16 8; au delà, 12 

Bléfrom.à44 — 21 9; jusqu'à 53 4, 17 »; au delà, 8 

jusqu'à 4 liv.; et au delà de ce dernier prix, environ 14 » 

Blésaras.à32 s. paye 16 s. par quarter. 

Ces différents droits ont été établis en partie par le statut de la vingt-deuxième 
année de Charles II, à la place de l'ancien subside, et en partie par le nouveau sub- 
side, par les tiers et deux tiers de subside, et par le subside de 1747. 

Note de l'auteur. 



Digitized by VjOOQIC 



DES PRIMES. 143 



S III. — Commerce d'exportation. 



Le commerce du marchand qui exporte pour la consommation de 
l'étranger ne contribue certainement pas d'une manière directe à 
assurer l'abondance sur le marché national; néanmoins il le fait 
indirectement. De quelque source que se tire habituellement cet 
approvisionnement du marché, que ce soit de la production intérieure 
ou de l'importation de l'étranger, à moins qu'habituellement ou cette 
production intérieure ou cette importation n'excède la consommation 
ordinaire du pays, l'approvisionnement du marché national ne saurait 
jamais se trouver extrêmement abondant. Or, si le surplus ne peut pas, 
dans les circonstances ordinaires, être exporté, les producteurs auront 
grande attention de ne jamais en produire , et les importateurs de ne 
jamais en importer plus que ce qu'exige la simple consommation du 
marché national : ce marché sera donc très-rarement surabondant, en 
général même il se trouvera mal fourni, les gens dont le métier est de 
l'approvisionner craignant que leur marchandise ne leur reste sur les 
bras. La prohibition de l'exportation limite la culture et l'amélioration 
des terres du pays à ce qu'exige simplement la consommation des ha- 
bitants; la liberté de l'exportation met le pays à même d'étendre sa 
culture pour approvisionner les étrangers. 

Par le statut de la douzième année de Charles II, chap. iv, l'exporta- 
tion du blé fut permise toutes les fois que le prix du froment n'excéde- 
rait pas 40 schellings le quarter, et celui des autres grains à proportion. 
Par un acte de la quinzième année du même prince , cette liberté fût 
étendue jusqu'au prix qui excéderait, pour le froment, 48 schellings le 
quarter ; et par un autre de la vingt-deuxième année, elle fut étendue 
à des prix qui sont tous encore plus élevés; à la vérité, il y avait à payer 
au roi un droit de tant par livre sur ces exportations ; mais tousles grains 
furent évalués si bas dans le livre des tarifs ■ , que ce droit n'était que 
de 1 schelling sur le froment , 4 deniers sur l'avoine , et 6 deniers sur 
tous les autres grains par chaque quarter. Par l'acte de la première 
année de Guillaume et Marie, qui établit la prime, ce petit droit fut 
tacitement supprimé toutes les fois que le prix du froment n'excéderait 

1 Toutes les marchandises sujettes au droit de douane appelé poundage, ou de 
tant par livre de leur valeur, sont évaluées dans un livre de tarifs pour prévenir 
l'arbitraire et les contestations dans la perception du droit. 
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pas 48 schellings ; et par le statut des onzième et douzième années de 
Guillaume III, chap. xxvm, il fut expressément supprimé pour tous 
les prix au delà. 

Ainsi le commerce du marchand exportateur fut non-seulement 
encouragé par une prime , mais encore rendu plus libre que celui du 
marchand trafiquant dans l'intérieur. Par le dernier de ces statuts , le 
blé pouvait, à tout prix, être acheté en grandes quantités * pour l'ex- 
portation ; mais on ne pouvait l'acheter de cette manière pour le re- 
vendre dans l'intérieur, à moins que le prix n'excédât pas 48 schellings 
le quarter. Néanmoins , comme on l'a déjà fait voir, l'intérêt du mar- 
chand qui commerce dans l'intérieur ne saurait jamais être opposé à 
l'intérêt de la masse du peuple ; mais celui du marchand qui exporte 
peut y être opposé, et dans le fait l'est quelquefois. Si, dans le temps où 
son propre pays souffre de la cherté, un pays voisin vient à être affligé 
d'une famine , ce pourrait être alors son intérêt de porter du blé à ce 
dernier pays en assez grande quantité pour aggraver de beaucoup 
dans le sien les inconvénients de la cherté. L'abondance des approvi- 
sionnements du marché intérieur n'était pas l'objet direct que se propo- 
saient ces statuts ; mais, sous prétexte d'encourager l'agriculture, leur 
objet était de faire hausser le prix du blé, en argent, aussi haut que pos- 
sible, et par là d'occasionner, autant que possible, une cherté constante 
sur le marché intérieur. Les découragements jetés sur l'importation 
limitaient l'approvisionnement de ce marché , même dans les temps de 
grande rareté de la denrée, à la production de l'intérieur; tandis que 
les encouragements donnés à l'exportation, même quand le prix s'éle- 
vait jusqu'à 48 schellings le quarter, ne permettaient pas à ce marché 
de jouir de la totalité de cette production de l'intérieur, dans des temps 
même où la disette ne laissait pas que d'être sensible. Ce qui démontre 
suffisamment la défectuosité du système général des lois de la Grande- 
Bretagne sur cet objet, ce sont les expédients auxquels elle a été si 
souvent obligée de recourir, en défendant pour un temps limité l'expor- 
tation du blé par des lois de circonstance, et en supprimant aussi tempo- 
rairement les droits sur l'importation. Si le système eût été bon, elle ne 
9e serait pas vue si fréquemment réduite à la nécessité de s'en écarter. 
Si toutes les nations venaient à suivre le noble système de la liberté 

1 To ingroot, acheter des denrées en grandes quantités et en faire des ma- 
gasins. 
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des exportations et des importations, les différents États entre lesquels 
se partage un grand continent ressembleraient à cet égard aux diffé- 
rentes provinces d'un grand empire. De môme que parmi les provinces 
d'un grand empire, suivant les témoignages réunis de la raison et de 
l'expérience, la liberté du commerce intérieur est non-seulement le 
meilleur palliatif des inconvénients d'une cherté, mais encore le plus sûr 
préservatif contre la' famine ; de même la liberté des importations et 
exportations le serait entre les différents États qui composent un vaste 
continent. Plus le continent serait vaste, plus la communication entre 
toutes ses différentes parties serait facile, tant par terre que par eau , et 
moins alors aucune de ces parties en particulier pourrait jamais se voir 
exposée à Tune ou à l'autre de ces calamités ; car il serait alors d'autant 
plus probable que la disette d'un des pays serait soulagée par l'abon- 
dance de quelque autre. Mais très-peu de pays ont entièrement adopté 
ce généreux système ; la liberté du commerce des blés est presque par- 
tout plus ou moins restreinte, et dans beaucoup de pays elle est gênée 
par des règlements tellement absurdes, que souvent ils aggravent les 
malheurs inévitables d'une cherté, jusqu'à faire naître le terrible fléau 
de la famine. La demande de blé peut souvent, dans de tels pays, être 
si grande et si pressante, qu'un petit État de leur voisinage qui se trou- 
verait en même temps éprouver chez soi un certain degré de cherté, 
ne pourrait se hasarder à les approvisionner sans s'exposer lui-même à 
cette affreuse calamité. Ainsi la police très-vicieuse d'un pays peut 
rendre à un certain point imprudent et dangereux d'établir dans un 
autre ce qui, sans cela, serait la meilleure police. Néanmoins, la liberté 
illimitée d'exporter serait beaucoup moins dangereuse dans de grands 
États, où la production étant beaucoup plus considérable, la quantité de 
blé qui serait dans le cas d'être exportée, quelle qu'elle fût, pourrait 
rarement être telle que la totalité de l'approvisionnement pût s'en res- 
sentir. Dans un canton suisse ou dans quelqu'un des petits Etats de 
l'Italie, il se peut bien quelquefois qu'il soit nécessaire de restreindre 
l'exportation du blé ; il ne peut guère l'être jamais dans de grands pays 
tels que la France et l'Angleterre. D'ailleurs, empêcher le fermier d'en- 
voyer en tout temps sa marchandise au marché le plus avantageux, 
c'est évidemment sacrifier les lois ordinaires de la justice à une consi- 
dération d'utilité publique, à une sorte de raison d'État ; et c'est un acte 
d'autorité que la puissance législative ne peut exercer que dans le cas 
de la nécessité la plus urgente, seule circonstance qui puisse le rendre 

T. II. 10 
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excusable. Si jamais l'exportation du blé devait être défendue , le prix 
auquel elle pourrait l'être devrait toujours être un prix très-élevé. 

Les lois relatives au blé peuvent généralement être comparées aux 
lois relatives à la religion : le peuple a un sentiment si fort de son inté- 
rêt personnel dans les matières qui touchent à sa subsistance dans cette 
vie, ou à son bonheur dans une vie future , que le gouvernement est 
forcé de se pliera ses préjugés, et d'établir, pour maintenir la tranquil- 
lité publique, un système conforme aux idées populaires. C'est peut- 
être pour cette raison que , sur l'un ou sur l'autre de ces deux objets 
capitaux , il est si rare de trouver établi un système qui soit raison- 
nable. 

S IV. — Commerce de transport. 

Le commerce du marchand voiturier ou de celui qui importe du blé 
étranger pour le réexporter , contribue à assurer l'abondance sur le 
marché national. A la vérité , ce n'est pas sur ce marché que le mar- 
chand se propose de vendre son blé ; toutefois, il sera généralement 
disposé à l'y vendre, et même un peu au-dessous de ce qu'il espère en 
trouver sur le marché étranger, parce qu'il s'épargnera ainsi les dé- 
penses du chargement et du déchargement, celles du fret et de l'assu- 
rance. Quand un pays, au moyen du commerce de transport , devient 
le magasin et l'entrepôt de l'approvisionnement des autres, il ne peut 
guère arriver que les habitants de ce pays viennent à manquer de blé. 
Quoique le commerce de transport puisse ainsi contribuer à réduire le 
prix moyen du blé en argent sur le marché national , néanmoins il ne 
fera pas baisser par là la valeur réelle du blé , il fera seulement hausser 
un peu la valeur réelle de l'argent. 

Le commerce de transport pour le blé fut, par le fiait, interdit dans 
la Grande-Bretagne. Dans toutes les circonstances ordinaires, l'impor- 
tation des blés étrangers était comme prohibée par les droits exorbi- 
tants dont elle était chargée, et qui n'étaient pas restituables, pour la 
plus grande partie du moins , lors de l'exportation ; et dans les circon- 
stances extraordinaires , quand une disette obligeait de suspendre ces 
droits par des lois temporaires , l'exportation était toujours prohibée. 
Ainsi , par ce système de lois, le commerce de transport se trouva, par 
le fait , interdit dans tous les cas. 

Ce système de lois , qui est lié avec l'établissement de la prime , ne 
paraît donc nullement mériter les éloges qui lui ont été prodigués. 
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L'amélioration et la prospérité de la Grande-Bretagne, qu'on a si sou- 
vent attribuées à ces lois, peuvent très-aisément s'expliquer par de 
tout autres causes. Cette assurance que donnent les lois de la Grande- 
Bretagne à tout individu , de pouvoir compter sur la jouissance des 
fruits de son propre travail , est seule suffisante pour faire prospérer un 
pays, en dépit de tous ces règlements de vingt autres lois de com- 
merce qui ne sont pas moins absurdes, et cette sécurité a été portée au 
plus haut degré par la révolution , presque au môme moment où la 
prime a été établie. L'effort naturel de chaque individu pour améliorer 
sa condition , quand on laisse à cet effort la faculté de se développer 
avec liberté et confiance, est un principe si puissant, que , seul et sans 
autre assistance, non-seulement il est capable de conduire la société à 
la prospérité et à l'opulence, mais qu'il peut encore surmonter mille 
obstacles absurdes dont la sottise des lois humaines vient souvent em- 
barrasser sa marche, encore que l'effet de ces entraves soit toujours 
plus ou moins d'attenter à sa liberté ou d'atténuer sa confiance. Dans 
la Grande-Bretagne , l'industrie jouit d'une sécurité parfaite, et quoi- 
qu'elle soit bien éloignée d'avoir une entière liberté, au moins est-elle 
aussi libre et plus libre que dans aucun autre pays de l'Europe. 

Parce que l'époque de la plus grande prospérité de la Grande-Bre- 
tagne et de ses plus grands progrès dans la culture a été postérieure i 
ce système de lois qui est lié avec l'institution de la prime, il ne fau- 
drait pas, pour cette raison, en faire honneur à ce système de lois. 
Cette époque a été aussi postérieure à la dette nationale : or, ce qu'il 
y a de certain au monde , c'est qu'elle n'a pas été amenée par la dette 
nationale. 

Quoique le système de lois qui est lié avec l'établissement de la 
prime ait précisément la même tendance que les règlements de 
l'Espagne et du Portugal, celle d'abaisser un peu la valeur des métaux 
précieux dans le pays où il est établi , cependant la Grande-Bretagne 
est certainement un des plus riches pays de l'Europe , tandis que l'Es- 
pagne et le Portugal sont peut-être au nombre des plus pauvres. On 
peut pourtant rendre compte de cette différence de situation, d'après 
deux différentes causes : d'abord , la taxe, en Espagne, la prohibition, 
dans le Portugal , sur l'exportation de l'or et de l'argent, et la police 
rigoureuse qui maintient l'exécution de ces lois, doivent, dans deux 
pays très-pauvres, qui importent annuellement entre eux au delà de 
6 millions sterling , opérer non-seulement beaucoup plus directement. 
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mais encore bien plus puissamment la réduction de la valeur de ces 
métaux , que les lois sur les blés ne peuvent le faire dans la Grande- 
Bretagne; secondement, cette mauvaise politique ne se trouve pas, 
dans ces pays-là , contre-balancée par la liberté et la sécurité générale 
du peuple ; l'industrie n'y jouit pas d'un libre exercice et n'y est pas 
animée par la confiance ; enfin , les gouvernements tant civils qu'ec- 
clésiastiques de ces deux royaumes sont de nature à suffire à eux seuls 
pour y perpétuer la misère , même quand les règlements de commerce 
y seraient aussi sages qu'ils sont pour la plupart absurdes et extrava- 
gants. 

L'acte de la treizième année du roi actuel paraît avoir établi , sur la 
législation des blés, un système nouveau , meilleur que l'ancien à bien 
des égards, mais qui lui est peut-être un peu inférieur sous un rapport. 

Par cet acte, les droits énormes mis sur l'importation pour la con- 
sommation nationale sont supprimés aussitôt que le prix du blé fro- 
ment de moyenne qualité s'élève jusqu'à 48 schellings le quarter, celui 
du seigle de moyenne qualité, des pois ou des haricots à 32 schellings, 
celui de l'orge à 24 schellings , et celui de l'avoine à 16 schellings ; et il 
établit à leur place un léger droit de 6 deniers seulement sur le quarter 
de blé froment , et sur celui des autres grains à proportion. Ainsi , à 
l'égard de toutes ces différentes sortes de grains et spécialement du blé 
froment , le marché national se trouve ouvert aux secours veaant de 
l'étranger, dans le temps de chertés bien moins grandes que celles où 
il l'était auparavant. 

Par le même acte , l'ancienne prime de 5 schellings sur l'exportation 
du blé cesse aussitôt que le prix s'élève à 44 schellings le quarter, au 
lieu de 48 schellings, prix auquel elle cessait auparavant; celle de 2 
schelUngs 6 deniers sur l'exportation de l'orge cesse dès que le prix 
s'élève à 22 schelUngs au lieu de 24 schellings, prix auquel elle cessait 
auparavant; celle de 2 schellings 6 deniers sur l'exportation de la fa- 
rine d'avoine cesse dès que le prix s'élève à 14 schellings au lieu de 15 
schellings , prix auquel elle cessait auparavant ; la prime sur le seigle 
est réduite de 3 schellings 6 deniers à 3 schellings seulement, et elle 
n'a plus lieu dès que le prix est à 28 schellings au lieu de 32 schellings, 
prix auquel elle cessait auparavant. Si les primes sont une aussi mau- 
vaise institution que j'ai tâché de le prouver, plus tôt elles cessent, 
plus elles sont faibles, et mieux cela vaut. 

Le même acte permet , dans les moments même des plus bas prix , 
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l'importation du blé destiné à être réexporté, franche de droits, pourvu 
qu'en même temps le blé soit serré dans un magasin à deux clefs, dont 
une au roi , l'autre au marchand qui importe. Cette liberté , il est vrai, 
ne s'étend qu'à vingt-cinq des différents ports de la Grande-Bretagne , 
mais ce sont les principaux ; et dans la plupart des autres, il ne pour- 
rait peut-être guère s'y trouver de magasins convenables pour cet objet. 

Jusque-là, cette loi paraît évidemment une amélioration faite à l'an- 
cien système. 

Mais, par la même loi, on accorde une prime de 2 schellings par 
quarter pour l'exportation de l'avoine, toutes les fois que le prix n'ex- 
cède pas 14 schellings. Jusqu'à présent, il n'avait pas encore été donné 
de prime pour l'exportation de ce grain , non plus que pour celle des 
pois ou des haricots. 

Par la même loi aussi , l'exportation du blé est prohibée dès que le 
prix s'élève à 44 schellings le quarter, celle du seigle à 28 schellings , 
celle de l'orge à 22 schellings, et celle de l'avoine à 14 schellings. Ces 
divers prix semblent tous beaucoup trop bas, et d'ailleurs il paraît qu'il 
y a une sorte d'inconséquence à prohiber l'exportation précisément 
aux mêmes prix auxquels on retire la prime donnée pour encoura- 
ger l'exportation. Certainement il aurait fallu, ou supprimer la prime 
à des prix beaucoup plus bas, ou permettre l'exportation à des prix 
beaucoup plus hauts. 

Sous ce rapport donc , cette loi paraît inférieure à l'ancien système. 
Cependant, avec toutes ses imperfections, nous pouvons peut-être dire 
d'elle ce qui a été dit des lois de Solon , que , si elle n'est pas en elle- 
même la meilleure possible, du moins est-elle la meilleure que pussent 
comporter les intérêts , les préjugés et les circonstances des temps. Elle 
pourra peut-être frayer les voies à une meilleure loi dans un temps 
convenable. 



CHAPITRE VI. 

©ES TRAITÉS DE COMMERCE. 

Quand une nation s'oblige, par un traité, à permettre chez elle l'en- 
trée de certaines marchandises d'un pays étranger, tandis qu'elle les 
prohibe venant de tous les autres pays, ou bien à exempter les mar- 
chandises d'un pays de droits auxquels elle assujettit celles de tous les 
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autres, le pays ou du moins les marchands et les manufacturiers du pays 
dont le commerce est ainsi tovorisé dofvent tirer de grands avantages de 
ce traité. Ces marchands et manufacturiers jouissent d'une sorte de mo* 
nopole dans le pays qui les traite avec tant de faveur. Ce pays devient un 
marché à la fois plus étendu et plus avantageux pour leurs marchandises; 
plus étendu, parce que les marchandises des autres nations étant exclues 
ou assujetties à des droits plus lourds, il absorbe une plus grande quan- 
tité de celles qu'ils y portent; plus avantageux, parce que les marchands 
du pays favorisé, jouissant dans ce marché d'une espèce de monopole, 
y vendront souvent leurs marchandises à un prix plus élevé que site 
étaient exposés à la libre concurrence des autres nations. 

Si cependant ces traités peuvent être avantageux aux marchands et 
manufacturiers du pays favorisé, ils sont nécessairement désavantageux 
aux habitants du pays qui accorde cette faveur 1 . C'est un monopole qui 

1 A très-peu d'exceptions près , les traités de commerce conclus jusqu'à présent 
n'ont jamais eu pour base le principe de l'équité et de la réciprocité. La plupart des 
négociations commerciales n'ont été entreprises que parce que chacune des parties 
contractantes avait cru pouvoir remporter un avantage au préjudice de l'autre. U 
est superflu d'ajouter que ces prétendus avantages étaient seulement imaginaires, et 
que quelquefois ils devenaient même préjudiciables aux intérêts auxquels ils sem- 
blaient devoir profiter. Quand un pays obtient, par un traité ou d'une autre manière, 
le privilège exclusif de pourvoir le marché d'un autre pays de certains produits qu'au- 
paravant il n'avait pas l'habitude de lui fournir, il sera forcément obligé, pour ren- 
dre ce commerce possible, d'accorder sur son propre marché un monopole sem- 
blable. Ainsi, dans le fameux traité de commerce conclu en 1703 par M. Methuen, 
entre la Grande-Bretagne et le Portugal, le privilège exclusif de pourvoir le marché 
portugais de toute espèce d'étoffes de laine fut accordé à l'Angleterre; mais les Por- 
tugais n'auraient pas pu donner suite à cette stipulation, et ils n'auraient pas eu de 
valeurs à nous donner en échange de nos laines, si nous ne leur avions pas accordé 
le monopole de leurs vins sur le marché anglais. Ce traité avait par conséquent un 
double inconvénient. Il était préjudiciable aux Portugais, en imposant à leur mar- 
ché des restrictions pour les laines, et en attirant une très-grande partie de leurs 
capitaux dans la production des vins ; et il lésait également les intérêts britanni- 
ques, en obligeant notre gouvernement à frapper de droits différentiels très-consi- 
dérables les vins français et autres. U nous força par conséquent, d'un côté, à 
payer une boisson, relativement inférieure, à un prix très-élevé; tandis que, d'un 
autre côté, il amena les Français et les Espagnols à user de représailles en ex- 
cluant de leurs marchés plusieurs de nos articles les plus importants. 

Le traité de commerce conclu entre la France et l'Angleterre, en 1786, fut un de* 
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se trouve ainsi accordé contre eux à une nation étrangère, et il leur 
faut souvent acheter les marchandises étrangères dont ils ont besoin, 
plus cher que si la libre concurrence des autres nations était admise. Par 
conséquent la partie de son produit avec laquelle cette nation achète 
des marchandises étrangères se trouve vendue à un moindre prix , at- 
tendu que, lorsque deux choses s'échangent l'une contre l'autre, le 
bon marché de Tune est une conséquence nécessaire, ou plutôt est la 
même chose que la cherté de l'autre. La valeur échangeable de son pro- 
duit annuel peut donc éprouver une diminution à chaque traité de 
cette espèce. Cette diminution cependant ne peut guère aller jusqu'à 
une perte positive, et elle ne fait qu'affaiblir le gain que cette nation 
eût pu faire sans cela. Quoiqu'elle vende ses denrées à meilleur mar- 
ché qu'elle ne les eût vendues sans cette circonstance, néanmoins elle 

rares et mémorables exemples qu'offrirent alors ces deux grandes nations, en con- 
sentant à établir entre elles des relations commerciales sur un pied de parfaite éga- 
lité, et sans stipulation d'avantages particuliers. Il est incontestable qu'en agissant 
de cette manière elles avaient une intelligence parfaite de leurs véritables intérêts. 
La Grande-Bretagne et la France sont près Tune de l'autre ; chacun de ces deux 
pays possède ce dont l'autre manque. Si celle-ci abonde en produits de tout genre 
que lui fournit un sol fertile et un climat heureux, celle-là est riche des produits de 
ses manufactures supérieures et de son industrie commerciale. S'il n'y avait point 
de restriction mises sur le commerce entre ces deux pays, ils formeraient mutuel- 
lement d'excellents marchés pour leurs produits respectifs. Mais leurs relations 
commerciales ont été tellement paralysées par leurs jalousies mutuelles, qu'aujour- 
d'hui le commerce avec la Chine se trouve être plus important et avantageux que 
celui que nous faisons avec nos plus proches et plus riches voisins. L'objet du traité 
dont il est ici question fut d'établir un système plus amical, de modérer les rigueurs 
commerciales; et, en mettant en évidence l'extrême avantage de ces relations, d'en- 
seigner aux deux parties à oublier les anciennes haines, et à s'intéresser à leur 
bien-être commun. 

U n'est pas nécessaire d'indiquer dans leurs détails les stipulations de ce traité. 
La guerre qui éclata malheureusement en 1793 interrompit complètement des rela- 
tions qui avaient à peine commencé ; et depuis le rétablissement de la paix, aucun 
traité nouveau n'a eu lieu. Mais les maximes qui ont présidé au traité de 1786 pour- 
raient aussi bien maintenant qu'à cette époque trouver une application heureuse ; 
et les hommes d'État qui trouveraient le moyen de les mettre en pratique une se- 
conde fois, en abolissant et en diminuant les prohibitions et les droits dont le com- 
merce entre les deux pays est frappé, travailleraient certainement à la réalisation 
du bien-être commun. Mac CullocH. 
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ne les vendra pas probablement moins qu'elles ne lui coûtent ; elle ne 
les vendra pas, comme dans le cas des primes, à un prix qui ne saurait 
remplacer le capital employé pour les mettre au marché, y compris le 
profit ordinaire des capitaux. S'il en était autrement, le commerce ne 
pourrait se soutenir longtemps. Ainsi la nation qui accorde cette fa- 
veur à une autre peut encore gagner à ce commerce, quoiqu'elle 
gagne moins que s'il y avait liberté de concurrence. 

Cependant il y a des traités de commerce qu'on a supposés avanta- 
geux, en partant de principes très-différents de ceux-ci. Un pays 
commerçant a quelquefois accordé contre lui-même un monopole de 
ce genre à certaines marchandises d'une nation étrangère, dans l'espé- 
rance que, dans la totalité des opérations de commerce qui s'établi- 
raient entre lui et cette nation, il lui vendrait annuellement plus qu'il 
n'achèterait d'elle, et que dès lors il aurait à recevoir d'elle annuelle- 
ment une balance en or et en argent. C'est d'après ce principe que l'on 
a tant vanté le traité de commerce conclu en 1703 par M. Méthuen, 
entre l'Angleterre et le Portugal. Ce traité ne consiste qu'en trois ar- 
ticles, dont voici la traduction littérale : 

« Art. l 6r . Sa majesté le roi de Portugal, tant pour elle que pour 
« les rois ses successeurs , promet de laisser entrer dorénavant et 
« à toujours, en Portugal, les draps et autres ouvrages en laine, de fa- 
it brique anglaise, ainsi qu'ils entraient par le passé, avant qu'ils eus- 
« sent été prohibés par la loi, et ce néanmoins sous la condition sui- 
« vante : 

« Art. 2. C'est que sa majesté le roi de la Grande-Bretagne s'o- 
« blige, tant pour elle que pour ses successeurs rois, de laisser en- 
« trer dorénavant et à toujours, dans la Grande-Bretagne, les vins du 
« crû du Portugal ; de manière que, dans aucun temps, soit qu'il y ait 
« paix ou guerre entre les royaumes de la Grande-Bretagne et de 
« France, il ne pourra être exigé pour ces vins, sous le nom de douane 
« ou de droits, ou à quelque autre titre que ce puisse être, directement 
« ni indirectement, soit qu'ils soient importés en Grande-Bretagne en 
« pipes ou tonneaux, ou en tout autre vase, aucune autre chose de 
« plus que ce qui sera exigé pour pareille quantité ou mesure de vins 
« de France, en déduisant encore ou retranchant un tiers du droit ou 
« entrée. Mais si une fois cette déduction ou soustraction de droits 
« Centrée, qui doit être faite, comme il est dit ci-dessus, venait à éprou- 
« ver quelque difficulté ou préjudice en façon quelconque, il sera juste 
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« et légitime, pour sa majesté le roi de Portugal, de renouveler la 
« prohibition des draps et autres ouvrages en laine , de fabrique an- 
« glaise. 

« Art. 3. Leurs excellences les seigneurs plénipotentiaires promet- 
« tent et garantissent, en leurs noms, que leurs maîtres ci-dessus nom- 
« mes ratifieront le présent traité, et que les ratifications seront échan- 
« gées dans le délai de deux mois. » 

Par ce traité, la couronne de Portugal s'oblige à laisser entrer les 
lainages de fabrique anglaise, sur le même pied qu'elles entraient avant 
la prohibition, c'est-à-dire, de ne pas hausser les droits qui avaient 
coutume d'être payés avant cette époque. Mais elle ne s'oblige pas à 
les laisser entrer à de meilleures conditions que les lainages de quel- 
que autre nation, de France ou de Hollande, par exemple. Au con- 
traire, la couronne de la Grande-Bretagne s'oblige à laisser entrer les 
vins de Portugal pour les deux tiers seulement du droit d'entrée payé 
pour ceux de France, les vins le plus capables de leur faire concurrence. 
Jusque-là donc ce traité est évidemment à l'avantage du Portugal et 
au désavantage de la Grande-Bretagne 1 . 

11 a cependant été vanté comme un chef-d'œuvre de la politique an- 
glaise. Le Portugal reçoit annuellement du Brésil une plus grande 
quantité d'or que ce qu'il peut en employer dans son commerce inté- 
rieur, sous forme de monnaie ou d'orfèvrerie. Le surplus est d'une 
trop grande valeur pour qu'on le laisse inactivement reposer dans 
des coffres ; et comme il ne peut trouver dans le pays de marché avan- 
tageux, il faut bien, en dépit de toutes les prohibitions, qu'il soit en- 
voyé au dehors, et échangé pour quelque chose qui trouve dans le pays 
un débit plus profitable. Une grande portion en vient annuellement à 
l'Angleterre, soit en retour de marchandises anglaises, soit pour des 
marchandises d'autres nations européennes, qui reçoivent leurs retours 
par l'Angleterre. 11 a été rapporté à M. Baretti, que le paquebot qui 
arrive chaque semaine apportait, de Lisbonne en Angleterre, une se- 
maine dans l'autre, plus de 50 mille liv. sterling en or. La somme a été 
probablement exagérée. Elle s'élèverait ainsi à plus de 2 millions 600 
mille liv. sterling par an, ce qui est plus que ce que le Brésil est réputé 
fournir. 

• Les faits ont démontré assez éloquemment depuis un siècle que le traité de Mé* 
thuen n'était pas au désavantage de la Grande-Bretagne. A. B. 
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Nos marchands étaient, il y a quelques années, mécontents de la cou- 
ronne de Portugal. On avait enfreint ou révoqué quelques privilèges 
qui leur avaient été accordés, non par traité, mais par pure grâce, à la 
sollicitation, il est vrai, selon toute apparence, de la couronne de la 
Grande-Bretagne, et en retour de quelques services de protection et 
de défense beaucoup plus importants. Ainsi les gens les plus intéres- 
sés, pour l'ordinaire, à exalter le commerce du Portugal , étaient alors 
disposés à le représenter plutôt comme moins avantageux qu'on ne se 
le figure communément. La majeure partie, disaient-ils, la presque to- 
talité de cette importation d'or annuelle n'était pas pour le compte de 
la Grande-Bretagne, mais pour celui d'autres nations de l'Europe, les 
fruits et les vins de Portugal annuellement importés dans la Grande- 
Bretagne balançant , à peu de chose près, la valeur des marchandises 
anglaises qu'on y envoyait. 

Supposons néanmoins que la totalité soit pour le compte de la Gran- 
de-Bretagne, et que l'exportation aille à une somme encore beaucoup 
plus forte que M. Baretti ne paraît le supposer, ce commerce n'en serait 
pas pour cela plus avantageux que tout autre dans lequel, pour les ex- 
portations de même valeur, nous recevrions en retour une valeur égale 
de choses consommables. 

Il est à présumer qu'il n'y a qu'une très-petite partie de cette impor- 
tation qui soit employée annuellement comme addition à notre mon- 
naie ou à notre orfèvrerie. Le reste doit nécessairement être renvoyé 
au dehors et échangé contre des choses de consommation d'une espèce 
ou d'une autre. Or, si ces choses de consommation étaient achetées 
directement avec le produit de l'industrie anglaise, ce serait une opéra- 
tion plus avantageuse pour l'Angleterre que de commencer par ache- 
ter d'abord avec ce produit l'or du Portugal, pour ensuite, avec cet or, 
acheter ces mêmes choses de consommation. Un commerce étranger 
de consommation , par voie directe, est toujours plus avantageux que 
celui fait par voie détournée, et il faut un bien moindre capital dans le 
premier cas que dans l'autre, pour rapporter au marché national la 
même valeur en marchandises étrangères. Par conséquent , il eût été 
bien plus à l'avantage de l'Angleterre qu'une moindre portion de son 
industrie eût été employée à produire des marchandises destinées au 
marché de Portugal, et qu'une plus grande portion en eût été mise à 
produire les marchandises destinées à ces autres marchés, d'où on peut 
tirer des choses de consommation demandées dans la Grande-Breta- 
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gne. De cette manière elle emploierait un bien moindre capital qu'à 
présent pour se procurer à la fbis et For dont elle a besoin pour son 
propre usage, et ces mêmes choses de consommation. Il y aurait donc 
tin capital épargné, qu'on pourrait employer à d'autres objets ; à met- 
tre en activité un surcroît d'industrie, et à faire naître un plus grand 
produit annuel. 

Quand la Grande-Bretagne serait totalement exclue du commerce 
de Portugal, elle trouverait très-peu de difficulté à se procurer annuel- 
lement toute la provision d'or qui lui est nécessaire, soit pour l'orfè- 
vrerie, soit pour la monnaie, soit pour le commerce étranger. On a de 
For, comme toute autre marchandise, pour sa valeur, pourvu qu'on ait 
cette valeur à en donner. D'ailleurs, le superflu annuel d'or du Portu- 
gal serait toujours envoyé au dehors, et s'il n'était pas exporté par la 
Grande-Bretagne , il le serait par quelque autre nation qui serait bien 
aise de trouver à le revendre pour son prix, tout comme le fait à pré- 
sent la Gr^fide-Bretagne. Il est vrai qu'en achetant l'or du Portugal, 
nous l'achetons de la première main, tandis qu'en l'achetant de toute 
autre nation, si ce n'est de l'Espagne, nous rachèterions de la seconde 
main, et nous pourrions le payer un peu plus cher. Toutefois, cette dif- 
férence serait sûrement trop peu de chose pour mériter l'attention du 
gouvernement. 

Presque tout notre or, dit-on, vient de Portugal. Avec les autres na- 
tions , la balance du commerce, ou est contre nous, ou est de peu de 
chose en notre faveur. Mais il ne faudrait pas perdre de vue que plus 
nous importons d'or d'un pays, moins nous devons nécessairement en 
importer de tous les autres. La demande effective de l'or, comme celle 
de toute autre marchandise, est , dans tout pays, limitée à une certaine 
quantité. Si de cette quantité neuf dixièmes sont importés d'un pays, 
il ne restera qu'un dixième à importer de tous les autres. D'ailleurs, plus 
nous importerons annuellement, de quelques pays en particulier, de 
l'or au delà de ce qu'il nous en faut pour la monnaie et pour l'orfèvrerie, 
plus nécessairement il faudra que nous en exportions dans d'autres 
pays; et plus la balance du commerce, l'objet le plus chimérique de la 
politique moderne, paraît nous être favorable avec certaines contrées, 
plus alors elle doit nécessairement paraître contre nous avec la plupart 
des autres. 

Ce fat toutefois cette idée ridicule que l'Angleterre ne saurait subsis- 
ter sans le commerce du Portugal , qui , vers la fin de la guerre der- 
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nière, engagea la France et l'Espagne à exiger du roi de Portugal, sans 
le moindre prétexte d'offense ou de provocation de sa part, qu'il fermât 
ses ports à tous les vaisseaux de la Grande-Bretagne, et que, pour as- 
surance de cette exclusion, il y reçût des garnisons françaises ou espa- 
gnoles. Si le roi de Portugal se fût soumis à ces conditions ignomi- 
nieuses que lui proposait son beau-frère le roi d'Espagne, l'Angleterre 
aurait été affranchie d'un inconvénient beaucoup plus fâcheux que la 
perte du commerce de Portugal : la charge de soutenir un allié extrê- 
mement faible et si mal pourvu de tout pour sa propre défense, que 
toute la puissance de l'Angleterre , quand même elle aurait été dirigée 
vers ce seul objet, aurait pu suffire à peine à le défendre encore pendant 
une campagne. La perte du commerce de Portugal aurait , sans contre- 
dit, causé un embarras considérable aux marchands qui auraient été à 
cette époque engagés dans ce commerce, et qui, pendant un an ou 
deux peut-être , n'auraient pas pu trouver d'emploi aussi avantageux 
pour leurs capitaux; et c'est vraisemblablement en cela seulement 
qu'aurait consisté tout le dommage que l'Angleterre aurait eu à souffrir 
de ce trait remarquable de politique mercantile. 

La grande importation annuelle d'or et d'argent n'est pas destinée 
aux besoins de l'orfèvrerie ni à ceux des monnaies, mais à ceux 
du commerce étranger. Un commerce étranger de consommation par 
circuit se fait plus avantageusement avec ces métaux qu'avec presque 
toute autre marchandise. Comme ils sont les instruments universels du 
commerce, ils sont reçus en retour de toutes marchandises quelcon- 
ques, plus promptement qu'aucune autre denrée ; et, au moyen de la 
petitesse de leur volume par rapport à leur valeur, ils coûtent moins 
que presque toute autre espèce de marchandise A être transportés et 
retransportés d'une place à l'autre, et ils perdent moins de leur valeur 
dans tous ces transports. Ainsi de toutes les marchandises qu'on achète 
dans un pays étranger, sans autre objet que de les vendre et de les 
échanger contre d'autres marchandises dans un autre pays étranger, il 
n'y en a aucune d'aussi commode que l'or et l'argent. L'avantage prin- 
cipal de notre commerce de Portugal , c'est de faciliter tous les diffé- 
rents commerces étrangers de consommation par circuit , qui se font 
dans la Grande-Bretagne ; et quoique ce ne soit pas là un avantage ca- 
pital , néanmoins c'en est un considérable. 

11 parait assez évident par soi-même, que toute augmentation an- 
nuelle qu'on peut raisonnablement supposer dans les ouvrages d'orfé- 
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vrerie ou dans ceux des monnaies du royaume, n'exige qu'une très-petRe 
importation annuelle d'or et d'argent ; et quand nous n'aurions pas de 
commerce direct avec le Portugal , nous pourrions toujours fort aisé- 
ment nous procurer, dans un endroit ou dans l'autre, cette petite quan- 
tité de métal. 

Quoique le commerce d'orfèvrerie soit un article très-considérable 
dans la Grande-Bretagne , la majeure partie des nouveaux ouvrages 
vendus annuellement est faite avec d'ancienne orfèvrerie fondue , de 
sorte que l'addition annuelle à la totalité de l'orfèvrerie du royaume ne 
peut être très-grande, et ne peut exiger qu'une très-faible importation 
annuelle. 

Il en est de même pour les monnaies. Personne n'imagine, je pense, 
que même la plus grande partie du monnayage actuel, qui, pendant 
dix années de suite, avant la dernière refonte de la monnaie d'or, s'est 
élevé à plus de 800,000 livres en or par an, ait été une addition annuelle 
à la masse de monnaie circulant auparavant dans le royaume. Dans un 
pays où la dépense du monnayage est défrayée par le gouvernement, la 
valeur de la monnaie, même quand elle contient parfaitement son poids 
légal d'or ou d'argent, ne peut jamais être beaucoup plus grande que 
celle d'une pareille quantité de ces métaux non monnayés, parce qu'il 
ne faut que la peine d'aller à la Monnaie, et d'attendre peut-être quel- 
ques semaines pour se procurer, à la place d'une quantité d'or et d'ar- 
gent non monnayés, une pareille quantité de ces métaux monnayés. 
Mais, dans tout pays, la plus grande partie de la monnaie courante est 
presque toujours plus ou moins usée ou dégradée de manière ou d'au- 
tre au-dessous de son poids légal ou primitif. Elle l'était dans la Grande- 
Bretagne, avant la refonte, à un point considérable, l'or étant de plus de 
2 pour 100 au-dessous de son poids légal, et l'argent de plus de 8 pour 
100. Or, si 44 guinées et demie contenant parfaitement leur poids légal, 
une livre d'or, ne peuvent acheter que très-peu au delà d'une livre 
pesant d'or non monnayé, 44 guinées et demie manquant d'une partie 
de leur poids ne pouvaient pas acheter une livre d'or, et il fallait ajouter 
quelque chose pour compenser le déficit; par conséquent le prix courant 
du lingot d'or au marché, au lieu d'être le même que le prix auquel il 
était reçu à la Monnaie, c'est-à-dire de 46 livres 14 schellings 6 deniers 
la livre pesant, était alors d'environ 47 livres 14 schellings, et quelque- 
fois d'environ 48 livres. Cependant, quand la plus grande partie de la 
monnaie était dans cet état de dégradation, 44 guinées et demie toutes 
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neuves, sortant de dessous le balancier, n'auraient pas acheté au mar- 
ché plus de marchandises que les autres guinées courantes ordinaires, 
parce que ces guinées neuves, une fois entrées dans la caisse du mar- 
chand et confondues avec d'autres pièces de monnaie, ne pouvaient 
plus désormais en être distinguées, sans qu'il en coûtât pour cela plus 
de peine que la différence n'aurait valu. Tout comme d'autres guinées, 
elles ne valaient pas plus de 46 livres 14 scbellings 6 deniers la livre 
pesant: néanmoins, jetées dans le creuset, elles produisaient, sans au~ 
cun déchet sensible, une livre pesant d'or au titre, qu'on pouvait vendrç 
en tout temps pour une somme d'environ 47 livres 14schellingg, ou 48 
livres en or ou en argent, somme tout aussi bonne pour remplir toutes 
les fonctions de monnaie que la somme qu'on avait fondue. Il y avait 
donc un profit évident à fondre la monnaie nouvellement frappée, et 
cela se faisait si promptement, qu'il n'y avait pas de précautions du gou- 
vernement capables de l'empêcher. Les opérations de l'hôtel des Mon- 
naies étaient à cet égard à peu près comme la toile de Pénélope ; l'ou- 
vrage fait dans le jour était défait pendant la nuit. L'hôtel des Monnaies 
était occupé bien moins à faire des additions journalières à la quantité 
des espèces courantes, qu'à en remplacer sans cesse la partie la meil- 
leure qui était fondue journellement. 

Si les particuliers qui portent leur or et leur argent à la Monnaie 
étaient tenus d'en payer le monnayage, alors il ajouterait à la valeur de 
ces métaux, tout comme la façon ajoute à celle des ouvrages d'orfèvre- 
rie. L'or et l'argent monnayés auraient plus de valeur que non mon- 
nayés. Un droit de seigneuriage qui ne serait pas exorbitant ajouterait 
au métal toute la valeur du droit, parce que le gouvernement ayant 
partout le privilège exclusif de batlre monnaie, aucune monnaie ne 
pourrait se présenter dans le commerce à meilleur marché que le gou- 
vernement ne jugerait à propos de la fournir. A la vérité, si le droit était 
exorbitant, c'esL-à-dire s'il était fort au-dessus de la valeur réelle du 
travail et des dépenses nécessaires du monnayage, alors les faux-mou- 
nayeurs, tant au dedans qu'au dehors du pays, se trouveraient encou- 
ragés, par la grande différence de prix entre le lingot et le métal monnayé, 
à verser dans le pays une assez grande quantité de monnaie contrefaite, 
pour pouvoir rabaisser la valeur de la monnaie du gouvernement. Ce- 
pendant, quoiqu'en France le droit de seigneuriage soit de 8 pour 100, 
on n'a jamais vu qu'il en fût résulté d'inconvénient sensible de ce genre. 
Les dangers auxquels est partout exposé un faux-monnayeur s'il de- 
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meure dans le pays dont il contrefait la monnaie , et ceux auxquels 
sont exposés ses agents ou correspondants s'il demeure dans un pays 
étranger, sont de beaucoup trop grands pour qu'on se décide à les cou* 
rir, pour l'appât d'un profit de 6 à 7 pour 100. 

Le seigneuriage, en France, élève la valeur de la monnaie au-dessus 
de la proportion delà quantité d'or pur qu'elle contient. Ainsi, par redit 
de janvier 1726 •, le prix de l'or fin à 24 carats fut fixé à la Monnaie à 
740 Erres 9 schellings 1 denier rr tournois le marc de huit onces. La 
monnaie d'or de France, en tenant compte de ce qu'on passe pour 
rmide d'eUloy, contient vingt-un carats et trois quarts de carat d'or 
pw, et deux carats un quart de carat d'alliage. Par conséquent le marc 
d'or au titre ne vaut pas plus d'environ 671 livres 10 deniers. Or, en 
Fmice, ce marc d'or au titre est taillé en trente louis d'or de 24 livres 
tournois chacun , ou en 720 livres tournois. Le monnayage augmente 
donc la valeur d'un marc d'or au titre, de toute la différence qu'il y a 
entre 671 livres 10 deniers et 720 livres , c'est-à-dire de 48 livres 19 
•obeOings 2 deniers tournois. 

La profit de fondre la monnaie neuve sera, dans la plupart des cir- 
cooatauceg, totalement anéanti, et dans toutes il sera diminué, au 
moyen d'un droit de seigneuriage. Ce profit procède toujours de la dif- 
férence entre la quantité de métal que devrait contenir la monnaie cou- 
rante, et ce qu'elle en contient réellement pour le moment. Si cette 
différence est moindre que le seigneuriage, il y aura perte au lieu de 
profit. Si elle est égale au droit de seigneuriage, il n'y aura ni profit ni 
perte. Si die est plus grande que le montant du seigneuriage, il y aura, 
à la vérité, quelque profit, mais moindre que s'il n'y eût pas eu de sei- 
gneuriage. Si, avant la dernière refonte de notre monnaie d'or, par 
exemple, il y avait eu sur le monnayage un droit de seigneuriage de 5 
pour 100, il y aurait eu une perte de 3 pour 100 à fondre la monnaie 
d'or. Si le seigneuriage eût été de 2 pour 100, il n'y aurait eu ni profit 
ni perte. Si le seigneuriage eût été de 1 pour 100, il y aurait eu un pro- 
fit, mais de 1 pour 100 seulement, au lieude2. Ainsi, partout où la mon- 

1 Voyez le Dictionnaire des Monnaies, par M. Abot de Bazinghen, conseiller en 
la Cour des Monnaies de Paris, au mot Seigneuriage, tome II, page 589. 

Note de l'auteur. 

Les erreurs de fait dans lesquelles est tombé l'auteur sur l'état des monnaies fran- 
çaises sont très-aisées à rectifier. 
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naie est reçue au compte et non au poids, un droit de seigneuriage est 
le préservatif le plus eflicace pour empêcher que la monnaie ne soit 
fondue, et, par la même raison, qu'elle ne soit exportée. Ce sont ordi- 
nairement les pièces les meilleures et les plus pesantes qui sont fondues 
ou exportées, parce que c'est sur celles-là qu'il y a plus de profit 
à faire. 

La loi pour l'encouragement de la fabrication des monnaies, c'est-à- 
dire celle qui a affranchi de tous droits cette fabrication, fut d'abord 
portée sous le règne de Charles II , pour un temps limité, et ensuite, 
par différentes prorogations, elle fut continuée jusqu'en 1769, époque à 
laquelle elle fut rendue perpétuelle. La banque d'Angleterre est sou- 
vent obligée, pour remplir ses coffres, de porter des lingots à la Mon- 
naie, et vraisemblablement elle s'est imaginé qu'il était plus avantageux 
pour elle que la fabrication se fit aux frais du gouvernement qu'aux 
siens. 11 est probable que c'est par complaisance pour cette grande com- 
pagnie que le gouvernement a consenti à rendre cette loi perpétuelle. 
Cependant si la coutume de peser l'or venait à se perdre, comme il est à 
croire qu'elle se perdra à cause de son incommodité ; si la monnaie 
d'Angleterre venait à être reçue au compte, comme elle l'était avant la 
dernière refonte de la monnaie, cette grande compagnie. pourrait peut- 
être trouver que, dans cette occasion , comme en beaucoup d'autres, 
elle ne s'est pas peu trompée sur ses vrais intérêts. 

Avant la dernière refonte, quand la monnaie d'or courante d'Angle- 
terre était de 2 pour 100 au-dessous de son poids légal, comme il n'y 
avait pas de seigneuriage, elle était de 2 pour 100 au-dessous de la va- 
leur de la quantité de métal au titre qu'elle aurait dû contenir. Ainsi , 
quand cette grande compagnie achetait du lingot d'or pour le faire mon- 
nayer, elle était obligée de le payer 2 pour 100 plus cher qu'il ne valait 
après le monnayage. Mais s'il y avait eu un droit de seigneuriage de 2 
pour 100 sur la fabrication, alors la monnaie d'or courante, quoique de 
2 pour 100 au-dessous de son poids légal, aurait néanmoins été d'une 
valeur égale à la quantité de métal au titre qu'elle eût dû contenir ; la 
valeur delà façon compensant, dans ce cas, la diminution du poids. A 
la vérité, la banque aurait eu à payer le droit de seigneuriage , lequel 
étant de 2 pour 100, la perte de la compagnie, sur la totalité de Topé- 
ration, aurait été de 2 pour 100, précisément la même qu'elle a été dans 
le fait, mais elle n'aurait pas été plus grande. 

Si le seigneuriage eût été de 5 pour 100, et la monnaie d'or courante 
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de 2 pour 100 seulement au-dessous de son poids de fabrication, dans ce 
cas la banque aurait gagné 3 pour 100 sur le prix du lingot ; mais comme 
elle aurait eu un seigneuriage de 5 pour 100 à payer sur la fabrication, 
sa perte sur la totalité de l'opération aurait été tout de même précisé- 
ment de 2 pour 100. 

Si le seigneuriage n'eût été que de 1 pour 100, et la monnaie d'or 
courante de 2 pour 100 au-dessous de son poids légal, dans ce cas la 
banque n'aurait perdu que 1 pour 100 sur le prix du lingot ; mais comme 
elle aurait eu de plus à payer un seigneuriage de 1 pour 100, sa perle 
sur la totalité de l'opération aurait été précisément de 2 pour 100 , de 
même que dans tous les autres cas. 

S'il y avait un droit modéré de seigneuriage , tandis qu'en même 
temps la monnaie courante contiendrait pleinement son poids de fabri- 
cation , comme elle l'a contenu , à très-peu de chose près depuis la 
dernière refonte, alors tout ce que la banque pourrait perdre par le sei- 
gneuriage , elle le regagnerait sur le prix du lingot , et tout ce qu'elle 
pourrait gagner sur le prix du lingot , elle le reperdrait par le seigneu- 
riage. Ainsi , elle ne gagnerait ni ne perdrait sur la totalité de l'opéra- 
tion, et, comme dans toutes les hypothèses précédentes, elle se trouve- 
rait précisément dans la même situation que s'il n'y eût pas eu de 
seigneuriage. 

Quand l'impôt sur une marchandise est assez modéré pour ne pas 
encourager la contrebande, le marchand qui commerce sur cette mar- 
chandise avance bien l'impôt , mais, à proprement parler, il ne le paye 
point, puisqu'il le retire sur le prix de la marchandise. L'impôt est 
payé, en fin de compte, par le dernier acheteur ou consommateur. Or, 
l'argent est une marchandise â l'égard de laquelle tout homme est mar- 
chand : personne ne l'achète que dans le dessein de la revendre, et pour 
l'argent, dans les cas ordinaires, il n'y a point de dernier acheteur ou 
de consommateur. Ainsi , quand l'impôt sur la fabrication de la mon- 
naie est assez modéré pour ne pas encourager le faux monnayage, 
quoique chacun avance l'impôt, personne ne le paye en définitive, 
parce que chacun le retire dans le surcroît de valeur que ce droit ajoute 
à la monnaie. 

Par conséquent , un droit modéré de seigneuriage n'augmenterait , 
dans aucun cas , la dépense de la banque ou de tout autre particulier 
qui porterait du lingot à la Monnaie pour y être monnayé ; et l'exemp- 
tion de ce droit modéré de seigneuriage n'apporte , dans aucun cas , la 

T. H. 11 
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moindre diminution de dépense. Qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de soi- 
gneuriage , si la monnaie courante contient pleinement son poids de 
fabrication, le monnayage ne coûte rien à personne ; et si elle se trouve 
être au-dessous de ce poids, le monnayage doit toujours nécessairement 
coûter de même la différence entre la quantité de métal qu'elle devrait 
contenir, et la quantité qu'elle en contient réellement pour le moment. 

Ainsi , quand le gouvernement défraye la dépense du monnayage, 
non-seulement il se charge d'une petite dépense , mais encore il perd 
un petit revenu que pourrait lui fournir un droit convenablement fixé, 
et cet acte de générosité nationale ne profite pas le moins du monde à 
la banque ni à aucun autre particulier. 

Mais les directeurs de la banque ne seraient probablement pas très- 
disposés à consentir à l'imposition d'un droit de seigneuriage, sur la foi 
d'une spéculation qui ne leur promet pas un gain positif, mais qui pré- 
tend seulement leur garantir qu'ils n'en essuieront aucune perte. Dans 
l'état actuel de la monnaie d'or, et tant qu'elle continuera à être reçue 
au poids, à coup sûr ils ne gagneraient rien à un pareil changement. 
Mais si la coutume de peser la monnaie d'or venait jamais à passer d'u- 
sage, comme il est à présumer que cela arrivera , et si la monnaie d'or 
venait jamais à tomber dans le même état de dégradation où elle était 
avant la dernière refonte, le gain de la banque, ou pour mieux dire Té- 
pargne que lui vaudrait l'imposition d'un seigneuriage , serait alors 
probablement très-considérable. La banque d'Angleterre est la seule 
compagnie qui envoie du lingot à la Monnaie pour une valeur impor- 
tante , et la charge du monnayage annuel tombe entièrement ou pres- 
que entièrement sur elle. Si ce monnayage annuel n'avait autre chose 
à faire qu'à réparer les pertes inévitables de monnaie et le déchet qui 
provient nécessairement du frai , il ne pourrait guère excéder 50,000 
livres, ou au plus 100,000 livres. Mais quand la monnaie est dégradée 
au-dessous de son poids de fabrication , il faut qu'en outre le mon- 
nayage annuel remplisse les vides énormes que font continuellement 
dans la monnaie courante les opérations du creuset et de l'exportation. 
C'est pour cette raison que , pendant les dix ou douze années qui ont 
précédé immédiatement la dernière refonte delà monnaie d'or, le mon- 
nayage annuel s'élevait, année moyenne, à plus de 850,000 livres. Mais 
s'il y eût eu un droit de seigneuriage de 4 ou 5 pour 100 sur la monnaie 
d'or, il aurait vraisemblablement, même dans l'état où était alors la 
monnaie, arrêté d'une manière efficace toute l'activité du creuset et celle 
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de l'exportation. La banque, au lieu de perdre chaque année environ 3 
et demi pour 100 sur les lingots qu'elle faisait monnayer jusqu'à con- 
currence de plus de 850,000 livres, ou d'essuyer une perte annuelle de 
plus de 21,250 livres, n'aurait pas eu vraisemblablement le dixième de 
cette perte à supporter. 

La somme annuelle accordée par le parlement pour subvenir aux dé- 
penses du monnayage n'est que de 14,000 livres, et la dépense réelle 
qu'il coûte au gouvernement, ou les appointements des employés à la 
Monnaie, ne s'élèvent pas dans les circonstances ordinaires , à ce qui 
m'a été assuré, à plus de moitié de cette somme. L'épargne d'une aussi 
bible dépense, ou même encore le gain d'une autre somme qui ne serait 
pas beaucoup plus forte, sont des objets qu'on peut croire de trop peu 
d'importance pour mériter une attention sérieuse de la part du gouver- 
nement. Mais une économie de 18 ou 20,000 livres par an, dans le cas 
d'un événement qui n'est pas invraisemblable, qui est déjà fréquem- 
ment arrivé et qui menace d'arriver encore, est certainement un objet 
bien digne d'une sérieuse attention, même pour une aussi grande com- 
pagnie que la banque d'Angleterre. 

Quelques-unes des réflexions et observations précédentes auraient 
peut-être été plus convenablement placées dans les chapitres du 
livre I' r , qui traitent de l'origine et de l'usage de la monnaie, et de la dit* 
férence entre le prix réel des marchandises et leur prix nominal; mais 
comipe la loi pour l'encouragement du monnayage prend sa source 
dans ces préjugés vulgaires nés du système mercantile, j'ai cru plus à 
propos de les réserver pour ce chapitre. Rien ne pouvait être plus con- 
forme à l'esprit de ce système qu'une espèce de prime donnée à la fa- 
brication de l'argent, la chose même qui , dans son hypothèse, constitue 
la richesse 4'une nation ; aussi est-ce un des mille expédients merveil- 
leux qu'il met en œuvre pour enrichir le pays. 



CHAPITRE VII. 

DIS COLONIES. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des motifs qui ont fait établir de nouvelles colonies. 

Le premier établissement des différentes colonies européennes dans 
l'Amérique et dans les Indes Occidentales n'a pas eu pour cause un inté- 
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rôt aussi simple et aussi évident que celui qui donna lieu à l'établisse- 
ment des anciennes colonies grecques et romaines. 

Tous les différents États de l'ancienne Grèce ne possédaient chacun 
qu'un fort petit territoire, et quand dans l'un d'eux la population s'é- 
tait accrue au delà de ce que le territoire pouvait aisément faire sub- 
sister, on envoyait une partie du peuple chercher une nouvelle patrie 
dans quelque contrée lointaine ; les nations guerrières dont ils étaient 
entourés de toutes parts ne permettaient guère à aucun de ces États 
de pouvoir agrandir beaucoup son territoire autour de soi. Les colonies 
des Doriens se rendaient principalement en Italie et en Sicile, qui, dans 
les temps antérieurs à la fondation de Rome, étaient habitées par des 
peuples entièrement barbares; celles des Ioniens et des Éoliens, les 
deux autres grandes tribus des Grecs, se rendaient dans l'Asie Mineure 
et dans les ilesde la mer Egée, dont il paraît que les habitants, à cette 
époque, étaient absolument au même état que ceux de l'Italie et de la 
Sicile. Quoique la mère patrie regardât la colonie comme un enfant qui 
avait droit en tout temps à ses secours et à toutes ses préférences, et 
qui lui devait en retour beaucoup de reconnaissance et de respect, 
cependant c'était à ses yeux un enfant émancipé, sur lequel elle ne pré- 
tendait réclamer aucune autorité ni juridiction directe. La colonie éta- 
blissait les formes de son gouvernement, portait ses lois, choisissait ses 
magistrats, et faisait la paix ou la guerre avec ses voisins, comme un État 
indépendant, sans avoir besoin d'attendre l'approbation ouïe consente- 
ment de la métropole. Il n'y a rien de plus simple et de plus évident que 
l'intérêt qui dirigea ces peuples dans chaque établissement de ce genre. 

Rome, comme la plupart des autres républiques anciennes, fut fon- 
dée originairement sur une loi agraire qui partagea le territoire com- 
mun, suivant certaines proportions , entre les différents citoyens qui 
composaient l'État. Le cours des choses humaines, les mariages, les 
successions, les aliénations, dérangèrent nécessairement cette division 
primitive, et il en arriva fréquemment que des terres qui avaient été 
destinées à la subsistance de plusieurs familles différentes tombèrent 
dans la possession d'une seule personne. Pour remédier à ce désordre 
(car cet état de choses fut regardé comme un désordre), on porta une loi 
qui restreignait à cinq cents jugera, environ trois cent cinquante acres, 

1 Cette loi ne s'appliquait qu'au territoire conquis, et non aux anciens patri- 
moines. A. B. 
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d'Angleterre, la quantité de terre qu'un citoyen pourrait posséder. 
Cette loi cependant (quoique nous lisions qu'elle a été mise à exécution 
en deux ou trois circonstances) fut négligée ou éludée , et l'inégalité 
des fortunes alla toujours croissant. La plus grande partie des citoyens 
n'avait pas de terres, et d'après les mœurs et les coutumes de ces temps- 
là, il était difficile à un homme libre de se maintenir sans cela dans 
l'indépendance. Aujourd'hui , quoiqu'un homme pauvre n'ait pas de 
terre en propriété, cependant s'il a un petit capital, il peut affermer la 
.terre d'un autre ou Taire quelque petit commerce de détail ; et s'il n'a 
pas de capital , il peut trouver de l'emploi , ou comme artisan, ou dans 
les travaux de la campagne. Mais chez les anciens Romains les terres 
du riche étaient toutes cultivées par des esclaves qui travaillaient sous 
un inspecteur esclave lui-même ; de manière qu'un homme libre pauvre 
n'avait guère la chance de trouver de l'emploi , soit comme fermier, 
soit comme ouvrier. Toutes les professions du commerce et de l'indus- 
trie, même dans le commerce de détail , étaient aussi exercées par les 
esclaves des riches, pour le compte de leurs maîtres, et ceux-ci avaient 
trop- de puissance et de crédit pour qu'un homme libre pauvre pût es- 
pérer de soutenir une pareille concurrence. Les citoyens qui ne possé- 
daient pas de terres n'avaient donc d'autres moyens de subsistance que 
les largesses des candidats aux élections annuelles. Lorsque les tribuns 
avaient envie d'animer le peuple contre les riches et les grands , ils lui 
rappelaient l'ancien partage des terres, et ils lui représentaient la loi qui 
limitait cette espèce de propriété privée, comme étant la foi fondamen- 
tale de la république. Le peuple prit l'habitude de demander des terres 
à grands cris, et les riches et lesgrand&étaient bien résolus, comme on 
peut te penser, à ne lui céder aucune partie des leurs. Pour le conten- 
ter donc à un certain point, ils proposèrent fréquemment d'envoyer au 
dehors une colonie nouvelle. Mais Rome conquérante n'était pas réduite, 
même dans ces occasions , à la nécessité d'envoyer ses citoyens cher- 
cher fortune par le monde, pour ainsi dire , sans savoir où se placer. 
Elle leur assignait en général des terres dans les provinces conquises 
de l'Italie, où, se trouvant établis dans retendue du domaine de la ré- 
publique, ils ne pouvaient jamais former un État indépendant ; ils n'é- 
taient au plus qu'une espèce de corporation qui avait bien la faculté de 
porter des règlements pour son propre gouvernement , mais qui était 
sujette en tout temps à l'inspection, à la juridiction et à la puissance 
législative delà métropole. L'envoi d'une colonie nouvelle de ce genre, 
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non-seulement donnait quelque satisfaction au peuple , mais encore 
souvent formait une sorte de garnison dans une province nouvellement 
conquise , dont autrement l'obéissance aurait été fort peu assurée. 
Ainsi 9 soit que l'on considère la nature de l'établissement en lui-môme, 
soit que l'on considère les motifs qui l'avaient fait foire , une colonie 
romaine était tout à fait différente d'une colonie grecque. Aussi les 
mots qui dans les langues originaires désignaient ces différents établis- 
sements avaient-ils des significations fort différentes. Le mot latin 
colonia veut simplement dire plantation ou culture des terres. Le mot 
grec mot** veut dire au contraire une séparation de demeure, une émi- 
gration du pays, un abandon de la maison. Mais quoique les colonies 
établies par le peuple romain différassent à beaucoup d'égards des co- 
lonies grecques, cependant l'intérêt qui le porta à les établir n'était pas 
moins simple ni moins évident. Ces deux institutions tirèrent l'une et 
l'autre leur origine , ou d'une nécessité indispensable , ou d'une utilité 
claire et manifeste 1 . 

' La constitution des anciennes colonies comporte des considérations qui ont ex- 
cité beaucoup d'intérêt et donné lieu à de nombreuses investigations. Une Disser- 
tation de Bougainville, qui remporta le prix décerné par l'Académie des inscrip- 
tions au meilleur essai sur cette question, fut publiée en 1745. 

Le professeur Barron de Saint-André, dans un écrit anonyme intitulé History of 
the colonisation ofthe free states of antiquities, s'eflbrra de prouver que les an- 
ciens exerçaient sur leurs colonies la même espèce de contrôle que les modernes exer- 
çaient ordinairement sur les leurs. Le traité de Barron fut réfuté par le docteur Ly- 
monds, de Cambridge, qui publia des Remarks à ce sujet en 1778, et par sir William 
Mereddith, dans les Historical retnarks on the taxation of free states, publiées en 
1781. Beyne a écrit quelques dissertations savantes sur ce sujet dans ses Opuscula 
academica. Mais le meilleur ouvrage sur les colonies des anciens est sans doute ce- 
lui de Sainte-Croix : De l'état et du sort des anciennes colonies, publié en 1778. 
La Verona illustrata du savant marquis Maffei contient un excellent exposé du 
système de colonisation des Romains. Raoul-Rochette , dans son volumineux ou- 
vrage sur les Colonies, grecques , a recherché leur histoire jusque dans les plus 
petits détails ; mais il manque de la connaissance des principes, et ses vues géné- 
rales ne sont pas suffisamment approfondies. 

Malgré les nombreux ouvrages publiés pendant le dernier demi-siècle , un bon 
traité sur cet important sujet est encore à désirer. V History ofthe British wesl 
Indian colonies de Bryan Edward est bien écrite ; mais il exagère leur importance, 
et il a une forte propension pour les propriétaires. La Colonial policy de lord 
Brougham futlpubliée en 1803. Elle contient des renseignements auxquels on ne 
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L'établissement des colonies européennes dans TAmérique et dans 
les Indes Occidentales n'a pas été un effet de la nécessité; et quoique 
l'utilité qui en est résultée ait été très-grande, cependant elle n'est pas 
tout à fait si claire ni si évidente. Cette utilité ne fut pas sentie lors de 
leur premier établissement; elle ne fut le motif ni de cet établissement 
ni des découvertes qui y donnèrent occasion ? et même encore aujour- 
d'hui , la nature de cette utilité , son étendue et ses bornes ne sont 
peut-être pas des choses parfaitement bien comprises. 

Dans le cours des quatorzième et quinzième siècles , les Vénitiens 
faisaient un commerce très-avantageux en épiceries et autres denrées 
ctos Indes Orientales , qu'ils répandaient chez les autres nations de 
l'Europe. Us achetaient ces marchandises en Egypte , qui était alors 
sous la domination des Mamelucks , ennemis des Turcs , comme l'é- 
taient les Vénitiens, et cette union d'intérêt, aidée de l'argent de Ve- 
nise, forma une telle liaison , que les Vénitiens eurent presque le mo- 
nopole de ce commerce. 

Les grands profits des Vénitiens excitèrent la cupidité des Portugais. 
Pendant le cours du quinzième siècle , ceux-ci avaient tâché de trou- 
ver par mer une route qui les conduisit aux pays d'où les Maures leur 
apportaient, à travers le désert, de l'ivoire et de la poudre d'or. Ils 
découvrirent Jes lies de Madère, les Canaries, les Açores, les îles du 
cap Vert, la côte de Guinée, celle de Loango, Congo, Angola et Ben- 
guela , et enDn le cap de Bonne-Espérance. Ils désiraient depuis long- 
temps avoir part au commerce avantageux des Vénitiens, et cette 
dernière découverte leur ouvrait une perspective probable d'en venir à 
bout. En 1497, Vasco de Gama fît voile du port de Lisbonne avec une 

peut pas toujours se fler, sur les systèmes coloniaux des différentes nations euro- 
péennes ; mais, sous les autres rapports, cet ouvrage n'a aucune valeur. L'auteur 
exagère l'importance des colonies beaucoup plus encore qu'Edward ; il défend ou 
atténue les oppressions restrictives si fréquemment imposées sur leur commerce, et 
qui ont été aussi funestes aux métropoles qu'aux colonies. Il prétend, pour justifier 
ces restrictions, « que les intérêts des commerçants , dans l'emploi de leurs capi- 
taux, ne sont nullement les mêmes, dans tous les cas, que les intérêts de la com- 
munauté à laquelle ils appartiennent... » (T. I, p. 254.) Il n'est pas nécessaire de 
parler des ouvrages plus récents sur la colonisation *. Mac Culloch. 

* On professeur d'économie politique à l'université d'Oxford, M. Merivale, a fait, pendaut les trois 
dernières années, de la Colonisation et des colonies le principal objet de ses cours. Ces leçons 
viennent de paraître en deux volumes. A. U. 
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flotte de quatre vaisseaux , et après une navigation de onze mois , il 
toucha la côte de l'Indostan et conduisit ainsi à son terme un cours 
de découvertes suivi avec une grande constance et presque sans in* 
terruption pendant près d'un siècle. 

Quelques années avant cet événement , tandis que l'Europe en sus- 
pens attendait l'issue des entreprises des Portugais, dont le succès pa- 
raissait encore être douteux, un pilote génois formait le dessein en- 
core plus hardi de faire voile aux Indes Orientales par l'ouest. La 
situation de ces pays était alors très-imparfaitement connueen Europe. 
Le peu de voyageurs européens qui les avaient vus en avaient exagéré 
la distance, peut-être parce qu'à des yeux simples et ignorants, ce qui 
était réellement très-grand, et qu'ils ne pouvaient mesurer, paraissait 
presque infini, ou peut-être parce qu'en représentant à une distance aus- 
si immense de l'Europe les régions par eux visitées, ils croyaient aug- 
menter le merveilleux de leurs aventures. Colomb conclut avec justesse 
que , plus la route était longue par l'est , moins elle devait l'être par 
l'ouest. Il proposa donc de prendre cette route, comme étant à la fois 
la plus courte et la plus sûre, et il eut le bonheur de convaincre Isa- 
belle de Castille de la possibilité du succès. H partit du port de Palos en 
août 1492 , près de cinq ans avant que la flotte de Vasco de Gama 
sortît du Portugal ; et , après un voyage de deux ou trois mois , il dé- 
couvrit d'abord quelques-unes des petites tles Lucayes ou de Bahama , 
et ensuite la grande île de Saint-Domingue. 

Mais les pays découverts par Colomb dans ce voyage ou dans ses 
voyages postérieurs n'avaient aucune ressemblance avec ceux qu'il 
avait été chercher. Au lieu de la richesse , de la culture et de la popu- 
lation de la Chine et de l'Indostan , il ne trouva à Saint-Domingue et 
dans toutes les autres parties du Nouveau-Monde qu'il put voir, qu'un 
pays couvert de bois , inculte et habité seulement par quelques tribus 
de sauvages nus et misérables. Cependant il ne pouvait aisément se 
décider â croire que ces pays ne fussent pas les mômes que ceux dé- 
crits par Marco-Polo, le premier Européen qui eût vu les Indes Orien- 
tales , ou du moins le premier qui en eût laissé quelque description ; et 
souvent, pour le ramener à l'idée favorite dont il était préoccupé, quoi- 
qu'elle fût démentie par la plus claire évidence , il suffisait de la plus 
légère similitude , comme celle qui se trouve entre le nom de Cibao, 
monlagnc de Saint-Domingue , et le Cipango , mentionné par Marco- 
Polo. Dans scsicltresà Ferdinand et Isabelle, il donnait le nom de 
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Indes aux pays qu'il avait découverts. Il ne faisait aucun doute que ce 
ne fût l'extrémité de ceux visités par Marco-Polo , et qu'il ne fût déjà 
peu éloigné du Gange ou des contrées qui avaient été conquises par 
Alexandre. Même quand il fut enfin convaincu que les pays où il était 
ne ressemblaient en rien à ceux-là , il continua toujours de se flatter 
que ces riches contrées n'étaient pas à une grande distance, et en con- 
séquence , dans un autre voyage , il se mit à leur recherche le long de 
la côte de Terre-Ferme et vers l'isthme de Darien. 

Par une suite de cette méprise de Colomb , le nom de Indes est tou- 
jours demeuré depuis à ces malheureuses contrées , et quand à la fin 
il fut bien clairement démontré que les nouvelles Indes étaient totale- 
ment différentes des anciennes, les premières furent appelées Indes 
Occidentales, pour les distinguer des autres qu'on nomma Indes Orien- 
tales. 

11 était néanmoins important pour Colomb que les pays qu'il avait 
découverts, quels qu'ils fussent, pussent être représentés à la cour 
d'Espagne comme des pays de très-grande importance ; et à cette épo- 
que, ces contrées, pour ce qui constitue la richesse réelle d'un pays, 
c'est-à-dire dans les productions animales ou végétales du sol , n'of- 
fraient rien qui pût justifier une pareille description. 

Le plus gros quadrupède vivipare de Saint-Domingue était le cori , 
espèce d'animal qui tient le milieu entre le rat et le lapin , et que M. de 
Buffon suppose être le même que l'aperéa du Brésil. Il ne paraît pas 
que cette espèce ait jamais été très-nombreuse, et on dit qu'elle a été 
depuis longtemps presque entièrement détruite , ainsi que quelques 
autres espèces d'animaux encore plus petits, par les chiens et les chats 
des Espagnols. C'était pourtant , avec un très-gros lézard nommé 
ivana ou iguane , ce qui constituait la principale nourriture animale 
qu'offrît le pays. 

lia nourriture végétale des habitants , quoique fort peu abondante 
par leur manque d'industrie , n'était pas tout à fait aussi chétive. Elle 
consistait en blé d'Inde, ignames, patates, bananes, etc., plantes qui 
étaient alors totalement inconnues en Europe et qui n'y ont jamais été 
depuis très-estimées, ou dont on a supposé ne pouvoir jamais tirer une 
substance aussi nourrissante que des espèces ordinaires de grains et 
de légumes cultivés de temps immémorial dans cette partie du monde. 

La plante qui donne le coton offrait , à la vérité, une matière de fa- 
brication très-importante, et c'était sans doute alors pour les Euro- 
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péens la plus précieuse de toutes les productions végétales de ces îles. 
Mais, quoiqu'à la fin du quinzième siècle les mousselines et autres ou- 
vrages de coton des Indes Orientales fussent très-recherchés dans tous 
les pays de l'Europe, cependant il n'y avait nulle part de manufactures 
de coton. Ainsi cette production elle-même ne pouvait alors paraître 
d'une très-grande importance aux yeux des Européens. 

Colomb ne trouvant donc rien , ni dans les végétaux ni dans les ani- 
maux des pays de ses nouvelles découvertes, qui pût justifier la pein- 
ture très-avantageuse qu'il voulait en faire , tourna son attention du 
côté des minéraux , et il se flatta d'avoir trouvé, dans la richesse des 
productions de ce dernier règne, de quoi compenser largement le peu 
de valeur de celles des deux autres. Les petits morceaux d'or dont les 
habitants se faisaient une parure, et qu'ils trouvaient fréquemment , à 
ce qu'il apprit, dans les ruisseaux et les torrents qui tombaient des mon- 
tagnes, suffirent pour lui persuader que ces montagnes abondaient en 
mines d'or des plus riches. En conséquence, il représenta Saint-Domin- 
gue comme un pays où l'or était en abondance , et dès lors comme une 
source inépuisable de véritables richesses pour la couronne et pour le 
royaume d'Espagne , conformément aux préjugés qui régnent aujour- 
d'hui et qui régnaient déjà à cette époque. Lorsque Colomb, au retour 
de sort premier voyage , fut admis , avec les honneurs d'une espèce de 
triomphe , en la présence des souverains de Castille et d'Aragon , on 
porta devant lui , en pompe solennelle, les principales productions des 
pays qu'il avait découverts. Les seules parties de ces productions qui 
eussent quelque valeur consistaient en de petites lames, brasselets et 
autres ornements d'or, et en quelques balles de coton. Le reste était 
des objets de pure curiosité, propres à exciter l'étonnement du peuple : 
des joncs d'une taille extraordinaire, des oiseaux d'un très-beau plu- 
mage et des peaux rembourrées du grand alligator et du manati ; le 
tout précédé par six ou sept des malheureux naturels du pays, dont la 
figure et la couleur singulières ajoutaient beaucoup à la nouveauté de 
ce spectacle. 

D'après le rapport de Colomb , le conseil de Castille résolut de pren- 
dre possession d'un pays dont les habitants étaient évidemment hors 
d'état de se défendre. Le pieux dessein de le convertir au christianisme 
sanctifia l'injustice du projet. Mais l'espoir d'y puiser des trésors fut le 
vrai motif qui décida l'entreprise ; et , pour donner le plus grand poids 
à ce motif, Colomb proposa que la moitié de tout l'or et de tout l'ar- 
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gent qu'on y trouverait appartînt à la couronne* Cette offre fut accep- 
tée par le conseil. 
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entière d'un homme très-riche. Au lieu de remplacer le capital employé 



Digitized by VjOOQIC 



172 LIVRE IV. — CHAPITRE VII. 

avec les profits ordinaires que rendent tes capitaux, les entreprises 
pour des recherches de mines absorbent communément et profits et 
capitaux. De tous les projets, ce sont donc ceux auxquels un législa- 
teur prudent, jaloux d'augmenter le capital de son pays, évitera de don- 
ner des encouragements extraordinaires, ou vers lesquels il cherchera 
le moins à diriger une plus grande partie de ce capital que celle qui s'y 
porterait d'elle-même. La folle confiance que les hommes ont presque 
tous dans leur bonne fortune est telle, qu'il y a toujours une trop grande 
quantité du capital du pays disposée à se porter à ces sortes d'emplois, 
pour peu qu'il y ailla moindre probabilité de succès. 

Mais quoique les projets de ce genre aient toujours été jugés très- 
défavorablement par la saine raison et par l'expérience, la cupidité hu- 
maine les a, pour l'ordinaire, envisagés d'un tout autre œil. La môme 
passion qui a fait adopter à tant de gens l'idée absurde de la pierre phi- 
Josophale, a suggéré à d'autres la chimère non moins absurde d'im- 
menses mines abondantes en or et en argent. Ils ne considèrent pas 
que la valeur de ces métaux, dans tous les siècles et dans tous les pays, 
a procédé principalement de leur rareté, et que leur rareté provient de 
ce que la nature les a déposés en quantités extrêmement petites à la bis 
dans un même lieu ; de ce qu'elle a presque partout enfermé ces quan- 
tités si petites dans les substances les plus dures et les plus intraitables, 
et par conséquent de ce qu'il faut partout des travaux et des dépenses 
proportionnées à ces difficultés pour pénétrer jusqu'à eux et pour les 
obtenir. Ils se flattent qu'on pourrait trouver, en plusieurs endroits, 
des veines de ces métaux, aussi grandes et aussi abondantes que celles 
qu'on rencontre communément dans les mines de plomb, de cuivre, 
d'étain ou de fer. Le rêve de sir Walter Raleigh, sur la ville d'or et le 
pays d'Eldorado, nous fait bien voir que les gens sages eux-mêmes 
ne sont pas toujours exempts de se laisser entraîner à ces étranges illu- 
sions. Plus de cent ans après la mort de ce grand homme, le jésuite 
Gumila était encore persuadé de l'existence de cette contrée merveil- 
leuse, et il témoignait avec la plus grande chaleur, je puis dire même 
avec la plus grande franchise, combien il se trouverait heureux de pou- 
voir porter la lumière de l'Évangile chez un peuple en état de récompen- 
ser aussi généreusement les pieux travaux des missionnaires. 

On ne connaît aujourd'hui, dans les pays des premières découvertes 
des Espagnols, aucunes mines d'or ou d'argent qui soient censées va- 
loir la peine d'être exploitées. Il est vraisemblable que sur les quantités 
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de ces métaux qu'on a dit y avoir été trouvées par ces premiers aventu- 
riers, ainsi que sur la fertilité des mines qui y ont été exploitées immé- 
diatement après la première découverte, il y avait eu de très-grandes 
exagérations ; toutefois le compte rendu de tout ce qu'y trouvèrent ces 
aventuriers fut suffisant pour enflammer la cupidité de tous leurs com- 
patriotes. Chaque Espagnol qui faisait voile pour l'Amérique s'atten- 
dait à rencontrer un Eldorado. La fortune aussi fit à cet égard ce qui 
lui est bien rarement arrivé de faire en d'autres occasions : elle réalisa 
jusqu'à un certain point les espérances extravagantes de ses adora- 
teurs, et dans la découverte et la conquête du Mexique et du Pérou, 
dont l'un fut découvert environ trente ans, l'autre environ quarante 
après la première expédition de Colomb, elle leur offrit ces métaux 
précieux avec une profusion qui répondait en quelque sorte aux idées 
qu'ils s'en étaient faites. 

Ce fut donc un projet de commerce aux Indes Orientales qui donna 
lieu à la première découverte des Indes Occidentales. Un projet de con- 
quête donna lieu à tous les établissements des Espagnols dans ces 
contrées nouvellement découvertes. Les motifs qui les portèrent à en- 
treprendre ces conquêtes, ce furent des projets d'ouvrir des mines d'or 
et d'argent; et une suite d'événements qu'aucune sagesse humaine 
n'aurait pu prévoir rendit ces projets beaucoup plus heureux, dans 
leur issue, que les entrepreneurs ne pouvaient raisonnablement l'es- 
pérer. 

Les premiers aventuriers qui, chez toutes les autres nations de l'Eu- 
rope, tentèrent d'acquérir des établissements en Amérique , y furent 
entraînés par de semblables chimères; mais tous ne furent pas égale- 
ment fortunés. Il y avait plus d'un siècle que les premiers établissements 
au Brésil étaient faits, qu'on n'y avait encore découvert aucune mine 
d'argent, d'or, ni de diamants. Dans les colonies anglaises, françaises, 
hollandaises et danoises, on n'en a encore découvert aucune, au moins 
aucune qui soit actuellement censée valoir la peine d'être exploitée. 
Cependant les premiers Anglais qui firent un établissement dans l'Amé- 
rique Septentrionale offrirent au roi , comme un motif pour obtenir 
leurs patentes, le cinquième de l'or et de l'argent qu'on pourrait y trou- 
ver. En conséquence , ce cinquième fut réservé à la couronne dans les 
patentes accordées à sir Walter Raleigh, aux compagnies de Londres et 
de Plymouth, au conseil de Plymouth, etc. A l'espoir de trouver des 
mines d'or et d'argent, ces premiers entrepreneurs joignaient encore ce- 
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lai de découvrir un passage au nord, pour aller aux Indes Orientales. Jus- 
qu'à ce moment ils n'ont pas été plus heureux dans l'un que dans l'autre. 

SECTION SECONDE. 

Causes de la prospérité des colonies nouvelles. 

Une colonie d'hommes civilisés, qui prend possession ou d'un pays 
désert, ou d'un pays si faiblement peuplé, que les naturels font aisé- 
ment place aux nouveaux colons, avance plus rapidement qu'aucune 
autre société humaine vers un état de grandeur et d'opulence. 

Ceux qui forment la colonie emportent avec eux des connaissances 
en agriculture et dans les autres arts utiles, fort supérieures à ce que 
des 'peuples sauvages et barbares pourraient en acquérir par eux- 
mêmes dans le cours de plusieurs siècles. Us emportent aussi avec 
eux l'habitude de la subordination, quelque notion du gouvernement 
établi dans leur pays, du système de lois qui lui sert de base, et d'une 
administration fixe et uniforme de la justice. Naturellement donc ils 
instituent quelque chose du même genre dans leur nouvel établisse- 
ment, tandis qu'au contraire parmi les nations sauvages ou barbares, 
les progrès naturels du gouvernement et des lois sont encore plus lents 
que les progrès naturels que font les arts quand une fois ils peuvent fleurir, 
et quand le gouvernement et les lois sont établis au point de leur assu- 
rer une protection suffisante. Chaque colon a plus de terre qu'il ne lui 
est possible d'en cultiver. Il n'a ni fermages à acquitter, ni presque 
point d'impôts à payer. Il n'y a pas de propriétaire qui vienne partager 
le produit de son travail , et la part qu'y prend le souverain n'est 
ordinairement qu'une bagatelle. Il a tous les motifs possibles d'aug- 
menter, autant qu'il le peut, un produit qui lui appartiendra presque 
tout entier; mais la terre qu'il possède est pour l'ordinaire d'une telle 
étendue, qu'avec toute son industrie et celle des autres bras qu'il peut 
se procurer, à peine viendra-t-il à bout de lui faire produire le dixième 
de ce qu'elle est capable de rendre. Il s'applique donc à rassembler de 
tous les côtés des ouvriers, et à se les assurer par les salaires les plus 
forts ; mais ces salaires élevés, joints à l'abondance des terres et à leur 
bon marché, mettent bientôt ces ouvriers en état de le quitter, pour 
devenir eux-mêmes propriétaires, et salarier aussi, avec la même libé- 
ralité, d'au 1res ouvriers qui bientôt à leur tour quitteront leurs maîtres 
pour la même cause. La récompense libérale du travail est un encoura- 
gement au mariage. Les enfants sont bien nourris et soignés convena- 
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blement dans les années de leur âge le plus tendre, et quand ils sont 
tout élevés, la valeur de leur travail rembourse fort au delà la dépense de 
leur entretien. Arrivés à leur pleine croissance, le haut prix du travail 
et le bas prix des terres les jettent à même de s'établir de la môme 
manière que leurs pères l'ont fait avant eux. 

Dans les autres pays, la rente et les profits s'accroissent aux dépens des 
salaires et les réduisent presque à rien, en sorteque les deux classes supé- 
rieures écrasent la dernière^ mais dans les colonies nouvelles, les deux 
premières classes se trouvent obligées, par leur propre intérêt, à traiter 
la classe inférieure avec plus d'humanité et de générosité, au moins dans 
les colonies où cette dernière classe n'est pas dans un état d'esclavage. 
On y peut acquérir presque pour rien des terres incultes que la nature 
a douées de la plus grande fertilité. L'augmentation du revenu qu'at- 
tend de leur amélioration le propriétaire, qui est toujours l'entrepre- 
neur de la culture, est ce qui constitue son profit, et dans de telles cir- 
constances ce profit est ordinairement très-fort ; mais il ne peut faire 
ce grand profit sans mettre en œuvre le travail d'autrui pour défricher 
et cultiver la terre, et la disproportion qui a lieu, pour l'ordinaire, dans 
les colonies nouvelles, entre la grande étendue de terre à cultiver et le 
petit nombre d'habitants, est cause qu'il ne peut se procurer ce travail 
qu'avec difficulté. Il ne dispute donc pas sur le taux des salaires, car il 
est disposé à employer le travail à tout prix. Les hauts salaires du tra- 
vail sont un encouragement à la population. La grande quantité de 
bonnes terres et leur bon marché excitent à faire des améliorations et 
mettent le propriétaire en état de payer ces hauts salaires. C'est dans 
cette élévation des salaires que consiste presque tout le prix que coûte 
la terre, et quoiqu'ils soient très-forts, considérés comme salaires de 
travail, ils sont toutefois encore très-bas, considérés comme le prix 
d'une chose qui a tant de valeur. Or, ce qui encourage la culture et la 
population amène véritablement l'opulence et la prospérité. 

Ainsi paraît-il que les progrès de la plupart des anciennes colonies 
grecques, en agrandissement et en opulence, ont été extrêmement ra- 
pides : plusieurs d'elles, dans le cours d'un siècle ou deux, ont, à ce 
qu'il semble, rivalisé et même surpassé leur mère-patrie. Syracuse et 
Agrigente en Sicile, Tarente et Locres en Italie, Éphèse et Milet dans 
l'Asie Mineure, paraissent, d'après tous les témoignages que nous en 
avons, avoir été au moins les égales de quelque ville que ce soit de l'an- 
cienne Grèce. Quoique fondées postérieurement, cependant nous y 
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trouvons tous les arts de la civilisation, la philosophie, la poésie et l'é- 
loquence, cultivés d'aussi bonne heure, et portés à un aussi haut degré 
de perfection que dans tout autre endroit de la mère-patrie. Il est re- 
marquable que les écoles des deux plus anciens philosophes grecs, celles 
de Thaïes et de Pythagore, ne furent pas fondées dans l'ancienne 
Grèce, mais que l'une le fut dans une colonie d'Asie, et l'autre dans 
une colonie d'Italie. Toutes ces colonies s'étaient établies dans des pays 
habités par des peuples barbares, qui cédèrent bientôt la place aux 
nouveaux colons. Elles avaient de bonnes terres en abondance, et 
comme elles étaient entièrement indépendantes de la mère-patrie, elles 
avaient la liberté de diriger leurs affaires de la manière qu'elles jugeaient 
la plus conforme à leur intérêt. 

Il s'en ffttft bien que l'histoire des colonies romaines soit aussi bril- 
lante. Quelques-unes d'elles, à la vérité, telles que Florence, sont par- 
venues, dans une période de plusieurs siècles, et après la chute de la 
mère-patrie, à former un État considérable; mais il ne paraît pas que 
les progrès d'aucune aient été très-rapides. Elles furent toutes établies 
dans les provinces conquises, qui teplus souvent avaient été aupara- 
vant pleinement habitées/ La portion de terre assignée à chaque colon 
fut rarement très- considérable; et comme la colonie n'était pas indé- 
pendante, elle n'eut pas toujours la liberté de conduire ses affaires de la 
manière qui lui aurait paru le plus à son avantage. 

Du côté de l'abondance des bonnes terres, les colonies européennes 
établies en Amérique et dans les Indes Occidentales ressemblent à celles 
de l'ancienne Grèce, et même l'emportent beaucoup sur elles. Du côté 
de la dépendance de la métropole, elles ressemblent à celles de l'ancienne 
Rome ; mais le poids de cette dépendance a été, pour toutes, plus ou 
moins allégé par leur grand éloignement de l'Europe : à une telle dis- 
tance, elles se sont trouvées moins sous les yeux et sous la puissance de 
leur mère-patrie. Quand elles ont cherché à diriger leurs affaires d'après 
leurs propres vues, elles n'ont eu le plus souvent aucune inspection à 
subir, parce qu'en Europe on ignorait leur conduite, ou qu'on n'en 
comprenait pas l'objet ; dans quelques autres circonstances, on les a 
tout simplement laissé faire ; et comme, attendu l'éloignement, il était 
difficile de les contraindre, on s'est vu réduit à plier. Le gouvernement 
d'Espagne lui-même, tout arbitraire et violent qu'il est, a bien été 
obligé, en maintes occasions , de révoquer ou de modifier les ordres 
qu'il avait donnés pour le régime de ses colonies, et il a cédé à la crainte 
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d'exciter une insurrection générale ; aussi les colonies européennes 
ont-elles fait des progrès très-considérables en amélioration, en popu- 
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3t il paraît que pour la force cet 
naire. La charrue était inconnue 
fer. Ils n'avaient pas de mon- 



1 La population relative des différentes contrées et villes d'Amérique s'est 
beaucoup modifiée depuis la publication de la Richesse des nations. A. H. 
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naie, et n'avaient établi aucune sorte d'instrument de commerce ; leurs 
échanges se faisaient par troc. Leur principal outil d'agriculture était une 
espèce de bêche de bois ; des pierres tranchantes leur servaient de cou- 
teaux et de haches pour couper, des arêtes de poisson etdes nerfs très- 
durs de certains animaux d'aiguilles pour coudre, et c'était en cela que 
consistaient, à ce qu'il semble, les principaux outils de leurs métiers. Dans 
cet état de choses, il parait impossible que l'un ou l'autre de ces empires 
ait pu être civilisé ni aussi bien cultivé qu'aujourd'hui, où ils sont abon- 
damment pourvus de toutes sortes de bestiaux d'Europe, et où l'usage 
du fer, de la charrue et de la plupart de nos arts s'est introduit chez eux : 
or, la population d'un pays doit nécessairement être en proportion du 
degré de sa civilisation et de sa culture. Malgré la barbarie avec laquelle 
on a détruit les naturels du pays après la conquête, vraisemblablement 
ces deux grands empires sont aujourd'hui plus peuplés qu'ils ne l'ont 
jamais été, et le peuple y est certainement d'une nature fort différente ; 
car jepense que tout le monde conviendra que les créoles espagnols sont, 
à beaucoup d'égards, supérieurs aux anciens Indiens. 

Après les établissements des Espagnols, celui des Portugais au 
Brésil est le plus ancien de tous ceux des nations européennes en Amé- 
rique. Mais comme il se passa beaucoup de temps après la première 
découverte sans qu'on y reconnût aucune mine d'or ou d'argent , et 
que par cette raison il ne rapportait que peu ou point de revenu à la 
couronne, il fut longtemps en grande partie négligé, et ce fut pendant 
l'époque où on le traita avec cette indifférence, qu'il prit la forme d'une 
riche et puissante colonie. Dans le temps où le Portugal était sous la 
domination de l'Espagne, le Brésil fut attaqué par les Hollandais , qui 
s'emparèrent de sept des quatorze provinces dont il est composé. Ils se 
disposaient à se mettre bientôt en possession des sept autres, quand le 
Portugal recouvra son indépendance par l'élévation de la maison de 
Bragance au trône. Les Hollandais alors , comme ennemis des Espa- 
gnols, ainsi que les Portugais, devinrent amis de ces derniers. Ils con- 
sentirent donc à laisser au roi de Portugal la partie du Brésil qu'ils n'a- 
vaient pas conquise, et celui-ci convint de leur abandonner celle dont 
ils étaient en possession, comme un objet qui ne valait pas la peine de 
se brouiller avec de si bons alliés. Mais le-gouvernement hollandais 
commença bientôt à opprimer les colons portugais, et ceux-ci, au lieu 
de perdre du temps à se plaindre, prirent les armes contre leurs nou- 
veaux maîtres, et de leur propre détermination, par leur courage seul, 
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de concert il est vrai avec la mère-patrie, mais sans aucun secours dé- 
claré de sa part, ils chassèrent les Hollandais du Brésil. Ceux-ci, voyant 
donc qu'il leur était impossible de garder pour eux aucune portion du 
pays, aimèrent mieux le voir repasser en entier sous la domination du 
Portugal. On dit qu'il y a dans cette colonie plus de six cent mille habi- 
tants, tant Portugais que descendants des Portugais, créoles, mulâtres 
et races mêlées de Portugais et de Brésiliens. Aucune colonie en Amé- 
rique ne passe pour contenir un aussi grand nombre d'habitants d'ori- 
gine européenne. 

Vers la fin du quinzième siècle, et pendant la plus grande partie du 
seizième, l'Espagne et le Portugal se trouvèrent être les deux grandes 
puissances navales de l'Océan ; car, quoique le commerce de Venise s'é- 
tendît par toute l'Europe, les flottes de cette république ne s'étaient 
guère avancées au delà de la Méditerranée. Les Espagnols, pour avoir 
les premiers découvert l'Amérique, la réclamaient tout entière comme 
leur propriété, et, quoiqu'ils n'aient pu empocher une puissance navale 
aussi considérable que celle du Portugal de s'établir au Brésil, cependant 
la terreur qu'inspirait leur nom était alors telle , que la plupart des au- 
tres nations de l'Europe n'osaient faire d'établissement dans aucune 
autre partie de ce grand continent. Les Français qui tentèrent de se 
Gier dans la Floride furent tous mis à mort par les Espagnols. Mais la 
décadence de la puissance navale de ces derniers, par suite de la dé- 
route ou de la perte de ce qu'ils nommaient leur invincible armada , 
qui eut lieu vers la fln du seizième siècle, leur ôta le pouvoir d'arrêter 
plus longtemps les établissements des autres nations européennes. 
Ainsi, dans le cours du dix-septième siècle, les Anglais, les Français, 
les Hollandais, les Danois et les Suédois, c'est-à-dire toutes les grandes 
dations qui avaient des ports sur l'Océan, essayèrent de faire quelques! 
établissements dans le Nouveau-Monde. 

Les Suédois s'établirent à New-Jersey, et le nombre de familles 
suédoises qu'on y trouve encore démontre suffisamment que cette 
colonie était dans le cas de très-bien prospérer si elle eût été protégée 
parla mère-pairie. Mais étant abandonnée par la Suède, elle fut bientôt 
envahie par la colonie hollandaise de New-York , laquelle à son toui*, 
en 1764, tomba au pouvoir des Anglais. 

Les petites îles de Saint-Thomas et de Santa-Cruz sont les seuls pays 
que les Danois aient jamais possédés au Nouveau-Monde. De plus, ces 
petits établissements ont été mis sous le régime d'une compagnie ex- 
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clusive, qui seule avail le droit tant d'acheter le produit surabondant 
des colons, que de leur fournir toutes les marchandises étrangères dont 
ils avaient besoin, et qui non-seulement avait la faculté de les opprimer 
dans ses achats ainsi que dans ses ventes, mais encore avait le plus grand 
intérêt à le faire. Le gouvernement d'une compagnie exclusive de 
marchands est peut-être, pour un pays quelconque, le pire de tous les 
gouvernements. Cependant ce funeste régime ne fut pas encore capable 
d'arrêter totalement les progrès de ces colonies, quoiqu'il les ait rendus 
plus lents et plus languissants. Le feu roi de Danemarck supprima cette 
compagnie, et depuis ce temps ces colonies ont extrêmement prospéré. 
Les établissements des Hollandais dans les Indes Occidentales, aussi 
bien que ceux des Indes Orientales, ont été mis, dès leur origine, sous 
le régime d'une compagnie exclusive. En conséquence, les progrès de 
quelques-uns d'eux , quoique rapides si on les compare aux progrès 
de presque tout autre pays cultivé et peuplé d'ancienne date, ont néan- 
moins été languissants et tardifs, en comparaison de ceux de la plupart 
des colonies nouvelles. La colonie de Surinam , quoique très-considé- 
rable , est cependant encore inférieure à la plupart des colonies à sucre 
des autres nations de l'Europe. La colonie de la Nouvelle-Belgique , 
qui forme aujourd'hui les deux provinces de New-York et de New- 
Jersey, serait aussi devenue probablement bientôt une colonie impor- 
tante, même quand elle serait restée sous le gouvernement des Hollan- 
dais. La grande quantité et le bon marché de bonnes terres sont des 
causes si puissantes de prospérité, que même le plus mauvais gouver- 
nement est à peine capable d'arrêter totalement leur activité ; et puis, 
la distance de la mère-patrie eût mis les colons à portée d'échapper 
plus ou moins , par la contrebande , au monopole dont la compagnie 
jouissait contre eux. A présent, la compagnie permet à tout vaisseau 
hollandais de commercer à Surinam , en payant , pour cette permission, 
2 et demi pour 100 de la valeur de la cargaison , et elle se réserve seu- 
lement le monopole exclusif du commerce direct d'Afrique en Améri- 
que, qui consiste presque entièrement dans la traite des esclaves. Cette 
modification des privilèges exclusifs de la compagnie est vraisembla- 
blement la cause principale du degré de prospérité dont jouit actuelle- 
ment cette colonie. Curaçao et Saint-Eustache , les deux îles principa- 
les qui appartiennent aux Hollandais, sont des ports francs ouverts aux 
vaisseaux de toutes les nations ; et une telle franchise, au milieu d'au- 
tres colonies meilleures , mais dont les ports ne sont ouverts qu'à une 
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seule nation , a été , pour ces deux îles stériles, la grande source de 
leur prospérité. 

La colonie française du Canada a été , pendant la plus grande partie 
du dernier siècle et une partie de celui-ci , sous le régime d'une com- 
pagnie exclusive. Sous une administration aussi nuisible, ses progrès 
furent nécessairement très-lents en comparaison de ceux des autres 
colonies nouvelles ; mais ils devinrent beaucoup plus rapides lorsque 
cette compagnie fut dissoute après la chute de ce qu'on appelle Vaf- 
faire du Mississipi. Quand les Anglais prirent possession de ce pays, ils 
y trouvèrent près du double d'habitants de ce que le père Charlevoix y 
en avait compté vingt à trente ans auparavant. Ce jésuite avait par- 
couru tout le pays, et il n'avait aucun motif de le représenter moins 
considérable qu'il ne l'était réellement. 

La colonie française de Saint-Domingue fut fondée par des pirates et 
des flibustiers qui y demeurèrent longtemps sans recourir à la protec- 
tion delà France et même sans reconnaître son autorité ; et quand cette 
race de bandits eut assez pris le caractère de citoyens pour reconnaî- 
tre l'autorité de la mère-patrie, pendant longtemps encore il fut néces- 
saire d'exercer cette autorité avec beaucoup de-douceur et de circon- 
spection. Durant le cours de cette période, la culture et la population 
de la colonie prirent un accroissement extrêmement rapide. L'oppres- 
sion même de la compagnie exclusive à laquelle , ainsi que toutes les 
autres colonies françaises, elle fut assujettie pour quelque temps , put 
bien sans doute ralentir un peu ses progrès, mais ne fut pas encore ca- 
pable de les arrêter tout à fait. Le cours de sa prospérité reprit le même 
essor qu'auparavant, aussitôt qu'elle fut délivrée de cette oppression. 
Elle est maintenant la plus importante des colonies à sucre des Indes 
Occidentales , et on assure que son produit excède celui de toutes les 
colonies à sucre de l'Angleterre, prises ensemble. Les autres colonies à 
sucre de la France sont toutes en général très-florissantes. 

Mais il n'y a pas de colonies dont le progrès ait été plus rapide que 
celui des colonies anglaises dans l'Amérique Septentrionale. 

L'abondance de terres fertiles et la liberté de diriger leurs affaires 
comme elles le jugent à propos, voilà, à ce qu'il semble, les deux gran- 
des sources de prospérité de toutes les colonies nouvelles. 

Du côté de la quantité de bonnes terres, les colonies anglaises de 
l'Amérique Septentrionale, quoique sans doute très-abondamment 
pourvues . sont cependant inférieures aux colonies espagnoles et por- 
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tugaises , et ne sont pas supérieures à quelques-unes de celles possé- 
dées par les Français avant la dernière guerre. Mais les institutions po- 
litiques des colonies anglaises ont été bien plus favorables 4 la culture 
et à l'amélioration de ces bonnes terres, que ne l'ont été les institutions 
d'aucune des colonies des trois autres nations. 

Premièrement, si l'accaparement des terres incultes est un abus qui 
n'a pu être, à beaucoup près, totalement prévenu dans les colonies an- 
glaises, au moins y a-t-il été plus restreint que dans toute autre colo- 
nie. La loi coloniale, qui impose à chaque propriétaire l'obligation de 
mettre en valeur et de cultiver, dans un temps fixé, une portion déter^- 
minée de ses terres , et qui , en cas de défaut de sa part , déclare que 
ces terres négligées pourront être adjugées à un propriétaire, est une 
loi qui , sans^avoir été peut-être très-rigoureusement exécutée, a néan- 
moins produit quelque effet. 

Secondement, il n'y a pas en Pensylvanie de droit deprimogéniture, 
et les terres se partagent comme des biens meubles, par portions éga- 
les, entre tous les enfants. Dans trois des provinces de la Nouvelle-An- 
gleterre , l'aîné a seulement double portion , comme dans la loi de 
Moïse. Ainsi, quoique dans ces provinces il puisse arriver quelquefois 
qu'une trop grande quantité de terres vienne se réunir dans les mains 
d'un individu , il est probable que , dans le cours d'une ou deux géné- 
rations , elle se retrouvera suffisamment divisée. A la vérité , dans les 
autres colonies anglaises , le droit de primogéniture a lieu comme dans 
la loi d'Angleterre. Mais, dans toutes les colonies anglaises, les terres 
étant toutes tenues à simple cens ', cette nature de propriété facilite les 
aliénations, et le concessionnaire d'une grande étendue de terrain 
trouve son intérêt à en aliéner la plus grande partie le plus vite qu'il 
peut , en se réservant seulement une petite redevance foncière. Dans 
les colonies espagnoles et portugaises, ce qu'on nomme le droit de ma- 
jorât (jus major atùs), a lieu dans la succession de tous ces grands do- 
maines auxquels il y a quelques droits honorifiques attachés. Ces do- 
maines passent tout entiers à une seule personne, et sont en effet 

• Ce qu'on nomme en Angleterre libre soccage est une sorte de tenure suivant 
laquelle le seigneur n'a droit à autre chose qu'à une redevance fixe et annuelle en 
argent, ce qui ressemble à nos censives, si ce n'est que les droits seigneuriaux, en 
cas de mutation par vente ou aliénation, ont été abolis en Angleterre par un statut 
de Charles II. 
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substitués et inaliénables. Les colonies françaises, il est vrai , sont régies 
par )a coutume de Paris , qui est beaucoup plus favorable aux puînés 
que la loi d'Angleterre , dans la succession des immeubles. Mais , dans 
les colonies françaises , si une partie quelconque d'un bien noble ou 
tenu à titre de foi et hommage est aliénée , elle reste assujettie , pen- 
dant un certain temps, à un droit de retrait ou rachat , soit envers l'hé- 
ritier du seigneur, soit envers l'héritier de la famille, et tous les plus 
gros domaines du pays sont tenus en fief, ce qui gêne nécessairement 
les aliénations. Or, dans une colonie nouvelle , une grande propriété 
inculte sera bien plus promptement divisée par la voie de l'aliénation 
que par celle de la succession. La quantité et le bon marché des bonnes 
terres , comme on l'a déjà observé , sont les principales sources de la 
prospérité rapide des colonies nouvelles. Or, la réunion des terres en 
grandes propriétés détruit , par le fait , et cette quantité et ce bon mar- 
ché. D'ailleurs, la réunion des terres incultes en grandes propriétés est 
ce qui s'oppose le plus à leur amélioration. Or, le travail qui est em- 
ployé à l'amélioration et à la culture des terres est celui qui rend à la 
société le produit le plus considérable en quantité et en valeur. Le pro- 
duit du travail , dans ce cas, paye non-seulement ses propres salaires et 
le profit du capital qui le met en œuvre , mais encore la rente de la 
terre sur laquelle il s'exerce. Ainsi le travail des colons anglais étant 
employé, en plus grande quantité, à l'amélioration et à la culture des 
terres , est dans le cas de rendre un plus grand produit , et un produit 
d'une plus grande valeur que le travail de ceux d'aucune des trois au^- 
très nations, lequel , par le fait de l'accaparement de la terre , se trouve 
plus ou moins détourné vers des emplois d'une autre nature. 

Troisièmement, il esta présumer, non-seulement que le travail des co- 
lons anglais rend un produitplus considérable en quantité et en valeur, 
mais encore que, vu la modicité des impôts, il leur reste une portion 
plus grande de ce produit , portion qu'ils peuvent capitaliser et em- 
ployer à entretenir un nouveau surcroît de travail. Les colons anglais 
n'ont pas encore payé la moindre contribution pour la défense de la mère- 
patrie ou pour l'entretien de son gouvernement civil. Au contraire, jus- 
qu'àprésent les fraisde leur propre défense ontété presque enlijèrementà 
la charge de la métropole. Or, la dépense qu'exigent l'armée et la marine 
est, sans aucune proportion, plus forteque cellede l'entretien du gouver- 
nement civil. D'ailleurs, la dépense de leur gouvernement ci vila toujours 
été très-modique. Elle s'est bornée en général à ce qu'il fallait pour payer 
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des salaires convenables au gouverneur, aux juges et à quelques autres 
officiers de police, et pour entretenir un petit nombre d'ouvrages pu- 
blics de la première utilité. La dépense de rétablissement civil de Mas- 
sachusets, avant le commencement des derniers troubles, ne montait 
pour l'ordinaire qu'à environ 18,000 livres sterling par année ; celle 
de New-Hampshire et de Rhode-lsland, à 3,500 livres pour chacun ; 
celle de Connecticut, à 4,000 livres ; celle de New-York et de la Pen- 
sylvanie, à 4,500 livres pour chacun; celle de New-Jersey, à 1,200 
livres ; celle de la Virginie et de la Carolinedu Sud, à 8,000 livres pour 
chacune. La dépense de l'établissement civil de la Nouvelle-Ecosse et 
de la Géorgie est en partie couverte par une concession annuelle du 
parlement; mais la Nouvelle-Ecosse paye seulement environ 7,000 li- 
vres par an pour les dépenses publiques de la colonie, et la Géorgie 
environ 2,500 livres. En un mot, tous les différents établissements civils 
de l'Amérique Septentrionale, à l'exception de ceux du Maryland et de la 
Caroline du Nord, dont on n'a pu se procurer aucun état exact, ne coû- 
taient pas aux habitants, avant le commencement des troubles actuels, 
au delà de 64,700 livres par année; exemple à jamais mémorable du 
peu de frais qu'exigent trois millions d'hommes pour être, non-seule- 
gouvernés, mais bien gouvernés. 11 est vrai que la partie la plus impor- 
tante des dépenses d'un gouvernement, celles de défense et de protec- 
tion, ont été constamment défrayées par la mère-patrie. Et puis, le 
cérémonial du gouvernement civil dans les colonies, pour la réception 
d'un gouverneur, pour l'ouverture d'une nouvelle assemblée, etc., 
quoique rempli avec la décence convenable, n'est accompagné d'aucun 
étalage ou pompe dispendieuse. Leur gouvernement ecclésiastique est 
réglé sur un plan également économique. Les dîmes sont une chose 
inconnue chez eux, et leur clergé, qui est loin d'être nombreux, est 
entretenu, ou par de modiques appointements, ou par les contributions 
volontaires du peuple. Les puissances d'Espagne et de Portugal, au 
contraire, fournissent à une partie de leur propre entretien, par des 
taxes levées sur leurs colonies. La France, à la vérité, n'a jamais retiré 
aucun revenu considérable de ses colonies, les impôts qu'elle y lève 
étant en général dépensés pour elles. Mais le gouvernement colonial de 
ces trois nalions est monté sur un pied beaucoup plus dispendieux, et 
est accompagné d'un cérémonial bien plus coûteux. La réception d'un 
nouveau vice-roi du Pérou, par exemple, a souvent absorbé des sommes 
énormes Des cérémonies aussi coûteuses, non-seulement sont une taxe 
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réelle que les colons riches ont à payer dans ces occasions particulières, 
mais elles contribuent encore à introduire parmi eux des habitudes de 
vanité et de profusiondans toutes les autres circonstances. Ce sont non- 
seulement des impôts fort onéreux à payer accidentellement, mais c'est 
une source d'impôts perpétuels du même genre, beaucoup plus onéreux 
encore, les impôts ruineux du luxe et des folles dépenses des particu- 
liers. D'aîHeurs, dans les colonies de ces trois nations, le gouvernement 
ecclésiastique est extrêmement oppressif. Dans toutes la dîme est éta- 
blie, et dans les colonies d'Espagne et de Portugal on la lève avec la 
dernière rigueur. Elles sont en outre surchargées d'une foule immense 
de moines mendiants, pour lesquels l'état de mendicité est une chose 
non-seulement autorisée, mais même consacrée par la religion -, ce qui 
établit un impôt excessivement lourd sur la classe pauvre du peuple, à 
laquelle on a grand soin d'enseigner que c'est un devoir que de faire 
l'aumône à ces moines, et un très-grand péché de la leur refuser. Par- 
dessus tout cela encore, dans toutes ces colonies, les plus grosses pro- 
priétés sont réunies dans les mains du clergé. 

Quatrièmement, pour la manière de disposer de leur produit sur- 
abondant ou de ce qui excède leur propre consommation , les colonies 
anglaises ont été plus favorisées et ont toujours joui d'un marché plus 
étendu que n'ont fait celles de toutes les autres nations de l'Europe. 
Chaque nation de l'Europe a cherché phisou moins à se donner le mo- 
nopole du commerce de ses colonies, et par cette raison elle a empêché 
les vaisseaux étrangers de commercer avec elle, et leur a interdit l'im- 
portation des marchandises d'Europe d'aucune nation étrangère; mais 
la manière dont ce monopole a été exercé par les diverses nations a 
été très-différente. 

Quelques nations ont abandonné tout le commerce deleurs colonies à 
une compagnie exclusive, obligeant les colons à lui acheter toutes les 
marchandises d'Europe dont ils pouvaient avoir besoin, et à lui vendre 
la totalité de leur produit surabondant. L'intérêt de la compagnie a donc 
été non-seulement de vendre les unes le plus cher possible, et d'acheter 
l'autre au plus bas possible, mais encore de n'acheter de celui-ci , même 
à ce bas prix, que la quantité seulement dont elle pouvait espérer de 
disposer en Europe à un (rès-haut prix : son intérêt a été non-seule- 
ment de dégrader, dans tous les cas, la valeur du produit surabondant 
des colons, mais encore, dans la plupart des circonstances, de décou- 
rager l'accroissement de cette quantité, et de la tenir au-dessous de 
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son état naturel. De tous les ejxp^dients dont on puisse s'aviser pour 
comprimer les progrès de la croissance naturelle d'une nouvelle colonie, 
le plus efficace, sans aucun doute, c'est celui d'une compagnie exclu- 
sive. C'est cependant là la politique qu'a adoptée la Hollande, quoique 
dans le cours de ce siècle sa compagnie ait abandonné, à beaucoup d'é- 
gards, l'exercice de son privilège exclusif. Ce fut aussi la politique du 
Danemarck jusqu'au règne du feu roi. Accidentellement aussi ce fut 
celle delà France, et récemment, depuis 1765, après que cette politique 
eut été abandonnée par toutes les autres nations, à cause de son absur- 
dité, elle a été adoptée par le Portugal, au moins à l'égard de deux des 
principales prpvinçes du Brésil , celles de Fernambouc et de Maragnan . 
D'autres nations, sans ériger de compagnie exclusive, ont restreint 
tout le commerce de leurs colonies à un seul port de la mère-patrie, 
duquel il n'était permis à aucun vaisseau de mettre à la voile, sinon à 
une époque déterminée, et de conserve avec plusieurs autres, ou bien 
s'il partait seul, qu'en vertu seulement d'une permission spéciale, pour 
laquelle le plus squvent il fallait payer fort cher. Cette mesure politique 
ouvrait, à la vérité, le commerce des colonies à tous les natifs de la 
mère-patrie, pourvu qu'ils s'astreignissent à commercer du port indi- 
qué, à l'époque permise et dans les vaisseaux permis. Mais comme tous 
les différents marchands qui associèrent leurs capitaux pour expédier 
ces vaisseaux privilégiés durent trouver leur intérêt à agir de concert, 
le commerce qui se fit de cette manière fut nécessairement conduit sur 
les mômes principes que celui d'une compagnie exclusive ; le profit de 
ces marchands fut presque aussi exorbitant et fondé sur une oppression 
à peu près pareille ; les colonies furent mal pourvues, et se virent oblir- 
gées à la fois de vendre à très-bon marché et d'acheter fort cher. Cette 
politique avait pourtant toujours été suivie par l'Espagne, et die l'était 
encore il y a peu d'années; aussi dit-on que toutes les marchandises 
d'Europe étaient à un prix énorme aux Indes Occidentales espagnoles. 
Ulloa rapporte qu'à Quito une livre de fer se vendait environ de 4 à 6 
deniers sterling, et une livre d'acier environ de 6 à 9 : or, c'est princi- 
palement pour se procurer les marchandises d'Europe que les colonies 
se défont de leur produit surabondant. Par conséquent , plus elles 
payent pour les premières, moins elles retirent réellement pour le der- 
nier, ,et la cherté des unes est absolument la même chose, pour elles, 
que le bas prix de l'autre. Le système qu'a suivi le Portugal à l'égard 
de toutes ses colonies, excepté celles de Fernambouc et de Maragnan, 
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est, sous ce rapport, le môme que suivait anciennement l'Espagne; et 
quant à ces deux dernières provinces, le Portugal a adopté des mesures 
encore bien plus mauvaises. 

D'autres nations laissent le commerce de leurs colonies libre à tous 
leurs sujets, lesquels peuvent le faire de tous les différents ports de la 
mère-patrie, et n'ont besoin d'autre permission que des formalités or- 
dinaires de la douane. Dans ce cas, le nombre et la position des différents 
commerçants répandus dans toutes les parties du pays les met dans 
l'impossibilité de former entre eux une ligue générale, et la concur- 
rence suffit pour les empêcher de faire d$s profits exorbitants. Au 
moyen d'une politique ^ussi franche, les colonies sont à même de 
vendre leurs produits, ainsi que d'acheter les marchandises de l'Europe, 
à des prix raisonnables. Or, depuis la dissolution de la compagnie de 
Plymouth, arrivée à une époque où nos colonies n'étaient encore que 
dans leur enfance, cette politique a toujours été celle de l'Angleterre : 
elle a été aussi en général celle de la France, et c'est le système qu'a 
suivi constamment celle-ci depuis la dissolution de ce que nous appe- 
lons communément la Compagnie française du Mississipi. Aussi les pro- 
fits du commerce que font la France et l'Angleterre avec leurs colonies 
ne sont-ils pas du tout exorbitants, quoique sans doute un peu plus 
forts que si la concurrence était libre à toutes les autres nations; et le 
prix des marchandises de l'Europe, dans la plupart des colonies de ces 
deux nations, ne monte pas non plus à un taux excessif. 

D'ailleurs, ce n'est qu'à l'égard seulement de certaines marchandises 
que les colonies de la Grande-Bretagne sont bornées au marché de la 
mère-patrie pour l'exportation de leur produit surabondant. Ces mar- 
chandises ayant été détaillées dans l'acte de navigation * et dans quel- 

1 L'origine des lois de navigation de l'Angleterre remonte au règne de Richard II, 
ou peut-être à une époque encore plus reculée. Mais comme il serait difficile de 
rendre compte de tous les changements et variations survenus dans un temps 
aussi éloigné, nous nous bornerons à constater que les deux principes essentiels 
des lois de navigation ont été posés d'une manière explicite sous le règne de Hen- 
ri Vil ; l'importation de certaines marchandises fut alors interdite, à moins qu'elles 
ne fussent portées par des navires anglais et n'ayant à bord que des marins an- 
glais. Au commencement du règne d'Elisabeth (S. Élis., cb. v), les navires étran- 
gers furent exclus des pêcheries et du commerce de cabotage. Le parlement répu- 
blicain donua une grande extension aux lois de navigation par l'acte de 1650, qui 
interdit aux vaisseaux de toutes les nations étrangères de faire le commerce avec les 
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qaes autres actes subséquents, ont, par cette raison, été nommées mar- 
chandises énumérées; les autres s'appellent non émmérécs, et peuvent 



colonies de l'Amérique, sans en avoir préalablement obtenu l'autorisation. Ces diffé- 
rents actes se rapportaient plutôt au commerce entre les différents ports et colonies 
de l'empire qu'aux relations commerciales et étrangères. Mais l'année suivante 
(9 oct. 1654), le parlement républicain publia le célèbre acte de navigation. Cet 
acte avait un double but; il devait, d'un côté, donner de plus grands développe- 
ments à notre navigation et frapper un coup décisif sur la puissance maritime des 
Hollandais, qui avaient alors le monopole du commerce de transport, et contre les- 
quels différentes circonstances avaient fait naître , en Angleterre , une grande ai- 
greur. L'acte dont il est ici question établit, que ni produits ni marchandises pro- 
venant de l'Asie, de l'Afrique ou de l'Amérique ne pourraient être importés en 
Angleterre, en Irlande ou en aucune de leurs colonies, que sur des navires apparte- 
nant à des sujets anglais , commandés par des Anglais , et dont les équipages se 
composeraient en grande partie de marins anglais. Après avoir ainsi assuré aux 
armateurs anglais le commerce d'importation de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amé- 
rique, cet acte leur garantit en outre, autant que cela était possible, le commerce 
d'importation de l'Europe. A cet effet, il fut expressément dit, que les produits 
provenant de n'importe quel pays de l'Europe ne pourraient être importés en 
Angleterre que sur des navires anglais , ou sur des vaisseaux qui seraient la pro- 
priété réelle de la nation et du pays d'où ces produits seraient exportés. 

Cette dernière mesure est entièrement dirigée contre les Hollandais, qui avaient 
très-peu de produits indigènes à exporter, et dont les navires étaient principale- 
ment employés à transporter les produits des autres pays aux marchés étrangers. 
Telles étaient les principales dispositions de ce fameux acte. Elles furent mainte- 
nues par le gouvernement royal qui suivit le protectorat de Cromwell, et forment 
la base de l'acte xu (Charles II, cbap. xviu). Elles sont restées jusqu'aux temps 
modernes la loi d'après laquelle nos relations commerciales avec les pays étrangers 
ont été réglées, et qu'on a pompeusement appelée la Charte maritime de l'Angle- 
terre. 

En supposant que tout ce qui a été dit par les apologistes de cet acte fût par- 
faitement vrai ; en admettant que l'acte de navigation, au moment où il fut conçu, 
était bien réellement le résultat d'une pensée politique profonde, il ne s'ensuivrait 
pas encore qu'il dût être maintenu de notre temps. Les institutions humaines ne 
sont pas fondées pour l'éternité. Elles doivent toujours s'adapter aux circonstances 
ainsi qu'aux besoins de la société. Mais la situation de la Grande-Bretagne et des 
autres pays de l'Europe a complètement changé depuis 4650. La grandeur commer- 
ciale et les richesses tant enviées des Hollandais ont disparu ; nous n'avons plus 
rien à craindre de leur inimitié ; et ce serait uu véritable anachronisme que decon- 
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s'exporter directement aux autres pays , pourvu que ce soit sur des 
vaisseaux de la Grande-Bretagne ou des colonies, dont les maîtres et 
les trois quarts de l'équipage soient sujets de l'empire britannique. 

Parmi les marchandises non énumérées se trouvent quelques-unes des 
productions les plus importantes de l'Amérique et des Indes Occiden- 



server aujourd'hui quelques-unes de ces haines ou préventions qui ont donné nais- 
sance à cette mesure. Londres est aujourd'hui ce que fut autrefois Amsterdam, le 
grand entrepôt du monde commercial, universi orbiê Urrarum emporium. Et la 
véritable question est maintenant de savoir, non point quels sont les meilleurs 
moyens pour arriver à la grandeur maritime, mais quels sont les meilleurs moyens 
pour nous conserver la supériorité incontestée que nous avons déjà atteinte. La ré- 
ponse à cette question ne présente pas de grandes difficultés. La navigation et la 
puissance maritime sont les effets, non les causes du commerce. Si ce dernier aug- 
mente , l'agrandissement de la puissance navale s'ensuivra naturellement. Plus le 
commerce entre les différents pays s'étend, plus l'augmentation des marins et des 
navires deviendra nécessaire. 

Il serait difficile, par conséquent, de mettre en doute la sagesse des modifications 
opérées dans les lois de navigation, en partie par les bills introduits par M. (au- 
jourd'hui lord) Wallace en 1821 , par M. Huskisson en 1 825, et en partie par l'adop- 
tion du système dit de réciprocité. Sous le régime des lois existantes ( 6, Geor- 
ge IV, chap. cix) , une égalité parfaite règle les relations commerciales entre la 
Grande-Bretagne et celles des contrées de l'Europe qui se trouvent en bons rap- 
ports avec elle. Les souvenirs de nos anciennes haines et de notre jalousie de la 
prospérité de quelques-uns de nos voisins n'existent plus, et c'est une législation 
uniforme qui règle notre commerce avec le continent. Cette uniformité de législa- 
tion, en ouvrant une plus grande carrière aux opérations mercantiles, et en donnant 
au commerce avec les plus riches de nos voisins une plus grande importance , 
éloigne beaucoup d'embarras et de difficultés , en même temps qu'elle diminue 
Fidée qu'on s'était faite, non sans quelque raison , sur le continent, que les prin- 
cipes essentiels de notre système de commerce étaient conçus dans des vues exclu- 
sives et égoïstes. 

11 résulte des observations précédentes, que les lois de navigation, à partie pré* 
judice qu'elles causaient au commerce du pays, étaient en outre impuissantes à 
atteindre leur véritable but, c'est-à-dire à produire l'emploi d'un plus grand nom- 
bre de vaisseaux. Mais, en supposant même que, par rapport à ce dernier objet, 
elles aient eu un plein et entier succès , et qu'elles n'aient point eu de suites fâ- 
cheuses pour la prospérité de notre commerce extérieur, leur véritable utilité n'en 
serait pas pour cela démontrée. 

On a toujours regardé comme un axiome en lait de politique maritime que, pour 
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taies ; les grains de toute espèce, les planches, merrain et bois èquarris * , 
les viandes salées, le poisson, le sucre et le rhum. 

Le grain est naturellement le premier et le principal objet de culture 
dans les colonies nouvelles. En leur laissant un marché très-étendu 
pour cette denrée, la loi les encourage à étendre la culture beaucoup 
au delà de ce qu'exige la consommation d'un pays faiblement peuplé, 
et les met à même de préparer ainsi de longue main une ample subsis- 
tance pour une population toujours croissante. 

Dans un pays tout couvert de forêts, où par conséquent le bois n*a 
que peu ou point de valeur, les frais de défrichement du sol sont le prin- 
cipal obstacle à l'amélioration de la terre. La loi qui laisse aux colonies 
un marché très-étendu pour leurs planches, merrain etbois èquarris, tend 
à faciliter la mise en valeur des terres, en élevant le prix d'une denrée 
qui serait sans cela de peu de valeur, et en mettant les colons dans le 
cas de tirer prolit de ce qui autrement serait un pur objet de dépense. 

Dans un pays qui n'est pas même à moitié peuplé ni à moitié cultivé, 
les bestiaux multiplient naturellement au delà de la consommation des 
habitants, et n'ont souvent, par cette raison, que peu ou point de va- 
leur. Or, il est nécessaire, comme on Va déjà fait voir 9 , que le prix du 
bétail se trouve dans une certaine proportion avec celui du blé, avant 
qu'on puisse mettre en valeur la plus grande partie des terres d'un 
pays. En laissant un marché très-étendu aux bestiaux américains, 
sous toutes les formes, morts et vifs, la loi tend à faire monter la valeur 
d'une denrée dont le haut prix est si essentiel aux progrès de la culture. 
Néanmoins les bons effets de cette liberté ont dû être un peu diminués 
par le statut de la quatrième année de Georges III, chap. xv, qui met 



avoir des forces navales puissantes, il faut absolument avoir une marine marchande 
considérable qui puisse fournir des matelots; et A. Smith se prononce en faveur 
des lois de navigation, principalement en vue de l'accroissement qu'elles procure- 
raient à la marine marchande du pays, accroissement qu'il regarde comme indis- 
pensable pour le développement de notre marine de guerre, et par conséquent pour 
la sécurité et la défense du pays. Mais il serait facile de démontrer que cette 
opinion ne repose sur aucun fondement solide. Mac Culloch. 

1 En général, tous les bois propres à la menuiserie, au charronnage, à la tonnel- 
lerie et à la charpente, eu exceptant ceux propres aux matures, etc., dont H est 
question plus bas. 

1 Lir. f, chap. ii. 
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les peaux et les cuirs au nombre des marchandises émmérées, et contri- 
bue par là à rabaisser la valeur du bétail américain. 

L'accroissement de la puissance navale de la Grande-Bretagne et de 
sa marine, par l'extension de la pêche de nos colonies, est un objet que 
la législature semble avoir eu presque constamment en vue. Par cette 
raison, la pêche a eu tout l'encouragement que lui peut donner la li- 
berté, et aussi a-t-elle été très-florissante. La pêche de la Nouvelle-An- 
gleterre en particulier était, avant les derniers troubles, une des plus 
importantes peut-être qui fût au monde. La pêche de la baleine, qui, en 
Grande-Bretagne, malgré une prime énorme, est un objet de si peu 
d'itoportance, que, suivant l'opinion de beaucoup de gens (opinion que 
je ne prétends pourtant pas garantir), tout le produit n'excède guère la 
valeur des primes payées annuellement pour elle, est un objet de com- 
merce extrêmement étendu dans la Nouvelle-Angleterre, sans l'aide 
d'aucune prime. Le poisson est un des principaux articles du commerce 
que les Anglais-Américains font avec l'Espagne, le Portugal et la Mé- 
diterranée. 

Le sucre était dans l'origine une marchandise énumérée qui ne pouvait 
s'exporter qu'à la Grande-Bretagne. Mais en 1731, sur une réclamation 
des planteurs, on en permit l'exportation à toutes les parties du monde. 
Toutefois les restrictions avec lesquelles cette liberté a été accordée, 
jointes au haut prix du sucre en Angleterre, l'ont rendue en grande 
partie sans effet. La Grande-Bretagne et ses colonies continuent tou- 
jours d'être presque le seul marché pour tout le sucre que produisent 
les plantations anglaises. Leur consommation augmente si rapidement, 
que, quoique l'importation du sucre ait extrêmement augmenté depuis 
vingt ans, en conséquence des progrès toujours croissants de la culture 
A la Jamaïque, aussi bien que dans les îles cédées ', on assure néan- 
moins que l'exportation aux pays étrangers n'en est pas pour cela 
beaucoup plus forte qu'auparavant. 

Le rhum est un article très-important du commerce que les Améri- 
cains font à la côte d'Afrique , d'où ils ramènent en retour des esclaves 
noirs. 

Si le produit surabondant de l'Amérique en grains de toute espèce, en 
viandes salées et en poisson eût été compris dans les marchandises 

1 Les lies cédées par la paix de Paris, de 1763, sont proprement la Grenade et 
les Grenadins ; mais les lies de Saint-Vincent, de la Dominique et de Tabago, qui 
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énumérées, et qu'il eût été par là contraint de venir en totalité au mar- 
ché de la Grande-Bretagne, il aurait pu exercer une trop grande in- 
fluence sur la valeur de notre propre produit. Ce fut vraisemblable- 
ment bien moins par intérêt pour l'Amérique que par la crainte de 
cette fâcheuse concurrence, que non-seulement ces marchandises im- 
portantes ont été affranchies de rénumération , mais que même , dans 
l'état ordinaire de la loi , il y a prohibition d'importer en Grande-Bre- 
tagne toute espèce de grain , à l'exception du riz, ainsi que les viandes 
salées. 

Bans l'origine, les marchandises non énumérées pouvaient s'expor- 
ter à tous les lieux du monde. Les planches, merrains et bois équarris, 
ainsi que le riz , compris d'abord dans rénumération , lorsque par la 
suite ils en furent affranchis , furent restreints , quant au marché de 
l'Europe, aux pays situés au sud du cap Finistère. Par le statut de la 
sixième année de Georges III, chap. lu , toutes les marchandises non 
énumérées furent assujetties à la même restriction. Les contrées de 
l'Europe situées au sud du cap Finistère ne sont pas des pays manufac- 
turiers, et notre politique jalouse a peu à craindre que les vaisseaux de 
nos colonies rapportent de ces pays des ouvrages manufacturés qui 
puissent nuire au débit des nôtres. 

Les marchandises énumérées sont de deux sortes : la première com- 
prend celles qui sont un produit particulier à l'Amérique , ou bien qui 
ne peuvent être ou au moins ne sont pas produites dans la mère- 
patrie. De cette classe sont les mélasses, le café , les noix de cacao , le 
tabac, le piment , le gingembre, les fanons de baleine, la soie écrue, le 
coton en laine, le castor et autres pelleteries d'Amérique, l'indigo, le 
fustet « et autres bois de teinture. La seconde sorte comprend celles 
qui ne sont pas un produit particulier à l'Amérique, mais qui sont ou 
peuvent être produites dans la mère-patrie , quoique cependant pas en 
assez grandes quantités pour fournir à la demande, laquelle est remplie 
principalement par l'étranger. De cette espèce sont les munitions na- 
vales, les mâts, vergues et beauprés ; le brai , le goudron et la térében- 
thine ; le fer en saumon ■ et en barres ; le cuivre brut , les peaux et 

ont été laissées à l'Angleterre par la même paix, ne Font pas été à titre de cession. 
Néanmoins l'auteur comprend ici toutes ces îles sous le nom d'îles cédée*. 

1 Bois jaune propre à la teinture, et qu'on tire principalement de Tabago. 

• C'est le fer non forgé, qui se nomme aussi fonte. 
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cuirs non travaillés, la potasse et la perlasse. Les importations les plus 
abondantes des denrées de la première sorte ne pourraient ni découra- 
ger la production , ni nuire à la vente d'aucune partie du produit de la 
mère-patrie. En les bornant à notre seul marché, on espéra que non- 
seulement nos marchands seraient par là à môme de les acheter à 
meilleur compte dans les colonies , et par conséquent de les revendre 
chez nous avec un plus gros profit , mais encore qu'il s'établirait entre 
nos colonies et les pays étrangers un commerce de transport très- 
avantageux dont la Grande-Bretagne serait nécessairement le centre ou 
l'entrepôt, comme étant le pays de l'Europe où ces marchandises se- 
raient importées en premier lieu. L'importation des marchandises de la 
seconde sorte pourrait aussi , à ce qu'on a supposé , être dirigée de 
manière à ne pas nuire à la vente des marchandises de môme espèce 
produites chez nous, mais bien à la vente de celles importées de l'étran- 
ger, parce qu'au moyen de droits bien combinés, on pourrait toujours 
les rendre un peu plus chères que les nôtres, et néanmoins à bien 
meilleur marché que celles des étrangers. Ainsi, en restreignant ces 
marchandises à notre seul marché, on se proposa de décourager, non 
le produit de la Grande-Bretagne , mais bien celui de quelques pays 
étrangers avec lesquels on imaginait que la balance du commerce était 
défavorable à la Grande-Bretagne. 

La prohibition d'exporter des colonies à tout autre paysque la Grande- 
Bretagne les mâts, vergues et beauprés, le brai , le goudron et la téré- 
benthine, tendait naturellement à faire baisser dans les colonies le prix 
du bois de marine, et par conséquent à augmenter les dépenses du dé- 
frichement des terres, le principal obstacle à leur mise en valeur. Mais, 
vers le commencement de ce siècle, en 1703, la Compagnie suédoise 
pour le commerce du goudron tâcha de faire hausser le prix de ses 
marchandises en Angleterre , en en prohibant l'exportation autre- 
ment que sur les propres vaisseaux de la Compagnie , au prix par 
elle fixé , et en telles quantités qu'elle jugerait à propos. Pour riposter 
à ce tour remarquable de politique mercantile , et se rendre indépen- 
dante, autant que possible, non-seulement de la Suède, mais de toutes 
les autres puissances du Nord , la Grande-Bretagne accorda une prime 
sur l'importation des munitions navales d'Amérique. L'effet de cette 
prime fut de faire monter en Amérique le prix du bois de marine beau- 
coup plus que ne pouvait l'abaisser sa limitation au marché de la 
Grande-Bretagne ; et comme les deux règlements furent portés à la 
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même époque, leur effet réuni tendit plutôt à encourager qu'à décou- 
rager le défrichement des terres en Amérique. 

Quoique le fer en saumons et en barres ait été mis au nombre des 
marchandises énumérées, cependant , comme il est exempt, à son im- 
portation d'Amérique, des droits considérables auxquels il est assujetti 
à son importation de tout autre pays , une partie du règlement contri- 
bue plus à encourager des établissements de forges en Amérique , 
que l'autre partie ne contribue à les décourager. Or, il n'y a pas de 
manufacture qui occasionne une aussi grande consommation de bois 
qu'une forge , ou qui puisse contribuer davantage au défrichement 
d'un pays surchargé de forêts *. 



1 Après la denrée dont l'ouvrier se nourrit, celle dont le bon marché contribue 
davantage à donner de l'activité au travail et à augmenter l'aisance générale du 
peuple, c'est le fer. Il y a peu de substances dont la consommation soit aussi éten- 
due et dont les services soient à la fois plus utiles et plus variés. Le fer fournit des 
instruments à presque tous les arts et métiers, depuis le soc de la charrue jusqu'au 
ciseau du sculpteur et à la lime de l'horloger; il sert à mettre en œuvre les autres 
matières, le bois, la pierre, les métaux et le fer lui-même ; il taille le diamant et les 
pierres précieuses; il entre, comme partie essentielle, dans la construction des édi- 
fices et des vaisseaux , ainsi que dans la fabrication de presque tous les meubles 
solides et durables. Il sert à fournir une quantité d'ustensiles de ménage, et n'est 
pas moins nécessaire dans le foyer et dans la cuisine du pauvre que dans ceux 
du riche ; enfin , il contribue puissamment à la défense du pays en temps de 
guerre. 

Mais le fer, tel que la nature nous le donne , se trouve combiné avec certaines 
substances minérales qui, d'après les proportions dans lesquelles elles existent , 1% 
rendent ou plus doux, ou plus cassant, et, par cette raison, plus ou moins propre 
à des usages particuliers ; et comme ces qualités du fer varient en différentes con- 
trées, il en résulte que certains pays possèdent en quantité surabondante la qualité 
du fer recherchée pour quelques genres de travaux, tandis que d'autres pays, ou ne 
la trouvent point dans leur sol dans une quantité égale à leurs besoins, ou du moins 
ne peuvent la produire chez eux qu'avec de très-grands frais. 

La France, avant la révolution de 1789, consommait, année commune, à ce que 
l'on croit, environ 180 millions de livres ou 1,800 mille quintaux de fer, acier et 
fonte moulée, dans laquelle somme on peut compter l'acier pour 8 millions de livres 
et la fonte moulée pour 16. Sur ces 180 millions de livres pesant de fer consommé 
ou travaillé en France, on pense que près des quatre cinquièmes étaient de fabri- 
cation française, et qu'un peu plus d'un cinquième (trois à quatre mille quintaux 
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La législature n'a peut-être pas eu en vue ni même compris la ten- 
dance de quelques-uns de ces règlements à élever la valeur des diffé- 
rentes sortes de bois en Amérique , et par là à faciliter le défrichement 

du poids de marc) était importé de la Suède, de l'Espagne et de l'Allemagne, mais 
principalement du premier de ces trois pays. 

Quelques personnes ont porté beaucoup plus haut le montant de la fabrication 
française, parce qu'elles ont établi leur calcul sur le nombre des hauts-fourneaux 
existant dans le royaume, et qu'elles les ont supposés tous roulant sans interruption, 
c'est-à-dire neuf à dix mois dans Tannée, tandis qu'il en est plusieurs qui ne sont 
allumés que tous les deux ans et même tous les trois ans , et d'autres qui ne le sont 
que cinq et six mois par année. 

Une partie du fer travaillé en France, soit qu'il provint du sol, soit qu'il eût 
été acquis par l'importation , était exportée aux colonies françaises de l'Amé- 
rique. 

Le fer de Suède acquittait à l'entrée dans le royaume de France un droit de dix 
sous par quintal du poids de marc, et ce modique droit subsistait ainsi depuis plus de 
cent ans, sans exciter aucune plainte de la part de nos maîtres de forges, dont l'ex- 
ploitation étant partout réglée sur les besoins habituels de la consommation, tant 
pour la quantité que pour la qualité des fers , ne recevait aucune atteinte de l'im- 
portation étrangère, également mesurée sur ces besoins. Mais ce qui excitait alors 
avec justice de vives réclamations de la part de ces fabricants, c'était la taxe perçue 
dans l'intérieur sur les produits de leur fabrication , sous le nom de droit de la 
marque des fers y taxe dont la perception était accompagnée de visites gênantes et 
même de mesures vexatoires. 

L'assemblée qui exerça la première le pouvoir législatif en France, depuis cette 
révolution, supprima le droit de la marque des fers ; et pour que le fisc reçût une 
indemnité de cette suppression, elle doubla le droit d'entrée sur les fers étrangers, 
et le porta, par une loi de 1791, à un franc par quintal, poids de marc. 

Hais les événements qui suivirent amenèrent bientôt après une grande secousse 
dans l'état de la fabrication et de la consommation des fers en France. La guerre qui 
éclata entre ce pays et les puissances du nord et de l'est de l'Europe, ainsi que l'in- 
terruption de tout commerce maritime, empêchèrent l'importation ordinaire des fers 
de la Suède et de l'Espagne. Quoique les mêmes causes arrêtassent aussi l'exporta- 
tion du fer fabriqué en France que recevaient les colonies, cependant les besoins 
immenses d'une guerre dans laquelle on armait presque tout individu en âge de 
porter les armes, joints au défaut d'ordre et d'économie qui est inséparable d'un 
état de confusion et de turbulence, élevèrent la demande pour le fer à un tel point, 
qu'il s'établit de toutes parts des forges nouvelles, et jusque dans les cantons voi- 
sins des côtes de la mer, dans lesquels on n'aurait jamais songé à en établir dans 
d'autres circonstances , puisque le transport d'une telle marchandise étant très- 
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des terres. Si, sous ce rapport, leurs effets bienfaisants ont été acci- 
dentels, ils n'en ont pas été pour cela moins réels. 
La plus parfaite liberté a été laissée au commerce qui se fait entre les 

dispendieux, des forges ainsi situées n'auraient pu soutenir la concurrence des pro- 
duits étrangers qui étaient transportés par mer. La fabrication du fer fut, en France, 
fort au-dessus de ce qu'elle avait jamais été. On lit dans quelques écrivains très- 
judicieux, mais qui n'ont point indiqué la source où ils avaient puisé cette informa- 
tion*, que la fabrication du fer, en France, s'éleva à 225 millions de kilogrammes; 
ce qui serait presque trois fois la fabrication antérieure à 1789, et ce qui semble 
trop peu vraisemblable pour qu'on ne soit pas tenté de soupçonner ce calcul d'une 
forte exagération. 

Quand, après les jours de tumulte et d'anarchie, le gouvernement eut pris, en 
France, une forme régulière et que les relations commerciales commencèrent à se 
renouer, la plupart de ces forges, qui ne devaient leur naissance qu'à des circon- 
stances tout à fait extraordinaires , ne pouvaient plus lutter contre les fers élran 
gers. Ceux-ci étaient le produit naturel du développement de l'industrie dans des 
pays couverts de forêts sans utilité ; mais la fabrication française était , à certains 
égards, une véritable superfétation hors de toute proportion avec la valeur des 
autres produits du pays. Le gouvernement crut donc, en 1806, devoir accorder 
comme encouragement aux forges françaises, un doublement du droit d'entrée sur 
les fers étrangers, ce qui quadrupla le droit qui avait été perçu jusqu'à l'époque 
de 1790. 

Mais, en 1806, les fabricants français trouvaient dans l'anéantissement presque 
total du commerce maritime une garantie suffisante contre l'introduction des fers 
du Nord, ceux dont ils avaient le plus à redouter la concurrence. Aussi ces fabri- 
cants eurent-ils, dans le fait, le monopole absolu de la fabrication des fers pour tous 
les besoins de la consommation de leur pays ; et comme l'étal permanent de guerre 
rendait continuelles les demandes du gouvernement pour ce genre de fourniture, 
que ce consommateur est le moins économe de tous et le moins difficile sur les 
conditions de ses achats, le prix du fer monta à une hauteur excessive, au grand 
détriment de tous les arts mécaniques et de tous les consommateurs privés. 

La cherté extrême du fer ne fut pas le seul dommage qui résulta de cet état forcé 
et contraire au cours naturel des choses. Une autre espèce de denrée de consom- 
mation générale et de première nécessité fut entraînée dans le renchérissement des 
fers et obligée de suivre le mouvement qu'ils avaient pris, parce qu'elle est en quel- 
que sorte la matière première dont ce métal est fabriqué. Le bois entre pour plus 
des deux tiers dans les frais de la fabrication du fer, et forme, avec la subsistance 
des ouvriers et employés de la forge, la totalité des valeurs qui se consomment dans 
ce genre d'exploitation ; le minerai , la castine et autres substances minérales qui 

* M. de HumboWU : E**ai politique sur la Nouvelle-Espagne, loin* IV, pag. 246 d« l'édk. in-8«. 



Digitized by VjOOQIC 



DES COLONIES. 197 

colonies anglaises-américaines et les Indes Occidentales, pour les mar- 
chandises énumérées , comme pour les autres. Ces colonies sont deve- 
nues aujourd'hui si peuplées et si florissantes , que chacune d'elles 

entrent dans le fourneau avec le charbon, n'ayant presque d'autre valeur que la 
dépense faite pour le transport. Ainsi , l'opération du maître de forges consiste 
principalement à acheter des bois qu'il convertit en charbon, puis en fonte et en 
fer, et c'est surtout le prix auquel il achète le bois qui détermine le prix auquel il 
peut livrer sa marchandise au commerce. La rareté du bois est la cause qui force 
à éteindre les fourneaux. Au commencement du dix-huitième siècle, on comptait 
en Angleterre trois cents hauts-fourneaux en activité ; ils se trouvaient réduits, vers 
le milieu du même siècle, au nombre de cinquante-neuf seulement , à cause du 
manque de bois ; mais l'industrie anglaise vint à bout de relever celte branche im- 
portante de manufacture, en substituant au bois un combustible minéral dans la 
fabrication de la fonte qui n'était pas destinée à être convertie en fer, et en adoptant 
plusieurs procédés ingénieux tendant à économiser la consommation du bois dans 
les diverses manipulations qui avaient pour objet de donner au fer en barres ces 
formes carrées ou cylindriques, plates ou laminées, qu'exigent les services différents 
auxquels il doit être employé. 

L'épuisement de bois a mis également les maîtres de forges de la Russie dans la 
nécessité d'abandonner leurs exploitations, mais sans que ce genre d'industrie en 
éprouvât aucune diminution, de nouvelles forges s'étant élevées à mesure dans 
d'autres parties de l'empire où le bois se trouvait surabondant. 

Le bois propre au service des forges , et qui est désigné dans le commerce sous 
le nom de charbonnette> forme, en France , environ un quart, quant à sa valeur, 
du produit total de nos bois , et fournit annuellement, à ce que l'on croit , deux 
millions huit cent mille cordes. La corde de ce bois est de quatre-vingts pieds 
cubes. D'après ce qu'on lit dans le Journal des Mines*, on brûle dans les four- 
neaux du département du Cher deux cent quarante pieds cubes de bois pour ob- 
tenir un quintal métrique de fer, et , d'après les observations faites par le baron de 
Dietrich**, on brûle, en Alsace , deux cent trente pieds cubes de bois pour fabri- 
quer la même quantité de cent kilogrammes de fer. En prenant pour moyenne 
deux cent quarante pieds cubes de bois, il s'ensuivrait que, pour obtenir les quatre- 
vingt-huit millions de kilogrammes de fer auxquels on évalue la consommation de 
la France actuelle , année commune , il faudrait consommer deux millions six cent 
quarante mille cordes. 11 ne resterait donc pour le charbon des villes , celui des 
autres manufactures et des cuisines, que cent soixante mille cordes. Mais Paris 
seul brûle, par an , quatre millions de pieds cubes de charbon , qui sont le produit 
de cent soixante mille cordes de bois de charbonnette. Comme l'emploi de la houille 

* Tome XXVI, page 321. 

•• Description des gîtes de minerai, tomei III el IV. 
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peut trouver dans quelques-unes des autres un vaste marché pour tou- 
tes les diverses parties de son produit. Toutes ces colonies prises en- 
semble forment un immense marché intérieur pour leurs divers pro- 
dans les procédés de la fonte est si peu répandu qu'il ne mérite pas d'entrer en 
compte, on doit inférer des calculs ci-dessus que le travail des forges, poussé au 
delà de sa mesure naturelle, a entraîné nécessairement une cherté permanente et 
un renchérissement dans le charbon du commerce, ainsi que dans les bois destinés 
au même chauffage, au même service de la boulangerie et à quelques autres usages 
semblables. 

D'après les recherches les plus étendues et les plus exactes, on s'est assuré qu'en 
1814 la consommation du charbon dans les forges françaises était de cinq cents à 
cinq cent vingt-cinq parties pondérables pour cent parties de fer, et c'est sur cette 
proportion que les maîtres de forges ont établi le prix de leurs fers au taux de 27 à 
30 fr. les cinquante kilogrammes. 

Mais si l'on compare cette consommation des forges françaises à celle qui a lieu 
dans les autres forges de l'Europe , on se convaincra aisément combien le travail 
du fer en France, à cette époque, était éloigné du point d'amélioration auquel il lui 
était facile de parvenir. 

Dans le travail ordinaire du fer, la consommation de charbon se divise en deux 
parties ou en deux degrés différents de main-d'œuvre, qui sont : 1° la conversion 
du minerai en fonte ; 2° l'affinage de la fonte ou sa conversion en fer. 

Dans la première de ces opérations , la consommation varie de soixante-six à 
cinq cent quarante-neuf parties pondérables pour cent parties ; et , sur plus de 
cent hauts-fourneaux de différents pays , la moyenne s'est trouvée être de cent 
soixante-deux parties *. La consommation de fonte et de charbon , pour obtenir 
du fer, est de cent dix à cent cinquante parties pondérables de fonte, et de cent dix 
à deux cent soixante parties de charbon pour obtenir cent parties de fer **. 

En général , la consommation moyenne de charbon pour obtenir cent parties 
pondérables de fer par la méthode des hauts-fourneaux et de l'affinage de la fonte, 
varie entre deux cent quatre-vingt-cinq et quatre cent quarante parties *** ; en 
sorte que la plus forte consommation , dans ces différents; pays, est encore de 15 à 
20 pour 100 plus faible que celle qui a été observée dans nos forges. 11 ne faudrait 
cependant pas se figurer que cette différence dans la proportion du charbon con- 
sommé procédât de la nature du minerai qu'on traite en France : on voit , dans 
l'ouvrage déjà cité, que cette différence doit être uniquement attribuée au mode de pro- 
céder dans les deux opérations, et qu'il suffirait d'adopter de meilleures méthodes 
peur obtenir une économie de deux cinquièmes dans la quantité du charbon brûlé. 

* Sldérotechnie, tome I, pages 208 à 21 o, et tome II, pages 38 et 5i. 
* # Idem, tome III, page 75. 
••• Idem, idem, pige 148. 
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dtiits respectifs. La libéralité de l'Angleterre envers le commerce de ses 
colonies s'est bornée principalement à leur donner un marché pour 
leur produit dans son état brut seulement , ou tout au plus dans ce 

Dégagés de toute concurrence étrangère , les maîtres de forges de France n'a- 
vaient guère d'intérêt à économiser la consommation de charbon , et ils préféraient 
suivre les vieilles routines plutôt que de travailler à introduire les méthodes 
nouvelles. Gomme ils étaient assurés de se faire rembourser de leurs avances , et 
qu'ils pouvaient élever le prix de leur marchandise en raison de leurs frais de fa- 
brication, ils ne songèrent qu'à se procurer les bois qui leur étaient nécessaires. 
Aussi la corde de charbon nette qui , dans quelques cantons du royaume , ne se 
vendait guère, en 4790, que 30 à 40 sous, tripla de valeur dans ces mêmes endroits, 
et même elle se paya jusqu'à 8 et 9 fr. dans quelques districts de la Normandie où 
l'on s'était avisé d'élever des fourneaux pour la fabrication de la fonte moulée. 

Tel était l'état des choses au moment où la paix générale fut rétablie en Europe, 
et quand les relations commerciales purent reprendre, entre la France et les pays du 
Nord, sur le pied où elles étaient avant 1789. Alors les maîtres de forges virent 
avec effroi l'introduction des fers de la Suède et de la Russie, qui pouvaient entrer 
dans lès ports de France au prix de 10 à 12 fr. les cinquante kilogrammes, c'est-à- 
dire à moins de moitié du prix qu'avaient chez nous les (ers d'une qualité à peu 
près pareille. Ils se liguèrent donc entre eux et réclamèrent en corps contre cette 
invasion des fers étrangers , en invoquant la protection due par le gouvernement à 
l'industrie nationale, et, suivant le langage toujours usité en pareil cas, ils ne man- 
quèrent pas de prédire les plus sinistres conséquences et de montrer la France 
comme sur le point de manquer de fer même pour sa défense et pour ses premiers 
besoins , ou du moins réduite à subir le joug de l'étranger pour se procurer un des 
articles les plus importants de notre consommation. 

Les clameurt de l'intérêt privé n'ont pas de peine à étouffer la voix toujours 
calme de la raison et dé la justice. Quelques autres intérêts particuliers qui se trou- 
vaient menacés par la prohibition des fers étrangers ne parvinrent pas à se faire 
entendre, parce que la masse de ces intéressés était peu nombreuse. Les maîtres dé 
forges, au contraire , se fortifièrent encore de l'alliance des propriétaires de bois, 
qu'ils entraînèrent dans leur ligue en leur persuadant que l'introduction des fers 
étrangers, anéantissant toutes les forges en France, laisserait une grande partie 
de bois sans aucune espèce de valeur. Enfin une loi fut rendue en décembre 1814 , 
dont la première disposition fut de prohiber l'entrée des fontes en gueuse dont le 
poids serait au-dessous de quatre cents kilogrammes * ce qui a pour but de réser- 
ver aux seuls maîtres de forges français la fourniture du lest des vaisseaux de la 
marine royale , au grand préjudice de l'administration , qui eût pu se procurer ce 
lest à très-bon marché, et qui se trouve forcée de le faire venir de loin et de sup* 
porter , outre l'élévation du prix d'achat , les frais d'un transport très-dispendifux. 



Digitized by VjOOQIC 



200 



LIVRE IV. — CHAPITRE VIL 



qu'on peut appeler précisément le premier degré de main-d'œuvre. 
Quant aux ouvrages manufacturés , ou plus avancés , ou plus raffinés^ 
môme tirés du produit des colonies, les marchands et manufacturiers 



Par les autres dispositions de cette loi , les fers en barres ou fers de commerce 
sont chargés d'un droit d'entrée de 15 fr. par cent kilogrammes, ce qui est quinze 
fois le droit que payaient les fers de Suède avant 1791. Le droit fut porté à 25 fr. 
pour les petits fers , et à 40 fr. pour le fer de plalinerie , connu sous le nom de 
tôle. Enfin l'acier fut grevé du droit énorme de 45 fr. par quintal métrique, ce qui 
peut être considéré comme une prohibition absolue de l'acier d'Allemagne , qui , 
jusqu'alors, avait été employé avec grand avantage pour la fabrication des ressorts' 
de voiture et pour quelques autres usages. Heureusement , sur ce point , l'activité 
de notre industrie, si puissamment secondée par les recherches et les études de 
nos savants , est venue à bout de se passer du secours des aciers étrangers. Mais 
la cherté générale du fer de commerce, maintenue par la loi de 1814, est une cala- 
mité contre laquelle ne peuvent rien les efforts de l'industrie ni les découvertes de 
la science. Cette calamité affecte presque tous les arts et métiers , et pèse particu- 
lièrement sur l'agriculture. On croit que, dans le cours de Tannée, chaque charrue 
qui travaille donne lieu à une consommation de cinquante livres pesant de fer que 
le laboureur pouvait aisément se procurer, avant 1790, pour une somme de 7 livres 
10 sous au plus, et qui , maintenant , lui coûte au moins trois fois cette somme. 
Ainsi , s'il y a , comme on le suppose, neuf cent vingt mille charrues mouvantes 
en France, Je renchérissement seul du fer grève l'agriculture d'un nouvel impôt de 
14 millions. Ou assure que la construction d'un vaisseau de premier rang coûte 
aujourd'hui trois cinquièmes de plus qu'auparavant, par le seul effet de l'élévation 
survenue dans le prix du fer qui doit entrer dans cette construction. 

On ne saurait donc trop se hâter de révoquer une loi aussi désastreuse, pour re- 
venir à cet ancien état de choses qu'une épreuve de plus d'un siècle a dû faire 
suffisamment apprécier. La concurrence des fers étrangers ramènera parmi nos 
maîtres de forges une émulation et une activité dont ils ont depuis longtemps perdu 
l'habitude, et les forcera à sortir de cette ornière dans laquelle leur industrie reste 
immobile. On se rassurera contre cette crainte chimérique de l'anéantissement des 
forges en France , quand on observera qu'il existe dans ce royaume plusieurs dis- 
tricts très-étendus , abondants en minerai, et dont les bois ne peuvent être em- 
ployés à aucun autre service qu'à alimenter les fourneaux. II faut songer aussi que 
le fer étranger ne peut pénétrer fort avant dans l'intérieur des terres, parce que 
cette marchandise n'ayant qu'une valeur très-faible relativement à son poids, ren- 
chérit au double de son premier prix lorsqu'elle est transportée par terre à une 
distance tant soit peu considérable ; qu'en conséquence, dès que notre industrie 
en ce genre d'exploitation se sera élevée au niveau de celle des autres pays de 
l'Europe, il est extrêmement probable que les consommateurs français trouveront 
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de la Grande-Bretagne ont mieux aimé se les réserver ; et ils ont eu 
assez de crédit sur la législature pour empêcher, tantôt par des droits 
élevés, tantôt par des prohibitions absolues, l'établissement de ces sor- 
tes de fabriques dans les colonies. 

Par exemple, tandis que le sucre moscouade des colonies anglaises 
ne paye à l'importation que 6 schellings 4 deniers le quintal, le sucre 
blanc paye 1 liv. 1 schelling 1 denier ; et quand il est raffiné double ou 
simple, en pains, il paye 4 liv. 2 schellings 5 deniers 8 dixièmes. Lors- 
que ces droits énormes furent établis, la Grande-Bretagne était le seul, 
et elle est encore aujourd'hui le principal marché sur lequel puisse être 
exporté le sucre de ses colonies. Ces droits équivalaient donc à une 
prohibition , d'abord de terrer ou raffiner le sucre pour tout marché 
étranger quelconque, et ensuite d'en terrer ou raffiner pour le marché, 
. qui emporte peut-être à lui seul plus des neuf dixièmes du produit total. 
Aussi les fabriques pour terrer ou raffiner le sucre , qui ont été très- 
florissantes dans toutes les colonies françaises , n'ont guère été en 
activité , dans celles de l'Angleterre , que pour le marché des colonies 
elles-mêmes. Lorsque la Grenade était entre les mains des Français , il 
y avait , presque sur chaque plantation , une raffinerie pour terrer au 
moins le sucre. Depuis que cette île est tombée entre les mains des 
Anglais, presque tous les travaux de ce genre ont été abandonnés ; et 
à présent (octobre 1773), il ne reste pas, à ce qu'on m'a assuré, plus de 
deux ou trois de ces fabriques dans toute l'île. Cependant actuelle- 
ment , par une indulgence de la douane , le sucre terré ou raffiné , 
quand il est importé en poudre au lieu de l'être en pain , entre commu- 
nément comme moscouade. 

Tandis que la Grande-Bretagne encourage en Amérique la fabrica- 
tion du fer en saumons et en barres, en exceptant ces marchandises 
des droits auxquels elles sont assujetties à leur importation de toutautre 
pays, elle établit en même temps une prohibition absolue d'élever des 
forges et fourneaux pour faire l'acier, ni des moulins de fenderie, dans 
aucune de ses colonies d'Amérique. Elle n'entend pas permettre que ses 



presque toujours de l'avantage à se fournir de fer de fabrication nationale , et que 
l'importation des fers de l'étranger n'aura jamais intérêt à dépasser les limites dans 
lesquelles elle se tenait autrefois circonscrite , et qui ne comprenait pas plus d'un 
cinquième de notre consommation totale. Garwer. 
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colons aillent plus loin dans ce genre d'industrie, même pour leur propre 
consommation ; mais elle tient obstinément à ce qu'ils achètent de ses 
marchands et manufacturiers toutes les marchandises de cette sorte 
dont ils peuvent avoir besoin. 

Elle prohibe l'exportation d'une province à l'autre, par eau, et même 
le transport par terre, en chariot ou à dos de cheval, des chapeaux, des 
laines et lainages du produit de l'Amérique ; règlement qui a l'effet né- 
cessaire d'empêcher l'établissement d'aucune manufacturedecessortes 
de marchandises pour la vente au loin , et qui limite l'industrie de ses 
colons, dans ce genre, aux seuls ouvrages grossiers et de ménage, tels 
qu'une famille particulière peut les faire pour son usage person- 
nel ou pour celui de quelques-uns de ses voisins dans la même pro- 
vince. 

Cependant, empêcher un grand peuple de tirer tout le parti qu'il peut 
de chacune de ses propres productions, ou d'employer ses capitaux et 
son industrie de la manière qu'il croit lui être la plus avantageuse, c'est 
une violation manifeste des droits les plus sacrés des hommes. Tout 
injustes néanmoins que puissent être ces prohibitions, elles n'ont pas 
été jusqu'à présent très-nuisibles aux colonies : la terre y est toujours 
à si bon marché et le travail par conséquent y est si cher, que les colons 
peuvent importer de la mère-patrie presque tous les ouvrages de fa- 
brique les plus raffinés et les plus avancés en main-d'œuvre, à meilleur 
compte qu'ils ne pourraient les établir par eux-mêmes. Ainsi, quand 
même ils n'auraient pas éprouvé de prohibition relativement à l'établis- 
sement de ces sortes de fabriques, vraisemblablement encore , dans 
Tétat actuel de leurs progrès et de leur culture, ils en auraient été dé- 
tournés par pure considération pour leur intérêt personnel. Peut-être, 
dans l'état actuel où est l'amélioration de leur société, ces prohibitions, 
sans enchaîner leur industrie ou sans la repousser d'aucun emploi où 
elle se fût portée d'elle-même , n'agissent-elles seulement que comme 
des marques injustes et odieuses de servitude, imprimées sur eux sans 
nulle espèce de raisons et simplement par suite de l'absurde jalousie des 
marchands et manufacturiers de la mère-patrie ; dans un état d'amélio- 
ration plus avancé , elles pourraient être réellement oppressives et in- 
supportables. 

Si la Grande-Bretagne borne à son seul marché quelques-unes des 
productions les plus importantes des colonies, aussi en compensation 
elle donne à quelques-unes de ces productions un avantage sur ce mar- 
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ché, tantôt en imposant des droits plus forts sur les productions pareilles 
qui sont importées d'autres pays, et tantôt en accordant des primes à 
leur importation des colonies. C'est de la première de ces deux manières 
qu'elle donne sur son marché un avantage au sucre, au tabac et au fer 
de ses colonies ; et c'est de la seconde manière qu'elle favorise leur soie 
écrue, leur lin et leur chanvre, leur indigo, leurs munitions navales et 
leurs bois de construction. Celte seconde manière d'encourager les pro- 
ductions de la colonie par des primes à l'importation est, autant que 
j'ai pu m'en assurer, particulière à la Grande-Bretagne ; la première ne 
l'est pas. Le Portugal ne s'est pas contenté d'imposer des droits plus 
élevés sur l'importation du tabac de tout autre pays, mais il l'a prohibée 
sous les peines les plus rigoureuses. 

Pour ce qui regarde l'importation des marchandises d'Europe, l'An- 
gleterre a pareillement agi avec ses colonies d'une manière beaucoup 
plus généreuse que n'a fait toute autre nation. 

La Grande-Bretagne accorde, sur les droits payés à l'importation des 
marchandises étrangères, la restitution d'une partie, presque toujours 
de la moitié, en général d'une plus forte portion, et quelquefois même 
de la totalité du droit, lorsque ces mômes marchandises sont exportées à 
quelque pays étranger, Il n'était pas difficile de prévoir qu'aucun pays 
étranger indépendant ne les recevrait, si elles lui arrivaient chargées des 
droits énormes auxquels presque toutes les marchandises étrangères 
sont assujetties à leur importation dans la Grande-Bretagne. Par con- 
séquent, à moins qu'une partie de ces droits ne fût rendue lors de l'ex- 
portation, c'en était fait du commerce de transport, commerce si favo- 
risé par le système mercantile. 

Mais nos colonies ne sont nullement des pays étrangersindépendants; 
et Jû Grande-Bretagne s'étant emparée du droit exclusif de leur four- 
nir toutes les marchandises d'Europe, elle eût pu les obliger, comme 
les autres nations ont fait à l'égard de leurs colonies, à recevoir ces 
marchandises , avec la charge de tous les droits qu'elles payent dans la 
mère-patrie. Au contraire, jusqu'en 1763 on accorda, sur l'exportation 
de la plupart des marchandises étrangères à nos colonies, les mêmes 
drawbacks que sur l'exportation à tout pays étranger indépendant. A 
la vérité, en 1763, par le statut de la quatrième année de Georges III , 
chap. xv , on rabattit beaucoup de cette indulgence, et il fut statué : 
« Qu'aucune partie du droit dit l'ancien subside ne serait restituée pour 
« toutes marchandises d'origine, production ou fabrique de l'Europe ou 
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« des Indes orientales, qui seraient exportées de ce royaume à quelque 
« colonie de la Grande-Bretagne ou plantation américaine, à l'excep- 
« tion des vins , des toiles de cotons blanches et des mousselines. » 
Avant cette loi , plusieurs espèces de marchandises étrangères auraient 
pu être achetées à meilleur marché dans nos colonies que dans la mère- 
patrie, et quelques-unes peuvent l'être encore. 

Il faut observer que ce sont les marchands qui font le commerce avec 
les colonies, dont les avis ont principalement contribué à la création des 
règlements relatifs à ce commerce. Il ne faut donc pas s'étonner si , 
dans la plupart de ces règlements, on a eu plus d'égard à leur intérêt 
qu'à celui des colonies ou à celui de la mère-patrie. En donnant à ces 
marchands le privilège exclusif de fournir aux colonies toutes les mar- 
chandises d'Europe dont elles ont besoin, et d'acheter, dans le produit 
superflu des colonies, tout ce qui n'est pas de nature à nuire à quel- 
qu'un des trafics qu'ils font chez eux, l'intérêt des colonies a été sacrifié 
à l'intérêt de ces marchands. Quand on a accordé, sur la réexportation 
de la plupart des marchandises d'Europe et des Indes aux colonies, les 
mêmes restitutions de droit que sur la réexportation de ces marchan- 
dises dans tout autre pays étranger indépendant, en cela c'est l'intérêt 
de la mère-patrie qui lui a été sacrifié, même suivant les idées que le 
système mercantile se forme de cet intérêt. Ce furent les marchands qui 
eurent intérêt à payer le moins possible les marchandises étrangères 
qu'ils envoyaient aux colonies, et par conséquent à retirer le plus pos- 
sible des droits par eux avancés lors de l'importation de ces marchan- 
dises dans la Grande-Bretagne. Ils se trouvèrent par là à même de 
vendre dans les colonies, ou la même quantité de marchandises avec 
un plus gros profit, ou bien une plus grande quantité de marchandises 
avec le même profit, et par conséquent de gagner quelque chose d'une 
façon ou de l'autre. C'était également l'intérêt des colonies de se pro- 
curer toutes ces marchandises au meilleur compte et dans la plus grande 
abondance possible; mais cela pouvait n'être pas toujours l'intérêt de 
la mère-patrie. Elle pouvait souvent en souffrir pour son revenu , en 
rendant ainsi une grande partie des droits qui avaient été perçus à 
l'importation de ces marchandises, et en souffrir pour ses manufactures 
dont les produits étaient supplantés sur le marché de la colonie, à cause 
de la facilité des conditions auxquelles, au moyen de ces restitutions 
de droits, on pouvait y porteries produits des fabriques étrangères. On 
croit communément que les drawbacks sur la réexportation xles toiles 
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d'Allemagne aux colonies d'Amérique ont retardé les progrès des ma- 
nufactures de toiles dans la Grande-Bretagne. 

Mais quoique la politique de la Grande-Bretagne, à l'égard du com- 
merce de ses colonies, ait élé dictée par le même esprit mercantile que 
celle des autres nations , toutefois elle a été au total moins étroite et 
moins oppressive que celle d'aucune autre nation. 

Quant à la faculté de diriger leurs affaires comme ils le jugent à pro- 
pos, les colons anglais jouissent d'une entière liberté sur tous les points, 
à l'exception de leur commerce étranger. Leur liberté est égale, à tous 
égards , à celle de leurs concitoyens de la mère-patrie , et elle est ga- 
rantie de la même manière par une assemblée de représentants du 
peuple, qui prétend au droit exclusif d'établir des impôts pour le sou- 
tien du gouvernement colonial. L'autorité de cette assemblée tient en 
respect le pouvoir exécutif; et le dernier colon, le plus suspect môme, 
tant qu'il obéit à la loi , n'a pas la moindre chose à craindre du ressenti- 
ment du gouverneur ou de celui de tout autre officier civil ou militaire 
de la province. Si les assemblées coloniales, de même que la Chambre 
des communes en Angleterre, ne sont pas toujours une représentation 
très-légale du peuple , cependant elles approchent de plus près qu'elle 
de ce caractère ; et comme le pouvoir exécutif, ou n'a pas de moyens 
de les corrompre, ou n'est pas dans la nécessité de le faire, à cause de 
l'appui que lui donne la mère-patrie, elles sont peut-être, en général, 
plus sous l'influence de l'opinion et de la volonté de leurs commettants. 
Les conseils qui, dans les législatures coloniales, répondent à la Cham- 
bre des pairs dans la Grande-Bretagne, ne sont pas composés d'une 
noblesse héréditaire. En certaines colonies, comme dans trois des gou- 
vernements de la Nouvelle-Angleterre, ces conseils ne sont pas nom- 
més par le roi , mais ils sont élus par les représentants du peuple. Dans 
aucune des colonies anglaises il n'y a de noblesse héréditaire. Dans 
toutes, à la vérité, comme dans tout autre pays libre, un citoyen issu 
d'une ancienne famille de la colonie est , à égalité de mérite et de for- 
tune, plus considéré qu'un parvenu ; mais son privilège se borne à être 
plus considéré, et il n'en a aucun qui puisse être importun à ses voi- 
sins. Avant le commencement des troubles actuels, les assemblées colo- 
niales avaient non-seulement la puissance législative, mais même une 
partie du pouvoir exécutif. Dans les provinces de Connecticut et de 
Rhode-îsland , elles élisaient le gouverneur. Dans les autres colonies, 
elles nommaient les officiers de finances qui levaient les taxes établies 
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par ces assemblées respectives, devant lesquelles ces officiers étaient 
immédiatement responsables. Il y a donc plus d'égalité parmi les colons 
anglais que parmi les habitants de la mère-patrie. Leurs mœurs sont plus 
républicaines, et leurs gouvernements, particulièrement ceux de trois 
des provinces de la Nouvelle- Angleterre 1 , ont aussi jusqu'à présent été 
plus républicains. 

Au contraire , la forme absolue du gouvernement qui domine en 
Espagne , en Portugal et en France, s'étend à leurs colonies , et les 
pouvoirs arbitraires que ces sortes de gouvernements délèguent en 
général à tous leurs agents subalternes, s'exercent naturellement 
avec plus de violence dans des pays qui se trouvent placés à une 
aussi grande distance. Dans tous les gouvernements absolus, il y a plus 
de liberté dans la capitale que dans tout autre endroit de l'empire. Le 
souverain , personnellement , ne peut jamais avoir d'intérêt ou de pen- 
chant à intervertir l'ordre de la justice ou à opprimer la masse du peu- 
ple. Dans la capitale, sa présence tient plus ou moins en respect tous 
ses officiers subalternes , qui , dans des provinces plus éloignées de lui 
où les plaintes du peuple sont moins à portée de fra per ses oreilles , 
peuvent se livrer avec beaucoup plus d'assurance aux excès de leur 
esprit tyrannique. Or, les colonies européennes de l'Amérique sont à 
une distance bien plus grande de leur capitale , que les provinces les 
plus reculées des plus vastes empires qui aient jamais été connus au 
monde jusqu'à présent. Le gouvernement des colonies anglaises est 
peut-être le seul, depuis l'origine des siècles, qui ait donné à des pro- 
vinces aussi éloignées une sécurité parfaite. Toutefois, l'administration 
des colonies françaises a été conduite avec plus de modération et de 
douceur que celle des colonies espagnoles et portugaises. Cette supé- 
riorité dans la conduite de l'administration est conforme , à la fois , au 
caractère de la nation française et à ce qui forme le caractère d'une 
nation , c'est-à-dire à son gouvernement. Or, le gouver ement de 
France , bien qu'en comparaison de celui de la Grande-Bretagne il 
puisse passer pour violent et arbitraire , est néanmoins un gouverne- 
ment légal et libre, si on le compare à ceux d'Espagne et de Portugal. 



1 Les quatre gouvernements qui composaient la Nouvelle-Angleterre avant la 
révolution d'Amérique étaient Massachusets,Connecticut, New-Hampshire et Rhode- 
lsland. Le premier avait eu , en 1684 , sa charte révoquée et tous ses privilèges 
supprimés par Charles H. 
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C'est principalement dans les progrès des colonies de l'Amérique sep- 
tentrionale que se font remarquer les avantages du système politique de 
l'Angleterre. Le progrès des Iles à sucre de la France a été au moins égal, 
peut-être même supérieur à celui de la plupart des Iles à sucre de l'An- 
gleterre , et celles-ci cependant jouissent d'un gouvernement libre , de 
même nature à peu près que celui qui existe dans les colonies anglai- 
ses de l'Amérique septentrionale. Mais on n'a pas, dans les îles à sucre 
de la France, découragé la radinerie de leurs sucres, comme on l'a fait 
dans celles de l'Angleterre ; et, ce qui est encore d'une bien plus grande 
importance , la nature du gouvernement des lies françaises y amène 
naturellement un meilleur régime à l'égard des nègres esclaves. 

Dans toutes les colonies européennes, la culture de la canne à sucre 
se fait par des esclaves noirs, On suppose que la constitution des hom- 
mes nés dans le climat tempéré de l'Europe ne pourrait pas supporter 
la fatigue de remuer la terre sous le ciel brûlant des Indes Occidenta- 
les ; et la culture de la canne à sucre , telle qu'elle est dirigée à pré- 
sent , est tout entière un travail de main , quoique , dans l'opinion de 
beaucoup de monde, on pourrait y introduire, avec de grands avanta- 
ge, l'usage de la charrue. Or, de même que le proût et le succès d'une 
culture qui se fait au moyen de bestiaux dépend extrêmement de l'at- 
tention qu'on a de les bien traiter et de les bien soigner, de même le 
produit et le succès d'une culture qui se fait au moyen d'esclaves doit 
dépendre également de l'attention qu'on apporte à bien les traiter et à 
les bien soigner ; et , du côté des bons traitements envers leurs escla- 
ves , c'est une chose , je crois , généralement reconnue , que les plan- 
teurs français l'emportent sur les anglais. La loi , en tant qu'elle peut 
donner i l'esclave quelque faible protection contre la violence du maî- 
tre, sera mieux exécutée dans une colonie où le gouvernement est en 
grande partie arbitraire , que dans une autre où il est totalement libre. 
Dans un pays où est établie la malheureuse loi de l'esclavage, quand le ma- 
gistrat veut protéger l'esclave, il s'immisce jusqu'à un certain point dans 
le régime de la propriété privée du maître ; et dans un pays libre où le 
maître est peut-être un membre de l'assemblée coloniale ou un élec- 
teur des membres de cette assemblée, il n'osera le faire qu'avec la plus 
grande réserve et la plus grande circonspection. La considération et 
les égards auxquels il est tenu envers le maître rendent plus difficile 
pour lui la protection de l'esclave. Mais dans un pays où le gouverne- 
ment est en grande partie arbitraire, où il est ordinaire que le magis- 
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trat intervienne dans le régime même des propriétés particulières des 
individus, et leur envoie peut-être une lettre de cachet s'ils ne se con- 
duisent pas, à cet égard , selon son bon plaisir, il est bien plus aisé pour 
lui de donner à l'esclave quelque protection , et naturellement la sim- 
ple humanité le dispose à le faire. La protection du magistrat rend l'es- 
clave moins méprisable aux yeux de son maître, et engage celui-ci à 
garder un peu plus de mesure dans sa conduite envers l'autre , et à le 
traiter avec plus de douceur. Les bons traitements rendent l'esclave 
non-seulement plus fidèle, mais plus intelligent, et par conséquent 
plus utile ; sous ce double rapport il se rapproche davantage de la con- 
dition d'un domestique libre, et il peut devenir susceptible de quel- 
que degré de probité et d'attachement aux intérêts de son maître, ver- 
tus qu'on rencontre souvent chez des domestiques libres, mais qu'on 
ne doit jamais s'attendre- à trouver chez un esclave, quand il est traité 
comme le sont communément les esclaves dans les pays où le maître 
est tout à fait libre et indépendant. 

L'histoire de tous les temps et de tous les peuples viendra , je crois , 
à l'appui de cette vérité , que le sort d'un esclave est moins dur dans 
les gouvernements arbitraires que dans les gouvernements libres*. Dans 
l'histoire romaine , la première fois que nous voyons le magistrat in- 
terposer son autorité pour protéger l'esclave contre les violences du 
maître, c'est sous les empereurs. Lorsque Védius Pollion, en prése ne 
d'Auguste , ordonna qu'un de ses esclaves qui avait commis quelque 
légère faute fût coupé par morceaux et jeté dans un vivier pour servir 
de pâture à ses poissons, l'empereur, indigné, lui commanda d'afifran- 
chir immédiatement, non-seulement cet esclave, mais tous tes autres 
qui lui appartenaient. Sous la république, aucun magistrat n'eût eu as- 
sez d'autorité pour protéger l'esclave , encore bien moins pour punir 
le maître. 

11 est à remarquer que le capital qui a servi à améliorer les colonies à 
sucre de la France, et en particulier la grande colonie de Saint-Do- 
mingue , est provenu , presque en totalité , de la culture et de l'amé- 
lioration successive de ces colonies. Il a été presque en entier le pro- 
duit du sol et de l'industrie des colons, ou , ce qui revient au même, le 

1 Ce qui se passe aujourd'hui aux États-Unis démontre avec la dernière évidence 
la vérité de cette observation d'Adam Smitb. A. B. 
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prix de ce produit graduellement accumulé par une sage économie, et 
employé à faire naître toujours un nouveau surcroît de produit. Mais le 
capital qui a servi à cultiver et à améliorer les colonies à sucre de l'An- 
gleterre a été en grande partie envoyé d'Angleterre, et ne peut nulle- 
ment être regardé comme le produit seul du territoire et de l'industrie 
des colons. La prospérité des colonies à sucre de l'Angleterre a été, en 
grande partie, l'effet des immenses richesses de l'Angleterre, dont une 
partie, débordant pour ainsi dire de ce pays, a reflué dans les colonies ; 
mais la prospérité des colonies à sucre de la France est entièrement 
l'œuvre de la bonne conduite des colons, qui doit par conséquent l'avoir 
emporté de quelque chose sur celle des colons anglais ; et cette supé- 
riorité de bonne conduite s'est par-dessus tout fait remarquer dans leur 
manière de traiter les esclaves. 

Tel est en raccourci le tableau général de la politique suivie par les 
différentes nations de l'Europe, relativement à leurs colonies. 

La politique de l'Europe n'a donc pas trop lieu de se glorifier, soit 
de l'établissement primitif des colonies de l'Amérique, soit de leur 
prospérité ultérieure, en ce qui regarde le gouvernement intérieur 
qu'elle leur a donné. 

L'extravagance et l'injustice sont, à ce qu'il semble, les principes 
qui ont conçu et dirigé le premier projet de l'établissement de ces co- 
lonies ; l'extravagance qui faisait courir après des mines d'or et d'ar- 
gent , et l'injustice qui faisait convoiter la possession d'un pays dont 
les innocents et simples habitants , bien loin d'avoir fait aucun mal aux 
Européens, les avaient accueillis avec tous les témoignages possibles 
de bonté et d'hospitalité , quand ils avaient paru pour la première, fois 
dans cette partie du monde. 

A la vérité , les aventuriers qui ont formé quelques-uns des derniers 
établissements ont joint au projet chimérique de découvrir des mines 
d'or et d'argent d'autres motifs plus raisonnables et plus louables ; 
mais ces motifs mêmes font encore très-peu d'honneur à la politique de 
l'Europe. 

Les puritains anglais, opprimés dans leur patrie, s'enfuirent en Amé- 
rique pour y trouver la liberté , et ils y établirent les quatre gouverne- 
ments de la Nouvelle-Angleterre. Les catholiques anglais , traités avec 
encore bien plus d'injustice, fondèrent celui de Maryland ; les quakers, 
celui de Pensylvanie. Les juifs portugais, persécutés par l'inquisition, 
dépouillés de leur fortune et bannis au Brésil , introduisirent , par leur 

T. H. ' 14 
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exemple , quelque espèce d'ordre et d'industrie parmi les brigands dé- 
portés et les prostituées dont la colonie avait été peuplée originaire- 
ment , et ils leur enseignèrent la culture de la canne à sucre. Dans tou- 
tes ces différentes circonstances, ce ne fut pas par leur sagesse et leur 
politique, mais bien par leurs désordres et leurs injustices que les gou- 
vernements de l'Europe contribuèrent à la population et à la culture 
de l'Amérique. 

Les divers gouvernements de l'Europe ne peuvent pas plus préten- 
dre au mérite d'avoir donné naissance à quelques-uns des plus impor- 
tants de ces établissements , qu'à celui d'en avoir conçu le dessein. La 
conquête du Mexique ne fut pas un projet imaginé par le conseil 
d'Espagne , mais par un gouverneur de Cuba : et ce projet fut mis à 
exécution par le génie hardi et entreprenant de l'aventurier qui en 
fut chargé , en dépit de tout ce que put faire pour le traverser ce même 
gouverneur, qui se repentit bientôt d'avoir confié cette entreprise à -un 
pareil homme. Les conquérants du Chili et du Pérou , et de presque 
tous les autres établissements espagnols sur le continent américain , 
n'emportèrent avec eux d'autre encouragement de la part du gouver- 
nement , qu'une permission générale de faire des établissements et des 
conquêtes au nom du roi d'Espagne. Les hasards de toutes ces entre- 
prises étaient aux risques et aux frais personnels de ces aventuriers ; à 
peine le gouvernement d'Espagne contribua-t-il pour la moindre chose 
à aucune des dépenses. Celui d'Angleterre n'a pas fait plus de frais pour 
la création des établissements qui forment aujourd'hui quelques-unes 
de ses plus importantes colonies de l'Amérique Septentrionale. 

Quand ces établissements furent formés et quand ils furent devenus 
assez considérables pour attirer l'attention de la mère-patrie, les pre- 
miers règlements qu'elle fit à leur égard eurent toujours pour objet de 
s'assurer le monopole de leur commerce , de resserrer leur marché , 
d'agrandir le sien à leurs dépens, et par conséquent de décourager 
et de ralentir le cours de leur prospérité , bien loin de l'exciter et 
de l'accélérer. Les diverses manières dont a été exercé ce monopole 
sont ce qui constitue une des différences les plus essentielles entre 
les systèmes politiques suivis par les différentes nations de l'Eu- 
rope, à l'égard de leurs colonies. Tout ce qu'on peut dire du meilleur 
de ces systèmes, celui de l'Angleterre , c'est qu'il est seulement un 
peu moins mesquin et moins oppressif qu'aucun de ceux des autres 
nations. 
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De quelle manière la politique de l'Europe a-t-elle donc contribué 
soit au premier établissement, soit à la grandeur actuelle des colonies 
de l'Amérique ? D'une seule manière , et celle-là elle n'a pas laissé d'y 
contribuer beaucoup. Magna virûm mater/ Elle a élevé , elle a formé 
les hommes qui ont été capables de mettre à tin de si grandes choses, 
de poser les fondements d'un aussi grand empire, et il n'y a pas d'au- 
tre partie du monde dont les institutions politiques soient en état de 
former de pareils hommes, ou du moins en aient jamais formé de pa- 
reils jusqu'à présent. Les colonies doivent à la politique de l'Europe 
l'éducation de leurs actifs et entreprenants fondateurs, et les grandes 
vues qui les ont dirigés; et pour ce qui regarde leur gouvernement in- 
térieur, c'est presque là tout ce que lui doivent quelques-unes des plus 
puissantes et des plus considérables. 

SECTION TROISIÈME. 

Des avantages qu'a retirés l'Europe de la découverte de l'Amérique, et de celle d'un passage 
aux Indes par le cap de Bonne-Espérance. 

On a vu quels sont les avantages que les colonies de l'Amérique ont 
retirés de la politique de l'Europe. 

Quels sont maintenant ceux que l'Europe a retirés de la découverte 
de l'Amérique et des colonies qui s'y sont formées? 

Ces avantages peuvent se diviser en deux classes : premièrement , 
les avantages généraux que l'Europe, considérée comme un seul vaste 
pays, a retirés de ces grands événements ; et secondement, les avanta- 
ges particuliers que chaque pays à colonies a retirés des colonies par- 
ticulières qui lui appartiennent, en conséquence de l'autorité et de 
la domination qu'il exerce sur elles. 

Les avantages généraux que l'Europe, considérée comme un seul 
grand pays , a retirés de la découverte de l'Amérique et de sa for- 
mation en colonies, consistent, en premier lieu, dans une aug- 
mentation de jouissances, et, en second lieu, dans un accroissement 
d'industrie. 

Le produit superflu de l'Amérique importé en Europe fournit aux 
habitants de ce vaste continent une multitude de marchandises diverses 
qu'ils n'auraient jamais possédées sans cela, les unes pour l'utilité et 
la commodité, d'autres pour l'agrément et le plaisir, d'autres enfin pour 
la décoration et l'ornement, et par là il contribue à augmenter leurs 
jouissances. 
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On conviendra sans peine que la découverte de l'Amérique et sa for- 
mation en colonies ont contribué à augmenter l'industrie, 1° de tous 
les pays qui commercent directement avec elle, tels que l'Espagne, le 
Portugal, la France et l'Angleterre ; et 2° de tous ceux qui, sans y faire 
de commerce direct, y envoient, par l'intermédiaire d'autres pays, des 
marchandises de leur propre produit, tels que la Flandre autrichienne 
et quelques provinces d'Allemagne, qui y font passer une quantité 
considérable de toiles et d'autres marchandises par l'entremise des na-* 
lions qui y commercent directement. Tous ces pays ont gagné évi- 
demment un marché plus étendu pour l'excédant de leurs produits, et 
par conséquent ont dû être encouragés à en augmenter la quantité. 

Mais ce qui n'est peut-être pas aussi évident, c'est que ces grands 
événements aient dû pareillement contribuer à encourager l'industrie 
de pays qui peut-être n'ont jamais envoyé en Amérique un seul arti- 
cle de leurs produits, tels que la Hongrie et la Pologne. C'est cependant 
ce dont il n'est pas possible de douter. On consomme en Hongrie et en 
Pologne une certaine partie du produit de l'Amérique ; et il y a dans 
ces pays une demande quelconque pour le sucre, le chocolat et le ta- 
bac de cette nouvelle partie du monde. Or, ces marchandises, il faut les 
acheter, ou avec quelque chose qui soit le produit de l'industrie de la 
Hongrie et de la Pologne, ou avec quelque chose qui ait été acheté avec 
une partie de ce produit. Ces marchandises américaines sont de nou- 
velles valeurs, de nouveaux équivalents survenus en Hongrie et en 
Pologne, pour y être échangés contre l'excédant de produit de ces pays. 
Transportées dans ces contrées, elles y créent un nouveau marché, un 
marché plus étendu pour cet excédant de produit. Elles en font hausser 
la valeur, et contribuent par là à encourager l'augmentation. Quand 
même aucune partie de ce produit ne serait jamais portée en Amérique, 
il peut en être porté à d'autres nations qui l'achètent avec une partie 
de la portion qu'elles ont dans l'excédant de produit de l'Amérique, et 
ainsi ces nations trouveront un débit au moyen de la circulation du 
commerce nouveau que l'excédant de produit de l'Amérique a primi- 
tivement mis en activité. 

Ces grands événements peuvent même avoir contribue à augmenter 
les jouissances et à accroître l'industrie de pays qui non-seulement 
n'ont jamais envoyé aucune marchandise en Amérique, mais même 
n'en ont jamais reçu aucune de cette contrée. Ces contrées-là même 
peuvent avoir reçu en plus grande abondance les marchandises de 
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quelque nation dont l'excédant de produit aura été augmenté par le 
commerce de l'Amérique. Cette plus grande abondance ayant nécessai- 
rement ajouté à leurs jouissances, a été pour eux un motif d'accroître 
leur industrie. Il leur a été présenté un plus grand nombre de nouveaux 
équivalents, d'une espèce ou d'une autre , pour être échangés contre 
l'excédant de produit de cette industrie. Il a été créé un marché plus 
étendu pour ce produit surabondant, de manière à en faire hausser la 
valeur, et par là à en encourager l'augmentation. Cette masse de mar- 
chandises qui est jetée annuellement dans la sphère immense du com- 
merce de l'Europe, et qui, par l'effet de ses diverses révolutions, est 
distribuée annuellement entre toutes les différentes nations comprises 
dans cette sphère, a dil être augmentée de tout l'excédant de produit 
de l'Amérique. 11 y a donc lieu de croire que chacune de ces na- 
tions a recueilli une plus grande part dans cette masse ainsi grossie, que 
ses jouissances ont augmenté et que son industrie a acquis de nouvelles 
forces. 

Le commerce exclusif des métropoles tend à diminuer à la fois les 
jouissances et l'industrie de tous ces pays en général, et de l'Amérique 
en particulier, ou au moins il tend à les tenir au-dessous du degré 
auquel elles s'élèveraient sans cela. C'est un poids mort qui pèse 
sur l'action d'un des principaux ressorts dont une grande partie des 
affaires humaines reçoit son impulsion. En rendant le produit des 
colonies plus cher dans tous les autres pays , il en rend la consom- 
mation moindre , et par là il affaiblit l'industrie des colonies, et il re- 
tranche à la fois et des jouissances et de l'industrie de tous les autres 
pays; ceux-ci se donnant moins de jouissances (Juand \\ faut les payer 
plus cher, et en môme temps produisant moins quand leur produit leur 
rapporte moins. En rendant le produit de tous les autres pays plus cher 
dans les colonies, il affaiblit de la môme manière l'industrie de tous ces 
autres pays, et il retranche de môme aux colonies et de leurs jouissances 
et de leur industrie. C'est une entrave qui, pour le bénéfice prétendu 
de quelques pays particuliers, restreint les plaisirs et comprime l'indus- 
trie de tous les autres pays, mais encore plus des colonies que de tout 
autre. Il ne fait qu'exclure tous les autres pays, autant qu'il est possi- 
sible, d'un marché particulier ; mais il confine les colonies, autant qu'il 
est possible, à un marché particulier; et il y a une extrême différence 
d'être exclu d'un marché particulier quand on a tous les autres ou- 
verts, ou d'être confiné sur un marché particulier quand tous les autres 
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vous sont fermés. Néanmoins, c'est l'excédant de produit des colonies 
qui est toujours la source primitive de ce surcroît de jouissances et 
d'industrie qui revient à l'Europe de la découverte de l'Amérique et de 
sa formation en colonies, et le commerce exclusif des métropoles tend 
seulement à rendre cette source beaucoup moins abondante qu'elle 
n'aurait été sans cela. 

Les avantages particuliers que chaque pays à colonies retire des co- 
lonies qui lui appartiennent sont de deux différentes espèces : pre- 
mièrement , les avantages généraux que tout État retire des provinces 
soumises à sa domination ; secondement , les avantages spéciaux qu'on 
suppose résulter de provinces d'une nature aussi particulière que les 
colonies européennes de l'Amérique. 

Les avantages généraux que retire un État des provinces sujettes à 
sa domination consistent, en premier lieu , dans la force militaire qu'el- 
les fournissent pour sa défense, et, en second lieu, dans le revenu 
qu'elles donnent pour le soutien de son gouvernement civil. Les colo- 
nies romaines fournissaient , dans l'occasion , l'un et l'autre. Les colo- 
nies grecques fournissaient quelquefois une force militaire, mais rare- 
ment aucun revenu ; rarement elles se reconnaissaient comme soumises 
à la domination de la métropole ; elles étaient en général ses alliées 
pendant la guerre, mais très-rarement ses sujettes en temps de paix. 

Les colonies européennes de l'Amérique n'ont encore fourni au- 
cune force militaire pour la défense de la métropole : leur force mili- 
taire n'a pas encore été suffisante pour leur défense propre ,-et dans les 
guerres différentes dans lesquelles leur mère-patrie a été engagée , il 
lui a fallu en général distraire une partie très-considérable de ses forces 
militaires pour défendre ses colonies. Ainsi , sous ce rapport , toutes 
les colonies de l'Europe, sans exception , ont été , pour leurs métropo- 
les respectives, une cause d'affaiblissement plutôt que de force. 

Les seules colonies de l'Espagne et du Portugal ont contribué , par 
un revenu , à la défense de leur mère-patrie ou au soutien de son gou- 
vernement civil. Les impôts qui ont été levés sur celles des autres 
nations européennes, sur celles de l'Angleterre en particulier, ont rare- 
ment égalé la dépense qu'on a faite pour elles, et n'ont jamais été suf- 
fisants pour défrayer celle qu'elles ont occasionnée en temps de guerre : 
ainsi ces colonies ont été pour leurs métropoles respectives une source 
de dépense et non de revenu. 
Les avantages que ces colonies ont pu procurer à leurs métropoles 
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respectives consistent donc uniquement dans ces avantages spéciaux 
qu'on suppose résulter de la nature particulière de ces possessions ; et 
la seule source de tous ces avantages spéciaux , c'est , à ce qu'on as- 
sure généralement * le commerce exclusif. 

En vertu de ce droit exclusif, toute cette partie du produit surabon- 
dant des colonies anglaises, par exemple, qui consiste en ce qu'on ap- 
pelle marchandiieê énumérées, ne peut être envoyée à aucun autre pays 
que l'Angleterre; il faut que ce soit d'elle que les autres pays l'achè- 
tent ensuite. Ce produit doit donc nécessairement être à meilleur mar- 
ché en Angleterre qu'il ne peut l'être dans tout autre pays , et il doit 
contribuer à augmenter les jouissances de l'Angleterre plus que celles 
de tout autre pays ; il doit de même aussi contribuer davantage à en- 
courager son industrie. L'Angleterre doit tirer un meilleur prix de 
toutes les parties de l'excédant de son propre produit qu'elle échange 
contre ces marchandises énumérées, que les aulres pays ne peuvent en 
tirer de celles du leur, qu'elles échangeraient contre ces mêmes mar- 
chandises. Par exemple , les ouvrages des fabriques anglaises achète- 
ront une plus grande quantité de sucre et de tabac des colonies anglai- 
ses, que de pareils ouvrages des fabriques des autres pays ne pourraient 
en acheter. Ainsi , en tant que les ouvrages des fabriques anglaises et 
ceux des fabriques des autres pays peuvent être dans le cas de s'échan- 
ger contre le sucre et le tabac des colonies anglaises, cette supériorité 
de prix donne aux premières de ces fabriques plus d'encouragement 
que les autres ne peuvent en recevoir de la même source. Par consé- 
quent, comme le commerce exclusif des colonies diminue à la fois et 
les jouissances et l'industrie des pays qui sont exclus de ce commerce , 
ou qu'au moins il tient ces jouissances et cette industrie au-dessous du 
degré auquel elles s'élèveraient sans cela , ce commerce donne d'au- 
tant , aux pays qui en sont en possession , un avantage manifeste sur les 
autres pays. 

Cependant on trouvera peut-être que cet avantage devrait plutôt 
passer pour ce qu'on peut appeler un avantage relatif que pour un 
avantage absolu , et que la supériorité qu'il donne au pays qui en jouit 
consiste moins à faire monter l'industrie et le produit de ce pays au- 
dessus de ce qu'ils seraient naturellement dans le cas où le commerce 
serait libre , qu'elle ne consiste à rabaisser l'industrie et le produit des 
autres pays au-dessous de ce qu'ils seraient sans cette restriction. 

Par exemple, le tabac du Maryland et de la Virginie, au moyen du 
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monopole dont jouit l'Angleterre sur cette denrée, revient certainement 
à meilleur marché à l'Angleterre , qu'il ne peut revenir à la France , à 
qui l'Angleterre en vend ordinairement une partie considérable. Mais 
si la France et tous les autres pays de l'Europe eussent eu , dans tous 
les temps , la faculté de commercer librement au Maryland et à la Vir- 
ginie, le tabac de ces colonies aurait pu, pendant cette période, se trou- 
ver revenir à meilleur compte qu'il ne revient actuellement, non-seule- 
ment pour tous ces autres pays, mais aussi pour l'Angleterre elle-même. 
Au moyen d'un marché qui eût été si fort étendu au delà de celui dont 
il a joui jusqu'à présent, le produit du tabac aurait pu tellement s'ac- 
croître, et probablement même se serait tellement accru pendant cette 
période, qu'il aurait réduit les profits d'une plantation de tabac à leur 
niveau naturel avec ceux d'une terre à blé, au-dessus desquels ils sont 
encore, à ce que l'on croit; durant cette période, le prix du tabac eût pu 
tomber, et vraisemblablement serait tombé un peu plus bas qu'il n'est 
à présent. Une pareille quantité de marchandises, soit d'Angleterre, soit 
de ces autres pays, aurait acheté, dans le Maryland et dans la Virginie, 
plus de tabac qu'elle ne peut en acheter aujourd'hui, et ainsi elle y aurait 
été vendue à un prix d'autant meilleur. Par conséquent, si l'abondance 
et le bon marché de cette plante ajoutent quelque chose aux jouissances 
et à l'industrie de l'Angleterre ou de tout autre pays, ce sont deux effets 
qu'ils auraient vraisemblablementproduits à un degré un peu plus consi- 
dérable qu'ils ne font aujourd'hui, si la liberté du commerce eût eu lieu. 
A la vérité, dans cette supposition, l'Angleterre n'aurait pas eu d'avan- 
tage sur les autres pays : elle aurait bien acheté le tabac de ses colonies 
un peu meilleur marché qu'elle ne l'achète , et par conséquent aurait 
vendu quelques-unes de ses propres marchandises un peu plus cher 
qu'elle ne fait à présent ; mais elle n'aurait pas pu pour cela acheter l'un 
meilleur marché, ni vendre les autres plus cher que ne l'eût fait tout 
autre pays : elle aurait peut-être gagné un avantage absolu, mais bien 
certainement elle aurait perdu un avantage relatif. 

Cependant , en vue de se donner cet avantage relatif dans le com- 
merce des colonies, en vue d'exécuter un projet de pure malice et de 
pure jalousie, celui d'exclure, autant que possible, toutes les autres na- 
tions de la participation à ce commerce, l'Angleterre a, selon toute ap- 
parence, non-seulement sacrifié une partie de l'avantage absolu qu'elle 
devait retirer, en commun avec toutes les autres nations , de ce com- 
merce particulier, mais encore elle s'est assujettie, dans presque toutes 
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les autres branches de commerce, à un désavantage absolu, et en môme 
temps à un désavantage relatif. 

Lorsque, par l'acte de navigation, l'Angleterre s'est emparée du mo- 
nopole du commerce des colonies , les capitaux étrangers , qui avaient 
été auparavant employés dans ce commerce, en ont été nécessairement 
retirés. Le capital anglais, qui n'avait soutenu jusque-là qu'une partie 
de ce commerce , fut alors obligé d'en soutenir la totalité. Le capital 
qui jusque-là n'avait fourni aux colonies que partie seulement des 
marchandises qu'elles recevaient d'Europe , forma alors la totalité du 
capital employé à leur amener tout ce qu'elles pouvaient tirer d'Europe. 
Or, ce capital ne pouvait leur fournir la totalité de ce qu'elles deman- 
daient de marchandises, et celles qu'il leur amenait leur étaient néces- 
sairement vendues fort cher. Le capital qui n'avait acheté auparavant 
qu'une partie seulement du produit surabondant des colonies, composa 
alors tout le capital destiné à acheter la totalité de ce produit. Mais il ne 
pouvait pas acheter cette totalité à l'ancien prix, ni même à beaucoup 
près, et par conséquent tout ce qu'il en achetait était acheté nécessaire- 
ment à très-bas prix. Or, dans un emploi de cogitai , où le marchand 
vendait fort cher et achetait à très-bon marché , les profits ont dû être 
nécessairement très-forts, et bien au-dessus du niveau ordinaire des 
proGts dans les autres branches de commerce. Cette supériorité des 
profits dt^febmmerce colonial ne pouvait manquer d'attirer , de toutes 
les autres branches de commerce, une partie du capital qui leur avait 
été consacré jusque-là. Mais si cette révolution dans la direction du 
capital national a dû nécessairement augmenter successivement la con- 
currence des capitaux dans le commerce des colonies, elle a dû, par la 
même raison, diminuer successivement cette concurrence dans les 
autres branches de commerce ; si elle a dû faire baisser par degrés les 
profits de ce commerce, elle a dû, par la même raison, faire hausser 
par degrés les profits des autres , jusqu'à ce que le niveau fût rétabli 
dans les profits de tous , niveau différent, il est vrai, du premier, et un 
peu plus élevé que celui qui existait entre eux auparavant *. 

1 ' L'opinion développée ici par A. Smith, relativement à l'augmentation des pro- 
fils, par suite du monopole, dans le commerce des colonies, n'est qu'une consé- 
quence de sa théorie , qui fait dépendre le taux des profils de la quantité du 
capital et de l'étendue du champ ouvert à son emploi. En fait, cependant, le taux 
des profits dépend plutôt de la fécondité d'une entreprise industrielle que de l'es- 
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Ce double effet d'attirer les capitaux de tous les autres genres de 
commerce, et de faire monter en môme temps, dans tous , le taux du 
profit un peu plus haut qu'il n'aurait été sans cela, a été non-seulement 
produit par le monopole, au moment où celui-ci a été établi, mais a 
continué d'être toujours produit par lui depuis '. 



pace ouvert à ses opérations. Les profits ne sont autre chose que des valeurs nou- 
velles créées par remploi des capitaux et du travail dans les entreprises industrielles, 
qui restent, quand le capital et la valeur du travail ainsi employés ont été mis de 
côté. 11 est évident , par conséquent , que l'étendue des opérations n'est pour rien 
dans cette production. Et si A. Smith pense qu'en étendant les opérations le mo- 
nopole du commerce des colonies élève en même temps le taux des profits, il est 
évident qu'il lui attribue des effets qu'il n'a pas réellement. 

Mac Cullocb. 
1 La politique que la Grande-Bretagne et les autres nations ont suivie relati- 
vement à leurs colonies a été traitée* par A. Smith d'une manière tellement 
complète, qu'il serait inutile de rien ajouter sur cette matière, si ce n'est 
quelques mots sur l'influence que , selon A. Smith , le monopole exerce sur l'é- 
lévation du taux des profits. 11 ne sera pas difficile de démontrer que ceci est 
une erreur. Le taux des profits ne dépend pas de l'étendue du champ ouvert 
à l'emploi d'un capital , mais de la production de l'industrie dans laquelle un 
capital est engagé. Les profits ne sont autre chose qu'un excédant (Je valeur, ré- 
sultat de l'emploi d'un capital et du travail , qui reste après la déduction du capi- 
tal et des salaires du travail. Il est, par conséquent, évident que la seule étendue 
du champ ouvert à l'emploi du capital, quelque grande qu'elle puisse être, ne sau- 
rait produire un pareil résultat. Supposons, pour rendre ceci plus clair par un 
exemple, que , par un décret de la Providence, un million d'arpents de terre soit 
ajouté à la Grande-Bretagne, l'influence de cette augmentation du sol sur le taux 
des profits dépendrait alors entièrement de la fertilité de ces nouveaux arpents. 
S'ils n'étaient pas plus productifs que les terres pauvres que nous cultivons main- 
tenant, 500 ou \ ,000 millions livres sterling pourraient être mis dans cette nou- 
velle culture, sans que pour cela le taux des profits éprouvât une augmentation. Si 
les fermiers des mauvaises terres qui sont cultivées maintenant gagnent dix quarts 
ou 10 livres sterling sur l'emploi d'un capital déterminé, ils retireront évidemment 
le même profit d'un capital égal engagé dans la culture des terres de la qualité de 
celles dont nous venons de parler. Mais si les terres ainsi ajoutées rapportaient plus 
que les terres de dernière qualité actuellement cultivées , le taux des profits s'élè- 
verait, non point à cause de l'accroissement de l'espace ouvert à l'emploi des capi- 
taux, mais parce que la production «serait devenue plus considérable. Car, au lieu 
d'un rapport de dix quarts ou de dix livres sterling rendu par les mauvaises terres 
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Premièrement, ce monopole n'a pas cessé d'attirer continuellement 
le capital de tous les autres genres de commerce, pour le porter dans 
le commerce des colonies. 

Quoique l'opulence de la Grande-Bretagne ait extrêmement aug- 
menté depuis l'établissement de l'acte de navigation , elle n'a certaine- 
mises en culture maintenant, il y en aurait un de douze ou de quinze quarts, ou de 
douze ou de quinze livres sterling. 

Mais on a dit que le monopole du commerce des colonies avait précisément ce 
double effet ; que d'un côté il étendait le champ des opérations , et que d'un autre 
côté il les rendait plus productives. Et voici comment, selon la théorie d'Adam 
Smith, il arrive presque toujours que, par suite de l'ouverture de nouvelles voies 
dans le commerce extérieur, les premiers marchands qui en profitent réalisent des 
bénéfices plus gros qu'à l'ordinaire. Ces bénéfices considérables engagent d'autres 
capitalistes à retirer leurs fonds d'emplois moins lucratifs ; de telle sorte que la 
quantité de marchandises sur le marché intérieur en diminue. Mais comme la de- 
mande reste toujours la même, il s'ensuit nécessairement une hausse dans les prix, 
et par conséquent une augmentation des bénéfices. Ce système a déjà été réfuté 
par M. Ricardo. Une certaine partie du revenu national est dépensée en marchan- 
dises étrangères. Quand, par suite du monopole, ou de toute autre manière, des 
voies nouvelles 6'ouvrent au commerce, trois cas se présentent : ou la quantité du 
revenu national dépensée en marchandises étrangères restera la même, ou elle 
s'augmentera, ou elle diminuera. 

Dans le premier cas , c'est-à-dire quand la quantité dépensée reste la même, il 
est clair que les demandes de produits indigènes resteront également les mêmes; il 
n'y aura donc pas de changement du tout. 

Dans le second cas, c'est-à-dire en supposant que la quantité du revenu national 
dépensée en articles étrangers devienne plus considérable , il est évident que les 
demandes de produits indigènes diminueront en proportion de cette augmentation ; 
une portion des capitaux et du travail, employée jusqu'à présent dans la produc- 
tion des articles destinés au marché indigène, sera ainsi forcée de chercher un nouvel 
emploi dans la fabrication des marchandises destinées à être expédiées au dehors 
en échange des envois étrangers, devenus plus considérables. Ainsi , chaque aug- 
mentation de demandes de produits étrangers , amenant forcément avec elle les 
moyens de se la procurer, sans qu'on ait besoin de recourir à une augmentation du 
capital national, il en résultera évidemment que les prix, et par conséquent le 
taux des profits, n'en éprouveront aucune hausse. 

11 ne nous reste que le troisième et dernier cas à examiner. En supposant que , 
par suite du bas prix des produits étrangers , une portion moins grande du revenu 
national suffise pour se les procurer, il est évident que le capital nécessaire pour la 
fabrication des marchandises à donner en échange pourra être moins considérable ; 
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ment pas augmenté dans la même proportion que celle des colonies. 
Or, le commerce étranger d'un pays augmente naturellement dans la 
même proportion que son opulence ; l'excédant de son produit aug- 
mente dans la proportion qu'augmente son produit total, et la Grande- 
Bretagne s'étant emparée pour son propre compte de tout ce qu'on 

il y aura ainsi des capitaux disponibles qui, par conséquent, chercheront à s'em- 
ployer dans la production des marchandises destinées au marché intérieur. C'est le 
marché intérieur qui profitera ainsi de cette portion des capitaux qu'on n'aura plus 
besoin d'affecter aux achats extérieurs. Dans chacune de ces suppositions, que le 
capital destiné à l'achat des denrées étrangères reste le même , qu'il augmente ou 
qu'il diminue, jamais la découverte, ou formation de nouvelles voies pour la con- 
currence, ne pourra avoir d'influence sur le taux des profits. 

11 est vrai que, si par le moyen du commerce extérieur nous pouvons obtenir des 
grains ou d'autres articles nécessaires aux cultivateurs, à un plus bas prix que par la 
production à l'intérieur, le taux des salaires baissera, et il pourra y avoir une hausse 
dans le taux des profits. Mais ce résultat ne sera dû en aucune façon au monopole; 
on le devra à l'importation libre et illimitée de la part des étrangers aussi bien que 
des colons. 

Il est inutile d'ajouter que les principes développés par A. Smith ont été pleine- 
ment confirmes par les conséquences de la guerre avec l'Amérique. Notre commerce 
avec les États-Unis, à partir de l'époque de leur indépendance, a toujours suivi le 
mouvement de leur développement progressif, et aujourd'hui il est aussi considé- 
rable qu'alors, que nous avions un gouverneur dans chaque État. Nous avons donc 
tous les avantages d'un commerce actif, sans les charges que nous imposaient le 
gouvernement et la défense d'établissements aussi éloignés et étendus. 

L'explication donnée par A. Smith sur les causes du développement rapide et de 
la prospérité des colonies, fondées dans des situations avantageuses, bien que com- 
battue par Sismondi et d'autres, parait d'accord avec la théorie et l'histoire. Quand 
une colonie est fondée dans un lieu inhabité ou peu peuplé, chaque colon occupe 
une assez grande étendue des meilleures terres ; il n'a ni rente ni impôts à payer; 
et, comme sa provision d'articles manufacturés lui arrive, soit de la métropole, soit 
d'un autre pays, il pourra appliquer toute son énergie à l'agriculture, qui, dans de 
pareilles circonstances, est très-productive. Les demandes de travail dans ces colo- 
nies sont très-grandes ; car le taux élevé des salaires , ainsi que le bas prix des 
terres , font du laboureur un propriétaire qui bientôt , à son tour, peut, employer 
d'autres laboureurs. 

De cette manière, la population et le bien-être augmentent d'une manière extra- 
ordinaire ; et il y a des exemples, ainsi que cela est arrivé aux États-Unis, que, pen- 
dant un laps de temps très-considérable , ils se soient accrus du double tous les 
vingt ou vingt-cinq ans. — Mais , tout en établissant que la facilité de tirer des 
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peut appeler le commerce étranger des colonies , sans que son capital 
ait augmenté à proportion de l'extension de ce commerce, elle n'aurait 
pu le soutenir si elle n'eût pas sans cesse retiré des autres branches de 
son commerce quelque partie du capital qui leur avait été destiné 
jusqu'alors, et si elle n'eût pas aussi sans cesse éloigné de ces mêmes 
branches de trafic une quantité encore bien plus grande de capital qui 
sans cela s'y serait portée. Aussi, depuis l'établissement de l'acte de 
navigation, le commerce avec les colonies a-t-il été continuellement 
en s'étendant de plus en plus , tandis que plusieurs autres branches de 
commerce étranger, et en particulier celui avec les autres parties de 

richesses d'un sol fertile et inoccupé soit la principale cause du développement 
rapide des nouvelles colonies, on ne prétend pas dire que ce soit la cause unique. 
Une position favorable aux entreprises commerciales et une grande supériorité dans 
la navigation peuvent procurer à une colonie une très-grande prospérité, sans même 
qu'il y ait une étendue de territoire très -grande, et plus rapidement même que s'il 
n'y avait eu qu'un vaste territoire à exploiter. C'est ainsi que les colonies grecques, 
auxquelles A. Smith fait allusion, se sont rapidement étendues. Les plus célèbres 
d'entre elles, telles que Syracuse et Agrigente en Sicile, Tarente et Locri en Italie, 
Éphèse et Milet dans l'Asie Mineure, étaient les entrepôts les plus riches de l'ancien 
monde. Toutes ces villes étaient des ports de mer ; elles étaient fondées dans des 
situations favorables aux entreprises commerciales, et devaient leur grandeur et 
leurs richesses surtout au commerce et à la navigation. Mais comme leurs territoires 
étaient très-limités, soit par suite des difficultés qu'elles éprouvaient à se soumettre 
les populations indigènes, soit par suite du voisinage de colonies fondées par des États 
rivaux , leur puissance n'était pas basée sur des fondements larges et solides ; de 
sorte que la chute des métropoles entraînait presque toujours l'anéantissement des 
colonies. — Les colonies fondées dans les temps modernes ont été placées dans des 
circonstances tout à fait différentes. D'abord, ou les pays dans lesquels elles furent 
établies étaient peu habités et presque déserts , ou ils étaient occupés par une race 
faible et incapable de résister aux envahissements des colons. Ces colonies occupaient 
donc de très-vastes territoires, et avaient en général plutôt un caractère agricole que 
commercial. Cette circonstance, en les rendant plus fortes, une fois les difficultés du 
premier établissement vaincues, n'a aucunement empêché le développement de leur 
prospérité ; tout au contraire, les plus florissantes des colonies anciennes ne sau- 
raient se comparer, sous le rapport de la puissance et de la grandeur, aux États- 
Unis; et si les colonies espagnoles et portugaises se sont développées plus lente- 
ment, il ne faut pas en attribuer la cause à la trop grande étendue de leurs terri- 
toires, mais à la mauvaise politique de la métropole vis-à-vis d'elles et aux res- 
trictions vexatoires imposées au commerce avec les étrangers. Mac Cul loch. 
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l'Europe, a été continuellement en dépérissant. Les produits de nos 
manufactures destinés à être vendus à l'étranger, au lieu de s'adapter, 
comme avant l'acte de navigation , au marché de l'Europe, qui nous 
avoisine, ou au marché plus éloigné que nous offrent les pays situés 
aux bords de la Méditerranée, se sont appropriés , pour la plupart , aux 
besoins et aux demandes du marché des colonies, qui est infiniment 
plus éloigné ; du marché où ces manufactures jouissent du monopole , 
plutôt que de celui où elles peuvent trouver une foule de concurrents. 
Ces causes du dépérissement des autres branches de notre commerce 
étranger, que sir Matthieu Decker etd'autres écrivains ontété chercher 
dans l'excès des taxes, dans le mode vicieux de l'impôt, dans le haut 
prix du travail, dans l'accroissement du luxe, etc., on peut les trouver 
toutes dans la croissance monstrueuse de notre commerce des colo- 
nies '. Comme le capital de la Grande-Bretagne , quoiqu'extrêmement 
considérable, n'est pourtant pas infini, et comme ce capital , quoique 
grandement augmenté depuis l'acte de navigation , n'a cependant pas 
augmenté dans la même proportion que notre commerce des colonies, 
il n'aurait jamais été possible de soutenir ce commerce sans enlever 
aux autres branches quelque portion de ce capital , ni par conséquent 
sans y occasionner quelque dépérissement. 

Il faut observer que l'Angleterre était déjà un grand pays commer- 
çant ; que la masse de ses capitaux engagés dans le négoce était déjà 
très-considérable , et susceptible de grossir encore de jour en jour , 
non-seulement avant que l'acte de navigation eût établi le monopole 
du commerce des colonies, mais avant môme que ce commerce eût 
acquisune grande importance. Pendant la guerre de Hollande, sous le 
gouvernement de Cromwell, la marine anglaise était supérieure à celle 
de la Hollande ; et dans la guerre qui éclata au commencement du 
règne de Charles II, elle était au moins égale, peut-être supérieureaux 
marines réunies de la France et de la Hollande. Cette supériorité pa- 
raîtrait à peine plus grande aujourd'hui, du moins si la marine de Hol- 



• Adam Smith aurait dû donner les preuves de cette assertion. UEssay de sir 
Matthieu Decker, qu'il cite, est un ouvrage ingénieux et estimable ; mais on est forcé 
d'admettre néanmoins que la décadence du commerce étranger, dont il essaye 
d'assigner les causes, n'a en fait aucune réalité. Toutes les branches de notre com- 
merce étranger n'ont fait que se développer progressivement pendant le dernier 
siècle. Mac Cgllocii. 
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lande était maintenant proportionnée au commerce actuel de cette 
république, comme elle l'était alors. Or, dans aucune de ces guerres, 
ce ne pouvait être à l'acte de navigation qu'elle dût cette grande puis- 
sance maritime. Pendant la première, le projet de cet acte venaità peine 
d'être formé , et quoique, avant les premières hostilités de la seconde , 
il eût déjà reçu force de loi, cependant aucune de ses dispositions 
n'avait encore eu le temps de pouvoir produire quelque effet considé- 
rable, et bien moins que toutes les autres, celles qui établissaient le 
commerce exclusif avec les colonies. Les colonies et leur commerce 
avaient alors fort peu d'importance, en comparaison de celle qu'ils ont 
aujourd'hui. L'île de la Jamaïque était un désert malsain , fort peu ha- 
bité et encore moins cultivé. New-York et New-Jersey étaient en la 
possession de la Hollande ; la moitié de Saint-Christophe était aux mains 
des Français. L'île d'Antigoa, les deux Carolines, la Pensylvanie, la 
Géorgie et la Nouvelle-Ecosse n'étaient pas encore cultivées. La Virgi- 
nie, leMaryland et la Nouvelle- Angleterre é f aient mis en culture; mais 
quoique ces colonies fussent très-florissantes, il n'y avait peut-être pas 
alors une seule personne en Europe ou en Amérique qui prévit ou qui 
même soupçonnât le progrès rapide qu'elles ont fait depuis en richesse, 
en population et en industrie. En un mot, à cette époque, la Bar- 
bade était la seule colonie anglaise de quelque importance, dont la si- 
tuation eût quelque ressemblance avec celle où elle est aujourd'hui. 
Le commerce des colonies, dont l'Angleterre n'avait encore qu'une 
partie, même quelque temps encore après l'acte de navigation (car cet 
acte ne fut exécuté très-strictement que plusieurs années après sa 
promulgation) ; ce commerce, dis-je, ne pouvait pas, à cette époque, 
être la cause du grand commerce de l'Angleterre ni de cette grande 
force navale qui était soutenue par ce commerce. Le commerce qui 
soutenait alors l'étendue de sa puissance maritime, c'était celui d'Eu- 
rope et des pays situés autour de la Méditerranée. Or, la part qu'a 
maintenant l'Angleterre dans ce commerce ne pourrait pas soutenir 
de pareilles forces navales. Si le commerce des colonies, qui croissait 
alors, eût été laissé libre à toutes les nations, quelle qu'eût été la part 
qui en serait échue à la Grande-Bretagne (et il est probable que cette 
part aurait été très-importante), elle aurait été tout entière en surcroît 
de ce grand commerce dont l'Angleterre était déjà en possession. Mais 
par l'effet du monopole, l'accroissement du commerce des colonies a 
bien moins été, pour le commerce général de la Grande-Bretagne, la 
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cause d'une addition à ce qu'il était auparavant, que celle d'un chan- 
gement total de direction. 

Secondement , ce monopole a contribué nécessairement à maintenir, 
dans toutes les autres branches du commerce de la Grande-Bretagne , 
le taux du profit à un degré plus élevé que celui où il se. serait tenu 
naturellement si le commerce avec les colonies anglaises eût été laissé 
libre à toutes les nations. 

Si le monopole du commerce des colonies a nécessairement entraîné 
vers ce commerce une plus grande partie du capital de la Grande- 
Bretagne que celle qui s'y serait portée d'elle-même , d'un autre côté, 
en en expulsant tous les capitaux étrangers, il a nécessairement réduit 
la quantité totale de capital employé dans ce commerce, au-dessous de 
ce qu'elle aurait été naturellement dans le cas où le commerce aurait 
été libre. Or, en diminuant la concurrence des capitaux dans cette 
branche de commerce, il y a nécessairement fait hausser le taux du 
profit. En diminuant aussi la concurrence des capitaux anglais dans 
toutes les autres branches du commerce, il a nécessairement fait hausser 
le taux du profit, en Angleterre, dans toutes ces autres branches. Quel 
qu'ait pu être, à une époque quelconque depuis l'établissement de l'acte 
de navigation, l'état ou l'étendue de la masse des capitaux de la Grande- 
Bretagne engagés dans le commerce , nécessairement le monopole du 
commerce des colonies, tant que cette masse est restée la même, doit 
avoir élevé le taux du profit en Angleterre plus haut qu'il n'aurait été 
sans cela dans cette branche de commerce et dans toutes les autres. Si 
le taux ordinaire du profit en Angleterre a considérablement baissé 
depuis rétablissement de l'acte de navigation, comme assurément cela 
est arrivé, il aurait été forcé de tomber encore plus bas si le monopole 
établi par cet acte n'eût pas contribué à le tenir élevé. 

Or, tout ce qui fait monter dans un pays le taux ordinaire du 
profit plus haut qu'il n'aurait été naturellement , assujettit nécessai- 
rement ce pays et à un désavantage absolu et à un désavantage relatif 
dans toutes les autres branches de commerce dont il n'a pas le mono- 
pole. 

Il assujettit ce pays à un désavantage absolu, attendu que, dans toutes 
ces autres branches de commerce, ses marchands ne peuvent retirer ce 
plus gros profit sans vendre à la fois et les marchandises des pays étran- 
gers qu'ils importent dans le leur, et les marchandises de leur propre 
pays qu'ils exportent à l'étranger, plus cher qu'ils ne les eussent ven- 
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dues sans cette circonstance. Il faut que leur propre pays à la fois 
vende plus cher et achète plus cher qu'il n'aurait fait ; il faut à la fois 
qu'il achète moins et vende moins ; il faut enfin qu'il jouisse moins 
et qu'il produise moins. 

Il assujettit ce pays à un désavantage relatif, attendu que, dans toutes 
ces autres branches de commerce , les autres pays, qui ne sont pas 
assujettis au même désavantage absolu , se trouvent par là placés 
vis-à-vis de ce pays, ou plus au-dessus , ou moins au-dessous de lui 
qu'ils n'y auraient été. Il les met en état à la fois de jouir plus et de 
produire plus relativement à la proportion dans laquelle ce pays jouit 
et produit. Il rend leur supériorité plus grande à son égard, ou leur 
infériorité moindre qu'elle n'eût été. En faisant monter le prix du pro- 
duit de ce pays au-dessus de ce qu'il eût été, il met les marchands 
des autres pays à même de vendre à meilleur compte que ce pays ne 
peut le faire sur les marchés étrangers, et par là de le supplanter et de 
l'exclure dans presque toutes ces branches de commerce dont celui-ci 
n'a pas le monopole. 

On entend souvent no$ marchands se plaindre de l'élévation des sa- 
laires du travail indigène , comme de la cause qui empêche les pro- 
duits de leurs fabriques de se soutenir sur les marchés étrangers ; mais 
on ne les entend jamais parler des hauts profits du capital. Ils se plai- 
gnent du gain excessif des autres, mais ils ne disent rien du leur. 
Cependant les hauts profits du capital en Angleterre peuvent contribuer, 
dans beaucoup de circonstances, autant que l'élévation des salaires 
payés au travail, et dans quelques circonstances peut-être contribuer 
davantage à faire hausser le prix des produits des fabriques anglaises *. 

ffest ainsi qu'on peut dire avec raison que le capital de la Grande- 
Bretagne a été en partie retiré et en partie exclu de la plupart des diffé- 
rentes branches de commerce dont elle n'a pas le monopole , particu- 
lièrement du commerce de l'Europe et de celui des pays situés autour 
de la Méditerranée. 

1 Une hausse dans les profits occasionne une hausse dans le prix de certains 
produits ; mais elle occasionne en même temps une baisse dans le prix de certains 
autres; de sorte qu'on peut dire, généralement parlant, que son effet doit être 
nul*. Mac Cul loch. 

* Cette petite note renferme en résumé toute la doctrine de l'école h laquelle appartient M. Mac 
CuUocb. Elle tend à prouver que tout ejt, à peu de chose près, indifférent a tout, et qu'en défi' 
nitive tout est â peu prés bien dans le monde économique. A. B. 

T. II. 15 
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Il a été en partie retiré de ces branches de commerce par l'attraction 
qu'a exercée sur lui la supériorité du profit dans notre commerce des 
colonies , supériorité résultant de l'accroissement continuel de ce com- 
merce, et de l'insuffisance continuelle du capital qui l'avait soutenu une 
année , à pouvoir le soutenir l'année suivante. 

Il a été en partie exclu de ces branches de commerce par l'avantage 
que le taux élevé des profits qui a lieu en Angleterre donne aux autres 
pays dans toutes les différentes branches de commerce dont la Grande- 
Bretagne n'a pas le monopole *. 

Comme le monopole du commerce des colonies a retiré de ces au- 
tres branches de commerce une partie du capital anglais qui y aurait 
sans cela été employé, de môme il y a poussé forcément beaucoup de 
capitaux étrangers, qui n'y seraient jamais entrés s'ils n'avaient pas été 
chassés du commerce des colonies. Dan#ces autres branches de com- 
merce , il a diminué la concurrence des capitaux anglais, et par là il a 
fait monter le taux du profit du négociant anglais plus haut qu'il n'au- 
rait pu atteindre. Au contraire, il a augmenté la concurrence des capi- 
taux étrangers, et par là il a abaissé le taux du profit du négociant 
étranger au-dessous de ce qu'il aurait été. Il a donc dû néces- 
sairement à la fois , de ces deux manières, assujettir la Grande-Bre- 
tagne à un désavantage relatif dans toutes ces autres branches de com- 
merce. 

Mais peut-être, va-t-on dire, le commerce des colonies est plus 
avantageux que tout autre à la Grande-Bretagne, et, en forçant d'entrer 
dans ce commerce une plus forte portion du capital de la Grande- 
Bretagne que celle qui s'y serait portée sans cela, le monopole a tourné 
ce capital vers un emploi plus avantageux à la nation que tout autre 
emploi qu'il eût pu trouver. 

La manière la plus avantageuse dont un capital puisse être employé 
pour le pays auquel il appartient, c'est celle qui y entretient la plus 
grande quantité de travail productif, et qui ajoute le plus au produit 
annuel de la terre et du travail de ce pays. Or, nous avons fait voir, 

1 II est étrange que Smith ait avancé que le monopole du commerce des colonieâ 
nous a exclus de quelque branche productive du commerce européen, lorsque, à 
l'exception peut-être du commerce avec la France, "nos relations avec les autres 
contrées étaient beaucoup plus grandes qu'elles n'avaient jamais été auparavant. 

Mac Culloch. 



Digitized by VjOOQIC 



DR* COLONIES. 287 

dans le second livre, que la quantité de travail productif que peut en- 
tretenir un capital employé dans le commerce étranger de consomma- 
tion est exactement en proportion de la fréquence de ses retours. Un 
capital de 1 ,000 livres, par exemple, employé dans un commerce étran- 
ger de consommation dont les retours se font régulièrement une fois 
par an , peut tenir constamment en activité, dans le pays auquel il ap- 
partient, une quantité de travail productif égale à ce que 1,000 livres 
peuvent y en faire subsister pour un an. Si les retours se font deux ou 
trois fois dans Tannée, il peut tenir constamment eu activité une quan- 
tité de travail productif égale à ce que 2 ou 3,000 livres peuvent y en 
faire subsister pour un an '. Par cette raison , un commerce étranger 
de consommation qui se fait avec un pays voisin est en général plus 
avantageux qu'un autre qui se fait dans un pays éloigné ; et par la 
même raison, un commerce étranger de consommation qui se fait par 
voie directe est en gériéral , comme on Ta fait voir pareillement dans 
le second livre, plus avantageux que celui qui se fait par circuit. 

Or, le monopole du commerce des colonies, autant qu'il a pu influer 
sur l'emploi du capital de la Grande-Bretagne, a, dans toutes les cir- 
constances, détourné forcément une partie de ce capital d'un commerce 
étranger de consommation fait avec un pays voisin, pour la porter vers 
un pareil commercq avec un pays plus éloigné ; et, dans beaucoup de 
circonstances, il l'a détournée d'un commerce étranger de consomma- 
tion faîï par voie directe, pour la porter vers un autre fait par circuit. 

Premièrement, le monopole du commerce des colonies a, dans toutes 
les circonstances, enlevé quelque portion du capital de la Grande-Bre- 
tagne à un commerce étranger de consommation fait avec un pays voi- 
sin , pour la porter vers un pareil commerce fait avec un pays plus 
éloigné. # 

Il a, dans toutes les circonstances, enlevé quelque portion de ce ca- 
pital au commerce avec l'Europe et avec les pays environnant la Mé- 
diterranée, pour la porter au commerce avec les contrées bien plus 
reculées de l'Amérique et des Indes Occidentales , commerce dont les 



1 C'est par le taux du profit net rendu par le capital, que Ton doit déterminer la 
nature avantageuse des divers emplois dans lesquels il est engagé; et s'il est rem- 
placé trois ou quatre fois Tannée lorsqu'on l'emploie dans le commerce intérieur, 
et une fois seulement lorsqu'il est empWyé dans le commerce étranger, ce seul 
retour sera égal au» total des autres. Mac Cul loch. 
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retours sont nécessairement moins fréquents, non-seulement par rap- 
port au grand éloignement, mais encore par rapport à la situation par- 
ticulière où se trouvent les affaires de ces contrées. De nouvelles colo- 
nies, comme on l'a déjà observé, sont toujours dépourvues de capitaux : 
la masse de leurs capitaux est toujours fort au-dessous de ce qu'elles 
pourraient employer avec beaucoup d'avantage et de profit dans l'a- 
mélioration et la culture de leurs terres : elles ont donc constamment 
chez elles une demande de capitaux pour plus que ce qu'elles en pos- 
sèdent en propre, et, pour suppléer au déficit de la masse de leurs 
propres capitaux, elles tâchent d'emprunter, autant qu'elles le peuvent, 
de la mère-patrie, envers laquelle, par ce moyen, elles sont toujours 
endettées. La manière la plus ordinaire dont les colons contractent ces 
dettes, ce n'est pas en empruntant par obligation aux riches capitalistes 
de la métropole, quoiqu'ils le fassent aussi quelquefois, mais c'est en 
traînant leurs payements en longueur avec leurs correspondants qui 
leur expédient des marchandises d'Europ^ aussi longtemps que ces 
correspondants veulent bien le leur laisser faire. Leurs retours annuels 
très- souvent ne montent pas à plus d'un tiers de ce qu'ils doivent, 
quelquefois moins ; par conséquent, la totalité du capital que leur 
avancent leurs correspondants ne rentre guère dans la Grande-Bre- 
tagne avant trois ans, et quelquefois pas avant quatre ou cinq. Or, un 
capital anglais de 1,000 livres, par exemple, qui ne rentre en Angle- 
terre qu'une fois dans un espace de cinq ans, ne peut tenir constam- 
ment en activité qu'un cinquième seulement de l'industrie anglaise 
qu'il aurait pu entretenir s'il fût rentré en totalité dans le cours d'une 
année , et, au lieu de tenir en activité la quantité d'industrie que 1,000 
livres pourraient entretenir pendant une année, il n'y tient constam- 
ment employée que celle seulement que peuvent entretenir pendant 
une année 200 livres. Le planteur, sans contredit, par le haut prix au- 
quel il paye les marchandises d'Europe, par l'intérêt qu'il paye sur les 
lettres de change qu'il donne à de longues échéances, et par le droit de 
commission pour le renouvellement de celles qu'il donne à de plus 
courts termes, bonifie à son correspondant, et probablement fait plus 
que lui bonifier toute la perte que celui-ci pourrait essuyer de ce délai ; 
mais s'il peut dédommager son correspondant de sa perte , il ne peut 
dédommager de môme la Grande-Bretagne de celle qu'elle éprouve. 
Dans un commerce dont les retours sont très-lents, le profit du mar- 
chand peut être aussi grand et même plus grand que dans un autre 
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où ils sont très-fréquents et très-rapprochés ; mais l'avantage du pays 
où réside ce marchand , la quantité de travail productif qui peut y être 
constamment en activité, le produit annuel des terres et du travail, en 
doivent toujours nécessairement beaucoup souffrir ». Or, je pense que 
quiconque a la moindre expérience dans ces différentes branches de 
commerce, m'accordera sans peine que les retours d'un commerce en 
Amérique, et encore plus ceux d'un commerce aux Indes Occidentales, 
sont en général non-seulement plus lents que ceux d'un commerce à 
quelque endroit de l'Europe, et même aux pays circonvoisins de la 
Méditerranée, mais encore plus irréguliers et plus incertains. 

Secondement, le monopole du commerce des colonies a , dans beau- 
coup de circonstances, enlevé une certaine portion du capital de la 
Grande-Bretagne à un commerce étranger de consommation fait par 
voie directe, pour la forcer d'enirer dans un autre fait par circuit. 

Parmi les marchandises énumérées qui ne peuvent être envoyées à 
aucun autre marché qu'à celui de la Grande-Bretagne, il y en a plu- 
sieurs dont la quantité excède de beaucoup la consommation de la 
Grande-Bretagne, et dont il faut par conséquent qu'une partie soit ex- 
portée à d'autres pays : or, c'est ce qui ne peut se faire sans entraîner 
quelque partie du capital de la Grande-Bretagne dans un commerce 
étranger de consommation par circuit. Par exemple, le M aryland et la 
Virginie envoient annuellement à la Grande-Bretagne au delà de qua- 
tre-vingt-seize mille muids de tabac, et la consommation de la Grande- 
Bretagne n'excède pas, à ce qu'on dit , quatorze mille muids : il y en a 
donc plus de quatre-vingt-deux mille qu'il faut exporter dans d'autres 
pays, en France, en Hollande et aux contrées situées autour de la mer 
Baltique et delà Méditerranée. Or, cette portion du capital de la Grande- 
Bretagne qui porte ces quatre-vingt-deux mille muids à la Grande- 
Bretagne, qui de là les réexporte à ces autres pays, et qui rapporte de 
ces autres pays dans la Grande-Bretagne ou d'autres marchandises, ou 
de l'argent en retour, est employée dans un commerce étranger de 
consommation par circuit, et elle est forcément entraînée à cet emploi 
par la nécessité qu'il y a de disposer de cet énorme excédant. Pour sup- 



1 Cette simple phrase répond en partie à toutes les observations précédentes de 
Mac Cullocb ; et les faits industriels qui se passent aujourd'hui en Angleterre 
démontrent assez le danger et le désavantage qu'il y a pour un peuple à employer 
presque tous ses capitaux dans le commerce étranger. A. B. 
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puter en combien d'années la totalité de ce capital pourra vraisembla- 
blement être rentrée dans la Grande-Bretagne, il faudrait ajouter à la 
lenteur des retours de l'Amérique celle des retours de ces autres 
pays. Si , dans le commerce étranger de consommation qui se fait par 
Voie directe avec l'Amérique, il arrive souvent que la totalité du capital 
employé ne rentre pas en moins de trois ou quatre ans, il y a lieu de 
présumer que la totalité du capital employé dans ce commerce ainsi 
détourné ne rentrera pas en moins de quatre ou cinq. Si le premier 
ne peut tenir constamment en activité qu'un tiers ou qu'un quart seu- 
lement du travail national que pourrait entretenir un capital dont la 
rentrée aurait lieu une fois par an, l'autre ne pourra tenir constamment 
employé qu'un quart ou un cinquième de ce travail. Les négociants de 
quelques-uns de nos ports accordent ordinairement un crédit aux cor- 
respondants étrangers auxquels ils exportent leur tabac : à la vérité, 
au port de Londres, il se vend communément argent comptant ; la règle 
est : Pesez et payez. Par conséquent , au port de Londres, les retours 
définitifs de la totalité du circuit de ce commerce se trouvent être plus 
tardifs que les retours d'Amérique de la quantité de temps seulement 
pendant laquelle les marchandises peuvent rester dans le magasin sans 
être vendues, temps qui ne laisse pas cependant d'être quelquefois assez 
long. Mais si les colonies n'eussent pas été confinées au marché de la 
Grande-Bretagne pour la vente de leur tabac, il n'ea serait probable- 
ment venu chez nous que très-peu au delà de ce qui est nécessaire à notre 
propre consommation. Les marchandisesque la Grande-Bretagne achète 
à présent, pour sa consommation, avec cet énorme excédant de tabac 
qu'elle exporte à d'autres pays, elle les aurait probablement, dans ce 
cas, achetées immédiatement avec le produit de son industrie ou avec 
quelque partie du produit de ses manufactures : ce produit , ces ou- 
vrages de manufactures, au lieu d'être, comme à présent, presque en- 
tièrement assortis aux demandes d'un seul grand marché, auraient été 
vraisemblablement appropriés à un grand nombre de marchés plus 
petits ; au lieu d'un immense commerce étranger de consommation par 
circuit, la Grande-Bretagne aurait probablement entretenu un grand 
nombre de petits commerces étrangers du même genre par voie directe. 
A cause delà fréquence des retours, une partie seulement, et vraisem- 
blablement une petite partie, peut-être pas plus d'un tiers ou d'un 
quart du capital sur lequel roule aujourd'hui cet immense commerce 
par circuit, aurait été suffisante pour faire aller tous ces petits commerces 
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directs, aurait tenu constamment en activité une égale quantité d'in- 
dustrie anglaise, et aurait fourni le même aliment au produit annuel 
des terres et du travail de la Grande-Bretagne. Tous les objets utiles 
de ce commerce se trouvant ainsi remplis par un capital beaucoup 
moindre, il y aurait eu une grosse portion de capital épargnée, qu'on 
eût pu appliquer à d'autres objets, à l'amélioration des terres delà 
Grande-Bretagne, à l'accroissement de ses manufactures et à l'exten- 
sion de son commerce ; qui eût pu servir au moins à venir en concur- 
rence avec les autres capitaux anglais employés dans tous ces divers 
genres d'affaires, à réduire dans tous ces emplois le taux du profit , et 
par là è donner à la Grande-Bretagne, dans ces mômes emplois, une 
plus grande supériorité sur tous les autres pays que celle dont elle 
jouit maintenant. 

Le monopole du commerce des colonies a de plus enlevé au com- 
merce étranger de consommation une certaine portion du capital de la 
Grande-Bretagne, pour la forcer d'entrer dans le commerce de transport, 
et par conséquent il a enlevé à l'industrie de la Grande-Bretagne le 
soutien qu'elle en recevait, pour la faire servir uniquement à soutenir 
en partie celle des colonies et en partie celle de quelque autre pays. 

Par exemple, les marchandises qui s'achètent annuellement avec cet 
énorme excédant de tabac, ces quatre-vingt-deux mille muids annuelle- 
ment réexportés de la Grande-Bretagne, ne sont pas toutes consommées 
dans la Grande-Bretagne. Partie de ces marchandises, les toiles d'Alle- 
magne et de Hollande, par exemple, sont renvoyées aux colonies pour 
leur consommation particulière. Or, cette portion du capital de la 
Grande-Bretagne qui achète le Ubac avec lequel ensuite on achète ces 
toiles , est nécessairement retirée à l'industrie de la Grande-Bretagne, 
pour aller servir uniquement à soutenir en partie celle des colonies , 
et en partie celle des pays qui payent ce tabac avec le produit de leur 
industrie. 

D'un autre côté , le commerce des colonies , en entraînant dans ce 
tommerco une portion beaucoup plus forte du capital de la Grande- 
Bretagne que celle qui s'y serait naturellement portée, paraît avoir en- 
tièrement rompu cet équilibre qui se serait établi sans cela entre toutes 
les diverses branches de l'industrie britannique. Au lieu de s'assortir à 
la convenance d'un grand nombre de petits marchés, l'industrie de la 
Grande-Bretagne s'est principalement adaptée aux besoins d'un grand ^ 
marché seulement. Son commerce, au lieu de parcourir un grand nom*- 
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bre de petits canaux , a pris son cours principal dans un grand canal 
unique. Or, il en est résulté que le système total de son industrie et de 
son commerce en est moins solidement assuré qu'il ne l'eût été de 
l'autre manière ; que la santé de son corps politique en est moins ferme 
et moins robuste. La Grande-Bretagne, dans son état actuel, ressemble 
à l'un de ces corps malsains dans lesquels quelqu'une des parties' vi- 
tales a pris une croissance monstrueuse , et qui sont, par cette raison , 
sujets à plusieurs maladies dangereuses auxquelles ne sont guère ex- 
posés ceux dont toutes les parties se trouvent mieux proportionnées. 
Le plus léger engorgement dans cet énorme vaisseau sanguin qui , à 
force d'art, s'est grossi chez nous fort au delà de ses dimensions natu- 
relles, et au travers duquel circule, d'une manière forcée, une portion 
excessive de l'industrie et du commerce national, menacerait tout le 
corps politique des plus funestes maladies. Aussi jamais Yarmada des 
Espagnols ni les bruits d'une invasion française n'ont-ils frappé le 
peuple anglais de plus de terreur que ne Ta fait la crainte d'une rupture 
avec les colonies. C'est cette terreur, bien ou mal fondée, qui a fait de la 
révocation de l'acte du timbre une mesure populaire, au moins parmi 
les gens de commerce. L'imagination de la plupart d'entre eux s'est ha- 
bituée à regarder une exclusion totale du marché des colonies, ne dût-elle 
être que de quelques années, comme un signe certain de ruine complète 
pour eux : nos marchands y ont vu leur commerce totalement arrêté , 
nos manufacturiers y ont vu leurs fabriques absolument perdues, et nos 
ouvriers se sont crus à la veille de manquer tout à fait de travail et de 
ressources. Une rupture avec quelques-uns de nos voisins du continent, 
quoique dans le cas d'entraîner aussi une cessation ou interruption 
dans les emplois de quelques individus dans toutes ces différentes 
classes, est pourtant une chose qu'on envisage sans cette émotion gé- 
nérale. Le sang dont la circulation se trouve arrêtée dans quelqu'un 
des petits vaisseaux, se dégorge facilement dans les plus grands , sans 
occasionner de crise dangereuse; mais s'il se trouve arrêté dans un 
des grands vaisseaux, alors les convulsions , l'apoplexie , la mort , sont 
les conséquences promptes et inévitables d'un pareil accident. Qu'il sur- 
vienne seulement quelque léger empêchement ou quelque interruption 
d'emploi dans un de ces genres de manufacture qui se sont étendus d'une 
manière démesurée, et qui, à force de primes ou de monopoles sur les 
marchés national et colonial , sont arrivés artificiellement à un degré 
d'accroissement contre nature , il n'en faut pas davantage pour occa- 
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sionner de nombreux désordres, des séditions alarmantes pour le gou- 
vernement, et capables même de troubler la liberté des délibérations de 
la législature. A quelle confusion, à quels désordres ne serions-nous pas 
exposés infailliblement, disait-on, si une aussi grande portion de nos 
principaux manufacturiers venait tout d'un coup à manquer totale- 
ment d'emploi ? 

Le seul expédient, à ce qu'il semble, pour faire sortir la Grande-Bre- 
tagne d'un état aussi critique, ce serait un relâchement modéré et succes- 
sif des lois qui lui donnent le monopole exclusif du commerce colonial, 
jusqu'à ce que ce commerce fût en grande partie rendulibre. C'est le seul 
expédient qui puisse la mettre à même ou la forcer, s'il le faut, de retirer 
de cet emploi, monstrueusement surchargé, quelque portion de son capi- 
tal pour la diriger, quoique avec moins de profit, vers d'autres emplois, 
et qui, en diminuant par degrés une branche de son industrie et en aug- 
mentant de même toutes les autres, puisse insensiblement rétablir entre 
toutes les différentes branches celte juste proportion, cet équilibre na- 
turel et salutaire qu'amène nécessairement la parfaite liberté, et que la 
parfaite liberté peut seule maintenir. Ouvrir tout d'un coup à toutes les 
nations le commerce des colonies pourrait non-seulement donner lieu 
à quelques inconvénients passagers, mais causer même un dommage 
durable et important à la plupart de ceux qui y ont à présent leur in- 
dustrie ou leurs capitaux engagés. Une cessation subite d'emploi, 
seulement pour les vaisseaux qui importent les quatre-vingt-deux mille 
muids de tabac qui excèdent la consommation de la Grande-Bretagne, 
pourrait occasionner des pertes très-sensibles. Tels sont les malheureux 
effets de tous les règlements du système mercantile ! Non-seulement 
ils font nattre des maux très-dangereux dans l'état du corps politique, 
mais encore ces maux sont tels qu'il est souvent difficile de les guérir 
sans occasionner, pour un temps au moins, des maux encore plus 
grands. Comment donc le commerce des colonies devrait-il être suc- 
cessivement ouvert ? quelles sont les barrières qu'il faut abattre les 
premières, et quelles sont celles qu'il ne faut faire tomber qu'après tou- 
tes les autres? ou enfin, par quels moyens et par quelles gradations 
rétablir le système de la justice et de la parfaite liberté ? C'est ce que 
nous devons laisser à décider à la sagesse des hommes d'État et des lé- 
gislateurs futurs 1 . 

1 On peut remarquer qu'Adam Smith est généralement disposé à exagérer les 
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Cinq événements différents, qui n'ont pas été prévus et auxquels on 
ne pensait pas, ont concouru très-heureusement à empêcher la 
Grande-Bretagne de ressentir d'une manière aussi sensible qu'on s'y 
était généralement attendu l'exclusion totale qu'elle éprouve aujour- 
d'hui, depuis plus d'un an (depuis le 1 er décembre 1774), d'une branche 
très-importante du commerce des colonies, celui des douze Provinces- 
Unies de l'Amérique Septentrionale. Premièrement, ces colonies, en se 
préparant à l'accord fait entre elles de ne plus importer, ont épuisé 
complètement la Grande-Bretagne de toutes les marchandises qui 
étaient à leur convenance; secondement, la demande extraordinaire de 
la flotte espagnole a épuisé cette année l'Allemagne et le Nord d'un 
grand nombre de marchandises, et en particulier des toiles qui avaient 
coutume de faire concurrence , même sur le marché britannique, aux 
manufactures de la Grande-Bretagne ; troisièmement , la, paix entre 
la Russie et les Turcs a occasionné une demande extraordinaire sur le 
marché de la Turquie , qui avait été extrêmement mal pourvu dans le 



effets des mesures artificielles adoptées par les législateurs en faveur du développe- 
ment du commerce , et sou raisonnement sur le monopole colonial de l'Angleterre 
confirme cette observation. Il parait être de l'avis que les relations commerciales 
entre la Grande-Bretagne et l'Amérique étaient principalement dues à l'influence du 
monopole ; il prétend qu'avant l'établissement du monopole les capitaux de la 
Grande-Bretagne étaient profondément engagés dans le commerce avec l'Europe, et 
qu'ils ne s'en étaient détournés que pour suivre le commerce infiniment plus 
lucratif des colonies américaines, résultat de l'établissement du monopole. 

D'après cette allégation, on pourrait naturellement conclure qu'après la révolution 
de l'Amérique et l'abolition des anciennes restrictions commerciales, le commerce 
du monde aurait repris son cours naturel ; que ceux qui jusque-là avaient été ex- 
clus du commerce américain en auraient pris leur part, et que le commerce de 
l'Angleterre, n'étant plus favorisé par le monopole , aurait baissé jusqu'à son ni- 
veau primitif. Ceci en effet aurait eu lieu, si l'Angleterre avait dû à ce monopole les 
avantages que lui attribue Adam Smith. 

Mais c'est précisément le contraire qui a eu lieu. Le commerce entre la Grande- 
Bretagne et l'Amérique, loin de baisser par suite de l'abolition du monopole, a au 
contraire doublé, et sa part dans le commerce général est aussi considérable que 
jamais. En 1772, la valeur des exportations de l'Angleterre pour l'Amérique du Nord 
et les Indes Occidentales s'éleva à 5,155,734 liv. sterling (128,903,550 fr.) ; et avant 
l'interruption du commerce entre les deux pays par suite de leurs querelles sur les 
droits des neutres , l'exportation de l'Angleterre pour l'Amérique seule s'était 
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temps de la détresse du pays et pendant qu'une flotte russe croisait 
dans l'Archipel; quatrièmement , la demande d'ouvrages de manufac- 
ture anglaise pour le nord de l'Europe a été, depuis quelque temps, 
toujours en augmentant d'année en année ; et cinquièmement, le dernier 
partage de la Pologne et la pacification qui en a été la suite, en ouvrant 
le marché de ce grand pays , ont ajouté , cette année, à la demande 
toujours croissante du Nord, une demande extraordinaire de ce côté-là. 
Ces événements, à l'exception du quatrième , sont tous, de leur na- 
ture, accidentels et passagers, et si malheureusement l'exclusion d'une 
branche aussi importante du commerce des colonies venait à durer 
plus longtemps, elle pourrait occasionner encore quelque surcroît 
d'embarras et de dommage. Mais néanmoins, comme cette gêne sera 
survenue par degrés, on la sentira moins durement que si elle fût sur- 
venue tout d'un coup, et en même temps l'industrie et le capital du 
pays pourront trouver un nouvel emploi et prendre une nouvelle di- 
rection, de manière à empêcher que le mal devienne jamais très-con- 
sidérable. 



élevée à 12,000,000 1. st. (300,000,000 fr.) ; et comme aucune loi n'existait qui 
pût avoir produit cet effet, ont est obligé de l'attribuer simplement à l'échange de 
produits qui provient de la position respective de ces deux nations, dont l'une, 
trouvant ses principales richesses dans son agriculture, demande à l'industrie étran- 
gère sa provision d'objets fabriqués, et dont l'autre, abondant surtout en capitaux et 
en industrie, achète des nations étrangères ses matières premières. C'est cette dépen- 
dance mutuelle, et non le monopole, qui forme le lien qui attache ces deux grands 
pays l'un à l'autre. La richesse et l'industrie, dont l'Amérique manque, nese trouvent 
qu'en Angleterre ; et, d'un autre côté, c'est en Amérique seulement que l'Angle- 
terre saurait trouver ce qui lui est nécessaire pour alimenter ses immenses manufac- 
tures. Tous les effets qu'Adam Smith attribue au monopole ont donc également lieu 
quand le commerce est libre ; et on a trouvé en effet qu'à l'époque de l'interruption 
des relations Commerciales entre les deux pays par suite des mesures dirigées par 
le cabinet anglais contre le commerce français , nos fabricants n'avaient pas moins 
besoin qu'auparavant du marché américain pour l'écoulement de nos produits. 11 
résulte des documents communiqués au Bureau du commerce avant le rappel de 
ces édits, que la stagnation de nos manufactures, le désœuvrement et la misère de 
nos ouvriers étaient en grande partie occasionnés par la perle du marché américain ; 
et on pensait généralement que le libre accès de ce marché nous aurait singulière- 
ment soulagés de la proscription générale à laquelle notre commerce se trouvait 
alors en butte en Europe. Buchanan. 
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Ainsi, toutes les fois que le monopole du commerce des colonies a en- 
traîné dans ce commerce une plus forte portion du capital de la Grande- 
Bretagne que celle qui s'y serait portée sans lui , il a toujours déplacé 
ce capital d'un commerce étranger de consommation avec un pays 
voisin, pour le jeter dans un pareil commerce avec un pays plus éloigné; 
souvent encore il l'a éloigné d'un commerce étranger de consommation 
par voie directe, pour le jeter dans un pareil commerce fait par circuit ; 
et enfin, quelques autres fois, il l'a enlevé à toute espèce de commerce 
étranger de consommation pour le faire entrer dans un commerce de 
transport. Par conséquent, dans toutes ces circonstances il a détourné 
cette portion du capital d'une direction dans laquelle elle aurait entre- 
tenu une plus grande quantité de travail productif, pour la pousser 
dans une autre où elle ne peut en entretenir qu'une quantité beaucoup 
moindre. En outre , en obligeant une si grande portion du commerce 
et de l'industrie de la Grande-Bretagne à s'assortir uniquement aux 
convenances d'un marché particulier, il a rendu l'ensemble de cette 
industrie et de ce commerce plus précaire , et moins solidement assuré 
que si tout leur produit eût été assorti aux besoins et aux demandes 
d'un plus grand nombre de marchés divers. 

Gardons-nous bien cependant de confondre les effets du commerce 
des colonies avec les effets du monopole de ce commerce. Les premiers 
sont nécessairement, et dans tous les cas, bienfaisants ; les autres sont 
nécessairement, et dans tous les cas, nuisibles ; mais les premiers sont 
tellement bienfaisants, que le commerce des colonies, quoique assujetti 
à un monopole, et malgré tous les effets nuisibles de ce monopole, est 
encore, au total, avantageux et grandement avantageux, quoiqu'il le 
soit beaucoup moins qu'il ne l'aurait été sans cela. 

L'effet du commerce des colonies dans son état libre et naturel, 
c'est d'ouvrir un marché vaste, quoique lointain, pour ces parties du 
produit de l'industrie anglaise qui peuvent excéder la demande des 
marchés plus prochains, du marché national, de celui de l'Europe et de 
celui des pays situés autour de la Méditerranée. Dans son état libre 
et naturel, le commerce des colonies, sans enlever à ces marchés aucune 
partie du produit qui leur avait toujours été envoyé, encourage la 
Grande-Bretagne à augmenter continuellement son excédant de pro- 
duit , parce qu'il lui présente continuellement de nouveaux équiva- 
lents en échange. Dans son état libre et naturel, le commerce des 
colonies tend à augmenter dans la Grande-Bretagne la quantité du 
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travail productif, mais sans changer en rien la direction de celui qui y 
était déjà en activité auparavant. Dans l'état libre et naturel du com- 
merce des colonies, la concurrence de toutes les autres nations empê- 
cherait que, sur le nouveau marché ou dans les nouveaux emplois de 
l'industrie, le taux du profit ne vînt à s'élever au-dessus du niveau 
commun. Le nouveau marché, sans rien enlever à l'ancien, créerait 
pour ainsi dire un nouveau produit pour son propre approvisionne- 
ment ; et ce nouveau produit constituerait un nouveau capital pour 
faire marcher les nouveaux emplois, qui de même n'auraient pas besoin 
de rien ôter aux anciens. 

Le monopole du commerce des colonies, au contraire, en excluant la 
concurrence des autres nations, et en faisant hausser ainsi le taux du 
profit, tant sur le nouveau marché que dans les nouveaux emplois, en- 
lève le produit à l'ancien marché, et le capital aux anciens emplois. 
Le but que se propose ouyertement le monopole, c'est d'augmenter 
notre part dans le commerce des colonies au delà de ce qu'elle serait 
sans lui. Si notre part dans ce commerce ne devait pas être plus forte 
avec le monopole qu'elle ne l'eût été sans lui, il n'y aurait pas eu de 
motif pour l'établir. Or, tout ce qui entraîne dans une branche de 
commerce dont les retours sont plus tardifs et plus éloignés que ceux 
de la plupart des autres branches, une plus forte portion du capital 
d'un pay^que celle qui s'y serait portée d'elle-même , fait nécessaire- 
ment que la somme totale de travail productif annuellement tenue en 
activité dans ce pays, que la masse totale du produit annuel des terres 
et du travail de ce pays, seront moindres qu'elles n'eussent été sans 
cela. Il retient le revenu des habitants de ce pays au-dessous du point 
auquel il s'élèverait naturellement, et diminue par là en eux la faculté 
d'accumuler. Non-seulement il empêche en tout temps que leur capital 
entretienne une aussi grande quantité de travail productif qu'il en fe- 
rai^subsister, mais il empêche encore que ce capital ne vienne à grossir 
aussi vite qu'il le pourrait, et par là n'arrive au point d'entretenir une 
quantité de travail productif encore plus grande. 

Néanmoins, les bons effets qui résultent naturellement du commerce 
des colonies font plus que contre-balancer, pour la Grande-Bretagne, 
les mauvais effets du monopole ; de manière qu'en prenant tous ces 
effets ensemble, ceux du monopole ainsi que les autres, ce commerce, 
même tel qu'il se fait à présent, est une circonstance non-seulement 
avantageuse, mais encore grandement avantageuse. Le nouveau mar- 
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ché et les nouveaux emplois que le commerce dç§ colonies a ouverts 
sont d'une beaucoup plus grande étendue que ne Tétait cette portion 
de l'ancien marché et des anciens emplois qui s'est perdue par L'effet 
du monopole. Le nouveau produit et le nouveau capital qui ont été 
créés, pour ainsi dire, par le commerce des colonies, entretiennent 
dans la Grande-Bretagne une plus grande quantité de travail produc- 
tif que celle qui s'est trouvée paralysée par l'effet de l'absence des ca- 
pitaux enlevés à ces autres commerces dont les retours sont plus fré-* 
quents. Mais si le commerce des colonies , même tel qu'il se pratique 
aujourd'hui, est avantageux à la Grande-Bretagne, ce n'est assuré- 
ment pas grâce au monopole, mais c'est malgré le monopole. 

Si les colonies ouvrent à l'Europe un nouveau marché, c'est bien 
moins à son produit brut , qu'au produit de ses manufactures. L'agri- 
culture est proprement l'industrie des colonies nouvelles, industrie que 
le bon marché de la terre rend plus avantageuse que toute autre. 
Aussi abondent-elles en produit brut, et, au lieu d'en importer des au- 
tres pays , elles en ont ep général un immense excédant à exporter. 
Dans les colonies nouvelles , l'agriculture enlève des bras à tous les au- 
tres emplois, ou les détourne de toute autre profession. Il y a peu de 
bras qu'on puisse réserver pour la fabrication des objets nécessaires; 
il n'y en a pas pour celle des objets de luxe. Les colons trouvent mieux 
leur compte à acheter des autres pays les objets fabriqués de l'un et de 
l'autre genre , qu'à les fabriquer eux-mêmes. C'est principalement en 
encourageant les manufactures de l'Europe , que le commerce des co- 
lonies encourage indirectement son agriculture. Les ouvriers des ma- 
nufactures d'Europe , auxquels ce commerce fournit de l'emploi , for- 
ment un nouveau marché pour le produit de la terre, et c'est ainsi 
qu'un commerce avec l'Amérique se trouve donner en Europe une ex- 
tension prodigieuse au plus avantageux de tous les marchés, c'est-à-» 
dire au débit intérieur du blé et du bétail , du pain et de la viande de 
boucherie. 

Mais pour se convaincre que le monopole du commerce avec des 
colonies bien peuplées et florissantes ne suffit pas seul pour établir ou 
même pour soutenir des manufactures dans un pays, il ne faut que 
jeter les yeux sur l'Espagne et le Portugal. L'Espagne et le Portugal 
étaient des pays à manufactures avant qu'ils eussent aucune colonie 
considérable ; ils ont l'un et l'autre cessé de Fêtre depuis qu'ils ont les 
colonies les plus riches et les plus fertiles du monde. 
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En Espagne et en Portugal les mauvais effets du monopole, aggravés 
par d'autres causes , ont peut-être , à peu de chose près , fait plus que 
contre-balancer les bons effets naturels du commerce des colonies : 
ces causes, à ce qu'il semble , sont des monopoles de différentes sor- 
tes ; la dégradation de la valeur de l'or et de l'argent au-dessous de ce 
qu'est cette valeur dans la plupart des autres pays ; l'exclusion des 
marchés étrangers causée par des impôts déraisonnables sur l'expor- 
tation , et le rétrécissement du marché intérieur par des impôts encore 
plus absurdes sur le transport des marchandises d'un lieu du royaume 
à l'autre; mais, par-dessus toutes choses, c'est cette administration 
irrégulière et partiale de la justice , qui protège souvent le débiteur 
riche et puissant contre les poursuites du créancier lésé , ce qui dé- 
tourne la partie industrieuse de la nation de préparer des marchan- 
dises pour la consommation de ces grands si hautains auxquels elle 
n'oserait refuser de vendre à crédit , et dont il serait ensuite si difficile 
de se faire payer. 

En Angleterre , au contraire , les bons effets naturels du commerce 
des colonies , aidés de plusieurs autres causes , ont surmonté en grande 
partie les mauvais effets du monopole. Ces causes, à ce qu'il semble , 
sont la liberté générale du commerce , qui , malgré quelques entraves, 
est au moins égale et peut-être supérieure à ce qu'elle est dans tout 
autre pays, la liberté d'exporter , franches de droits, presque toutes 
les espèces de marchandises qui sont le produit de l'industrie nationale 
à presque tous les pays étrangers , et ce qui est peut-être d'une plus 
grande importance encore , la liberté illimitée de les transporter d'un 
endroit de notre pays à l'autre , sans être obligé de rendre compte à 
aucun bureau public, sans avoir à essuyer des questions ou des exa- 
mens d'aucune espèce ; mais par-dessus tout , c'est cette administra- 
tion égale et impartiale de la justice qui rend les droits du dernier des 
sujets de la Grande-Bretagne respectables aux yeux du plus élevé en 
dignité, et qui, par l'assurance qu'elle donne h chacun de jouir du fruit 
de son travail, répand sur tous les genres quelconques d'industrie le 
plus grand et le plus puissant de tous les encouragements. 

Néanmoins, si le commerce des colonies a favorisé, comme certai- 
nement il l'a fait, les manufactures delà Grande-Bretagne, ce n'est pas 
à l'aide du monopole, mais c'est malgré le monopole. L'effet du 
monopole n'a pas été d'augmenter la quantité , mais de changer la 
foriqp et la qualité d'une partie des ouvrages de manufactures de la 
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Grande-Bretagne , et d'approprier à un marché dont les retours sont 
éloignés et tardifs ce qui eût été approprié à un marché dont les 
retours sont fréquents et rapprochés. Par conséquent, son effet a 
été de déplacer une partie du capital de la Grande-Bretagne d'un em- 
ploi dans lequel ce capital aurait entretenu une plus grande quantité 
d'industrie manufacturière , pour le porter dans un autre où il en en- 
tretient une moindre quantité ; et ainsi il a diminué la masse totale 
d'industrie manufacturière en activité dans la Grande-Bretagne , au 
lieu de l'augmenter. 

Comme tous les autres expédients misérables et nuisibles de ce 
système mercantile que je combats , le monopole du commerce des co- 
lonies opprime l'industrie de tous les autres pays , et principalement 
celle des colonies , sans ajouter le moins du monde à celle du pays en 
faveur duquel il a été établi , mais au contraire en la diminuant. 

Quelle que puisse être , à une époque quelconque , l'étendue du ca- 
pital de ce pays, le monopole empêche que ce capital n'entretienne une 
aussi grande quantité de travail productif qu'il ferait naturellement, 
et qu'il ne fournisse aux habitants vivant de leur industrie un aussi 
grand revenu que celui qu'il pourrait leur fournir. Or, comme le ca- 
pital ne peut s'accroître que de l'épargne des revenus , si le monopole 
l'empêche de produire un aussi grand revenu que celui qu'il aurait pu 
donner naturellement, il l'empêche nécessairement d'augmenter aussi 
vite qu'il aurait pu le faire, et par conséquent d'entretenir une quantité 
encore plus grande de travail productif, et de produire un revenu en- 
core plus grand aux habitants de ce pays vivant de leur travail. Ainsi, 
une des grandes sources primitives du revenu , les salaires du travail, 
devient nécessairement , par l'effet du monopole, moins abondante, 
dans tous les temps , qu'elle ne l'aurait été. 

En faisant hausser le taux des profits mercantiles , le monopole met 
obstacle à l'amélioration des terres. Le profit de cette amélioration dé- 
pend de la différence entre ce que la terre produit actuellement et ce 
qu'on pourrait lui faire produire au moyen de l'application d'un certain 
capital: Si cette différence offre un plus gros profit que celui qu'on 
pourrait retirer d'un pareil capital dans quelque emploi de commerce, 
alors l'amélioration des terres enlèvera les capitaux à toutes les opérations 
de commerce. Si le profit est moindre, les entreprises de commerce en- 
lèveront les capitaux à l'amélioration des terres. Ainsi , tout ce qui fait 
hausser le taux des profits du commerce doit ou affaiblir la supériorité 



Digitized by VjOOQIC 



DES COLONIES. 241 

du profit de l'amélioration des terres , ou augmenter son infériorité , et 
flans un cas, doit empêcher les capilaux de se porter vers cette améliora- 
tion ; dans l'autre, doit lui enlever les capitaux qui y sont consacrés. Or, 
en décourageant l'amélioration des terres , le monopole retarde néces- 
sairement l'accroissement naturel d'une autre grande source primitive 
de revenu , la renie de la terre. D'un autre côté, en faisant hausser le 
taux des profits , le monopole contribue nécessairement à tenir le taux 
courant de l'intérêt plus élevé qu'il n'aurait été. Or, le prix capital de la 
terre relativement à la rente qu'elle rapporte , c'est-à-dire le denier 
auquel elle se vend , ou le nombre d'années de revenu qu'on paye 
communément pour acquérir le fonds, baisse nécessairement à me- 
sure que le taux de l'intérêt monte , et monte à mesure que le taux 
djg&j ntérôt baisse. Par conséquent , le monopole nuit de deux ma- 
nBres aux intérêts du propriétaire de terre , en retardant l'accroisse- 
ment Mturel, premièrement de sa rente, et secondement du prix relatif 
qu'il retirerait de sa terre , c'est-à-dire en retardant l'accroissement de 
la proportion entre la valeur du fonds et celle du revenu qu'il rapporte. 

A la vérité , le monopole élève le taux des proGts mercantiles , et aug- 
mente par ce moyen le gain de nos marchands. Mais comme il nuit à 
l'accroissement naturel des capitaux, il tend plutôt à diminuer qu'à aug- 
menter la masse totale du revenu que recueillent les habitants du pays, 
'comme profits de capitaux , un petit profit sur un gros capital donnant 
un plus grand revenu que ne fait un gros profit sur un petit capital. Le 
monopole fait hausser le taux du profit, mais il empêche que la somme 
totale des profits ne monte aussi haut qu'elle aurait fait sans lui. 

Toutes les ^sources primitives de revenu, les salaires du travail, la 
rente de la terre et les profits des capitaux deviennent donc , par l'effet 
du monopole, beaucoup moins abondantes qu'elles ne l'auraient été 
sans lui. Pour favoriser les petits intérêts d'une petite classe d'hommes 
dans un seul pays, il blesse les intérêts de toutes les autres classes dans 
ce pays-là , et ceux de tous les hommes dans tous les autres pays. 

Si le monopole est devenu ou peut devenir profitable à une classe 
particulière d'hommes , c'est uniquement par l'effet qu'il a de faire 
monter le taux ordinaire du pioflt. Mais outre tous les mauvais effets 
que nous avons déjà dit résulter nécessairement contre le pays en gé- 
néral du taux élevé du profit , il y en a un plus fatal peut-être qua 
tous les autres pris ensjpoble, et qui se trouve inséparablement lié avec 

lui, si nous en jugeons par l'expérience. Le taux élevé du profit semble 
T. u. iô 
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avoir partout l'effet de détruire cet esprit d'économie qui est naturel 
à l'état de commerçant dans d'autres circonstances. Quand les profits 
sont élevés , il semble que cette vertu sévère soit devenue inutile, et 
qu'un luxe dispendieux convienne mieux à l'abondance dans laquelle 
on nage. Or, les propriétaires des grands capitaux de commerce sont 
nécessairement les chefs et les directeurs de tout ce qui compose l'in- 
dustrie d'un pays, et leur exemple a une bien plus grande influence 
que celui de toute autre classe sur la totalité des habitants vivant de 
leur travail. Si le maître est économe et rangé , il y a beaucoup à 
parier que l'ouvrier le sera aussi ; mais s'il est sans ordre et sans con** 
duite, le compagnon, habitué à modeler son ouvrage sur le dessin que 
lui prescrit son maître, modèlera aussi son genre de vie sur l'exemple 
que celui-ci lui met sous les yeux. Ainsi la disposition à l'épargne est 
enlevée à tous ceux qui y ont naturellement le plus de penchant; 
et le fonds destiné à entretenir le travail productif ne reçoil point 
d'augmentation par les revenus de ceux qui devraient naturellement 
l'augmenter le plus. Le capital du pays fond successivement au lieu de 
grossir, et la quantité de travail productif qui y est entretenue devient 
moindre de jour en jour. Les profits énormes des négociants de Cadix et 
de Lisbonne ont-ils augmenté le capital de l'Espagne et du Portugal 1 ? 
Ont-ils été de quelque secours à la pauvreté de ces deux misérables pays? 
En ont-ils animé l'industrie? La dépense des gens de commerce est mon- 
tée sur un si haut ton dans ces deux villes commerçantes, que ces profita 
exorbitants, bien loin d'ajouter au capital général du pays, semblentavoir 
à peine suffi à entretenir le fonds des capitaux qui les ont produits. Les 
capitaux étrangers pénètrent de plus en plus journellement, comme des 
intrus, pour ainsi dire, dans le commerce de Cadix et de Lisbonne. C'est 
pour chasser ces capitaux étrangers d'un commerce à l'entretien duquel 
leur propre capital devient de jour en jour moins en état de suffire, que 
les Espagnols et les Portugais tâchent , à tout moment , de resserrer de 
plus en plus les liens si durs de leur absurde monopole. Que l'on com- 
pare les mœurs du commerce à Cadix et à Lisbonne avec celles qu'il 
nous montre à Amsterdam , et on sentira combien les profits exorbi- 

1 Est-il vrai que les profits nets réalisés par les marchands de Cadix et de Lia* 
abonne auxquels Smilh failallusion, aient été réellement plus forts que ceux réalisés 
par les marchands de Londres? Dans le cas où ils l'auraient élé, les vicieuses insti- 
tutions de l'Espagne auraient empêché les marchands d'accumuler et d'employer 
leur excédant comme le faisaient les marchands anglais. M. Cri. loch. 
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affectent différemment le caractère et la conduite des 

3 négociants de Londres, il est vrai, ne sont pas encore 

pal d'aussi magnifiques seigneurs que ceux de Cadix 

nt pas non plus en général des bourgeois 

les négociants d'Amsterdam. Cependant 

pour être de beaucoup plus riches que la 

oui à fait aussi riches que beaucoup de ces 

)rofit est d'ordinaire bien plus bas que celui 

>lusélevéque celui des autres. Cequivient 

overbe ; et c'est bien moins sur le moyen 

sur la facilité avec laquelle on voit venir 

, à ce qu'il semble, le ton de sa dépense. 

fan t âge que le monopole procure à une 

st, de mille manières différentes, nuisible 

) dans la vue seulement de créer un peuple 
îmble, au premier coup d'œil, un projet 
i une nation de boutiquiers. C'est cepen- 
lerait extrêmement mal une nation toute 
ue, mais qui convient parfaitement bien 
;ment est sous l'influence des boutiquiers, 
ette espèce, et de cette espèce seulement, 
1er qu'ils trouveront de l'avantage à em- 
) leurs concitoyens à fonder et à soutenir 
à un marchand tenant boutique : Faites 
i domaine , et moi j'achèterai toujours mes 
je devrais même les payer un peu plus cher 
i\ trouverez pas un grand empressement 
Mais si quelque autre personne consentait 
pour vous , le marchand serait fort aise 
ier la condition d'acheter tous vos habits à 
acheté un vaste domaine dans un pays 
de ses sujets qui ne se trouvaient pas 
rix n'en a pas été, à la vérité, bien cher, 
i denier 30 du produit, qui est à présent 
n'a eu guère autre chose à donner que la 
ments des vaisseaux qui ont fait la pre- 
mière découverte, qui ont reconnu la côte, et qui ont pris une posses- 
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«on fictive du pays. La terre était bonne et fort étendue , et les cultiva- 
teurs, ayant en abondance de bons terrains à faire valoir , et étant restés 
un certain temps les maîtres de vendre leur produit partout où il 
leur plaisait, sont devenus, dans l'espace de trente ou quarante ans 
à peu près (entre 1620 et 1660), si nombreux et si prospères que 
les gens de boutique et autres industriels et commerçants de l'Angle- 
terre ont conçu l'envie de s'assurer le monopole de leur pratique. Ainsi, 
quoiqu'ils ne prétendissent pas avoir rien payé ou pour l'acquisition 
primitive du fonds , ou pour les dépenses postérieures de l'améliora- 
tion, ils n'en ont pas moins présenté au parlement leur pétition, tendant 
à ce que les cultivateurs de l'Amérique fussent à l'avenir bornés à leur 
seule boutique, d'abord pour y acheter toutes les marchandises d'Eu- 
rope dont ils auraient besoin, et secondement pour y vendre toutes les 
différentes parties de leur produit que ces marchands jugeraient à 
propos d'acheter ; car ils ne pensaient pas qu'il leur convînt d'acheter 
toutes les espèces de produit de ce pays. Il y en avait certaines qui , 
importées en Angleterre , auraient^u faire concurrence à quelqu'un 
des trafics qu'ils y faisaient eux-mêmes. Aussi, quant à ces espèces 
particulières, ils ont consenti volontiers que les colons les vendissent 
où ils pourraient -, le plus loin était le meilleur ; et pour cette raison ils 
ont proposé que ce marché fût borné aux pays situés au sud du cap 
Finistère. Ces propositions, vraiment dignes de boutiquiers, ont passé 
en loi par une clause insérée dans le fameux acte de navigation. 

Jusqu'à présent le soutien de ce monopole a été le principal, ou pour 
mieux dire peut-être le seul but et le seul objet de l'empire que la 
Grande-Bretagne s'est attribué sur ses colonies. C'est dans le commerce 
exclusif, à ce qu'on suppose, que consiste le grand avantage de pro- 
vinces qui jamais encore n'ont fourni ni revenu ni force militaire pour 
le soutien du gouvernement civil ou pour la défense de la mère-patrie. 
Le monopole est le signe principal de leur dépendance, et il est le seul 
fruit qu'on ait recueilli jusqu'ici de cette dépendance. Dans le fait , 
toute la dépense que la Grande-Bretagne a pu faire jusqu'à ce moment 
pour maintenir cette dépendance a été consacrée au soutien de ce 
monopole. Avant le commencement des troubles actuels, la dépense de 
l'établissement ordinaire des colonies pendant la paix consistait dans la 
solde de vingt régiments d'infanterie, dans les frais d'artillerie, de mu- 
nitions et de provisions extraordinaires qu'exigeait leur entretien, et 
dans les frais d'une force navale très-considérable, constamment sur 
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pied , pour garder les côtes immenses de l'Amérique Septentrionale et 
celles de nos îles des Indes Occidentales contre les navires de contre- 
bande des autres nations. La dépense totale de cet établissement pendant 
la paix était à la charge du revenu de la Grande-Bretagne, et pendant 
cette époque ce n'a ét&encorc que la moindre partie de ce qu'a coûté à 
la métropole sa domination sur les colonies. Si nous voulons avoir une 
idée du total de ces dépecés, il faut ajouter à la dépense annuelle de 
cet établissement l'intérêt des sommes que la Grands-Bretagne a em- 
ployées, en plusieurs occasions, pour leur défense, par suite do 1 habi- 
tude 1 qu'elle avait prise de considérer ses colonies comme des provinces 
sujettes de son empire. Il faut y ajouter en particulier la dépense totale 
de lar dernière guerre, et une grande partie de celle de la guerre précé- 
dente. La dernière guerre fut absolument une querelle de colonies , et 
c'est avec raison qu'on doit porter au compte des colonies toutes les 
dépenses qu'elle a pu entraîner, en quelque partie du monde que ces 
dépenses aient été faites, en Allemagne ou aux Indes Orientales. Elles 
forment un objet de plus de 90 millions sterling, en comprenant non- 
seutement la nouvelle dette qui a été contractée, mais les 2 schellings 
fftrartivre additionnels à la taxe foncière et les sommes qu'on a emprun- 
téesfehaque année sur le fonds d'amortissement. La guerre d'Espagne, 
commencée en 1739, était principalement une querelle de colonies. 
Son premier objet était dtempêcher la visite (recherche) des navires de 
&, qui faisaient un commerce interlope avec le continent espa- 
route cette dépense n'est dans le fait qu'une prime accordée pour 
$orifenir un monopole. On supposait qu'elle avait pour but d'encoura- 
ger les manufactures delà Grande-Bretagne et d'étendre son commerce; 
mdis son effet réel a été de faire hausser le taux des profits du com- 

* merce, eWe mettre nos marchands à môme de reporter dans une bran- 
che de'ôommerce, dont les retours sont plus lents et plus éloignés que 
ceux d^Ja majeure partie des autres trafics, une plus forte portion de 
leur capital qu'ils n'auraient fait sans cela ; deux effets tels, qu'on eût 
peut-être mieux f^t de. donner la prime pour les prévenir, si une 
prime avait pu le faire. 

* Ainsi , avec le système actuel d'administration adopté par la Grande- 
Bretagne pour éê colonies, l'empire qu'elle s'attribue sur elles n'est 

%our elle qu'une source de pertes et de désavantages '. 

1 Les premiers- mouvements de l'insurrection américaine venaient à peine 



Digitized by VjOOQIC 



246 LIVRE IV. — CHAPITRE VIL 

Proposer que la Grande-Bretagne abandonne volontairement toute 
autorité sur ses colonies, qu'elle les laisse élire leurs magistrats, se 
donner des lois et faire la paix et la guerre comme elles le jugeront à 
propos, ce serait proposer une mesure qui n'a jamais été et ne sera 
jamais adoptée par aucune nation du monde. Jamais nation n'a aban- 
donné volontairement l'empire d'une province, quelque embarras 
qu'elle pût trouver à la gouverner , et quelque faible revenu que rap~ 
portât cette province proportionnellement aux dépenses qu'elle entraî- 
nait. 

Si de tels sacrifices sont bien souvent conformes aux intérêts d'uue 
nation , ils sont toujours mortifiants pour son orgueil , et ce qui est 
peut-être encore d'une plus grande conséquence, ils sont toujours 
contraires à l'intérêt privé de la partie qui gouverne, laquelle se verrait 
par là enlever la disposition de plusieurs places honorables et lucra- 
tives, de plusieurs occasions d'acquérir de la richesse et des distinc- 



<f éclater, que le coup d'oeil sûr et pénétrant d'Adam Smith avait prévu l'issue de la 
lutte qui allait s'engager, et en avait découvert toutes les conséquences. Frappés 
d'un aveuglement général , le peuple anglais et les conseils chargés de les diri- 
ger regardaient l'indépendance des colonies comme la, ruine totale du commerce 
et de la prospérité de l'Angleterre , et ils se précipitaient dans une guerre qu'ils 
croyaient inévitable, mais dont le succès ne leur semblait pas douteux. Ne cal- 
culant que l'inégalité apparente des forces, ils traitaient avec hauteur un ennemi 
qu'ils dédaignaient, ou plutôt, suivant eux, un rebelle qu'il fallait chàlier sévère- 
ment pour le faire rentrer dans le devoir. Mais le temps, dont la marche, quoique 
tardive, est toujours déterminée par la liaison nécessaire des effets avec leurs 
causes, nous a appris que le philosophe qui ne partageait alors ni les craintes de 
sa nation sur les suites de cette indépendance , ni la confiance qu'elle avait dans 
ses armes, avait seul raison contre tous. Si l'on eût suivi les conseils que lui dic- 
tait sa sage prévoyance , et que l'on eût consenti une union franche et loyale 
entre ces deux branches d'une même famille, en accordant aux Américains une 
représentation au parlement proportionnée au contingent de leurs contributions, 
qui peut dire à quel degré de richesse et de grandeur ne se serait pas élevée la 
puissance anglaise par la combinaison des moyens qu'offrent la nature et la situa- 
tion des deux pays, embrassant ainsi les deux mondes, dominant sur toutes les 
mers, et maltresse d'un territoire presque sans bornes qui eût pu donner une 
assiette réelle à sa dette nationale , et rendre productive et industrieuse cette partie 
oisive et turbulente de sa population qui devient tous les jours plus menaçante 
pour la tranquillité publique? Garmer. 
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lions , avantages que ne manque guère d'offrir la possession des pro- 
vinces les plus turbulentes et les plus onéreuses pour le corps de la 
nation. A peine si le plus visionnaire de tous les enthousiastes serait 
capable de proppser une pareille mesure avec quelque espérance sérieuse 
de la voir jamais adopter. Si pourtant elle était adoptée, non-seulement 
la Grande-Bretagne se trouverait immédiatement affranchie de toute la 
charge annuelle de l'entretien des colonies , mais elle pourrait encore 
faire avec elles un traité de commerce fondé s^r des bases propres à lui 
assurer de la manière la plus solide un commerce libre , moins lucratif 
pour les marchands, mais plus avantageux au corps du peuple, que le 
monopole dont elle jouit à présent. En se séparant ainsi de bonne ami- 
tié, l'affection naturelle des colonies pour leur mère-patrie , ce senti- 
ment que nos dernières divisions ont peut-être presque entièrement 
éteint , reprendrait bien vite sa force. Il les disposerait non-seulement à 
respecter , pendant une suite de siècles, ce traité de commerce conclu 
avec nous au moment de la séparation , mais encore à nous favoriser 
dans les guerres aussi bien que dans le commerce , et, au lieu de sujets 
turbulents et factieux , à devenir nos alliés les plus fidèles , les plus gé- 
néreux et les plus affectionnés. On verrait revivre entre la Grande- 
Bretagne et ses colonies cette même espèce d'affection paternelle d'un 
côté et de respect filial de l'autre, qui avait coutume de régner entre 
celles de l'ancienne Grèce et la métropole dont elles étaient descendues » . 
Pour qu'une province devienne avantageuse à l'empire auquel elle 
appartient, il faut qu'elle fournisse en temps de paix à l'État un revenu 

1 L'émancipation d'une colonie de la domination de la métropole parait être la 
conséquence naturelle de son développement progressif; et toutes les, tentatives 
faites pour la tenir dans l'obéissance, et pour resserrer des liens virtuellement 
rompus par suite de la différence profonde des inlérèts, ne feront qu'accélérer 
une séparation devenue inévitable. La Graude-Brelagne et ses colonies, avant leur 
séparation, n'avaient aucun intérêt commun qui les unit ; et le droit d'impôt, que 
l'A Bgle terre s'était arrogé, lui aurait seulement donné la faculté de tirer un revenu 
d'un pays pour des objels dont celui-ci ne se serait soucié en aucune façon. 
Si l'Amérique avait consenti à cette imposition projetée, une influence étrangère 
aurait dominé dans ses conseils ; elle aurait été exploitée pour servir des vues 
étrangères, et elle aurait été exposée à la dégradation et à l'esclavage. Sous quel- 
que prétexte spécieux qu'on cherchât à déguiser ce plan, l'Angleterre au fond ne 
voulait que faire payer un tribut à l'Amérique ; elle voulait lui faire porter une 
partie des charges qui pesaient sur la métropole , pour des objets qu'elle croyait 
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qui suffise non-seulement à défrayer la dépense totale de son propre 
établissement pendant la paix , mais encore à contribuer au soutien du 
gouvernement général de l'empire. Chaque province contribue néces- 
sairement plus ou moins à augmenter la dépense de ce gouvernement 
général. Ainsi , si une province particulière ne contribue pas , pour sa 
portion, à défrayer cette dépense , alors il faut que la charge retombe 
inégalement sur quelque autre partie de l'empire. Par une raison sem- 
blable aussi , le revenu extraordinaire que chaque province fournit à 
l'État en temps de guerre doit être, avec le revenu extraordinaire de 
la totalité de l'empire , dans la môme proportion que le revenu ordi- 
naire qu'elle a à fournir en temps de paix. Or, on n'aura pas de peine à 
convenir que ni le revenu ordinaire ni le revenu extraordinaire que la 
Grande-Bretagne retire de ses colonies ne sont dans cette proportion 
avec le revenu total de l'empire britannique. Il est vrai qu'on a prétendu 
que le monopole , en augmentant les revenus privés des particuliers de 

essentiels à sa sécurité et à son bien-être, mais qui n'avaient aucune importance 
réelle pour l'Amérique. 

La tendance de l'Angleterre â se mêler des affaires de l'Europe est constatée 
par sou histoire ; et l'Amérique, exempte, par sa situation même, des dangers réels 
ou imaginaires qui menacent la Grande-Bretagne , aurait été enveloppée dans 
toutes ses querelles ; elle aurait eu à supporter des taxes pour des guerres dans 
lesquelles elle n'aurait eu aucun intérêt ; ses ressources auraient servi à une po- 
litique étrangère; et ç'auraient été les besoins de l'Angleterre, et non les siens 
propres, qui auraient déterminé la mesure de ses contributions. 

Et pourquoi l'Amérique aurait-elle renoncé au droit de s'imposer elle-même? 
Pourquoi une grande nation, ayant l'intelligence de sa politique intérieure et ex- 
térieure, irait-elle demander la distribution de ses impôts à un pays étranger? Une 
imposition venant de l'Angleterre, n'importe sous quelle forme, aurait été un 
coup mortel pour la liberté américaine, et c'est avec raison que M. Burke adressa 
aux partisans du système de taxation pour l'Amérique , ces paroles : « Quelle sera 
i l'avenir la liberté dont jouiront les Américains, et de quelle espèce d'esclavage 
resteront-ils exempts, si dans leur propriété et leur industrie vous les frappez 
par les lois que vous imposez au commerce, et si en même temps vous en faites 
une espèce de bêtes de somme pour les taxes que vous jugerez convenable d'éta- 
blir, sans leur laisser la moindre part dans ces règlements?... » 

« S'ils portent, continua-t-il , le fardeau du monopole illimité (unlimited mo- 
nopoly), leur ferez-vous également porter le fardeau des revenus publics?... 
L'Anglais de l'Amérique sentira que c'est là l'esclavage, et il ne trouvera pas de 
compensation ni pour ses sentiments, ni pour sa raison , dans la considération 
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la Grande-Bretagne , et les mettant par là en état de payer de plus forts 
impôts, compense le déficit dans le revenu public des colonies. Mais 
j'ai tâché de faire voir que ce monopole, quoiqu'il soit un impôt très- 
onéreux sur les colonies , et quoiqu'il puisse augmenter le revenu 
d'une classe particulière d'individus de la Grande-Bretagne , diminue 
toutefois, au lieu de l'augmenter , le revenu de la masse du peuple , et 
par conséquent retranche , bien loin d'y ajouter, aux moyens que peut 
avoir le peuple de payer des impôts. Et puis, les hommes dont le mono- 
. pôle augmente les revenus constituent une classe particulière qu'il est 
absolument impossible d'imposer au delà de la proportion des autres 
classes , et qu'il est à la fois extrêmement impolitique de vouloir im- 
poser au delà de cette proportion , comme je tâcherai de le faire voir 
dans le livre suivant 1 . Il n'y a donc aucune ressource particulière à 
tirer de cette classe. 



que c'est un esclavage légal. » (Discours sur l'Impôt américain, oeuv. de Burke, 
II e vol., p. 435.) 

Il était évident que les Américains ne pouvaient pas se soumettre à cette iujus- 
tice ; il était également clair que l'Angleterre ne pouvait pas se relâcher de ses 
prétentions, sans reconnaîlre implicitement l'indépendance de l'Amérique. C'est 
seulement par le droit d'impôt que la métropole pouvait espérer de tirer quelque 
avantage de sa souveraineté sur les colonies. L'Amérique, en fournissant un re- 
venu à la Grande-Bretagne, aurait été une dépendance utile de sa puissance; mais 
sans ce revenu, sa soumission paraissait complètement inutile aux partisans de 
l'Angleterre. Mais il ne s'ensuit pas que, parce que l'union entre l'Amérique et 
l'Angleterre était sans utilité, elle dût devenir utile à la Grande-Bretagne aux dé- 
pens de l'Amérique. Lorsque la Grande-Bretagne eut perdu, par rapport à l'Ame- * 
rique, toute espèce d'influence légitime et naturelle , il fallait en conclure, non 
point qu'elle dût ressaisir une autorité illégitime et usurpée, mais qu'elle eût à re- 
noncer à des prétentions désormais sans réalité. 

C'est de cette manière seulement qu'on aurait pu fonder un établissement du- 
rable ; et il est à regretter que les gouvernants de ce pays-ci , voyant que leur 
empire transatlantique devenait un simple hochet de la vanité nationale , et 
qu'aucun revenu ne pourrait en être retiré par l'Angleterre, n'aient pas contri- 
bué à fonder uu pareil établissement. Si leur politique avait suivi cette direction , 
la paix et la conciliation en seraient résultées, et l'histoire du pays n'offrirait pas 
le spectacle d'une guerre sanglante ; et les petits-fils n'auraient pas eu à payer les 
querelles et les folies de leurs aïeux. Buchanan. 

1 Liv. V, chap. n »* < 
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Les colonies peuvent être imposées ou par leurs propres assemblées, 
ou par le parlement de la Grande-Bretagne. 

II ne paraît pas très-probable qu'on puisse jamais amener les assem- 
blées coloniales à lever sur leurs commettants un revenu public qui 
suffise, non-seulement à entretenir en tout temps rétablissement civil 
et militaire des colonies, mais à payer encore leur juste proportion dans 
la dépense du gouvernement général de l'empire britannique. Bien que 
le parlement d'Angleterre soit immédiatement placé sOus les yeux du 
souverain, il s'est encore passi beaucoup de temps avant qu'on en ait 
pu ver\ir à le rendre assez docile ou assez libéral dans les subsides à 
regard du gouvernement pour soutenir les établissements civils et 
militaires de son propre pays comme il convient qu'ils le soient. Pour 
manier le parlement d'Angleterre lui-môme jusqu'au point de l'amener 
là, il n'y apas eu d'autre moyen que de distribuer entre les membres de ce 
corps une grande partie des places provenant de ces établissements civils 
et militaires, ou de laisser ces places à leur disposition. Mais quant aux 
assemblées coloniales, quand même le souverain aurait les mêmes moyens 
de s'y ménager cette influence permanente, la distance où elles sont de ses 
yeux, leur nombre, leur situation dispersée et la variété de leurs consti- 
tutions lui rendraient cette tâche extrêmement4ifficile j etd'ailleurs ces 
moyens n'existent pas. Il serait impossible de distribuer entre tous les 
membres les plus influents de toutes les assemblées coloniales une part 
dans les places ou dansla disposition des places dépendantesdu gouverne- 
ment général de l'empire britannique, assez importante pour les engager 
à sacrilier leur popularité chez eux et à charger leurs commettants de 
contributions pour le soutien de ce gouvernement général, dont pres- 
que tous les émoluments se partagent entre des gens tout à fait étran- 
gers à ceux-ci. D'un autre côté, l'ignorance inévitable où serait l'ad- 
ministration sur l'importance relative de chacun des différents membres 
de ces différentes assemblées la mettrait dans le cas de les choquer 
très-souvent, et de commettre perpétuellement des bévues dans les 
mesures qu'elle tenterait pour les diriger de cette manière ; ce qui paraît 
rendre un pareil plan de conduite totalement impraticable à leur égard. 

D'ailleurs, les assemblées coloniales ne peuvent être en état de juger 
ce qu'exigent la défense et le soutien de tout l'empire. Ce n'est pas à 
elles qu'est confié le soin de cette défense et de ce soutien. Ce n'est pas 
là leur fonction, et elles n'ont aucune voie constante et légale de se pro- 
curer à cet égard les informations nécessaires. L'assemblée d'une pro- 
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vince, comme la fabrique d'une paroisse, peut juger très-convenable- 
ment de ce qui est relatif aux affaires de son district particulier, mais 
elle ne peut pas avoir de moyens pour juger de ce qui est relatif à celles 
de l'ensemble de l'empire. Elle ne peut pas même bien juger de la pro- 
portion de sa propre province avec la totalité de l'empire, ou bien du 
degré relatif de richesse et d'importance de cette province par rapport 
aux autres, puisque ces autres provinces ne sont pas sous l'inspection 
et la surintendance de l'assemblée provinciale. Pour juger de ce qui est 
nécessaire à la défense et au soutien de l'ensemble de l'empire, et dans 
quelle proportion chaque partie du tout doit cenlribuer, il faut absolu- 
ment l'œil de cette assemblée qui a l'inspection et la surintendance des 
affaires de tout l'empire. 

On a proposé, en conséquence, de taxer les colonies par réquisition, 
le parlement de la Grande-Bretagne déterminant la somme que chaque 
colonie aurait à payer, et l'assemblée provinciale faisant la répartition 
et la levée de cette somme de la manière qui conviendrait le mieux à la 
situation particulière de la province. De cette manière, la chose qui 
intéresserait l'ensemble de l'empire serait déterminée par l'assemblée 
qui a l'inspection et la surintendance des affaires de tout l'empire, 
tandis que les convenances locales et les intérêts particuliers de chaque 
colonie se trouveraient toujours réglés par sa propre assemblée. Quoi- 
que, dans ce cas, les colonies n'eussent pas de représentants dans le 
parlement britannique; cependant, si nous en jugeons par l'expérience, 
il n'y a pas de probabilité que la réquisition parlementaire fût déraison- 
nable. Dans aucune occasion le parlement d'Angleterre n'a montré 
la moindre disposition à surcharger les parties de l'empire qui 
ne font pas représentées dans le parlement. Les îles de Jersey et de 
Guernesey, qui n'ont aucun moyen de résister à l'autorité du parle- 
ment, sont taxées plus modérément qu'aucun endroit de la Grande- 
Bretagne. Lorsque le parlement a essayé d'exercer le droit par lui re*- 
vendiqué, bien ou mal à propos, d'imposer les colonies, il n'a jamais 
exigé d'elles jusqu'à présent rien qui approchât môme de la juste pro- 
portion de ce qui étaitpayé par les habitants de la mère-patrie. D'ailleurs, 
si la contribution des colonies était telle qu'elle dût monter ou baisser 
à proportion que viendrait à monter ou baisser la taxe foncière, le par- 
lement ne pourrait les taxer sans taxer en môme temps ses propres 
commettants, et, dans ce cas-là, les colonies pourraient se regarder 
comme virtuellement représentées dans le parlement 
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Il ne manque pas d'exemples d'empires dans lesquels toutes les dif- 
férentes provinces ne sont pas taxées, si je puis m'exprimer ainsi, en 
une seule masse, mais où le souverain, ayant déterminé la somme que 
doit payer chacune des différentes provinces, en fait l'assiette et la per- 
ception dans quelques-unes suivant le mode qu'il juge convenable, 
tandis que dans d'autres il laisse faire l'assiette et la perception de leur 
contingent d'après la détermination des états respectifs de chacune 
d'elles. 

Dans certaines provinces de France , non-seulement le roi impose 
telles sommes qu'il juge à propos, mais encore il en fait l'assietleet la 
perception de la manière qu'il lui plaît d'adqpter. Dans d'autres pro- 
vinces, il demande une certaine somme , mais il laisse aux fitats de cha- 
cune de ces provinces à asseoir et à lever cette somme comme ils le 
jugent convenable. Dans le plan proposé de taxer par réquisition , le 
parlement de la Grande-Bretagne se trouverait à peu près dans la même 
situation à l'égard des assemblées coloniales, qu'est le roi de France à 
l'égard des états de ces provinces qui jouissent encore du privilège 
d'avoir leurs états particuliers, et qui sont les provinces de France qui 
passent pour être les mieux gouvernées. 

Mais si , dans ce projet , les colonies n'ont aucun motif raisonnable 
de craindre que leur part des charges publiques excède jamais la juste 
proportion de ce qu'en supportent leurs compatriotes européens , la 
Grande-Bretagne pourrait avoir, elle , des motifs fondés de craindre 
que cette part n'atteignît jamais à la hauteur de cette juste proportion. 
Le parlement de la Grande-Bretagne n'a pas sur les colonies une auto- 
rité établie de longue main, telle que celle qu'a le roi de France sur ses 
provinces, qui ont conservé le privilège d'avoir leurs états particuliers. 
Si les assemblées coloniales n'étaient pas très-favorablement disposées 
(et, à moins qu'elles ne soient maniées avec beaucoup plus d'adresse 
qu'on n'y en a mis jusqu'à présent, il est très-probable qu'elles ne le se- 
raient pas), elles trouveraient toujours mille prétextes pour rejeter ou 
pour éluder les réquisitions les plus raisonnables du parlement. Qu'une 
guerre avec la France, je suppose, vienne à éclater, il faut lever im- 
médiatement 10 millions pour défendre le siège de l'empire. Il faut 
emprunter cette somme sur le crédit de quelque fonds parlementaire 
destiné au payement des intérêts. Le parlement propose de créer une 
partie de ce fonds par un impôt à lever dans la Grande-Bretagne, et une 
partie par une réquisition aux différentes assemblées coloniales de l'A- 
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mérique et des Indes Occidentales. Or, je le demande, se presserait-on 
beaucoup d'avancer son argent sur le crédit d'un fonds qui dépendrait 
en partie des bonnes dispositions de ces assemblées, toutes extrême- 
ment éloignées du siège de la guerre, et quelquefois peut-être ne se 
regardant pas comme fort intéressées aux résultais de celte guerre ? 
Vraisemblablement on n'avancerait guère sur un tel fonds plus d'argent 
que la somme présumée devoir être produite par l'impôt à lever dans 
la Grande-Bretagne. Tout le poids de la dette contractée pour raison 
de la guerre tomberait ainsi , comme il a toujours fait jusqu'à présent, 
sur la Grande-Bretagne , sur une partie de l'empire, et non sur la to- 
talité de l'empire. La Grande-Bretagne est peut-être le seul État, de- 
puis que le monde existe, qui , à mesure qu'il a agrandi son domaine, 
ait seulement ajouté à ses dépenses sans augmenter une seule fois ses 
ressources. Les autres États en général se sont déchargés sur leurs pro- 
vinces sujettes et subordonnées de la partie la plus considérable des 
dépenses de la souveraineté. Jusqu'à présent la Grande-Bretagne a 
souffert que ses provinces sujettes et subordonnées se ^chargeassent 
sur elle de presque toute cette dépense. Pour mettre la Grande-Bre- 
tagne sur un pied d'égalité avec ses colonies, que la loi a supposé jus- 
qu'ici provinces sujettes et subordonnées, il paraît nécessaire, dans le 
projet de les imposer par réquisition parlementaire, que le parlement 
ait quelques moyens de donner un effet sûr et prompt à ses réquisitions, 
fdans le cas où les assemblées coloniales chercheraient à les rejeter ou 
à les éluder. Or, quels sont ces moyens ? C'est ce qu'on n'a pas encore 
dit jusqu'à présent,* et c'est ce qu'il n'est pas trop aisé d'imaginer. 

En même temps, si le parlement de la Grande-Bretagne venait jamais 
à être en pleine possession du droit d'imposer les colonies, indépen- 
damment même du consentement de leurs propres assemblées, dès ce 
moment l'importance de ces assemblées serait détruite, et avec elle 
celle de tous les hommes influents de l'Amérique anglaise. Les hommes 
désirent avoir part au maniement des affaires publiques, principale- 
ment pour l'importance que cela leur donne. C'est du plus ou moins 
de pouvoir quelaplupartdes meneurs (les aristocrates naturels du pays) 
ont de conserver ou de défendre leur importance respective, que dé- 
pendent la stabilité et la durée de toute constitution libre. C'est dans 
les attaques que ces meneurs sont continuellement occupés à livrer à 
l'importance l'un de l'autre, et dans la défense de leur propre impor- 
tance, que consiste tout le jeu des factions et de l'ambition domestique. 
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Les meneurs de F Amérique, comme ceux de tous les autres pays, dé- 
sirent conserver leur importance personnelle. Ils sentent ou au moins 
ils s'imaginent que si leurs assemblées, qu'ils se plaisent à décorer du 
nom de parlements, et à regarder comme égales en autorité au parle- 
ment de la Grande-Bretagne, allaient être dégradées au point de deve- 
nir les officiers exécutifs et les humbles ministres de ce parlement, ils 
perdraient eux-mêmes à peu près toute leur importance personnelle. 
Aussi ont-ils rejeté la proposition d'être imposés par réquisition parle- 
mentaire, et comme tous les autres hommes ambitieux qui ont de 
Félévation et de l'énergie, ils ont tiré Fépée pour maintenir leur itnpor- 
tance. 

Vers l'époque du déclin de la république romaine, les alliés de Rome, 
qui avaient porté la plus grande partie du fardeau de la défense de lÉtat 
et de Fagrandissement de l'empire, demandèrent à être admis fc tous 
les privilèges de citoyens romains. Le refus qu'ils essuyèrent lit écla- 
ter la guerre sociale. Pendant le cours de cette guerre, Rome accorda 
le droit de citoyen à la plupart d'entre eux, un à un, et à mesure qu'ils 
se détachaient de la confédération générale. Le parlement d'Angleterre 
insiste pour taxer les colonies ; elles se refusent à l'être par un parle- 
ment où elles ne sont pas représentées. Si la Grande-Bretagne consen- 
tait à accorder à chaque colonie qui se détacherait de la confédération 
générale, un nombre de représentants proportionné à sa portion contri- 
butive dans le revenu public de l'empire (cette colonie étant alors sou- 
mise aux mêmes impôts, et, par compensation, admise à la même 
liberté de commerce que ses cosujets d'Europe), avec la condition que 
le nombre de ses représentants augmenterait à mesure que la propor- 
tion de sa contribution viendrait à augmenter par la suite, alors on 
offrirait par ce moyen aux hommes influents de chaque colonie une 
nouvelle roule pour aller à l'importance, un objet d'ambition nouveau 
et plus éblouissant. Au lieu de perdre leur temps à courir après les . 
petits avantages de ce qu'on peut appeler le jeu mesquin d'une faction 
coloniale, ils pourraient alors, d'après cette bonne opinion que les 
hommes ont naturellement de leur mérite et de leur bonheur, se flatter 
de l'espoir de gagner quelque lot brillant à celte grande loterie d'État 
que forment les institutions politiques de la Grande-Bretagne. A moins 
qu'on emploie cette méthode (et il paraît difficile d'en imaginer de plu* 
simple), ou enfin quelque autre qui puisse conserver aux meneurs de 
l'Amérique leur importance et contenter leur ambition, il n'y a guère 
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dfc vraisemblance qu'ils veuillent jamais se soumettre à nous de 
bonne grâce; et nous ne devons jamais perdre de vue que le sang, 
chaque goutte de sang qu'il faudra répandre pour les y contraindre, 
sera toujours ou le sang de nos concitoyens, ou le sang de ceux 
que nous désirons avoir pour tels. Ils voient bien mal , ceux qui 
se flattent que dans l'état où en sont venues les choses il sera 
facile de conquérir no| colonies par la force seule. Les hommes qui 
dirigent aujourd'hui les révolutions de ce qu'ils appellent leur congrès 
continental se sentent, dans ce moment, un degré d'importance 
que ne se croient peut-être pas les sujets de l'Europe les plus hauts en 
dignité. De marchands, d'artisans, de procureurs, les voilà devenus 
hommes d'État et législateurs; les voilà employés à fonder une nou- 
velle constitution pour un vaste empire qu'ils croient destiné à deve- 
nir, et qui en vérité paraît bien être fait pour devenir un des plus 
grands empires et des plus formidables qui aient jamais été au monde. 
Cinq cents différentes personnes peut-être, qui agissent immédiatement 
sous les ordres du congrès continental , et cinq cent mille autres qui 
agissent sous les ordres de ces cinq cents, tous sentent également leur 
importance personnelle^ugmentée. Presque chaque individu du parti 
dominant en Amérique remplit à présent, dans son imagination, un poste 
supérieur non-seulement à tout ce qu'il a pu être auparavant, mais 
même à tout ce qu'il avait jamais pu s'attendre à devenir ; et à moins 
que quelque nouvel objet d'ambition ne vienne s'offrir à lui ou à ceux 
qui le mènent , pour peu qu'il ait le cœur d'un homme, il mourra à la 
défense de ce poste. 

C'est une observation du président Hénault que nous recherchons 
aujourd'hui avec curiosité et que nous lisons avec intérêt une foule 
de petits faits de l'histoire de la Ligue, qui alors ne faisaient peut-être 
pas une grande nouvelle dans le monde* Mais alors, dit- il , chacun se 
croyait un personnage important , et les mémoires sans nombre qui 
nous ont été transmis de ces temps-là ont, pour la plupart , été écrits 
par des gens qui aimaient à conserver soigneusement et à relever les 
moindres faits, parce qu'ils se flattaient d'avoir joué un grand rôle dans 
ces événements. On sait quelle résistance opiniâtre fit la ville de Paris 
dans cette occasion , et quelle horrible famine elle supporta plutôt que 
de se soumettre au meilleur des rois de France, au roi qui , par la suite, 
fut le plus chéri. La plus grande partie des citoyens, ou ceux qui en 
gouvernaient ta plus grande partie , se battaient pour maintenir leur 
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importance perspnnelle, dont ils prévoyaient bien le terme au moment 
où l'ancien gouvernement viendrait à être rétabli. A moins que Ton 
n'amène nos colonies à consentir à une union , il est très-probable 
qu'elles se défendront contre la meilleure des mères-patries , avec au- 
tant d'opiniâtreté que s'est défendu Paris contre un des meilleurs rois. 

La représentation était une idée inconnue dans les temps anciens. 
Quand les gens d'un État étaient admis au droit de citoyen dans un 
autre, ils n'avaient pas d'autre manière d'exercer ce droit que de venir 
en corps voter et délibérer avec le peuple de cet autre État. L'admis- 
sion de la plus grande partie des habitants de l'Italie aux privilèges de 
citoyens romains amena la ruine totale de la république. Il ne Tut plus 
possible de distinguer celui qui était citoyen romain de celui qui ne 
l'était pas. Une tribu ne pouvait plus reconnaître ses membres. Un ra- 
mas de populace de toute espèce s'introduisit dans les assemblées na- 
tionales ; il lui fut aisé d'en ctiasser les véritables citoyens et de décider 
des affaires , comme s'il eût composé lui-même la république. Mais 
quand l'Amérique aurait à nous envoyer cinquante ou soixante nou- 
veaux représentants au parlement , l'huissier de la Chambre des com- 
munes n'aurait pas pour cela plus de peine à distinguer un membre de 
la Chambre d'avec quelqu'un qui ne le serait pas. Ainsi , quoique la 
constitution de la république romaine ait dû nécessairement trouver sa 
ruine dans l'union de Rome avec les États d'Italie ses alliés, il n'y a pas 
pour cela la moindre probabilité que la constitution britannique ait 
quelque échec à redouter de l'union de la Grande-Bretagne avec ses 
colonies. Cette union , au contraire , serait le complément de la consti- 
tution, qui, sans cela, paraîtra toujours imparfaite. L'assemblée qui 
délibère et prononce sur les affaires de chaque partie de l'empire de- 
vrait certainement, pour être convenablement éclairée, avoir des re- 
présentants de chacune de ces parties. Je ne prétends pourtant pas dire 
que cette union soit une chose très-facile à réaliser, ou que l'exécution 
ne présente pas des difficultés et de grandes difficultés. Toutefois, je 
n'en ai entendu citer aucune qui paraisse insurmontable. Les principa- 
les ne viennent pas peut-être de la nature des choses, mais des opinions 
et des préjugés qui dominent tant de ce côté que de l'autre de l'Océan 
atlantique. 

De ce côté , nous avons peur que le grand nombre de représentants 
que donnerait l'Amérique ne vint à détruire l'équilibre de la constitu- 
tion, en ajoutant trop ou à l'influence de la couronne sur l'un des côtés 
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de la balance , ou à la force de la démocratie dans l'autre. Mais si le 
nombre des représentants de l'Amérique était proportionné au produit 
des contributions en Amérique, alors le nombre des gens à ménager et 
à se concilier augmenterait précisément dans la même proportion que 
les moyens de le faire ; et d'un autre côté, les moyens pour gagner des 
suffrages augmenteraient en proportion du nombre des nouveaux vo- 
tants qu'on serait obligé de se concilier. La partie monarchique et la 
partie démocratique de la constitution resteraient donc, à l'égard Tune 
de l'autre, après l'union, précisément au même degré de force relative 
où elles étaient auparavant. 

Les gens de l'autre côté de la mer Atlantique ont peur que leur dis- 
tance du siège du gouvernement ne les expose à une foule d'oppres- 
sions; mais leurs représentants dans le parlement, qui dès le principe 
ne laisseraient pas d'être fort nombreux , seraient bien en état de les 
protéger contre toute entreprise de ce genre. La distance ne pourrait 
pas affaiblir beaucoup la dépendance des représentants à l'égard de 
leurs commettants, et les premiers sentiraient toujours bien que c'est à 
la bonne volonté des autres qu'ils sont redevables de l'honneur de siéger 
au parlement et de tous les avantages qui en résultent. Il serait donc de 
l'intérêt des représentants d'entretenir cette bonne volonté, en se ser- 
vant de tout le poids que leur donnerait le caractère de membres de la 
législature, pour faire réprimer toute vexation commise dans ces lieux 
reculés de l'empire, par quelque officier civil ou militaire. D'ailleurs, les 
habitants de l'Amérique se flatteraient, et ce ne serait pas non plus sans 
quelque apparence de raison, que la distance où se trouve aujourd'hui 
l'Amérique du siège du gouvernement pourrait bien ne pas être d'une 
très-longue durée. Les progrès de ces contrées en industrie, en 
richesse et en population ont été tels jusqu'à présent, que, dans le 
cours peut-être d'un peu plus d'un siècle, le produit des contributions 
d'Amérique pourrait excéder celui des contributions de la Grande- 
Bretagne. Naturellement alors le siège de l'empire se transporterait 
dans la partie qui contribuerait le plus à la défense générale et au sou- 
tien de l'État. 

Là découverte de l'Amérique et celle d'un passage aux Indes Orien- 
tales par le cap de Bonne-Espérance sont les deux événements les plus 
remarquables et les plus importants dont fassent mention les annales du 
genre humain ; ils ont déjà produit de bien grands effets. Mais dans le 
court espace de deux à trois siècles, qui s'est écoulé depuis que cesdé- 

T. II. 17 
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couvertes ont été faites, il est impossible qu'on aperçoive encore toute 
l'étendue des conséquences qu'ils doivent amener à leur suite. Aucune 
sagesse humaine ne peut prévoir quels bienfaits ou quelles infortunes 
ces deux grands événements préparent aux hommes dans la suite des 
temps. Par l'union qu'ils ont établie en quelque sorte entre les deux 
extrémités du monde, par les moyens qu'ils leur ont donnés de pourvoir 
mutuellement aux besoins l'une de l'autre, d'augmenter réciproquement 
leurs jouissances et d'encourager de part et d'autre leur industrie, il 
paraîtrait que leur tendance générale doit être bienfaisante. Il est vrai 
que pour les naturels des Indes Orientales et Occidentales les avantages 
commerciaux qui peuvent avoir été le fruit de ces découvertes, ont été 
perdus et noyés dans un océan de calamités qu'elles ont entraînées après 
elles. Toutefois ces calamités semblent avoir été plutôt un effet acci- 
dentel que le résultat naturel de ces grands événements. A l'époque 
particulière où furent faites ces découvertes, la supériorité de forces se 
trouva être si grande du côté des Européens, qu'ils se virent en état de 
commettre impunément toutes sortes d'injustices dans ces contrées 
reculées. Peut-être que dans la suite des temps les naturels de ces con- 
trées deviendront plus forts ou ceux de l'Europe plus faibles, de sorte 
que les habitants de toutes les différentes parties du monde arriveraient 
à cette égalité de forces et de courage qui, par la crainte réciproque 
qu'elle inspire, peut seule contenir l'injustice des nations indépendantes, 
et leur faire sentir une sorte de respect des droits des unes et des au- 
tres. Or, il n'y a rien qui paraisse plus propre à établir une telle égalité 
de force que cette communication mutuelle des connaissances et des 
moyens de perfection de tous les genres, qui est la suite naturelle ou 
plutôt nécessaire d'un vaste et immense commerce de tous les pays du 
monde avec tous les pays du monde. 

En môme temps aussi, un des principaux effets de ces découvertes a 
été d'élever le système mercantile à un degré de splendeur et de gloire 
auquel ilne serait jamais arrivé sans elles. L'objetde ce système est d'eo- 
richir une grande nation, plutôt par le commerce et les manufactures 
que par la culture et l'amélioration des terres, plutôt par l'industrie des 
villes que par celle des campagnes. Or, par une conséquence de ces dé- 
couvertes, les villes commerçantes de l'Europe, au lieu d'être les ma- 
nufacturiers et les voituriers seulement d'une très-petite partie du 
monde (cette partie de l'Europe qui est baignée par l'Océan Atlantique, 
et les pays voisins des mers Baltique et Méditerranée), sont devenues 
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maintenant les manufacturiers des cultivateurs nombreux et florissants 
de l'Amérique; elles sont devenues les voituriers, et, à quelques égards 
aussi, les manufacturiers de presque toutes les différentes nations de 
l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique. Deux mondes nouveaux ont été 
ouverts à leur industrie, chacun desquels est beaucoup plus vaste et 
plus étendu que l'ancien, et dont un lui offre un marché qui s'agrandit 
encore tous les jours de plus en plus. 

Les pays qui possèdent les colonies de l'Amérique et qui commercent 
directement avec les Indes Orientales jouissent à la vérité de tout l'ap- 
pareil et de la splendeur de ce vaste commerce. Néanmoins d'autres 
pays, en dépit de toutes les barrières jalouses qu'on a élevées dans le 
dessein de les en exclure, jouissent bien souvent d'une part plus grande 
dans ses avantages réels. Les colonies de l'Espagne et du Portugal, par 
exemple, donnent plus d'encouragement réel à l'industrie de quelques 
autres pays, qu'elles n'en donnent à celle de l'Espagne et du Portugal. 
Pour le seul article des toiles, on dit (mais je ne prétends pas garantir 
la quantité) que la consommation de ces colonies s'élève à plus de 3 mil- 
lions sterling par an. Or, cette énorme consommation est presque en 
entier fournie par la France, la Flandre, la Hollande et l'Allemagne. 
L'Espagne et le Portugal n'en fournissent qu'une très-petite partie. Le 
capital employée pourvoir les colonies de cette grande quantité de toile 
se distribue annuellement parmi les habitants de ces contrées, et 
leur forme un revenu. Les profits seuls de ce capital se dépensent en 
Espagne et en Portugal, où ils servent à soutenir le faste et la prodiga- 
lité des marchands de Cadix et de Lisbonne. 

Les mesures même et les règlements par lesquels une nation tâche 
de s'assurer le commerce exclusif de ses colonies sont souvent plus 
nuisibles aux pays en faveur desquels on a voulu les établir, qu'ils ne 
le sont à ceux contre lesquels ils sont dirigés. Le poids de l'oppression 
injuste dont on veut accabler l'industrie des aulrëS pays retombe, pour 
ainsi dire, sur la tête des oppresseurs, et écrase leur propre industrie 
plus que celle des autres pays. Par exemple, au moyen de ces règle- 
ments, il faut que le marchand de Hambourg envoie à Londres la toile 
qu'il destine pour le marché de l'Amérique , et il faut qu'il rapporte 
aussi de Londres le tabac qu'il destine pour le marché de l'Allemagne, 
parce qu'il n'a pas la liberté d'envoyer la toile directement en Améri- 
que, ni d'en rapporter directement le tabac. Cette gêne l'oblige vrai- 
semblablement à vendre la première un peu meilleur marché, et d'a- 
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cheter l'autre un peu plus cher qu'il n'aurait fait sans cela, et ses 
profits s'en trouvent probablement affaiblis de quelque chose. Néan- 
moins, dans ce commerce entre Hambourg et Londres, il reçoit cer- 
tainement les retours de son capital beaucoup plus promptement qu'il 
n'aurait jamais pu les recevoir dans le commerce direct avec l'Améri- 
que, quand môme on supposerait, ce qui n'est certainement pas, que 
les payements d'Amérique se fissent aussi ponctuellement que ceux de 
Londres. Par conséquent, dans le genre de commerce auquel le mar- 
chand de Hambourg se trouve restreint par ces règlements, son capital 
peut tenir constamment en activité unebeauc inde quantité 

d'industrie en Allemagne, qu'il ne l'aurait sai faire dans le 

genre de commerce dont ce marchand se trouve eaxiu. Ainsi , quoi- 
que le premier de ces genres d'emplois soit peut-être pour lui moins 
lucratif que n'eût été l'autre, il ne peut pas être moins avantageux pour 
son pays. Il en est tout autrement à l'égard de l'emploi dans lequel le 
monopole entraine naturellement, pour ainsi dire, le capital du mar- 
chand de Londres. 11 se peut bien que cet emploi soit plus lucratif pour 
lui que la plupart des autres sortes d'emplois ; mais, par rapport à la 
lenteur des retours, cet emploi ne saurait être plus avantageux que les 
autres à son pays. 

Ainsi , en dépit de tous les injustes efforts de chaque nation de l'Eu- 
rope pour se réserver à elle seule la totalité des avantages du commerce 
de ses colonies, aucune encore n'a pu réussir à se réserver exclusive- 
ment autre chose que la charge de maintenir en temps de paix et de 
défendre en temps de guerre la puissance oppressive qu'elle s'est ar- 
rogée sur elles. Pour les inconvénients résultant de la possession de 
ses colonies, chaque nation se les est pleinement réservés tout entiers; 
quant aux avantages qui sont le fruit de leur commerce, elle a été obli- 
gée de les partager avec plusieurs autres nations. 

Sans doute, au premier coup d'œil , le monopole du vaste commerce 
d'Amérique semble naturellement être une acquisition de la plus haute 
valeur. A des yeux troublés par les chimères d'une folle ambition, il se 
présente, au milieu de la mêlée confuse des luttes opposées que se 
livrent la guerre et la politique, comme un objet éblouissant, digne prix 
de la victoire. C'est cependant le grand éclat de l'objet , l'immense 
étendue du commerce, qui est la qualité même pour laquelle le mono- 
pole est nuisible ; c'est elle qui est cause qu'un emploi , par sa nature 
moins avantageux au pays que la plupart des autres emplois, absorbe 
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une bien plus grande portion du capital national que celle qui s'y se- 
rait portée sans cela. 

On a fait voir, dans le livre second, que le capital commercial d'un 
pays cherche naturellement et prend de lui-même, pour ainsi dire, 
l'emploi le plus avantageux au pays. S'il est employé à faire le com- 
merce de transport, alors le pays auquel appartient ce capital devient 
l'entrepôt général des marchandises de tous les pays dont il transporte 
ainsi les produits. Or, le propriétaire de ce capital cherche nécessai- 
rement à se défaire chez lui de la plus grande partie possible de ses 
marchandises. Il s'épargne par là la peine, les risques et les frais de 
l'exportation, et par cette raison il les vendra volontiers chez lui, non- 
seulement à un bien moindre prix, mais même quand il devrait en 
retirer un peu moins de profit que ce qu'il eût pu en espérer en les en- 
voyant au dehors. Il tâche donc naturellement de convertir, autant qu'il 
peut , son commerce de transport en commerce étranger de consomma- 
tion. Si encore son capital se trouve employé dans le commerce étran- 
ger de consommation, il sera bien aise, par la même raison, de trouver à 
se défaire chez lui de la plus grande partie possible des marchandises 
nationales qu'il amasse dans la vue de les exporter, et par là il tâche de 
convertir, autant qu'il peut, son commerce étranger de consommation 
en commerce intérieur. Le capital commercial de chaque pays recher- 
che ainsi naturellement l'emploi le plus rapproché, et se retire de lui- 
même du plus éloigné ; naturellement il se porte à l'emploi où les 
retours sont fréquents, et quitte celui où ils sont distants et tardifs ; 
naturellement il est attiré vers l'emploi par lequel il peut entretenir le 
plus de travail productif, dans le pays auquel il appartient ou dans le- 
quel réside son possesseur, et il est repoussé de l'emploi qui ne lui per- 
met pas d'en entretenir autant. Ainsi de lui-même il cherche l'emploi 
qui, dans les circonstances ordinaires, est le plus avantageux à ce pays, 
et il fuit celui qui, dans les circonstances ordinaires, est le moins avan- 
tageux à ce pays. 

Mais s'il arrive que, dans quelques-uns de ces emplois éloignés qui, 
dans les circonstances ordinaires, sont les moins avantageux pour le 
snne à s'élever un peu au-dessus de ce qu'il faut pour 
la préférence que l'on est porté naturellement à donner 
)lus rapprochés, cette supériorité de profit enlèvera le 
dois plus rapprochés, jusqu'à ce que les profits de tous 
les emplois reviennent entre eux à leur juste niveau. Cependant cette 
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supériorité dans le profit est une preuve que, dans l'état actuel où se 
trouve la société, ces emplois éloignés sont un peu moins fournis de ca- 
pitaux, à proportion, que ne le sont les autres emplois, et que le capital 
national n'est pas réparti de la manière la plus convenable entre tous 
les différents emplois existant dans le pays. C'est une preuve qu'il y a 
quelque chose qui s'achète à meilleur marché, ou se vend plus cher 
qu'il ne devrait se faire, et que quelque classe particulière de citoyens 
est plus ou moins opprimée, soit en payant plus, soit en gagnant moins, 
que ne le comporte cette égalité qui devrait avoir lieu entre toutes les 
différentes classes, et qui s'y établit naturellement. Quoique dans un 
emploi éloigné le même capital ne puisse jamais entretenir la même 
quantité de travail productif qu'il le ferait dans un emploi plus rappro- 
ché, cependant un emploi éloigné peut être tout aussi nécessaire au 
bien-être de la société qu'un emploi rapproché , attendu que les mar- 
chandises qui font l'objet du trafic de cet emploi éloigné peuvent être 
nécessaires pour faire marcher plusieurs des emplois les plus rappro- 
chés. Mais si les profits de ceux qui trafiquent sur ces sortes de mar- 
chandises sont au-dessus de leur juste niveau, ces marchandises seront 
alors vendues plus cher qu'elles ne devraient l'être, ou un peu au-des- 
sus de leur prix naturel , et tous ceux qui se trouvent engagés dans 
les emplois plus rapprochés auront plus ou moins à souffrir de ce haut 
prix. Leur intérêt exige donc, dans ce cas, qu'on retire quelques ca- 
pitaux de ces emplois plus rapprochés, pour les porter dans cet emploi 
éloigné, afin de réduire à leur juste niveau les profits de celui-ci , et de 
faire redescendre à leur prix naturel les marchandises sur lesquelles 
roule cet emploi. Dans cette circonstance extraordinaire, l'intérêt public 
veut qu'on retire quelque capital de ces emplois qui , dans les circon- 
stances ordinaires , sont le plus avantageux à la société, pour le porter 
dans un emploi qui est moins avantageux pour elle dans les circon- 
stances ordinaires. Et , dans cette circonstance extraordinaire, l'intérêt 
et le penchant naturel des individus se trouvent d'accord avec l'intérêt 
général, aussi exactement que dans toutes les autres circonstances 
ordinaires ; ils portent les capitalistes à retirer leurs capitaux de l'emploi 
le plus rapproché, pour les porter vers le plus éloigné. 

C'est ainsi que les intérêts privés et les passions des individus les por- 
tent naturellement à diriger leurs capitaux vers les emplois qui, dans 
les circonstances ordinaires , sont le plus avantageux à la société. Mais 
si, par une suite de cette préférence naturelle, ils venaient à diriger 



Digitized by VjOOQIC 



DES COLONIES. 2*3 

vers ces emplois une trop grande quantité de capital, alors la baisse des 
profits qui se ferait sentir dans ceux-ci, et la hausse qui aurait lieu 
dans tous les autres, les amèneraient sur-le-champ à réformer cette dis- 
tribution vicieuse. Ainsi, sans aucune intervention de la loi, les intérêts 
privés et les passions des hommes les amènent à diviser et à répartir le 
capital d'une société entre tous les différents emplois qui y soht ouverts 
pour lui, dans la proportion qui approche le plus possible de celle que 
demande l'intérêt général de la société f . 

^toutes les différentes mesures et les règlements du système mercan- 
tile dérangent nécessairement plus ou moins cette distribution naturelle 
du capital, la plus avantageuse de toutes. Mais Tes règlements relatifs 
au commerce de l'Amérique et des Indes Orientales la dérangent peut- 
être plus que tout autre, parce que le commerce avec ces deux vastes 
continents absorbe une plus grande quantité de capital que deux au- 
tres branches de commerce quelconque n'en pourraient absorber. 
Néanmoins les règlements qui opèrent ce dérangement à l'égard de ces 
deux différentes branches de commerce ne sont pas absolument de 
même nature. Le monopole est bien le grand ressort de ces règlements, 
dans l'une de ces branches comme dans l'autre ; mais ce sont deux sortes 
de monopoles différents. C'est toujours le monopole, d'une espèce ou 
d'une autre, qui est, à ce qu'il semble, le ressort unique employé par 
le système mercantile. 

Dans le commerce de l'Amérique, chaque nation tâche de s'emparer 
toute seule, autant qu'il lui est possible, de. tout le marché de ses colo- 
nies, en excluant ouvertement les autres nations de tout commerce 
direct avec elles. Pendant le cours de la plus grande partie du sei- 
zième siècle, les Portugais tâchèrent de soumettre à un pareil régime 
le commerce des Indes Orientales , en vertu du droit exclusif de navi- 
guer dans les mers de l'Inde , auquel ils prétendaient pour en avoir 
trouvé la route les premiers. Les Hollandais continuent encore à ex- 
clure toutes les autres nations européennes de tout commerce direct 
avec leurs îlesàépices. Les monopoles de cette sorte sont évidemment 
établis contre toutes les autres nations de l'Europe, qui, par là, se voient 

1 Les capitaux sont toujours attirés vers les entreprises qu'on considère comme 
devant, à circonstances égales, rapporter le plus ; et on peut dire que des affaires , 
quelle que soit d'ailleurs leur différence, offrent au public les mêmes avantages 
quand elles rapportent des bénéfices égaux. Mac Cul loch. 
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non-seulement exclues d'un commerce dans lequel elles pourraient 
trouver de l'avantage à placer une partie de leurs capitaux, mais sont 
encore obligées d'acheter les marchandises sur lesquelles roule ce 
commerce, un peu plus cher que si elles avaient la faculté de les impor- 
ter directement des pays qui les produisent. t 

Mais depuis la décadence de la puissance du Portugal , aucune na- 
tion de l'Europe n'a prétendu au droit exclusif de naviguer dans les 
mers des Indes, et les ports principaux de ces meus sont maintenant 
ouverts aux vaisseaux de toutes les nations européennes. Cependant le 
commerce des Indes, excepté en Portugal et depuis quelques années 
en France, a été soumis, dans chaque pays de l'Europe, au régime d'une 
compagnie exclusive 1 . Les monopoles de ce genre sont proprement 
établis contre la nation môme qui les institue. La majeure partie de 
cette nation se trouve par là non-seulement exclue d'un commerce vers 
lequel elle pourrait trouver de l'avantage à diriger une partie de ses 
capitaux, mais encore obligée d'acheter les marchandises sur lesquelles 
porte ce commerce, un peu plus cher que s'il était ouvert et libre à tous 
les citoyens. Depuis l'établissement de la Compagnie des Indes anglaise, 
par exemple, les autres habitants de l'Angleterre, outre ce qu'ils ont eu à 
souffrir de l'exclusion de ce commerce, ont encore été obligés de payer 
dans le prix des marchandises de l'Inde qu'ils ont consommées, non- 
seulement tous les profits extraordinaires que la Compagnie peut avoir 
faits sur ces marchandises en conséquence de son monopole, mais en- 
core tout le dégât et les pertes extraordinaires qu'ont nécessairement 
entraînés les abus et les malversations inséparables de l'administration 
des affaires d'une aussi grande compagnie. L'absurdité de cette seconde 
espèce de monopole est donc beaucoup plus évidente encore que l'ab- 
surdité de la première. 



1 Ceci est inexact. Le commerce des Indes n'a jamais été ouvert à tous les 
Portugais. A Pexception d'une très-courte époque pendant laquelle il était livré à 
deux compagnies privilégiées , ce commerce a toujours été exploité par un mo- 
nopole royal , à l'aide d'un certain nombre de navires particulièrement autorisés 
à ce trafic, à peu près comme l'a été le commerce des Espagnols avec leurs co- 
lonies de PAmérique du Sud. Le commerce intérieur des Indes a été en très- 
grande partie cédé par le roi à des particuliers. Les gouverneurs et autres per- 
sonnages haut placés vendaient des permissions de trafiquer à des individus qui 
n'avaient d'autre mérite que de pouvoir les leur acheter. Mac Cul loch. 
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Ces deux sortes de monopoles dérangent plus ou moins la distribution 
naturelle du capital de la société , mais ils ne la dérangent pas toujours 
de la même manière. • 

Les monopoles de la première sorte attirent toujours dans le com- 
merce pour leqqel ils sont établis une plus forte portion du capital de 
la société que celie qui s'y serait portée naturellement d'elle-même. 

Les monopoles de la seconde sorte peuvent quelquefois attirer le 
capital dans le commerce particulier pour lequel ils sont établis, et 
quelquefois ils peuvent l'en repousser, selon la différence des circon- 
stances. Datis les pays pauvres, ils attirent naturellement vers ce com- 
merce plus de capital qu'il ne s'en serait porté sans cela. Dans les pays 
riches, ils repoussent naturellement de ce commerce une bonne partie 
du capital qui s'y rendrait sans eux. 

De pauvres pays, tels que la Suède et le Danemarck par exemple, 
n'auraient probablement jamais équipé un seul vaisseau pour les Indes 
Orientales si le commerce n'eût pas été mis sous le régime d'une com- 
pagnie exclusive. L'établissement d'une telle compagnie encourage 
nécessairement les entreprises maritimes. Le monopole des entrepre- 
neurs de ce commerce les garantit de tous concurrents sur le marché 
intérieur, et pour les marchés étrangers, ils ont la même chance que 
les commerçants des^ autres nations; leur monopole leur présente la 
certitude d'un très-gros proOt sur une quantité assez considérable, et 
la chance d'un profit assez considérable sur une très-grande quantité 
de marchandises. Sans un encouragement extraordinaire comme celui- 
là , les pauvres commerçants de ces pauvres pays n'auraient vraisem- 
blablement jamais songé à hasarder leurs petits capitaux dans une 
spéculation aussi incertaine et aussi éloignée qu'aurait dû leur paraître 
naturellement le commerce des Indes Orientales. 

Au contraire , un pays riche comme la Hollande , dans le cas d'une 
liberté de commerce aux Indes Orientales, y aurait probablement en- 
voyé un plus grand nombre de vaisseaux qu'il ne le fait actuellement. 
Le capital limité de la Compagnie des Indes hollandaise repousse vrai- 
semblablement de ce commerce un grand nombre d^capitaux de com- 
merce qui s'y seraient portés sans cela. Le capital commercial de la 
Hollande est tellement abondant , qu'il déborde continuellement, pour 
ainsi dire, et va chercher un écoulement tantôt dans les fonds publics 
des nations étrangères , tantôt dans des prêts particuliers à des mar- 
chands et à des armateurs des pays étrangers, tantôt dans des commer- 
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ces étrangers de consommation du plus long circuit , tantôt dans le 
commerce de transport. Tous les emplois rapprochés se trouvant com- 
plètement remplis , tous les capitaux qui peuvent s'y placer avec quel- 
que profit un peu passable y étant déjà entrés, nécessairement le capi- 
tal de la Hollande reflue vers des emplois plus éloignés. Si le commerce 
aux Indes Orientales était totalement libre, il absorberait probablement 
la plus grande partie de ce capital surabondant. Les Indes Orientales 
ouvrent à la fois aux manufactures de l'Europe et aux métaux précieux 
de l'Amérique, ainsi qu'à plusieurs autres de ses productions, un mar- 
ché plus vaste et plus étendu que l'Europe et l'Amérique tout en- 
semble. 

Tout dérangement dans la distribution naturelle du capital est né- 
cessairement nuisible à la société dans laquelle il a lieu ; soit qu'il 
arrive parce qu'une partie du capital est repoussée d'un commerce 
particulier où elle se serait rendue sans cela , soit qu'il arrive parce 
qu'une partie du capital est attirée dans un commerce particulier où 
elle ne serait pas entrée. S'il est vrai que , sans compagnie exclusive , 
le commerce de la Hollande aux Indes Orientales serait plus grand 
qu'il n'est actuellement, alors ce pays doit souffrir une perte con- 
sidérable par l'exclusion d'une partie de son capital de l'emploi qui 
lui convient le mieux. Et de même, s'il est vrai que, sans compagnie 
exclusive, le commerce de la Suède et du Danemarck aux Indes Orien- 
tales serait moindre que ce qu'il est actuellement , ou, ce qui est peut- 
être plus probable , n'existerait pas du tout , dès lors ces deux derniers 
pays doivent pareillement souffrir une perte considérable de ce qu'une 
partie de leur capital se trouve ainsi entraînée dans un emploi qui est 
plus ou moins mal assorti à leur situation particulière. Il vaudrait mieux 
peut-être pour eux , dans leur situation actuelle, acheter des autres 
nations les marchandises de l'Inde, quand même ils devraient les payer 
un peu plus cher, que d'aller porter une si grande portion de leur petit 
capital dans un commerce d'une distance si considérable, dont les re- 
tours sont si excessivement tardifs, et dans lequel ce capital ne peut 
entretenir qu'une*faible quantité de travail productif dans leur pays où 
ils en ont tant besoin , où il y a si peu de chose fait et tant à faire. 

Ainsi , quand même un pays serait hors d'état de faire, sans l'aide 
d'une compagnie exclusive , aucun commerce direct aux Indes Orien- 
tales, il ne s'ensuivrait pas pour cela qu'il fallût y établir une compa- 
gnie de cette espèce, mais seulement qu'un tel pays, dans cette situa- 
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tion , ne devrait pas faire de commerce direct aux Indes Orientales. 
Pour se convaincre que ces sortes de compagnies ne sont pas en gé- 
néral nécessaires pour soutenir un commerce aux Indes Orientales, il 
suffit de l'expérience qu'en ont faite les Portugais , qui, sans aucune 
compagnie exclusive, ont joui de ce commerce presque tout entier pen- 
dant plus d'un siècle de suite. 

Il ne pourrait guère se faire, a-t-on dit , qu'un commerçant parti- 
culier possédât un Capital suffisant pour entretenir, dans les différents 
ports des Indes Orientales , des agents et des facteurs , à l'effet d'y 
commander et faire préparer à l'avance des marchandises pour les 
vaisseaux qu'il aurait occasion d'y faire passer ; et cependant, à moins 
qu'il ne fût en état de faire ces avances , la difficulté de trouver une 
cargaison toute prête pourrait mettre très-souvent ses vaisseaux dans 
le cas de perdre la saison favorable pour le retour, et la dépense d'un 
retard aussi long consommerait non-seulement tout le profit de l'ar- 
mement , mais entraînerait encore fréquemment une perte énorme. 
Mais si un tel argument pouvait prouver quelque chose, il prouverait 
qu'aucune branche de commerce ne pourrait se soutenir sans compa- 
gnie exclusive, ce qui se trouve démenti par l'expérience de toutes les 
nations. II n'y a pas de grande branche de commerce dans laquelle le 
capital d'un commerçant particulier suffise pour faire marcher toutes 
les branches subordonnées qui doivent être mises en activité pour que 
la branche principale puisse marcher. Mais quand une nation est mûre 
pour quelque grande branche de commerce, il s'y trouve des commer- 
çants qui dirigent naturellement leurs capitaux vers la branche prin- 
cipale, et d'autres qui dirigent les leurs vers les branches accessoires et 
subordonnées ; et quoique, par ce moyen , toutes les branches diffé- 
rentes de ce commerce se trouvent marcher à la fois, cependant il n'ar- 
rive presque jamais qu'elles roulent toutes sur le capital d'un commer- 
çant particulier. Ainsi , si une nation est mûre pour le commerce des 
Indes Orientales, une certaine portion de son capital se subdivisera 
naturellement entre toutes les branches différentes de ce commerce. 
Quelques-uns de ses négociants trouveront leur intérêt à établir leur 
résidence dans l'Inde, et à employer leurs capitaux en contractant et. 
disposant des marchandises pour les vaisseaux que pourront y envoyer 
les autres négociants de ce pays résidant en Europe. Les établisse- 
ments qu'ont obtenus dans les Indes Orientales différentes nations de 
l'Europe , étant ôtés aux compagnies exclusives auxquelles ils appar- 
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tiennent aujourd'hui et étant mis immédiatement sous la protection du 
souverain, rendraient cette résidence sûre et commode, au moins 
pour les commerçants des nations particulières auxquelles appartien- 
nent ces établissements. Mais si , à une époque quelconque, il venait à 
se trouver que cette portion du capital d'un pays , qui d'elle-même 
tendait ou inclinait, pour ainsi dire, vers le commerce des Indes Orien- 
tales, ne fût pas suffisante pour faire marcher toutes ces branches dif- 
férentes qui le composent , ce serait une preuve qu'à ce moment-là ce 
pays n'était pas mûr pour ce commerce, et qu'il vaudrait mieux pour 
lui , pendant quelque temps, acheter des autres nations de l'Europe, 
même à un plus haut prix , les marchandises de l'Inde dont il a besoin, 
que de les importer lui-même directement des Indes Orientales. Ce 
qu'il pourrait perdre par le haut prix auquel il achèterait ces marchan- 
dises ne pourrait guère équivaloir à la perte qu'il aurait à essuyer en 
détournant une forte partie de son capital de quelques autres emplois 
plus nécessaires, ou plus utiles, ou mieux assortis à sa situation et à ses 
circonstances particulières , que ne le serait un commerce direct aux 
Indes Orientales. 

Quoique les Européens possèdent, tant sur la côte d'Afrique que 
dans les Indes Orientales, une quantité d'établissements considérables, 
ils n'ont cependant encore fondé ni dans l'une ni dans l'autre de ces 
contrées d'aussi nombreuses et d'aussi florissantes colonies que celles 
des îles et du continent de l'Amérique. Cependant l'Afrique, aussi bien 
que plusieurs des pays compris sous le nom général d'Indes Orientales, 
sont habités par des nations barbares. Mais ces peuples n'étaient pas, à 
beaucoup près, aussi faibles ni aussi dépourvus de moyens de défense 
que les malheureux Américains, et ils étaient d'ailleurs bien plus nom- 
breux proportionnellement à la fertilité naturelle du sol. Les nations les 
plus barbares de l'Afrique ou des Indes Orientales étaient dans l'état 
pastoral ; les Hottentots mêmes étaient un peuple pasteur. Mais les na- 
turels de tous les pays de l'Amérique, à l'exception du Mexique et du 
Pérou, n'étaient que des chasseurs, et il y a une différence immense 
entre le nombre de pasteurs et celui de chasseurs que peut faire subsis- 
ter une même étendue de territoire également fertile. Ainsi , dans l'A- 
frique et dans les Indes Orientales, il était plus difficile de déplacer les 
naturels et d'étendre les colonies européennes sur la plus grande partie 
des terres des habitants originaires. En outre, comme on Ta déjà ob- 
servé, le régime et l'esprit des compagnies exclusives ne sont pas favo- 
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râbles à l'avancement des nouvelles colonies, et ils ont été probablement 
la cause principale du peu de progrès qu'elles ont faits dans les Indes 
Orientales. Les Portugais ont soutenu leur commerce avec l'Afrique et 
les Indes Orientales, sans aucune compagnie exclusive ; aussi, quoique 
leurs établissements du Congo , d'Angola et de Benguela sur la côte 
d'Afrique, et de Goa dans les Indes Orientales, soient extrêmement 
opprimés sous le poids de la superstition et de tous les genres de mau- 
vais gouvernement , cependant ils ont encore quelque ombre de res- 
semblance avec les colonies de l'Amérique, et sont habités en partie par 
des Portugais qui y sont établis depuis plusieurs générations. Les éta- 
blissements hollandais au cap de Bonne-Espérance et à Batavia sont à 
présent les colonies» les plus considérables fondées par les Européens 
soit en Afrique , soit aus laies , et ces établissements se 

trouvent situés l'un et l'ai mière singulièrement heureuse. 

Le cap de Bonne-Espérance eiau namié par une sorte de peuple pres- 
que aussi barbare et tout aussi peu capable de se défendre que les 
naturels de l'Amérique. Ce cap est d'ailleurs, pour ainsi dire , un lieu 
de repos qui coupe en deux moitiés la route de l'Europe aux Indes 
Orientales, et auquel presque tout vaisseau européen fait quelque re- 
lâche, tant en allant qu'en revenant. L'approvisionnement de ces vais- 
seaux en denrées fraîches de toute espèce, en fruits et quelquefois en 
vin, ouvre seul à l'excédant de produit des colons un marché très- 
étendu. Batavia occupe entre les principaux établissements des Indes 
Orientales- la même position que le cap de Bonne-Espérance entre 
l'Europe et tout point quelconque des Indes ; il est situé sur la route la 
*plus fréquentée de l'Indostan à la Chine.et au Japon, et est à peu près à 
inoitié chemin de cette route. Presque tous les vaisseaux qui naviguent 
entre l'Europe et la Chine relâchent aussi à Batavia; il est par-dessus 
tout cela le centre et le rendez-vous principal de ce qu'on nomme le 
commerce du pays même des Indes, non-seulement de cette partie de 
ce commerce que font les Européens, mais de celle que font les natu- 
rels de l'Iode, et on voit fréquemment dans son port des vaisseaux 
montés par des marchands de la Chine et du Japon, par des habitants 
de Tonquin, de Malaca, de la Cochinchine et de l'île de Célèbes. Des 
situations aussi avantageuses ont rais ces deux colonies en état de sur- 
monter tous les obstacles que le génie oppressif d'une compagnie ex- 
clusive leur a dû souvent faire rencontrer dans le cours de leur avan- 
cement. Cette situation a mis Batavia à même de surmonter en outre le 
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désavantage du climat le plus malsain peut-être qui soit au monde. 
Quoique les Compagnies anglaise et hollandaise n'aient pas fondé de 
colonies considérables aux Indes Orientales, à l'exception des deux 
dont je viens de parler, elles y ont fait cependant des conquêtes impor- 
tantes. Mais si l'esprit qui dirige naturellement une compagnie ex- 
clusive s'est jamais bien fait voir, c'est surtout dans la manière dont 
celles-ci gouvernent l'une et l'autre leurs nouveaux sujets. Dans les 
îles à épices, les Hollandais brûlent de ces denrées tout ce qu'en pro- 
duit une année fertile au delà de ce qu'ils peuvent espérer en débiter en 
Europe avec un profit qui leur paraisse suffisant. Dans les fies où ils 
n'ont pas d'établissement, ils donnent une prime à ceux qui arrachent 
les boutons et les feuilles nouvelles des girofliers et des muscadiers qui 
y croissent naturellement, et que cette nolitique barbare a maintenant, 
dit-on, presque entièrement déti les îles même où ils ont des 

établissements, ils ont extrêmement reuuii, à ce qu'on dit, le nombre 
de ces arbres. Ils ont peur que si le produit même de leurs propres îles 
était beaucoup plus abondant que ce qu'il fout à leur marché, les na- 
turels du pays ne pussent trouver moyen d'en faire passer quelque par- 
tie aux autres nations, et le meilleur moyen, à ce qu'ils s'imaginent, 
d'assurer leur monopole sur ces denrées, c'est de prendre bien garde 
qu'il n'en croisse plus que ce qu'ils portent eux-mêmes au marché. Par 
différentes mesures oppressives, ils ont réduit la population de plusieurs 
des Moluques au nombre d'hommes seulement suffisant pour fournir 
des provisions fraîches et les choses de première nécessité aux garni- 
sons presque nulles qu'ils y tiennent, et à ceux de leurs vaisseaux qui 
viennent de temps en temps y prendre leur cargaison d'épices. Cepen- 
dant, sous le gouvernement même des Portugais , ces îles étaient, difc- 
on, passablement peuplées. La compagnie anglaise n'a pas encore eu lé 
temps d'établir dans le Bengale un système aussi complètement des- 
tructeur. Toutefois le plan suivi par l'administration de cette compagnie 
a eu exactement la même tendance. On m'a assuré qu'on y avait vu 
assez communément le chef, c'est-à-dire le premier commis d'une 
factorerie donner ordre à un paysan de passer la charrue sur un riche 
champ de pavots, et d'y semer du riz ou quelque autre grain. Le 
prétexte dont il se servait était l'intention de prévenir une disette de 
subsistances; mais la véritable raison, c'était de laisser à ce chef la faci- 
lité de vendre à un meilleur prix une grande quantité d'opium dont il 
se trouvait chargé pour le moment. Dans d'autres occasions, l'ordre a 
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été donné en sens inverse, et il a fallu passer la charrue sur un champ 
de riz ou d'autre grain pour faire place à une plantation de pavots , 
quand le chef prévoyait la possibilité de faire quelque profit extraordi- 
naire sur l'opium. En maintes circonstances les facteurs de la compa- 
gnie ont tâché d'établir pour leur propre compte le monopole de quel- 
ques-unes des plus importantes branches, non-seulement du commerce 
étranger, mais même du commerce intérieur du pays. Si on les eût 
laissés faire, il est certain qu'ils auraient essayé, dans un temps ou dans 
l'autre, de restreindre la production des articles particuliers dont ils 
avaient ainsi usurpé le monopole, de manière à la réduire non-seule- 
ment à ce qu'ils auraient pu acheter eux-mêmes, mais même à ce qu'ils 
auraient pu espérer vendre avec un profit qui leur eût semblé raison- 
nable. Avec de pareils moyens, il ne fallait pas plus d'un siècle ou deux 
pour que la politique de la Compagnie anglaise se fût probablement 
montrée, par ses effets, tout aussi complètement destructive que celle 
de k Compagnie hollandaise. 

Il n'y a cependant rien qui soit plus directement contraire au vérita- 
ble intérêt d'une Compagnie de ce genre, considérée comme souverain 
des pays qu'elle a conquis , que ce régime destructeur. Dans presque 
tous les pays, le revenu du souverain est tiré de celui du peuple. Ainsi, 
plus le revenu du peuple sera considérable, plus le produit annuel de 
ses terres et de son travail sera abondant, et plus alors il sera en état 
d'en rendre au souverain. L'intérêt de celui-ci est donc d'augmenter 
le plus possible ce produit annuel Mais si c'est l'intérêt de tout souve- 
rain, c'est plus particulièrement encore celui d'un souverain qui, 
comme ceux du Bengale , tire principalement son revenu d'une rede- 
vance foncière. Cette redevance doit nécessairement être proportionnée 
à la quantité et à la valeur du produit : or, l'une et l'autre doivent dé- 
pendre aussi nécessairement de l'étendue du marché. La quantité du 
produit se proportionnera toujours, avec plus ou moins d'exactitude, à 
la consommation de ceux qui sont en état de le payer, et le prix qu'ils 
en payeront sera toujours en raison de l'activité de la concurrence. Il 
est donc de l'intérêt d'un tel souverain d'ouvrir au produit de son pays 
le marché le plus étendu, de laisser au commerce la plus entière 
liberté , pour augmenter le plus possible le nombre et la concurrence 
des acheteurs, et , à cet effet , d'abolir non-seulement tous les mono- 
poles 9 mais de supprimer encore toutes les barrières qui pourraient 
gêner ou le transport du produit national d'un endroit du pays à l'au- 
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tre, ou son exportation aux pays étrangers, ou enfin l'importation des 
marchandises de toute espèce contre lesquelles il pourrait s'échanger. 
Une telle conduite mettra de plus en plus ce souverain dans le cas de 
voir augmenter et la quantité et la valeur de ce produit , et celles, par 
conséquent , de la part qui lui en appartient , c'est-à-dire de voir aug- 
menter son propre revenu. 

Mais il semble qu'il soit tout à fait hors du pou voir d'une compagnie de 
marchands de se considérer comme souverain, même après qu'elle l'est 
devenue. Trafiquer ou acheter pour revendre est toujours ce que ces 
gens-là regardent comme leur affaire principale, et, par une étrange ab- 
surdité, ils ne considèrentle caractère de souverain que comme accessoire 
de celui de marchand , comme quelque chose de subordonné à ce der- 
nier titre, et qui doit leur servir seulement comme un moyen d'acheter 
à plus bas prix dans l'Inde , et par là de revendre avec un plus gros 
proGt. Dans cette vue, ils mettent tous leurs soins à écarter du marché 
des pays soumis à leur gouvernement le plus de concurrents possible, 
et conséquemment à réduire quelque partie au moins de l'excédant de 

Lité purement suffisante pour remplir ce 
>s d'en demander, c'est-à-dire à la quan- 
biter en Europe avec un profit qui leur 
ibitudes mercantiles les entraînent ainsi 
ible, quoique peut-être insensible, à prê- 
ts profits passagers du monopoleur au 
souverain , et elles les conduiront infail- 
r les pays soumis à leur gouvernement à 
is traitent les Moluques. L'intérêt de la 
■ée comme souverain , c'est que les mar- 
>nt apportées dans les États soumis à sa 
lu meilleur marché possible , et que les 
tire de ces mêmes États y rendent le plus 
int le plus cher possible. Mais, considérée 
nds, son intérêt est entièrement opposé. 
Comme souverain , son intérêt est précisément le même que celui des 
pays qu'elle gouverne ; comme compagnie marchande , son intérêt se 
trouve directement contraire à celui-ci. 

Mais si l'esprit d'un pareil gouvernement , même pour ce qui a rap- 
port à sa direction en Europe, se trouve ainsi essentiellement vicieux 
et peut-être irrémédiable, celui de son administration dans l'Inde l'est 



Digitized by VjOOQIC 



DES COLONIES. 273 

encore davantage. Cette administration est nécessairement composée 
d'un conseil de marchands, profession sans doute extrêmement recom- 
mandable, mais qui , dans aucun pays du monde, ne porte avec soi ce 
caractère imposant qui inspire naturellement du respect au peuple, et 
qui commande une soumission volontaire sans qu'il soit besoin de re- 
courir à la contrainte. Un conseil ainsi composé ne peut obtenir d'o- 
béissance qu'au moyen des forces militaires qui l'entourent , et par 
conséquent son gouvernement est nécessairement militaire et despoti- 
que. Toutefois , le véritable état de ces administrateurs, c'est l'état de 
marchands •. Leur principale affaire , c'est de vendre pour le compte de 
leurs maîtres les marchandises d'Europe qui leur sont commises , et 
d'acheter en retour des marchandises indiennes pour le marché de 

1 Dans tous les temps, à remonter jusqu'à ceux de la plus haute antiquité , le 
commerce de l'Inde, qui comprend celui de la Chine , a été, par la variété et l'at- 
trait particulier des productions dont il se compose, l'objet de l'ambition de tous les 
autres peuples du monde. Ce que la magnificence a pu étaler de plus éblouissant, 
ce que le luxe des jouissances a pu imaginer de plus exquis et de plus recherché, 
a toujours été fourni au reste de la terre par cette contrée privilégiée. A mesure 
que la civilisation et le raffinement se sont étendus parmi les nations, cette passion 
universelle pour les produits de l'Orient a pris encore plus d'énergie et a trouvé un 
nouvel aliment dans des objets jusqu'alors inconnus. Le thé , qui parait avoir été 
de toute ancienneté la boisson favorite des Chinois, apporté pour la première fois 
en Europe, il y a moins de cent quarante ans, forme aujourd'hui, à lui seul, dans 
le commerce du monde, une valeur presque égale à tous les produits réunis des 
mines précieuses du Mexique et du Pérou, et il est vraisemblable que la production 
de cette feuille est encore bien au-dessous de ce que la consommation doit lui de- 
mander un jour. Ce seul article établit entre la Chine et l'Europe un lien qu'aucune 
révolution humaine ne saurait rompre , et que chacun des peuples qui y touchent 
a un égal intérêt à maintenir. 

Pour les nations de l'Europe , la route la plus directe et la plus naturelle de ce 
commerce, c'est celle de Suez et de la mer Rouge, et c'est celle qui a été pratiquée 
dans les temps les plus anciens. Dans ces âges, que l'histoire ne nous laisse aper- 
cevoir qu'à travers d'épaisses ténèbres, les Arabes allaient, à ce qu'il semble , cher- 
cher les denrées de l'Inde en côtoyant le golfe qui les sépare de cette contrée, et ils 
les revendaient comme productions de leur propre pays. Les Phéniciens , en met- 
tant à profit le préjugé superstitieux qui éloignait les Égyptiens de toute entreprise 
maritime, s'emparèrent de ce riche commerce et l'enlevèrent aux Arabes. Alexan- 
dre, rétablissant l'Egypte dans ses droits naturels , y fonda cette ville célèbre qui 
fut, pendant dix-huit siècles consécutifs , le centre où venaient se rendre la plus 

T. II. 18 



Digitized by VjOOQIC 



274 LIVRE IV. — CHAPITRE VIL 

l'Europe ; c'est donc de vendre les unes aussi cher, et d'acheter les 
autres à aussi bon marché que possible , et par conséquent d'exclure, 
autant qu'ils le peuvent , toute espèce de rivaux du marché particulier 
où ils tiennent leur boutique. Ainsi l'esprit de l'administration , en ce 



grande partie des immenses richesses de l'Orient, destinées à la consommation des 
régions occidentales. 

La prévention qui a longtemps existé contre la navigation de la mer Rouge est 
maintenant démentie par les rapports des voyageurs et par des observations plus 
exactes. James Bruce explique comment le commerce des anciens, en suivant cette 
route, se trouvait secondé par les vents périodiques qui soufflent dans des direc- 
tions favorables , soit dans le golfe Arabique , soit dans l'Océan Indien. Le travail 
qui a été entrepris d'une carte de la mer Rouge, ainsi que de la description des cou- 
rants qui y régnent, confirme les conjectures de ce voyageur. 

Ce ne sont pas des obstacles naturels qui ont intercepté cette antique route de 
l'Inde ; elle a été abandonnée par une suite de ces révolutions purement humaines, 
mille fois plus désastreuses que la fureur des éléments. La dispersion de l'empire 
romain par les Barbares , et l'invasion de l'Egypte par les Mahométans, sont lts 
événements qui ont forcé le commerce de l'Inde à quitter sa route naturelle pour 
celle de Constantinople, par le golfe Persique et par la mer Noire, en suivant la terre 
jusqu'à Trébizonde. C'est principalement par cette voie que les Vénitiens, les Gé- 
nois, les Pisans et les Lombards fournirent les marchés de l'Europe des produc- 
tions de l'Orient. Les Génois surtout formèrent à Cafta un établissement qui décou- 
ragea tous leurs concurrents. Ce fut alors que les Vénitiens, se voyant supplantés 
par leurs rivaux, se retournèrent vers l'Egypte, et, profitant des troubles intérieurs 
de ce pays, qui s'était détaché de l'empire des califes , traitèrent avec le sultan, et 
cherchèrent même à s'assurer un monopole qui finit par indisposer contre eux 
l'Europe entière, et par donner naissance à la ligue de Cambrai. Peu après la prise 
de Constantinople par Mahomet II, les Génois furent chassés de la Crimée, et ks ri- 
chesses indiennes ne parvinrent plus en Europe que par les rives de la mer Rouge, 
à travers tous les obstacles et les vexations que suscitaient l'insatiable rapacité des 
Arabes et l'inquiète jalousie des Mamelucks. Tel était l'état des choses à la fin du 
quinzième siècle, lorsqu'un Portugais osa doubler le cap de Bonne-Espérance , et 
s'ouvrit un nouveau passage dans l'Océan Indien. Cet événement, dont on a tant 
vanté l'importance , a dû tous ses effets bien moins à la découverte en elle-même 
qu'aux circonstances dans lesquelles elle a été faite. Elle eut lieu dans un temps 
où les deux communications pratiquées jusqu'alors (celle de l'Egypte et celle 
de Constantinople) se trouvaient livrées à des barbares étrangers à toute idée de 
commerce ; dans un temps où les progrès de l'industrie, de la navigation et de tout 
les arts de la civilisation suivaient en Europe une marche rapide; dans un temps 
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qui concerne le commerce de la Compagnie , est le môme que l'esprit 
de la direction ; il tend à subordonner le gouvernement aux intérêts du 
monopole, et, par conséquent, à étouffer la croissance naturelle de 
quelques parties au moins de l'excédant de produits du pays, et à les ré~ 



enfin où les mines de l'Amérique allaient bientôt offrir, avec une abondance jus- 
qu'alors inconnue aux hommes , ces métaux précieux qui sont la principale mar- 
chandise qu'on puisse porter aux Indes. C'est la réunion de toutes ces circonstan- 
ces, et non pas la découverte du nouveau passage, qui a amené l'ère nouvelle du 
commerce ; ces circonstances ne pouvaient pas manquer leur effet ; et si Vasco de 
Gama n'eût pas doublé le cap de Bonne-Espérance , infailliblement, un peu plus 
tôt ou un peu plus tard, les autres communications eussent été forcées. 

Mais la puissance maritime était alors entre les mains de peuples qui ne possé- 
daient point de ports sur la Méditerranée , et qui, sans le passage du Cap , n'au- 
raient eu aucun espoir de prendre jamais une part directe dans le commerce des 
Indes. Les Portugais, les Hollandais, les Anglais ont dû cherchera exalter cette dé- 
couverte et à détourner l'attention des autres peuples de toute tentative vers une 
autre route; ils ont tellement redouté de telles entreprises , qu'Albuquerque , le 
chef des premiers aventuriers portugais , avait conçu , dit-on, le projet de tailler 
les rives du Nil et de détourner dans la mer Rouge le cours de ce fleuve , atiu 
d'enlever à la Basse-Egypte la source de sa fécondité, changer en un désert inha- 
bitable cette fertile contrée, et porter ainsi une affreuse solitude pour barrière en- 
tre la Méditerranée et le golfe Arabique. Cet abominable stratagème qui , pour la 
conservation d'un monopole, se proposait de retrancher à jamais une portion de 
l'espèce humaine en diminuant la terre habitable , a été recommandé tout récem- 
ment par un écrivain anglais à la Compagnie des Indes, comme une dernière res- 
source * ; mais il n'a pas été nécessaire de recourir à ces extrémités , et les nations 
voisines de la Méditerranée , satisfaites d'obtenir quelques établissements dans 
l'Inde ou de se procurer indirectement les produits de cette conlrée , n'ont pas 
même paru songer à s'y frayer un passage ; et quand elles en auraient conçu le 
projet , leurs divisions politiques auraient vraisemblablement empêché le concert 
nécessaire à son exécution. C'est donc une opinion qui s'est généralement établie 
depuis trois cents ans, qu'il ne faut pas songer ù arriver aux Indes autrement qu'en 
traversant l'Océan Atlantique. 

Cependant, dans les dernières années du dix-huitième siècle, un de ces hommes 
que la destinée semble avoir fait naître pour presser la marche des événements et 
déterminer les grandes révolutions, porta sur l'Egypte l'œil perçant de son génie, 
et prévit la crise qui se prépare depuis longtemps dans le commerce des nations. 

• Lettres mr l'tnâe, par le colonel Ta\lor. 1800. 
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daire à la quantité purement nécessaire pour remplir la demande qu'en 
ait la Compagnie. 

D'un autre côté , tous les membres de l'administration commercent 
plus ou moins pour leur propre compte, et c'est en vain qu'on voudrait 
le leur défendre. 11 serait trop absurde de s'attendre que les commis 
d'une immense maison de commerce à quatre mille lieues de distance, 
et sur lesquels , par conséquent , il est presque impossible d'avoir les 
yeux , iront , sur un simple ordre de leurs maîtres, renoncer tout d'un 
coup à faire aucune espèce d'affaires pour leur compte, abandonner 
pour jamais toute perspective de faire fortune quand ils en ont les 
moyens sous la main , et se contenter des modiques salaires que ces 
maîtres leur abandonnent, salaires qui , tout modiques qu'ils sont, 



Il lut, dans les infaillibles décrets de la nature, que. les arts et les sciences de l'Eu- 
rope devaient un jour s'étendre sur une des contrées les plus fertiles et les plus 
heureusement situées du monde, et que le joug des Barbares opprime depuis douze 
siècles; il vit que le commerce de l'Orient était dévolu de droit à la colonie euro- 
péenne qui pourrait parvenir a s'établir en Egypte. Si ce grand projet eût pu s'ac- 
complir, on ne peut pas douter qu'il n'eût amené des résultats de la plus haute im- 
portance. 

Des causes qui agissent insensiblement depuis longtemps préparent cette 
grande révolution , dont l'effet sera de déplacer de leur rang les principales puis- 
sances de l'Europe. Un commerce susceptible d'une extension presque indéfinie, 
se trouve tout à fait concentré dans les mains de quelques insulaires avec l'autre 
extrémité du glolie , dont les orgueilleuses prétentions révoltent tous les autres 
peuples. La Russie , destinée par son étendue, sa situation, son immense naviga- 
tion intérieure, à monter au plus haut degré de puissance, et qui, en moins 
d'un siècle, a pu franchir un si prodigieux intervalle, enveloppe peu à peu la 
Turquie d'Europe, et s'avançant de tout son poids sur ce rival expirant, est im- 
patiente de s'assurer la libre navigation de la Méditerranée par la mer Noire et 
le Bosphore. L'Autriche est enfin venue à bout d'occuper Venise, que son ambi- 
tion convoitait depuis longtemps. Ces deux puissances se trouvent réunies d'inté- 
rêts avec la France, l'Espagne et les États d'Italie, pour que les richesses de 
l'Inde se versent en Europe par la Méditerranée. Une population de plus de 
cent millions d'Européens doit tourner de ce coté ses regards et ses efforts. 
L'intérêt général, non pas seulement pour l'Europe, mais pour l'Inde elle-même', 
veut que les productions indiennes parviennent à l'Europe par la voie la plus 
directe ; que l'Egypte enfin soit le grand marché où l'Orient et l'Occident vien- 
nent faire l'échange des produits respectifs de leur sol et de leur industrie. 11 est 
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ne sont guère susceptibles d'augmentation , puisqu'ils sont ordinaire- 
ment aussi forts que le peuvent supporter les profits réels de la Compa- 
gnie. Dans de pareilles circonstances , une défense aux agents de la 
Compagnie de commercer pour leur compte ne pourrait guère produire 
d'autre effet que de mettre les agents supérieurs à môme d'opprimer, 
sous prétexte d'exécuter cette défense , ceux des agents inférieurs qui 
auraient eu Je malheur de leur déplaire. Les agents tâchent naturelle- 
ment d'établir, en faveur de leur commerce particulier, le même mo- 
nopole que celui du commerce public de la Compagnie. Si on les laisse 
faire à leur fantaisie , ils établiront ce monopole directement et ouver- 
tement , en défendant tout uniment à qui que ce soit de commercer sur 
les articles qu'ils auront choisis pour l'objet de leur trafic, et c'est peut- 



dans la justice que chaque nation prenne dans le commerce la part plus ou moins 
avantageuse que lui assigne sa situation naturelle; et comme, en définitive, la 
justice est toujours l'intérêt de tous , les nations même les plus séparées de la 
Méditerranée y trouveront encore leur avantage. Ce grand golfe, peu agité par les 
tempêtes , ne présente pas ces chances périlleuses qui rendent les transports si 
dispendieux sur la plus orageuse des mers. Les produits qui sont la matière de 
ce commerce arriveront plus promptement, plus sûrement et avec moins de frais 
au marché des échanges et aux marchés de la consommation ; les retours seront 
plus fréquents, et par conséquent l'industrie sera plus sollicitée et la reproduction 
plus rapide. 11 y aura économie de temps, de travail et de dépense dans chacune 
des opérations de ce commerce , et dès lors on recueillera, à égalité de frais , plus 
d'objets consommables. L'Inde, rendue à ses droits naturels, a la jouissance de 
tous les bienfaits que la nature a voulu prodiguer à son heureux climat, pourra 
déployer en liberté les ressources inépuisables de son sol et de l'infatigable patience 
de ses industrieux habitants. Il en résultera pour l'espèce humaine tout entière 
plus de sources de richesses, plus de moyens de jouir, plus d'occasions de travail, 
plus d'encouragements à la population. 

On objectera peut-être que dans les principes mêmes de cette justice univer- 
selle qui doit régler les droits des nations, ce vaste marché dont la nature a placé 
le siège en Egypte, devrait être tenu par les habitants du pays favorisé, et que 
c'est à eux qu'il appartient de recueillir les avantages de l'heureuse situation dans 
laquelle le ciel les a fait naître. Mais pour pouvoir jouir de ces avantages, il est 
d'autres conditions à remplir qui sont hors de leur pouvoir, et ce serait anéantir 
ce marché que de l'abandonner aux indigènes. 11 est évident qu'il n'y a qu'une 
colonie européenne qui puisse le faire valoir et le rendre profitable au reste du 
monde. Ainsi que tous les autres arts, le commerce acquiert avec la civilisation 
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être là la meilleure manière et la moins oppressive de l'établir. Mais s'il 
existe un ordre venu d'Europe qui leur défende d'en user ainsi , alors 
ilsn'çn chercheront pas moins h s'assurer un monopole du môme genre, 
mais secrètement et indirectement, par des voies bien plus oppressives 
pour le pays. Ils emploieront toute l'autorité du gouvernement , ils 
abuseront de l'administration de la justice pour vexer et pour perdre 
les personnes qui s'aviseront de leur faire concurrence dans quelque 
branche de commerce qu'ils aient jugé à propos d'adopter, et qu'ils exer- 
ceront à l'aide de courtiers cachés ou au moins non avoués publiquement. 
Mais le commerce particulier des agents s'étendra naturellement à un 
bien plus grand nombre d'articles divers, que le commerce public de la 
Compagnie. Le commerce public de laCorapagnienes'étendpasaudelàdu 
commerce avec l'Europe, et ne peut embrasser qu'une partie seulement 



des moyens d'activité et de perfectionnement, et les peuples grossiers restent, 
sous ce rapport comme sous tous les autres , dans un état d'infériorité qu'aucun 
avantage local ne saurait balancer. Ce n'est pas seulement dans les moyens de na- 
vigation que se fait remarquer la supériorité des nations européennes ; c'est sur- 
tout daqs une multitude de procédés qui augmentent dans une proportion incalcu- 
lable la puissance du commerce. Le change, qui épargne les frais et les risques du 
transport des espèces ; les assurances, qui réduisent à des calculs positifs les 
chances les plus hasardeuses; le crédit, qui multiplie les capitaux; Tordre delà 
comptabilité, la tenue des litres, la garantie des Iransactions, et une foule d'autres 
méthodes que la haute civilisation de l'Europe a introduites et perfectionnées, ont 
donné à ses opérations de commerce une marche si assurée , si active et si ré- 
gulière, que tout autre peuple dépourvu des mêmes secours ne saurait se livrer aux 
mêmes entreprises. D'ailleurs, les achats dans l'Inde, qui ne se font guère qu'en 
argent, exigent une grande abondance de ce métal, et nécessitent par conséquent 
l'emploi des mesures propres à se le procurer à meilleur compte. 

On peut donc prédire avec assurance que dans un temps plus ou moins prochain, 
et qui ne saurait être fort éloigné, le commerce des Indes avec les nations occi- 
dentales, dégagé des liens et du joug qui l'opprime , reprendra sa marche et sa 
liberté primitives, et que l'Egypte, alliant à tous ses avantages natifs, les arts et 
l'industrie européenne, fixera à jamais cet important marché qui, ayant enfin 
trouvé son assiette naturelle , n'aura plus de nouvelles révolutions à éprouver. Le 
cours irrésistible des choses les pousse toujours tôt ou tard dans la voie la plus 
conforme aux dispositions delà nature, c'est-à-dire la plus avantageuse pour tous, 
•t les combinaisons privées, en opposition à l'intérêt général , ne peuvent jamais 
avoir qu'une consistance précaire et des succès passagers. Garnier. 
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du commerce étranger du pays, tandis que le commerce particulier des 
agents peut s'étendre à toutes les branches différentes, tantdu commerce 
intérieur du pays que de son commerce étranger. Le monopole de la 
Compagnie ne peut tendre à rien de plus qu'à étouffer la croissance na- 
turelle de cette partie du produit qui serait exportée en Europe en cas 
de liberté du commerce. Le monopole des agents tend à étouffer la 
croissance naturelle de toute espèce de produit sur laquelle il leur 
plaira de trafiquer, de celle destinée pour la consommation du pays aussi 
bien que de celle qui est destinée pour l'exportation, et par conséquent 
il tend à dégrader la culture générale du pays et à diminuer la popula- 
tion ; il tend à réduire toutes les espèces de productions, même celles 
nécessaires aux besoins de la vie (s'il plaît aux agents de la Compagnie 
de trafiquer sur ces articles), aux quantités seulement que ces agents 
peuvent suffire à acheter, avec la perspective de les revendre au profit 
qui leur convient. 

De plus, par la nature même de leur position, les agents doivent 
être plus portés à soutenir, avec rigueur et avec dureté, leurs intérêts 
personnels contre l'intérêt du pays qu'ils gouvernent, que leurs maî- 
tres n'y seraient disposés pour soutenir les leurs. C'est ? ces maîtres 
qu'appartient le pays, et ceux-ci ne peuvent s'empêcher d'avoir quel- 
que ménagement pour la chose qui leur appartient. Mais le pays n'ap- 
partient pas aux agents. Le véritable intérêt de leurs maîtres, si ceux- 
ci étaient bien en état de l'entendre, est le même que celui du pays ', 
et s'ils l'oppriment, ce ne peut être jamais que par ignorance et par 
suite de leurs misérables préjugés mercantiles. Mais l'intérêt réel des 
agents n'est nullement le même que celui du pays, et, à quelque point 
qu'ils vinssent à s'éclairer, il n'en résulterait pas pour cela nécessaire- 
ment un terme à leurs oppressions. Aussi les règlements qui ont été 
envoyés d'Europe, quoiqu'ils fussent souvent mauvais, annonçaient or- 
dinairement de bonnes intentions ; mais dans ceux qui ont été faits par 
les agents dansl'fnde, on a pu remarquer quelquefois plus d'intelligence 
et peut-être des intentions moins bonnes. Cest un gouvernement d'une 



1 L'intérêt d'un propriétaire d'action dans les fonds de la Compagnie des Indes 
n'est pourtant nullement le même que celui du pays dans le gouvernement duquel 
il a de l'influence par son droit de suffrage. (Voy. liv. V, chap. i e % sect. 5*. ) 

(Note de l'auteur.) 
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espèce bien singulière, qu'un gouvernement dans lequel chaque mem- 
bre de l'administration ne songe qu'à quitter le pays au plus vite , et 
par conséquent à se débarrasser du gouvernement le plus tôt qu'il peut, 
et verrait, avec une parfaite indifférence, la contrée tout entière en- 
gloutie par un tremblement de terre le lendemain du jour où il l'aurait 
quittée, emportant avec soi toute sa fortune. 

Dans tout ce que je viens de dire, néanmoins, je n'entends pas jeter 
la moindre impression défavorable sur l'honnêteté des facteurs de la 
Compagnie des Indes en général, et bien moins encore sur celle de qui 
que ce soit en particulier. C'est le système de gouvernement, c'est la 
position dans laquelle ils se trouvent placés que j'entends blâmer, et 
non pas le personnel de ceux qui ont eu à agir dans cette position et 
dans ce gouvernement. Us ont agi selon la pente naturelle de leur si- 
tuation particulière, et ceux qui ont déclamé le plus haut contre eux 
n'auraient probablement pas mieux (ait à leur place. En matière de 
guerre et de négociation , les conseils de Madras et de Calcutta se 
sont conduits, dans plusieurs occasions, avec une sagesse et une fer- 
meté mesurées qui auraient fait honneur au sénat romain dans les plus 
beaux jours de la république. Cependant les membres de ces conseils 
avaient été élevés dans des professions fort étrangères à la guerre et à 
la politique '. Mais leur situation toute seule, sans le secours que don- 
nent l'instruction, l'expérience et l'exemple, semble avoir formé en eux 
tout d'un coup les grandes qualités qu'elle exigeait, et leur avoir donné, 



1 Gouvernement , revenu et commerce de la Compagnie des Indes. — En 
1784, avant la publication de la quatrième édition de l'ouvrage d'Adam Smith, les 
affaires de la Compagnie des Indes Orientales étaient tombées dans un désordre 
profond ; de tous côtés on somma les ministres de présenter quelques projets de ré- 
forme. C'est pour se conformer au vœu de l'opinion publique que M. Fox présenta 
le fameux bill sur les Indes, qui avait pour but d'abolir les cours des directeurs et 
des propriétaires, comme ne remplissant aucun but sérieux dans l'administration, 
et de charger du gouvernement sept commissaires nommés par le Parlement. Cette 
proposition produisit une fermentation extraordinaire. La coalition entre lord Norlh 
et M. Fox avait rendu le ministère excessivement impopulaire, et on profita de 
cette circonstance pour provoquer contre cette mesure une opposition violente. La 
Compagnie des Indes fît un appel au public ; elle se plaignit de la violation de ses 
droits garantis, bien qu'il fût manifeste aux yeux de tout le monde qu'à cause de 
son incapacité reconnue de donner suite aux stipulations de sa charte, renouvelée 
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comme par inspiration, des talents et des vertus qu'ils ne se flattaient 
guère de posséder. Si donc, dans quelques circonstances, cette situation 
lesaexcitésàdesactesde magnanimitéqu'on n'étaitpas tropendroitd'at- 
tendre de leur part, il ne faut pas s'étonner que , dans d'autres circon- 
stances, elle les ait poussés à des exploits d'une nature un peu différente. 
De telles Compagnies exclusives sont donc un mal public, sous tous 



en 1781, il appartenait au Parlement de pourvoir aux difficultés par une nouvelle 
législation. 

L'opposition représenta la mesure qui attribuait à la législature la nomination 
des commissaires comme un empiétement sur la prérogative de la couronne; elle 
accusa le ministre de vouloir étendre son influence outre mesure, en se saisissant 
de ce nouveau patronage. Le bill passa à la Chambre des Communes ; mais le mé- 
contentement général et l'opposition avouée du roi le firent rejeter à la Chambre des 
Lords. Cet événement entraîna la chute du ministère de la coalition. Une nouvelle 
administration se forma, ayant à sa tète M. Pitt ; et le Parlement ayant été dissous 
quelque temps après, le nouveau ministère obtint une majorité considérable dans 
les deux Chambres. Assuré ainsi du concours du Parlement, M. Pitt présenta son 
bill sur le gouvernement des Indes, qui fut adopté par tous les pouvoirs. Ce bill 
créa un bureau de contrôle composé de six membres du conseil privé, qui avait 
pour mission « de surveiller et de contrôler tous les actes et toutes les opérations 
qui pouvaient en aucune manière avoir rapport au gouvernement civil ou militaire, 
ou aux revenus des territoires et possessions de la Compagnie des Indes Orien- 
tales. » 

Tout ce qui, dans les communications avec les Indes, avait trait à un des objets 
mentionnés, devait lui être soumis ; les directeurs étaient tenus de déférer à ses 
ordres et de n'obéir qu'à ses instructions. Une commission secrète de trois direc- 
teurs fut formée, avec laquelle le bureau du contrôle pouvait traiter des affaires 
qu'il ne jugerait pas à propos de soumettre à la cour des directeurs. Les personnes 
revenant des Indes étaieut obligées , sous des peines sévères, de déclarer Pétat de 
leur fortune, et un tribunal fut installé pourle jugement de ceux qui étaient accu- 
sés de concussion dans l'administration des Indes; il était composé de trois juges 
pris dans chacune des trois grandes cours : la cour du banc du roi (court of. 
king's bench), la cour des plaids communs (court of common pleas) et la cour de 
l'échiquier (court of exchequer) ; puis de cinq membres de la Chambre des Lords 
et de sept membres de la Chambre des Communes ; ces derniers étaient élus au sort 
au commencement de chaque session. La haute administration des affaires commer- 
ciales restait entre les mains des directeurs. 

Depuis la création de ce bureau, la direction des affaires a toujours appartenu à 
son président, qui est de fait le secrétaire d'Étal pour les Indes. 11 est évident que 
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les rapporte; c'est un abus toujours plus ou moins incommode aux 
pays dans lesquels elles sont établies, et un fléau destructeur pour les 
pays qui ont le malheur de tomber sous leur gouvernement. 



CHAPITRE VIII. 

CONCLUSION DU SYSTÈME MERCANTILE. 

Quoique l'encouragement de l'exportation et le découragement de 
l'importation soient les deux grandes mesures par lesquelles le système 
mercantile se propose d'enrichir le pays, cependant, à l'égard de cer- 
taines marchandises en particulier, il paraît suivre un plan tout opposé : 



dans ce système d'administration le succès des entreprises doit dépendre du carac- 
tère et de la capacité du président. En partageant ainsi, du moins en apparence, la 
responsabilité entre le bureau du contrôle et la cour des directeurs, on s'exposait 
naturellement à ce qu'aucun de ces deux corps ne mit dans la répression des abus, 
ainsi que dans l'amélioration de l'administration, l'énergie qu'il aurait déployée si 
l'autre n'avait point existé. 

Le monopole du commerce de la Grande-Bretagne avec les pays à l'est du cap de 
Bonne-Espérance continuait de rester entre les mains de la Compagnie des Indes, 
sauf quelques légères modifications introduites depuis l'an 1793 jusqu'en 1813, épo- 
que où le commerce des Indes fut ouvert au public. La Compagnie ne devait rester 
en possession du monopole du commerce avec la Chine que jusqu'en 1834. 

L'acte de l'année précédente (3 et 4 de Guill. IV, ch. lxxxv), tout en prorogeant 
la charte jusqu'en 1854, abolit non-seulement ce monopole, mais il ôte également 
à la Compagnie le caractère originaire d'une association commerciale qu'elle avait 
gardé jusqu'alors. A partir de ce moment, les fonctions de la Compagnie deviennent 
essentiellement politiques. Elle continue, d'après le projet développé dans l'acte de 
M. Pilt, de gouverner les Indes jusqu'au 30 avril 1854, avec l'assistance et sous la 
surveillance du bureau du contrôle. Les biens meubles et immeubles appartenant à 
la Compagnie le 22 avril 1834 sont transportés à la couronne; la gestion au nom 
de la couronne est réservée à la Compagnie. Cesdits biens demeurent passibles de 
toutes les obligations déjà existantes, ou qui pourront être contractées par la suite 
par les autorités compétentes. Les dettes et engagements de la Compagnie restent 
à la charge de l'Inde. Les dividendes, fixés à 10 1|2 pour 100, seront payables en 
Angleterre et pris sur les revenus de l'Inde. L'établissement d'un fonds de sécurité 
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il décourage l'exportation et encourage l'importation. Toutefois, à ce 
qu'il prétend , l'objet qu'il se propose en dernier résultat est toujours 
le même : c'est d'enrichir le pays par une balance de commerce avan- 
tageuse. Il décourage l'exportation des matières premières de manu* 
factures et des instruments de métier, afin de donner à nos ouvriers un 
avantage sur ceux des autres nations et de les mettre en état de sup- 
planter ceux-ci dans tous les marchés étrangers, et en restreignant 
ainsi l'exportation d'un petit nombre de marchandises de peu de valeur, 
il espère donner lieu à une exportation bien plus forte et d'une bien 
plus grande valeur dans les autres genres de produits. 11 encourage 
l'importation des matières premières de manufacture , afin que nous 
puissions être dans le cas de travailler nous-mêmes à meilleur marché, 
et afin d'empêcher par ce moyen une importation plus forte et plus 
chère de marchandises manufacturées. Je ne sache pas qu'il existe 
d'encouragement donné à l'importation des instruments d'industrie ; au 
moins je n'en trouve aucun dans notre Recueil de statuts. Quand les 

est destiné à ce service. Après le mois d'avril 1874, les dividendes pourront être ra- 
chetés par le Parlement, à raison de 200 livres sterling pour 100 livres sterling d'ac- 
tions. Dans le cas où, en 1854, l'administration de l'Inde cesserait d'appartenir à 
la Compagnie, elle pourra exiger le rachat des dividendes trois ans après en avoir 
fait la notification. 

Voici les principales bases de la constitution de la Compagnie, telle qu'elle existe 
maintenant : 

1° Les actions de la Compagnie forment un capital de 6,000,000 livres sterling 
(150,000,000 francs). Tout le monde, nationaux et étrangers, hommes et femmes, 
corporations politiques ou autres *, peuvent en acquérir sans limites. Depuis 1793, 
les dividendes ont été de 10 1|2 pour 100; ils restent ainsi fixés par le der- 
nier acte. 

2° Les possesseurs d'actions peuvent, dans les assemblées générales, proposer 
de nouvelles lois. Ils peuvent, en outre, exercer toute espèce de recherche, 
d'investigation et de contrôle sur les affaires de la Compagnie ; mais le pouvoir 
exécutif, en faveur de la plus prompte expédition des affaires, est entièrement 
réservé à la cour des directeurs. Une assemblée générale doit avoir lieu dans les 
mois de mars, juin, septembre et décembre de chaque année. Nul ne peut assister 
à l'assemblée générale s'il n'est possesseur d'actions d'une valeur de 500 livres 
sterling (12,500 francs). Nul ne peut voter sur les déterminations à prendre si, dans 
les douze mois précédents, il n'a pas constamment été en possession d'actions d'une 

* Sont exeepléa le gouYerneur et la corporation de la banque d'Angleterre. 
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manufactures ont atteint un certain degré de développement, la fabri- 
cation des instruments d'industrie devient elle-même l'objet d'un grand 
nombre de fabriques très-importantes. Donner un encouragement par- 
ticulier à l'importation de ces instruments, c'eût été faire un trop grand 
tort à ces fabriques. Aussi cette importation, au lieu d'être encouragée, 
a été souvent prohibée. Un acte de la troisième année d'Edouard IV a 
prohibé l'importation des cardes à carder la laine, à moins qu'elles ne 
fussent importées d'Irlande ou qu'elles ne fissent partie d'une prise ou 
d'un naufrage. Cette prohibition a été renouvelée par le statut de la 



valeur de 1,000 livres sterling (25,000 francs), à moins qu'il ne vienne d'acquérir 
ce nombre d'actions soit par un héritage, soit par un mariage. 

Les possesseurs d'actions de la valeur de 4,000 livres sterling ont une voix; 
3,000 livres sterling d'actions donnent droit à 2 voix; 6,000 livres sterling à 3 voix; 
40,000 livres sterling et au-dessus à 4 voix. 

En 4825, il y avait sur les registres de la Compagnie 2,003 actionnaires, dont 
4,494 avaient droit à une voix, 392 à 2 voix, 69 à 3 voix, et 48 à 4 voix. Neuf ac- 
tionnaires justifiant chacun d'une possession de 4,000 livres sterling d'actions peu- 
vent, dans une occasion particulière, par une demande écrite adressée à la cour des 
directeurs, demander une assemblée générale ; les directeurs sont tenus de donner 
suite à une pareille demande dans un délai de dix jours , sinon les propriétaires 
peuvent convoquer eux-mêmes une pareille assemblée par une note affichée à la 
Bourse. Dans toutes ces assemblées, les questions sont décidées par la majorité 
des voix ; en cas d'égalité des votes, la question sera décidée par un vote tiré au 
sort par le trésorier. Neuf actionnaires peuvent , par écrit , demander le scrutin 
sur une question, scrutin qui toutefois n'aura lieu que vingt-quatre heures après la 
clôture de l'assemblée générale. 

5° La cour des directeurs se compose de vingt-quatre membres choisis parmi les 
actionnaires ; chacun d'eux devra avoir pour 2,000 livres sterling d'actions, et ne 
pourra, après son élection , rester en fonctions que s'il a gardé ses actions. Six 
d'entre les directeurs sont choisis, le second mercredi du mois d'avril de chaque 
année, pour entrer en fonctions pendant les quatre années suivantes, en remplace- 
ment de six autres dont les fonctions expirent. Après un intervalle de 42 mois, 
ceux que leur tour aura fait sortir pourront être réélus pour les quatre années sui- 
vantes. Autrefois , quiconque avait été au service de la Compagnie, soit civil, soit 
militaire, ne pouvait être élu directeur, s'il n'avait passé au moins deux ans en An- 
gleterre après avoir quitté le service; cette condition n'existe plus aujourd'hui, et 
maintenant tous les serviteurs civils ou militaires de la Compagnie des Indes, en sup- 
posant qu'ils aient les qualités requises pour être éligibles, sont aptes à être élus, 
immédiatement après leur retour en Angleterre, excepté dans le cas où leurs 
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trente-neuvième année d'Elisabeth, et des lois postérieures l'ont con- 
tinuée et rendue perpétuelle •. 

L'importation des matières premières de manufacture a été encou- 
ragée tantôt par une exemption des droits auxquels les autres mar- 
chandises sont assujetties et tantôt par des primes. -" 

L'importation de la laine non ouvrée de plusieurs pays différents, 
celle du coton en laine de tous les pays, celle du lin non sérancé, celle 
de la plus grande partie des drogues propres à la teinture, celle de la 
plupart des cuirs non apprêtés d'Irlande ou des colonies anglaises, des 
peaux de veau marin de la pêche anglaise du Groenland , celle du fer 
en saumons ou en barres des colonies anglaises, aussi bien que celle de 
plusieurs autres matières premières de manufacture, ont été encoura- 
gées par une exemption de tous droits, pourvu qu'elles fussent décla- 
rées au bureau des douanes dans les formes prescrites. L'intérêt par- 
ticulier de nos marchands et manufacturiers a peut-être arraché à la 



comptes avec la Compagnie ne seraient pas réglés ; alors ils ne peuvent être élus que 
deux ans après leur retour, à moins que leurs comptes ne soient réglés auparavant. 
(3 et 4, Guill. IV, ch. lxxxv, sect. 28.) Les directeurs choisissent parmi eux un 
président et un président-délégué (deputy-chairmau). Ils sont obligés, par un sta- 
tut additionnel, de se réunir au moins une fois par semaine ; mais ils se réunissent 
encore plus souvent quand l'occasion l'exige. 

Treize membres sont nécessaires pour se constituer en cour. Les déterminations 
sont prises à la majorité des voix. Dans les cas douteux, un avis tiré au sort par le 
trésorier décide la question. Dans toutes les questions importantes, la cour se pro- 
nonce par un vote au scrutin. Les officiers de la Compagnie, à l'intérieur et à l'ex- 
térieur, reçoivent leurs commissions immédiatement de la cour; ils lui rendent 
compte de la manière dont ils ont exécuté les ordres qui leur ont été donnés. Les 
affaires sont toutefois réglées de manière à ce que chaque membre de la cour ait son 
influence particulière et directe. 

4° Les pouvoirs principaux de la cour des directeurs résident dans le comité 
secret qui forme une espèce de cabinet ou conseil privé. Toutes les communications 
d'une nature confidentielle et délicate, entre le bureau du contrôle et la Compagnie, 
sont soumises, en première instance du moins, aux délibérations du comité, et les 
ordres du bureau, dans les affaires politiques , peuvent être directement transmis 
aux Indes, sans avoir été préalablement vus par les autres directeurs. Le comité 
secret reçoit ses pouvoirs de la cour des directeurs; ses membres prêtent serment 
de garder le secret. Mac Culloch. 

1 Cette restriction n'existe plus. 
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législature ces exemptions, tout comme il a fait de la plupart de nos 
autres règlements de commerce. Elles sont néanmoins parfaitement 
justes et raisonnables, et si on pouvait, sans nuire aux besoins de l'État, 
les étendre à toutes les autres matières de manufacture, certainement 
le public ne pourrait qu'y gagner ■. 

Néanmoins l'avidité de nos gros manufacturiers a dans certains cas 
étendu ces exemptions beaucoup au delà de ce qu'on peut justement 
regarder comme pure matière première de leurs manufactures. Par le 
statut de la vingt-quatrième année de Georges II, chap. xlvi, un léger 
droit d'un denier par livre seulement avait été établi sur l'importation 
des fils écrus ou roux de l'étranger, au lieu de droits beaucoup plus 
forts auxquels ils étaient assujettis auparavant, savoir: de 6 déniera 
par livre sur le fil de voilure , d'un schelling par livre sur les fils de 
France et de Hollande, et de 2 livres 13 sous 4 deniers par quintal sur 
le fil de Russie. Mais nos manufacturiers ne furent pas longtemps satis- 
faits de cette réduction. Par le statut de la vingt-neuvième année 
du même roi, chapitre xv (la même loi qui accorde une prime à 
l'exportation des toiles d'Angleterre et d'Irlande dont le prix n'excéde- 



1 L'absurdité et l'injustice paraissent être les principaux éléments dont se compose 
le système mercantile, réprouvé d'ailleurs aujourd'hui par tout le monde, excepté 
par ceux qui, en politique, admirent tout ce qui est vieux, et sans autre raison que 
parce que c'est vieux. C'est une chose étrange que, dans un pays où tout le monde 
condamne les restrictions commerciales, on fasse si peu pour arriver à leur aboli- 
tion complète. On est d'accord que le système entier est un tissu de préjugés et 
d'absurdités ; que les restrictions qu'il impose sont contre les intérêts de la commu- 
nauté ; que dans la plupart des cas elles sont préjudiciables aux intérêts même de 
ceux en faveur desquels elles ont été établies ; et pourtant elles existent toujours. Il 
ne serait peut-être pas convenable de les abolir d'un coup ; car, ayant existé depuis 
longtemps, elles ont imprimé au commerce et aux capitaux du pays une direction 
artificielle, et tout changement brusque pourrait occasionner de graves désordres. 
Mais puisque cet état fâcheux est maintenant connu de tous, pourquoi des mesures 
"ne sont-elles pas adoptées pour arriver à une réforme graduelle? Pourquoi ne ren- 
tre-t-on pas dans la voie régulière et Tordre naturel desquels les violences d'un sys- 
tème artificiel nous ont jusqu'à présent éloignés? La raison en est fort simple. Les 
hommes d'État sont rarement les promoteurs zélés des réformes. Us savent parfai- 
tement que tout projet de réforme sera combattu par les partis et les préjugés. Ce 
sont là deux ennemis qu'ils osent rarement défier. Ils préfèrent tolérer des abus qui 
existent depuis longtemps et auxquels on s'est habitué , plutôt que de s'aventurer 
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raitpas 18 pence l'aune), on supprima même ce faible droit sur l'im- 
portation des fils écrus. Cependant dans les différentes opérations néces- 
saires à la préparation du fil de tisserand, il y a beaucoup plus de travail 
employé que dans les opérations à faire ensuite pour mettre ce fil en 
oeuvre de toile. Sans parler du travail de ceux qui font croître le lin et 
de ceux qui le sérancent, il faut ai^ moins trois ou quatre fileuses pour 
tenir un tisserand constamment occupé, et dans la totalité du travail 
nécessaire à la fabrication de la toile , les quatre cinquièmes tout au 
moins sont pour la préparation du fil. Mais c'est que notre filature se 
fait par de pauvres gens, ordinairement par des femmes qui vivent 
dispersées dans les divers endroits du pays et qui n'ont ni appui ni 
protection. Ce n'est pas sur la vente de l'ouvrage de celle»-ci, mais 
c'est sur la vente de l'ouvrage complet sortant des mains des tisse- 
rands que nos gros maîtres manufacturiers font leurs profits. Comme 
c'est leur intérêt de vendre l'ouvrage fait le plus cher qu'ils peuvent, 
c'est pareillement leur intérêt d'en acheter la matière première au 
meilleur marché possible. En surprenant à la législature des primes 



dans des réformes qui, bien qu'approuvées par le bon sens, deviendraient pour eux 
une source d'attaques de la part de leurs adversaires politiques. M. Pitt, au commen- 
cement de son administration , proposa et fit accepter plusieurs mesures commer- 
ciales libérales ; mais son projet d'établir la liberté du commerce entre l'Angleterre 
et l'Irlande rencontra une opposition politique et commerciale tellement rive, qu'il 
fut obligé de le modifier dans plusieurs de ses dispositions; et, après l'avoir ainsi 
fait accepter par son pays, il dut à la fin l'abandonner entièrement, par suite du re- 
fus de la part du Parlement irlandais de lui donner son approbation. Depuis les ré- 
formes commerciales de M. Pitt, aucun essai n'a été fait pour délivrer le commerce 
des liens qui l'entravaient ; et il reste encore aujourd'hui sous le joug des restric- 
tions absurdes que lui ont imposées les statuts des Edouard et des Henri, à une épo- 
que où on croyait que le commerce ne pouvait subsister sans que les règlements 
du pouvoir législatif lui vinssent en aide. Une révision entière du système com- 
mercial de l'Angleterre, afin de parvenir à des réformes indispensables, est deve- 
nue plus nécessaire que jamais ; et l'introduction de changements aussi impor- 
tants dans notre politique intérieure donnerait , sans aucun doute, à ceux qui les 
auraient effectués, des titres incontestables à l'estime et à la confiance de leur pays; 
elle prouverait qu'ils avaient réellement à cœur le bien public, et qu'ils n'a- 
vaient reculé devant aucun obstacle pour en poursuivre la réalisation *. 

BtJCHAIMN. 
* Celle note esl antérieure aux réforme! proposées par M. Huskisson en i83s. 
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pour l'exportation de leurs toiles, de forts droits sur l'importation de 
toutes les toiles étrangères et une prohibition absolue de la consomma- 
tion de quelques espèces de toiles françaises dans l'intérieur, ils ont 
cherché à vendre leurs propres marchandises aussi cher que possible. 
En encourageant l'importation du fil étranger pour toiles et en le fai- 
sant venir ainsi en concurrence avec celui que filent nos ouvriers, ils 
cherchent à acheter au meilleur marché possible l'ouvrage des pauvres 
qui vivent de ce métier. Ils ne sont pas moins attentifs à tenir à bas 
prix les salaires de leurs tisserands que ceux des pauvres fileuses; et 
s'ils cherchent tant à hausser le prix de l'ouvrage fait ou à faire baisser 
celui de la matière première, ce n'est nullement pour le profit de l'ou- 
vrier. L'industrie qu'encourage principalement notre système mercan- 
tile, c'est celle sur laquelle porte le bénéfice des gens riches et puis- 
sants. Celle qui alimente les profits du faible et de l'indigent est presque 
toujours négligée ou opprimée \ 

La prime pour l'exportation de la toile, ainsi que l'exemption de droits 
sur l'importation du fil étranger, qui n'avaient été accordées que pour 
quinze ans, mais qui ont été continuées par deux prolongations diffé- 
rentes, expirent à la fin de la session du parlement, immédiatement 
après le 24 juin 1786. 

L'encouragement donné à l'importation des matières premières de 
manufacture par des primes a été bornée principalement à celles qui 
s'importent de nos colonies d'Amérique. 

Les premières primes de ce genre furent celles accordées vers le 
commencement de ce siècle, sur l'importation des munitions navales 
d'Amérique. Sous cette dénomination on comprit le bois propre aux 
mâts, vergues et beauprés, le chanvre, la poix, le goudron et la téré- 
benthine. Cependant la prime de 1 livre par tonneau sur le bois de mâ- 
tures, et celle de 6 livres par tonneau sur le chanvre, furent étendues à 
celles de ces denrées que l'on importerait d'Ecosse en Angleterre. Ces 
deux primes restèrent sans variations sur le môme pied jusqu'à leur 
expiration, qui arriva, pour celle sur le chanvre, le 1 er janvier 1741, et 



1 Quelle franchise et quelle honnêteté dans ce langage ! Adam Smith sympathi- 
sait évidemment avec les classes laborieuses, et c'est bien à tort qu'on affecte de le 
confondre avec quelques économistes sans entrailles qui régnent dans son pays. 

A. B. 
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pour celle sur le bois de mâture, à la tin de la session parlementaire, 
immédiatement après le 24 juin 1781 . 

Les primes à l'importation de la poix , du goudron et de la téré- 
benthine ont subi diverses modifications pendant leur durée. Dans le 
principe, celle sur le goudron était de 4 liv. par tonneau, celle sur la 
poix était la môme, et celle sur la térébenthine de 3 liv. par tonneau. 
La prime de 4 liv. par tonneau pour le goudron a été par la suite 
restreinte à celui qui serait préparé d'une certaine manière, et celle 
pour tout autre goudron, bon, loyal et marchand, a été réduite à 2 liv. 
4 sch. par tonneau. La prime sur la poix a été aussi modérée à 1 liv., et 
celle sur la térébenthine à 1 liv. 10 sch. par tonneau. 

La seconde prime à l'importation des matières premières de manu- 
facture, en suivant Tordre de date, fut celle accordée par le statut de la 
vingt-unième année de Georges If, chapitre xxx, sur l'importation de 
l'indigo des colonies anglaises. Lorsque l'indigo de nos colonies ne s'é- 
levait qu'aux trois quarts du prix du meilleur indigo de France, il avait 
droit, par cet acte, à une prime de 6 den. par liv. Cette prime qui avait 
été accordée, comme la plupart des autres, pour un temps limité seule- 
ment, fut continuée par différentes prolongations, mais elle fut réduite 
à 4 den. par livre. On l'a laissée expirer à la fin de la session parlemen- 
taire, terminée immédiatement après le 25 mars 1781. 

La troisième prime de ce genre fut celle accordée à l'importation du 
chanvre ou du lin non sérancé des colonies anglaises par le statut 
de la quatrième année de Georges III, chapitre xxvi, dans le temps 
môme où nous commencions tantôt à nous quereller avec nos colonies 
d'Amérique, tantôt à vouloir nous les attacher par des grâces. Cette 
prime fut accordée pour vingt-un ans,du 24 juin 1764, au 24 juin 1785. 
Pour les premières sept années, elle devait ôtre de 8 liv. par tonneau; 
pour les sept secondes, de 6 liv., et pour les sept dernières, de 4 liv. On 
ne retendit pas à l'Ecosse, dont le climat n'est pas très-propre à cette pro- 
duction, quoiqu'il y croisse quelquefois du chanvre en petite quantité 
et de qualité inférieure. Une pareille prime à l'importation du lin 
d'Ecosse en Angleterre aurait été un trop grand découragement pour les 
produits analogues du midi de la Grande-Bretagne. 

La quatrième prime de ce genre fut celle accordée par le statut de la 
cinquième année de Georges III, chap. xlv, à l'importation du bois 
d'Amérique ; elle fut accordée pour neuf années, du l ,r janvier 1766 au 
V r janvier 1775; elle devait ôtre, pendant les trois premières années, 

T. II. 19 
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sur le pied de 1 liv. par chaque cent vingt bonnes tiges de sapin, et de 
12sch. par chaque charge de cinquante pieds cubesdesautresbois carrés. 
Pour les secondes trois années, elle était pour les sapins de 15 scli. et 
pour l'autre bois carré, de 8 sch. ; pour le troisième et dernier terme de 
trois ans, de 10 schellings sur lessapins et de 5 sur les autres bois carrés. 

La cinquième prime de ce genre fut celle accordée par le statut de la 
neuvième année de Georges III, chap. xxxvni, sur l'importation des 
soies écruesdesplantationsanglaises. Elle fut accordée pour vingt-un ans, 
à compter du 1 er janvier 1770 jusqu'au I er janvier 1791 ; elle fut établie, 
pour les sept premières années, sur le pied de 25 pour 100 de la valeur, 
de 20 pour 100 pendant les secondes sept années, et de 15 pour 100 
pendant les sept dernières. L'éducation des vers et la préparation de la 
soie exigent tant de travail manuel, et ce travail est si cher en Amérique, 
qu'on ne s'attendait guère, m'a-t-on dit, que cette prime, tout élevée 
qu'elle était, dût produire aucun effet considérable. 

La sixième prime de ce genre fut celle accordée par le statut de la 
onzième année de Georges III , chapitre l, à l'importation des fonds 
et douves pour pipes, muids et barils, importés des plantations anglaises. 
Elle fut établie pour neuf années, du V janvier 1772 au 1 er janvier 1781. 
Pour les trois premières années, elle était sur le pied de 6 livres pour 
une quantité déterminée de ces marchandises, de 4 livres pendant les 
secondes trois années, et de 2 livres pendant les trois dernières. 

La septième et dernière prime de ce genre fut celle accordée par le 
statut de la dix-neuvième année de Georges III, chap. xxxvn, à l'im- 
portation du chanvre d'Irlande ; elle a été accordée de la même manière 
que celle sur l'importation du chanvre et du lin non sérancé d'Amérique, 
pour vingt-un ans à compter du 24 juin 1779 jusqu'au 24 juin 1800 •. 
Ce terme est pareillement divisé en trois périodes de sept années cha- 



, f Ces primes ont naturellement cessé après la déclaration de l'indépendance des 
États-Unis. Des droits leur ont été généralement substitués, non point pour entraver 
fe commerce avec l'Amérique, mais pour augmenter les revenus du trésor. Le com- 
merce entre l'Angleterre et les États-Unis , par le consentement mutuel de leurs 
gouvernements respectifs, a toujours eu lieu sur un pied de parfaite liberté. Jamais 
des restrictions ou droits prohibitifs n'ont été imposés de part ou d'autre; chacune 
des parties comprenant parfaitement les avantages d'un commerce actif entre les 
deux pays, et désirant en conséquence plutôt l'encourager que l'entraver. 

BUCHAIUN. 
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cune, et dans chacune de ces périodes le taux de la prime pour l'Irlande 
est le même que le taux de celle pour l'Amérique ; cependant elle ne 
s'étend pas, comme celle de l'Amérique, à l'importation du lin non sé- 
rancé ; elle aurait trop découragé la culture de cette plante en Angle- 
terre. Quand cette dernière prime fut accordée , les législatures de la 
Grande-Bretagne et de l'Irlande n'étaient pas beaucoup mieux l'une avec 
l'autre que n'avaient été auparavant celles de la Grande-Bretagne et de 
l'Amérique. Mais il faut espérer que cette faveur accordée à l'Irlande 
l'aura été sous de meilleurs auspices que celles accordées à l'Amérique. 

Les mêmes marchandises sur lesquelles nous avons accordé ainsi des 
primes à leur importation d'Amérique, ont été assujetties à des droits 
considérables à leur importation de tout autre pays. On regardait l'in- 
térêt de nos colonies d'Amérique comme étant le même que celui de la 
métropole ; leur richesse était censée la nôtre : tout ce que nous leur 
envoyions d'argent nous revenait, disait-on, par la balance du com- 
merce, et quelques dépenses que nous Tissions pour elles, nous n'en 
pouvions jamais devenir d'un sou plus pauvres. Les colonies étaient, 
à tous égards, notre propre chose : ces dépenses étaient donc toutes 
faites pour bonifier une propriété qui était la nôtre, et elles tournaient 
à l'emploi et au profit de gens qui ne faisaient avec nous qu'une même 
nation. Je pense qu'il n'est pas besoin d'en dire davantage à présent 
pour montrer toute l'absurdité d'un système qu'une funeste expérience 
n'a que trop fait juger. Si réellement les colonies américaines avaient 
été une partie de la Grande-Bretagne, ces primes auraient pu être re- 
gardées comme des encouragements à la production, et elles auraient 
été sujettes à toutes les objections qui s'élèvent contre ces sortes de 
primes, mais à ces objections-là seulement. 

L'exportation des matières premières de manufactures est découragée 
tantôt par des prohibitions absolues, tantôt par des droits élevés. 

Nos manufacturiers en lainages ont mieux: réussi qu'aucune autre 
classe d'industriels à persuader à la législature que la prospérité de la 
nation dépendait du succès et de retendue de leur branche particulière 
d'industrie. Non-seulement ils ont obtenu un monopole contre les con- 
sommateurs par une prohibition absolue d'importer des étoffes de laine 
de quelque pays étranger que ce soit ; mais ils se sont fait donner encore 
un autre monopole contre les fermiers qui élèvent des moutons et con- 
tre les producteurs de laine par une semblable prohibition sur l'expor- 
tation du bétail vivant et sur celle de la laine. On s'est souvent plaint 
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avec justice de la rigueur des peines portées pour assurer le revenu de 
l'État, comme établissant des châtiments sévères pour des actions que 
Ton avait toujours regardées comme innocentes avant les statuts qui 
les ont déclarées criminelles. Mais je puis l'affirmer hardiment : les plus 
cruelles de nos lois fiscales sont douces et modérées en comparaison de 
quelques-unes de celles que les clameurs de nos marchands et de nos 
manufacturiers ont arrachées à la législature pour le soutien de leurs 
injustes et absurdes monopoles. On peut dire de ces lois ce que l'on a dit 
de celles de Dracon, qu'elles ont toutes été écrites avec du sang. 

Par le statut de la huitième année d'Elisabeth, chapitre m, quiconque 
exporte des brebis, agneaux ou béliers, doit pour la première fois 
avoir tous ses biens confisqués à perpétuité, subir un emprisonnement 
d'un an, et au bout de ce temps avoir la main gauche coupée, à un jour 
de marché, dans une ville où elle restera clouée; en cas de récidive, 
il est jugé coupable de félonie «, et en conséquence puni de mort. Il 
semble que l'objet de cette loi a été d'empêcher que la race de nos 
brebis ne se propageât dans les pays étrangers. Par des actes des trei- 
zième et quatorzième années de Charles II, l'exportation de la laine 
fut réputée crime de félonie, et le délinquant, sujet aux peines et con- 
fiscations attachées à ce crime. 

Il faut supposer, pour l'honneur de la nation, que ni l'un ni l'autre 
de ces statuts n'a jamais été mis à exécution. Cependant le premier, 
autant que je sache, n'a jamais été expressément révoqué, et le juris- 
consulte Hawkins paraît le regarder comme étant encore en vigueur. 
Mais il est censé peut-être révoqué indirectement par le statut de la 
douzième année de Charles II, chap. xxxn, section 3, qui, sans abolir 
formellement les peines portées par les anciens statuts, établit une 
nouvelle peine , savoir : celle d'une amende de 20 schellings pour cha- 
que brebis exportée ou qu'on aurait essayé d'exporter, et en outre la 
confiscation tant des brebis que de tout ce que le propriétaire peut 
posséder dans le vaisseau. Le second a été expressément révoqué par 
les actes des septième et huitième années de Guillaume III, ch. xxvm, 
section 4 , ainsi conçus : « Attendu que le statut des treizième et qua- 
« torzième années du roi Charles II contre l'exportation de la laine, 
« entre autres dispositions y mentionnées, porte que cette exportation 
« sera réputée félonie , la rigueur de laquelle peine a empêché de faire 



1 CVsl-à-dire d'un crime qui emporte la peine capitale. 
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« des poursuites efficaces contre les prévenus de ces délits, il est défi- 
« nitivement statué par ces présentes que ledit acte, en ce qui con- 
« cerne la peine de félonie contre lesdits délits, demeure, à cet égard 
« seulement, nul et révoqué. » 

Mais les peines établies par ce statut moins rigoureux, ou bien celles 
portées par d'anciens statuts qu'il ne révoque point, sont encore bien 
assez rigoureuses. Outre la confiscation des marchandises, le délinquant 
encourt une amende de 3 schellings par chaque livre pesant de laine 
exportée ou qu'il aurait essayé d'exporter, ce qui en est environ quatre 
ou cinq fois la valeur. Tout marchand ou autre personne convaincue 
de ce délit est déchue du droit de répéter aucune dette ou compte de 
ses facteurs ou de qui que ce soit. Quelle que puisse être la fortune du 
délinquant, qu'il soit ou non en état de supporter d'aussi fortes amen- 
des, l'intention de la loi est de le ruiner complètement. Mais comme la 
morale du peuple n'est pas encore aussi corrompue que celle des au- 
teurs d'un pareil statut , je n'ai jamais entendu dire qu'aucun débi- 
teur se soit prévalu de cette clause. Si la personne convaincue du 
délit n'est pas en état de satisfaire à ces peines dans les trois mois du 
jugement, elle est déportée pour sept ans, et si elle revient avant l'ex- 
piration de ce terme, elle est dans le cas des peines de la félonie, sans 
bénéfice de clergie '. Le propriétaire du vaisseau, s'il a eu connaissance 
du délit, est puni par la confiscation de son intérêt dans le bâtiment 
et les apparaux. Le maître de l'équipage et les matelots qui ont par- 
ticipé à la contravention encourent la confiscation de tous leurs biens- 
meubles et trois mois de prison. Par un statut subséquent, la prison 
du maître est portée à six mois. 

Dans la vue d'empêcher l'exportation, tout le commerce intérieur de 
la laine est soumis aux gênes les plus dures et les plus oppressives. On 
ne peut l'emballer en boîte , baril , caisse , coffre ou autre chose quel- 
conque, mais seulement la renfermer sous une enveloppe de cuir ou de 
toile d'emballage, sur laquelle il faut marquer en dehors les mots laine 
ou fil de laine, en grosses lettres, d'au moins trois pouces de long, sous 
peine de confiscation de la marchandise et de l'enveloppe, et d'une 
amende contre le propriétaire ou l'emballeur, de 3 schellings par cha- 
que livre pesant. On ne peut la charger sur un cheval ou un chariot, ni 

1 Privilège des clercs de décliner toute juridiction. (Voy. liv. V, chap. î, sect. 3, 
art. 3.) 
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la transporter par terre plus près que cinq milles des côtes , si ce n'est 
entre le soleil levant et le soleil couchant, à peine de confiscation de la 
marchandise, des chevaux et de la voiture. La centénerie ' voisine, 
joignantes côtes, hors de laquelle ou à travers laquelle la laine a été 
voiturée ou exportée, doit une amende de 20 livres, si la laine en con- 
travention est d'une valeur moindre de 10 livres; et si la valeur est 
plus forte, l'amende est alors du triple de celte valeur, outre le triple 
des frais, le tout payable dans Tannée. L'exécution se fait contre deux 
des habitants, que les sessions sont tenues de faire rembourser par une 
taxe assise sur tous les autres habitants, comme dans le cas de vol. Si 
quelqu'un s'avise de composer avec la centénerie pour une peine moin- 
dre que celle-ci, il est puni de cinq ans de prison , et toute autre per- 
sonne est autorisée à faire la poursuite. Ces règlements ont lieu dans 
toute l'étendue du royaume. 

Mais dans les comtés de Kent et de Sussex en particulier, les gênes 
sont encore plus incommodes. Tout propriétaire de botes à laines, dans 
les dix milles des côtes de la mer, doit fournir à Fofflcier de la douane le 
plus voisin , trois jours après la tonte , un état par écrit du nombre de 
ses toisons et du lieu où elles sont placées ; et avant d'en déplacer la 
moindre partie, il faut qu'il donne une pareille déclaration du nombre 
et du poids des toisons qu'il veut faire enlever, du nom et demeure de 
la personne à qui elles sont vendues, et du lieu auquel il entend les faire 
transporter. Personne, à distance de quinze milles de la mer, dans ces 
comtés, ne peut acheter de laine , sans préalablement s'obliger envers 
le roi qu'aucune partie de cette laine ne sera vendue par elle à autre 
personne demeurant dans les quinze milles du voisinage de la mer. Si 
on trouve dans ces comtés quelqu'un transportant de la laine du côté 
de la mer sans avoir contracté l'engagement dont je viens de parler et 
sans avoir donné caution, la laine est confisquée et le délinquant mis 
de plus à l'amende de 3 schellings par livre pesant. Si quelqu'un tient 
de la laine en dedans de cette distance de quinze milles de la mer, sans 
avoir rempli les formalités ci-dessus, elle est saisie et confisquée, et si 
quelqu'un vient à la réclamer après la saisie, il faut qu'il donne caution 
à l'échiquier pour le payement du triple des frais, outre les autres peines 
en cas qu'il succombât au procès. 

Quand le commerce intérieur est assujetti à de pareilles entraves, on 



* Division partielle d'un comté, laquelle comprend une dizainerie. 
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doit bien présumer qu'il n'a pas été laissé une grande liberté au com- 
merce de côte en côte. Tout propriétaire qui transporte ou fait trans- 
porter de la laine à quelque port ou endroit de la côte, pour être de là 
transportée par mer à un autre port ou endroit de la côte, doit d'abord 
en faire faire la déclaration au port d'où il entend en faire faire le dé- 
part, avec désignation des poids, marques et nombres de ballots, avant 
qu'elle puisse être portée dans les cinq milles du voisinage de ce même 
port, sous peine de confiscation de la laine, ainsi que des chevaux, 
chariots et autres voitures, et encore sous toutes les peines et amendes 
portées par les autres lois subsistantes contre l'exportation de la laine. 
Cette loi cependant ( première année de Guillaume III, chap. xxxn ) a 
l'extrême indulgence de déclarer : «Que cette disposition n'empêche pas 
« que toute personne puisse transporter sa laine chez soi du lieu où se 
'< fait la tonte, quand même ce serait en dedans des cinq milles du bord 
« de la mer, pourvu que dans les dix jours après la tonte, et avant de 
« déplacer sa laine, elle fournisse au plus proche officier des douanes 
« une déclaration, certifiée et signée d'elle, du véritable nombre des toi- 
« sons, et du local où elles sont déposées, et pourvu encore qu'elle 
<» ne déplace pas ladite laine sans donner au même officier une déclara- 
h tion aussi signée, portant qu'elle a intention de faire ce déplacement, 
« laquelle déclaration sera donnée trois jours d'avance. » Il faut donner 
caution que la laine à transporter par mer le long des côtes sera débar- 
quée au port particulier pour lequel elle a été déclarée, et si on en dé- 
barque la moindre partie hors la présence d'un officier, non-seulement 
il y a peine de confiscation de la laine , comme pour toutes les autres 
marchandises, mais il y a encore la peine ordinaire de l'amende addi- 
tionnelle de 3 schellings par livre pesant de laine '. 

Lorsque nos fabricants en laine ont sollicité des règlements aussi ex- 
traordinaires et aussi oppressifs, pour justifier leurs démarches ils ont 
soutenu avec assurance que la laine d'Angleterre était d'une qualité 



1 Les lois relatives à l'exportation et à l'importation de la laine, dont s'occupe ici 
Adam Smith, ont toutes été rapportées. Par l'acte de 1825 (6, George IV, ch. exi), 
la laine valant un schelling la livre peut être librement exportée, en payant un 
droit d'un demi-penny par livre. Et si elle vaut plus d'un schelling la livre, elle peut 
être exportée moyennant un droit d'un penny la livre. La laine importée est char- 
gée d'un droit d'un demi-penny la livre si elle vaut moins d'un schelling, et d'un 
droit de trois pence par livre si elle dépasse cette valeur. Mac Culloch. 
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particulière, supérieure à celle de tous les autres pays ; que la laine des 
autres pays ne pourrait même être travaillée de manière à faire aucun 
ouvrage passable, sans quelque mélange de celle-là ; que sans cette 
laine on ne saurait fabriquer de drap fin ; que par conséquent , si on 
parvenait à en empêcher totalement l'exportation , l'Angleterre s'assu- 
rerait le monopole de presque tout le commerce de draps du monde 
entier, et ainsi n'ayant point de rivaux, et vendant dès lors au prix 
qu'elle voudrait, elle arriverait en peu de temps à un degré incroyable 
d'opulence , au moyen de la balance du commerce la plus avantageuse 
possible. Cette doctrine, comme beaucoup d'autres, qui sont soute- 
nues par un grand nombre de gens avec le ton de la plus haute con- 
fiance, fut crue sur parole, et l'est encore aujourd'hui par un bien 
plus grand nombre, par presque tous ceux qui ne sont pas très au fait 
du commerce de lainerie, ou qui n'ont pas fait là-dessus de recher- 
ches particulières. Il est néanmoins si complètement faux que la laine 
d'Angleterre soit nécessaire , à un degré quelconque , à la fabrication 
des draps fins, que même elle est tout à fait impropre à ce genre 
d'ouvrage. Les draps fins sont faits en entier de laine d'Espagne. La 
laine d'Angleterre ne peut môme être mélangée avec la laine d'Espa- 
gne, pour entrer dans la composition de ces sortes de draps, sans en 
dégrader et en altérer, à un certain point, la belle qualité. 

Dans une précédente partie de cet ouvrage , on a démontré que 
l'efiet de ces règlements avait été de rabaisser le prix de la laine d'An- 
gleterre , non-seulement au-dessous de ce qu'il serait naturellement 
dans le moment actuel, mais même beaucoup au-dessous de ce qu'il 
était au temps d'Edouard III. On dit que lorsque la laine d'Ecosse , en 
conséquence de l'union des deux royaumes, vint à être assujettie à ces 
règlements, son prix baissa environ de moitié. L'auteur très-exact et 
très-intelligent des Mémoires sur les laines, M. John Smith, observe 
que le prix de la meilleure laine anglaise, en Angleterre , est générale- 
ment au-dessous de ce que la laine d'une qualité très-inférieure se 
vend communément au marché d'Amsterdam. Le but avoué de ces rè- 
glements était de rabaisser le prix de cette denrée au-dessous de ce 
qu'on peut appeler son prix naturel et son juste prix , et il paraît 
qu'il n'y a pas à douter qu'ils n'aient produit l'effet qu'on s'en pro- 
mettait. 

On pourrait croire peut-être que cet avilissement du prix de la 
laine, décourageant la production de cette denrée, a dû diminuer de 
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beaucoup son produit annuel, et en réduire la quantité, sinon au-des- 
sous de ce qu'elle était anciennement , au moins au-dessous de ce 
qu'elle serait vraisemblablement, dans l'état actuel des choses, si, par 
un marché libre et absolument ouvert , on eût laissé la denrée s'élever 
à son prix naturel, et à ce qu'on peut nommer réellement son juste 
prix- Je suis cependant porté à croire que si la quantité du produit 
annuel a pu se ressentir quelque peu de ces règlements, elle ne s'en 
est pas trouvée beaucoup diminuée. La production de la laine n'est 
pas le principal objet que se propose, dans l'emploi de son industrie et 
de son capital, le fermier qui élève des moutons. Il n'attend pas tant son 
profit du prix de la toison que do celui du corps de la bête, et le prix 
moyen ou ordinaire de ce dernier article doit même le plus souvent lui 
bonifier tout le déficit qu'il peut y avoir dans le prix moyen ou ordi- 
naire de la toison. Dans la première partie de cet ouvrage, on a observé 
que « tous règlements, quels qu'ils soient, qui tendent à abaisser le 
« prix, soit de la laine, soit de la peau crue, au-dessous de ce qu'il 
« serait naturellement, doivent nécessairement, dans un pays cultivé 
«< et amélioré, avoir quelque tendance à faire hausser le prix de la 
« viande de boucherie. Il faut que le prix du bétail qu'on nourrit sur 
« une terre améliorée et cultivée, soit gros, soit menu bétail, suffise à 
« payer la rente et le profit que le propriétaire et le fermier sont en 
« droit d'attendre d'une terre améliorée et cultivée : sans cela ceux- 
« ci cesseraient bientôt d'en nourrir. Ainsi, toute partie de ce prix qui 
« ne se trouve pas payée par la laine et la peau, il faut que le corps 
« la paye. Moins on paye pour l'un de ces articles, plus il faut payer 
« pour l'autre. Pourvu que le propriétaire et le fermier trouvent tout 
« leur prix, il leur importe peu comment il est réparti sur les différentes 
« parties de la bête. Ainsi , comme propriétaires et comme fermiers , 
« dans tout pays cultivé et amélioré, ils ne peuvent guère être lésés par 
«« de tels règlements, quoiqu'ils puissent en souffrir, comme consom- 
« mateurs , par la hausse du prix des vivres. » Si ce raisonnement est 
juste, l'avilissement du prix de la laine n'est donc pas dans le cas d'oc- 
casionner, dans un pays cultivé et amélioré, une diminution de quan- 
tité dans le produit annuel de la denrée, à moins seulement qu'en fai- 
sant hausser le prix de la chair du mouton, il ne puisse en diminuer la 
demande, et par conséquent la production de cette sorte de viande. Ce- 
pendant son effet, même sous ce rapport , ne saurait être, selon toute 
apparence, bien considérable. 
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Mais si l'effet de cet avilissement du prix peut bien n'avoir pas été 
très-considérable sur la quantité du produit annuel, son effet sur la 
qualité, pourrait-on croire, a dû être nécessairement fort important. Il 
serait naturel de présumer qu'à mesure de l'avilissement du prix, la 
qualité de la laine anglaise a du, dans la môme proportion à peu près, se 
dégrader, sinon au-dessous de ce qu'elle était dans l'ancien temps, au 
moins au-dessous de ce qu'elle eût été naturellement dans l'état actuel 
de la culture et de l'amélioration. Comme la qualité dépend de la nour- 
riture des brebis, de la nature de leur pâturage et de la manière plus 
ou moins propre et soignée dont elles sont tenues pendant tout le temps 
que la toison met à pousser et à croître, il est assez naturel de penser 
que l'attention qu'on apportera à toutes ces choses sera toujours en 
proportion delà récompense qu'on pourra espérer de la toison, pour se 
payer du travail et de la dépense que cette attention aura exigés. Néan- 
moins il arrive que la bonté de la toison dépend en grande partie de la 
santé, de la taille et de la force de l'animal: la même attention qu'il 
faut apporter pour bonilier le corps de la brebis est , à un certain 
point, suffisante pour bonifier la toison. Malgré la baisse que le prix 
a souffert, on assure que la laine anglaise a considérablement gagné 
en qualité , même pendant le cours de ce siècle. Peut-être aurait-elle 
encore plus gagné à cet égard , si le prix eût été meilleur ; mais si 
l'avilissement du prix a pu nuire à cette bonification , il ne l'a certai- 
nement pas empêché totalement. 

Les mesures violentes établies par ces règlements n'ont donc pas , à 
ce qu'il semble , autant influé qu'on aurait pu s'y attendre , tant sur la 
quantité du produit annuel de la laine, que sur sa qualité, quoique je 
sois d'avis quelles ont dû vraisemblablement influer beaucoup plus sur 
la dernière que sur Tautre ; et si , au total , l'intérêt des producteurs 
de cette denrée a dû en souffrir, c'est toujours de beaucoup moins 
qu'on aurait pu le penser. 

Toutefois, ces considérations ne sauraient justifier la prohibition ab- 
solue de l'exportation de la laine , mais elles suffiront pour justifier 
pleinement l'imposition d'une forte taxe sur cette exportation. 

Blesser les intérêts d'une classe de citoyens, quelque légèrement que 
ce puisse être, sans autre objet que de favoriser ceux de quelque autre 
classe, c'est une chose évidemment contraire à cette justice , à cette 
égalité de protection que le souverain doit indistinctement à ses su- 
jets de toutes les classes. Or, certainement la prohibition nuit jusqu'à 
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un certain point à l'intérêt des producteurs , uniquement pour favori- 
ser celui des manufacturiers. 

Toute classe de citoyens est obligée de contribuer aux dépenses 
du souverain ou de la république. Une taxe de 5 ou même de 10 schel- 
lings sur l'exportation de chaque balle de vingt-huit livres de laine 
produirait au souverain un revenu fort considérable. Elle nuirait un peu 
moins à l'intérêt des producteurs que ne le fait la prohibition , parce que 
vraisemblablement elle ne ferait pas baisser tout à fait d'autant le prix 
de la laine ; elle donnerait au manufacturier un avantage suffisant , 
parce qu'en supposant qu'il ne pût pas acheter sa laine précisément à 
aussi bon marché qu'il le fait avec la prohibition, au moins il l'achèterait 
toujours 5 ou 10 schellings à meilleur marché que ne pourrait l'acheter 
tout autre manufacturier étranger, sans compter encore l'épargne du 
fret et de l'assurance que celui-ci serait obligé de payer. 11 n'est guère 
possible d'imaginer d'impôt capable de produire un revenu considéra- 
ble au souverain , et en même temps qui entraîne aussi peu d'inconvé- 
nients pour personne. 

La prohibition , en dépit de toutes les peines dont on Ta entourée, 
n'empêche pas encore l'exportation de la laine. On sait parfaitement 
qu'il s'en exporte une quantité considérable : la grande différence en- 
tre le prix qu'elle a sur notre marché et celui qu'elle a sur les marchés 
étrangers, offre un tel appât à la contrebande , que toutes les rigueurs 
de la loi ne peuvent la contenir. Cette exportation illégale n'est avanta- 
geuse à personne qu'au contrebandier. Une exportation légale, soumise 
à un impôt, tournerait à l'avantage de tous les sujets de l'État , en four- 
nissant un revenu au souverain et en épargnant par là l'établissement 
de quelques autres impôts peut-être plus onéreux et plus incommodes. 

L'exportation de cette terre qu'on nomme terre à foulon , et qu'on 
croit nécessaire pour préparer et dégraisser des ouvrages de lainerie , 
a été prohibée à peu près sous les mêmes peines que l'exportation de la 
laine. La terre à pipe même, quoique reconnue pour être différente de 
la terre grasse employée par les foulons , à cause de la ressemblance , a 
été comprise dans la prohibition et sous les mêmes peines, de peur que 
la terre à foulon ne fût quelquefois exportée comme terre à pipe •. 

1 Cette restriction D'existé plus. La terre à foulon et la terre à pipe peuvent être 
actuellement exportées, moyennant un droit d'un demi pour 100 ad valorem. 

Mac Culloch. 
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Par le statut des treizième et quatorzième années de Charles II , 
chap. vu, on prohiba l'exportation non-seulement des peaux crues, 
mais encore du cuir tanné, à moins qu'il ne fût sous forme de bottes, 
souliers ou pantoufles ; et la loi donna ainsi à nos bottiers et à nos cor- 
donniers un monopole , non-seulement contre nos nourrisseurs de 
bestiaux, mais encore contre nos tanneurs. Par des statuts subséquents, 
nos tanneurs sont venus à bout de se faire affranchir de ce monopole 
moyennant un léger droit de 1 schelling seulement sur le quintal de 
cuir tanné, poids de 112 livres. Ils ont pareillement obtenu la restitu- 
tion des deux tiers des droits d'accise établis sur leur marchandise , 
lorsqu'elle est exportée , même sans avoir subi d'autre nouvelle main- 
d'œuvre. Quant aux ouvrages de manufacture en cuir , ils peuvent 
s'exporter francs de tous droits , et celui qui exporte obtient en outre 
la restitution de la totalité des droits d'accise f . Mais nos nourrisseurs 
de bestiaux sont toujours restés sous le joug de ce monopole. Ces nour- 
risseurs, qui vivent séparés l'un de l'autre et dispersés dans les différen- 
tes parties du pays, ne peuvent pas, sans de grandes difficultés, se con- 
certer entre eux, dans la vue, ou d'obtenir des monopoles contre leurs 
concitoyens, ou de s'affranchir de ceux que d'autres ont pu obtenir 
contre eux ; mais c'est ce que peuvent faire aisément les manufacturiers, 
qui se trouvent rassemblés en nombreuses corporations dans toutes les 
grandes villes. Il n'y a pas jusqu'aux cornes de bestiaux dont l'expor- 
tation ne soit prohibée 1 , et les deux chétives professions de tourneur 
en corne et de faiseur de peignes jouissent à cet égard d'un monopole 
contre les nourrisseurs de bestiaux. 

Les entraves mises par des prohibitions ou par des impôts à l'expor- 
tation des marchandises qui ne sont travaillées encore qu'en partie et 
non complètement manufacturées , ne sont pas une chose particulière 
aux ouvrages de manufacture en cuir. Tant qu'il reste quelque main- 
d'œuvre à donner pour rendre une marchandise propre à servir im- 
médiatement à l'usage ou à la consommation, nos manufacturiers 
soutiennent que c'est à eux qu'appartient le droit de le faire. L'expor- 
tation de la laine filée et de Yestame est prohibée comme celle de la 



1 Par Pacte 6, George IV, ch. exi, un droit de demi pour 100 ad valorem est 

imposé à l'exportation de toutes les espèces d'ouvrages eo cuir. 

Mac Culloch. 
* Cette prohibition n'existe plus depuis longtemps. 
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laine et sous les mêmes peines \ Les draps en blanc même sont assu- 
jettis à un droit à l'exportation, et nos teinturiers ont, à cet égard, 
obtenu un monopole contre nos drapiers. Vraisemblablement nos dra- 
piers auraient bien été en état de s'en défendre, mais il se trouve que 
la plupart de nos principaux drapiers sont eux-mêmes aussi teinturiers. 
On a prohibé l'exportation des boîtes à montres , des boîtes à pendules, 
et des cadrans de montres et de pendules. Nos horlogers ont eu peur, 
à ce qu'il semble, que ces objets ouvrés ne vinssent à renchérir pour 
eux par la concurrence des acheteurs étrangers *. 

Par d'anciens statuts d'Edouard III, de Henri VII et d'Edouard VI, 
l'exportation de tous métaux fut prohibée. On n'excepta que le plomb 
et l'étain , vraisemblablement à cause de la grande abondance de ces 
métaux > dont l'exportation constituait alors une partie considérable du 
commerce du royaume. Pour encourager le commerce d'exploitation 
des mines, le statut de la cinquième année de Guillaume et Marie, 
chap. xvn, exempta de cette prohibition le fer, le cuivre et le mundick s 
extrait de minerai anglais. L'exportation de toutes sortes de cuivres 
rouges en barres , étrangers aussi bien qu'anglais, fut ensuite permise 
par le statut des neuvième et dixième années de Guillaume III, cha- 
pitre xxvi. L'exportation du cuivre jaune non manufacturé, de ce qu'on 
appelle métal de canon , métal de cloche et métal de batterie de cuisine, 
reste encore sous la prohibition 4 . Les ouvrages de manufacture en 
cuivre de toute espèce peuvent s'exporter francs de droits. 

L'exportation des matières premières de manufacture , qui ne sont 
pas sous une prohibition absolue, est assujettie le plus souvent à des 
droits considérables. 

Par le statut de la huitième année de Georges I* r , chap xv, on af- 
franchit de tous droits l'exportation de toutes les marchandises du crû 
ou des fabriques de la Grande-Bretagne, sur lesquelles il avait été 
établi quelques droits par les anciens statuts. Cependant on excepta les 

* Cette prohibition est rapportée ; la laine en fil et V estante peuvent être exportées 
avec un droit d'un penny par livre. Mac Cul loch. 

2 Cette prohibition à l'exportation des boîtes de montre et de pendules continue 
toujours. Mac Cclloch. 

s Substance métallique qu'on extrait d'une pyrite qui se trouve en abondance 
dans quelques mines d'étain. 

4 Cette prohibition est abolie. N. C 
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marchandises suivantes s l'alun , le plomb, la mine de plomb , rétain, 
le cuir tanné, la couperose, les charbons, les cardes à carder la laine, 
les étoffes de laine en blanc , la calamine, les peaux de toute espèce, 
la colle-forte, le poil ou laine de lapin , le poil de lièvre , les crins de 
toute espèce , les chevaux et la litharge de plomb. À l'exception des 
chevaux, toutes ces marchandises sont , ou des matières premières de 
manufacture, ou des ouvrages incomplets de main-d'œuvre qu'on 
peut considérer comme matière première pour d'autres manufactures, 
ou enfin ce sont des instruments d'industrie. Ce statut les laisse assu- 
jetties à tous les anciens droits qui peuvent avoir été établis sur elles 
par l'ancien subside » et 1 pour 100 en sus •. 

Par le même statut, un grand nombre de drogues étrangères propres 
à la teinture sont exemptées de tous droits à l'importation. Chacune 
d'elles cependant est ensuite assujettie à un certain droit, très-peu 
lourd à la vérité, à l'exportation. Il paraît que nos teinturiers, tout en 
trouvant leur intérêt à encourager l'importation de ces drogues par 
une exemption de tous droits , ont aussi imaginé qu'il était pareillement 
de leur intérêt d'en décourager l'exportation par quelque petit droit. 
Pourtant, il est extrêmement probable que la cupidité qui a suggéré oc 
beau trait d'habileté mercantile a manqué son but» Elle a averti néces- 
sairement ceux qui importent de mettre plus d'attention qu'ils n'en 
auraient peut-être mis sans cela , à ce que leur importation n'excédât 
point ce qui était nécessaire pour les besoins du marché intérieur. Vrai- 
semblablement ce marché a dû en être par là moins bien approvisionné 
en tout temps; ces marchandises ont dû vraisemblablement y être en 
tout temps un peu plus chères qu'elles ne l'eussent été si l'exportation 
eût été rendue aussi libre que l'importation. 

Par ce dernier statut, la gomme du Sénégal , ou gomme arabique» 
étant comprise dans la liste des drogues pour la teinture, pouvait être 
importée franche de droits. Ces gommes , à la vérité , étaient assujetties 
à un léger droit de pondage montant à 3 deniers par quintal sur leur 
réexportation. La France jouissait à cette époque d'un commerce 
exclusif dans le pays le plus productif de ces sortes de drogues, celui 
qui est dans le voisinage du Sénégal, et l'on ne pouvait pas aisément 



•Voy. liv. V, ch. h. 

8 Les droits sur ces articles ont été ou entièrement abolis ou considérablement 
modifiés par des actes récents. Mac Cul loch. 
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fournir le marché de la Grande-Bretagne par une importation immé- 
diate du lieu où croissent ces gommes. En conséquence, par le statut 
de la vingt- cinquième année de Georges II, contre les dispositions gé- 
nérales de l'acte de navigation, on permit l'importation, de tous les en- 
droits de l'Europe, de la gomme du Sénégal. Cependant, comme la loi 
ne cherchait pas à encourager ce genre de commerce si contraire aux 
principes généraux de la politique commerciale de l'Angleterre , elle 
imposa un droit de 10 schellings par quintal sur cette importation, et 
aucune partie de ce droit n'était restituable lors de l'exportation. Les 
succès de la guerre commencée en 1755 donnèrent à la Grande-Bre- 
tagne, dans ces pays, le môme commerce exclusif dont la France avait 
joui auparavant. Dès que la paix fut faite, nos manufacturiers tâchè- 
rent de tourner cet avantage à leur profit personnel et de s'assurer un 
monopole, tant contre les producteurs de cette denrée que contre ceux 
qui l'importent. En conséquence, par le statut de la cinquième année 
de Georges III, chap. xxxvn, l'exportation de la gomme du Sénégal , 
des pays de la domination de Sa Majesté en Afrique, fut bornée à la 
Grande-Bretagne et soumise à toutes les mômes restrictions, règle- 
ments , peines et confiscations que celles des marchandises énumérées 
des colonies anglaises d'Amérique et des Indes Occidentales. A la vérité, 
l'importation de cette drogue fut assujettie à un léger droit de 6 deniers 
par quintal ; mais sa réexportation fut chargée d'un droit énorme de 
1 livre 10 schellings par quintal 1 . L'intention de nos manufacturiers 
était que tout le produit de ces pays pût ôtre importé en Angle- 
terre, et dans la vue de se mettre à même de l'acheter au prix qui leur 
conviendrait, ils voulurent qu'on n'en pût réexporter la moindre partie, 
sinon avec des frais capables de décourager cette exportation. Mais, 
dans cette occasion comme en beaucoup d'autres, leur avidité a man- 
qué son but. Ce droit énorme offrit un tel appât à la contrebande, qu'il 
y eut de grandes quantités de cette denrée exportées en fraude, vrai- 
semblablement dans tous les pays manufacturiers de l'Europe , mais en 
particulier en Hollande, et non-seulement de la Grande-Bretagne, 
mais même de l'Afrique. En conséquence, le statut de la quatorzième 

1 Le droit sur la gomme du Sénégal importée dans la Grande-Bretagne pour la 
consommation intérieure est actuellement (1858) de 6 schellings le quintal. Si 
elle est importée et entreposée pour la réexportation, elle est franche de droits. 

Mac Culloqh. 
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année de Georges III, chap. x, modéra ce droit sur l'exportation à 5 
schellings par quintal. 

Dans le Livredes tarifs, selon l'évaluation duquel se percevait l'ancien 
subside, les peaux de castor étaient évaluées à 6 schellings 8 deniers la 
pièce, et les différents subsides et impôts qui , avant 1722, avaient été 
établis sur leur importation, s'élevaient au cinquième de l'évaluation 
du tarif ou à 16 deniers sur chaque peau ; tous ces droits étaient ren- 
dus en cas d'exportation , excepté moitié de l'ancien subside, laquelle 
montait seulement à 2 deniers. Ce droit sur l'importation d'une matière 
première de manufactures aussi importante a été jugé trop fort, et en 
1722 l'évaluation du tarif fut modérée à 2 schellings 6 deniers , ce qui 
réduisit le droit sur l'importation à 6 deniers, et de celui-ci moitié seu- 
lement fut restituable lors de l'exportation. Les mêmes succès militaires 
mirent sous la domination de la Grande-Bretagne le pays le plus pro- 
ductif en castors, et les peaux de castor étant comprises dans les mar- 
chandises énumérées, leur exportation de l'Amérique fut par consé- 
quent bornée au marché de la Grande-Bretagne. Nos manufacturiers 
ne tardèrent pas à s'apercevoir de l'avantage qu'ils pouvaient tirer de 
cette circonstance, et en 1764 le droit sur l'importation des peaux de 
castor fut réduit à un denier, mais le droit sur l'exportation fut porté à 
7 deniers par chaque peau, sans aucune restitution du droit payé à l'im- 
portation. Par la même loi on établit un droit de 18 deniers par livre 
sur l'exportation du poil de castor, sans rien changer au droit sur l'im- 
portation de cette marchandise, fixé alors sur le pied d'environ 4 à 5 
deniers par livre, quand l'importation était faite par des sujets et par 
des bâtiments de la Grande-Bretagne *. 

Les charbons de terre peuvent être regardés comme matière pre- 
mière de manufacture et comme instrument d'industrie ; aussi a-t-on 
chargé leur exportation de droits très-forts , s'élevant actuellement 
(1783) à plus de 5 schellings le tonneau, ou à plus de 15 schellings 
le chaldron * , mesure de New-Castle ; ce qui le plus souvent est plus 



1 Le droit actuel (1858) à l'importation du poil de castor écru est d'un schelling 
7 pence par livre, et s'il est rasé et peigné, de 4 schellings 9 pence par livre. 

Mac Cul loch. 

* Mesure usitée pour le charbon de terre seulement, et qui contient trente-six 
boisseaux combles. 
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quo la valeur primitive de la denrée à la fosse à charbon, ou môme au 
port de mer où se fait l'exportation *. 

Toutefois, l'exportation des instruments d'industrie proprement dits 
est ordinairement empêchée, non par des droits élevés, mais par des 
prohibitions absolues. Ainsi , par le statut des septième et huitième an- 
nées de Guillaume III, chap. xx, sect. 8, l'exportation des métiers ou 
machines à faire des bas ou des gants est prohibée, non-seulement sous 
peine de confiscation des métiers ou machines ainsi exportées ou qu'on 
a essayé d'exporter, mais encore sous peine d'une amende de 40 livres, 
dont la moitié pour le roi , et l'autre pour celui qui dénoncera ou fera 
la poursuite du délit. De même, par le statut de la quatorzième année 
de Georges III , chap. lxxi , l'exportation aux pays étrangers de tous 
ustensiles applicables à la fabrication des ouvrages en coton , en toile, 
en laine ou en soie est prohibée , non-seulement sous peine de confis- 
cation de ces ustensiles, mais encore sous peine d'amende de 200 livres 
contre l'auteur du délit, et de pareille amende de 200 livres contre le 
maître de vaisseau qui, en connaissance de cause, aura laissé charger 
ces outils sur son bord a . 

S Lorsqu'on voit des peines aussi rigoureuses portées contre l'expor- 
tation des instruments inanimés, on peut bien s'attendre que l'instru- 
ment vivant, l'ouvrier, ne conservera pas la liberté de s'en aller. Aussi, 
par le statut de la cinquième année de Georges I er , chap. xxvn, toute 
personne convaincue d'avoir engagé un homme de métier ou ouvrier de 
manufactures delà Grande-Bretagne à aller pratiquer son métier ou l'en- 
seigner dans quelque pays étranger, est, pour la première fois, sujette 
à une amende qui ne pourra excéder 100 livres et à trois mois de prison, 
prolongés jusqu'au payement de l'amende, et, pour la seconde fois, à 
une amende laissée à la discrétion des juges, et , à une prison de douze 

: mois , qui sera encore prolongée jusqu'après le payement de l'amende. 
Par le statut de la vingt-troisième année de Georges II , chap. xm , 

1 Par un acte récent, le charbon peut être exporté franc de droits par navires 
anglais, et par navires étrangers avec un droit de 4 schellings par tonneau*. 

Mac. Culloch. 

* Pour connaître les restrictions imposées à l'exportation des machines, voyez les 
actes 3 et 4, Guillaume IV, ch. lu. 

* Le nouveau tarir de sir Robert Peel a établi un droit de 50 pour 100 sur l'exportation du char- 
bon. A. B. 

T. il. 20 
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cette peine est augmentée, et portée pour la première fois à 500 livres 
par chaque ouvrier qu'on aura ainsi embauché, et à douze mois de pri- 
son, prolongés jusqu'à ce que l'amende soit acquittée ; et pour la se- 
conde fois, à 1,000 livres d'amende, et deux ans de prison, prolongés 
aussi jusqu'après le payement de l'amende. 

Par le premier de ces deux statuts, s'il y a preuve que quelqu'un ait 
ten lé de débaucher ainsi un ouvrier, ou qu'un ouvrier ait contracté 
l'engagement ou seulement promis dépasser en un pays étranger pour 
l'objet ci-dessus expliqué, cet ouvrier peut être obligé de donner cau- 
tion , à la discrétion de la cour, qu'il ne passera pas la mer, et il peut 
être détenu en prison jusqu'à ce qu'il ait fourni cette caution *. 

Si un ouvrier a passé la mer et exerce ou enseigne son métier dans 
quelque pays étranger , et que, sur l'avertissement qui lui est donné 
par quelqu'un des ministres de Sa Majesté ou consuls à l'étranger, ou 
par un des secrétaires d'État alors en fonction, il ne rentre pas dans le 
royaume dans les six mois de l'avertissement reçu, pour s'y fixer à 
l'avenir et y résider continuellement, il est dès lors incapable de rece- 
voir aucun legs à lui fait dans le royaume, d'être administrateur ou 
exécuteur testamentaire, et de pouvoir acquérir aucune terre par suc- 
cession, donation, ou achat. Tous ses biens, meubles et immeubles» 
sont aussi confisqués au profit delà couronne : il est réputé étranger à 
tous égards et mis hors de la protection du roi. 

Je pense qu'il n'est pas besoin de faire observer combien de tels règle- 



1 L'ouvrier, comme le fait justement remarquer Adam Smith , a son travail pour 
unique patrimoine ; l'empêcher de tirer de son travail le plus grand avantage pos- 
sible serait un acte de pouvoir inexcusable. Le but de tous ces règlements est d'a- 
néantir l'industrie des autres nations, afin de gagner le marché du monde à l'indu- 
strie indigène. Un projet pareil, qui ne peut être inspiré que dans des vues de la plus 
basse rivalité mercantile, est aussi absurde qu'impuissant. L'importation et l'expor- 
tation de certains produits peuvent en effet être empêchées par certaines lois particu- 
lières ; mais, qui est-ce qui pourrait lier la faculté d'invention et le génie de la société? 
Les résistances d'un ou de plusieurs pays peuvent-elles arrêter les progrès du 
monde? et quand, par l'accroissement général de la prospérité, une société a besoin 
d'une plus grande provision de produits fins, et qu'elle peut offrir des valeurs en 
échange, les lois d'un seul État empêcheront-elles d'autres États de lui procurer ce 
qu'elle désire? Est-ce que d'ailleurs une politique qui, pour s'assurer les avantages 
mesquins du monopole, voudrait étouffer toute prospérité naissante, n'est pas basse 
et méprisable? Bochanan. 
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ments sont contraires à cette liberté civile si vantée, et dont nous nous 
montrons si jaloux, liberté qu'on sacrifie ouvertement dans ce cas au 
misérable intérêt de nos marchands et de nos manufacturiers f . 

Le motif si louable qui a dicté tous ces règlements, c'est d'étendre le 
progrès de nos manufactures , non pas en les perfectionnant en elles- 
mêmes, mais en affaiblissant celles de tous nos voisins, et en anéantis- 
sant autant qu'il est possible la concurrence fâcheuse de rivaux si odieux 
et si incommodes. Nos maîtres manufacturiers trouvent qu'il est juste 
de leur accorder ainsi le monopole du travail et de l'industrie de tous 
leurs concitoyens. Si en bornant, dans certains métiers, le nombre d'ap- 
prentis qu'on peut y tenir à la fois, et en établissant dans tous la néces- 
sité d'un long apprentissage, ils cherchent tous de leur côté à resserrer 
dans le plus petit nombre d'individus possible les connaissances né- 
cessaires à leurs métiers respectifs, ils ne veulent pas pourtant que la 
moindre partie de ce petit nombre puisse aller au dehors instruire les 
étrangers. 

La consommation est l'unique but, l'unique terme de toute produc- 
tion, et on ne devrait jamais s'occuper de l'intérêt du producteur, 
qu'autant seulement qu'il le faut pour favoriser l'intérêt du consom- 
mateur. Cette maxime est si évidente par elle-même, qu'il y aurait de 
l'absurdité à vouloir la démontrer. Mais, dans le système que je com- 
bats, l'intérêt du consommateur est à peu près constamment sacrifié à 
celui du producteur, et ce système semble envisager la production et 
non la consommation, comme le seul but, comme le dernier terme de 
toute industrie et de tout commerce. 

Dans les entraves mises à l'importation de toutes marchandises 
étrangères qui pourraient venir en concurrence avec celles de notre 
sol ou de nos manufactures, on a évidemment sacrifié l'intérêt du 
consommateur national à celui du producteur. C'est uniquement pour 
le bénéfice de ce dernier, que l'autre est obligé de payer le renchéris- 
sement qu'un tel monopole ne manque presque jamais d'occasionner 
dans le prix des marchandises. 

C'est uniquement pour le bénéfice du producteur qu'on a accordé 
des primes à l'exportation de quelques-unes de nos productions. Il 
faut que le consommateur national paye premièrement l'impôt qui sert 

» l^es restrictions imposées à l'émigration des ouvriers ont été rapportées en 1824. 

Mac Culloch. 
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à acquitter la dépense publique de la prime, et secondement l'impôt 
encore bien plus fort, résultant nécessairement du renchérissement de 
la denrée sur le marché intérieur. 

Au moyen du fameux traité de commerce avec le Portugal , le con- 
sommateur est détourné, par des droits énormes, d'acheter d'un pays 
voisin une denrée que notre climat ne peut produire, mais qu'il se 
trouve forcé d'acheter d'un pays éloigné, quoiqu'il soit bien reconnu 
que la denrée du pays éloigné est de moins bonne qualité que celle du 
pays voisin. Le consommateur national est obligé de se soumettre à 
cet inconvénient, uniquement pour que le producteur ait la faculté 
d'importer quelques-unes de ses productions dans ce pays éloigné à 
des conditions plus avantageuses qu'il n'eût pu l'espérer sans cela. II 
faut de plus que le consommateur paye en entier le renchérissement 
que le prix de ces mômes productions pourra éprouver sur le marché 
national au moyen de cette exportation forcée. 

Mais c'est dans le système de lois adopté pour le régime de nos 
colonies d'Amérique et des Indes Occidentales, qu'on voit l'intérêt du 
consommateur national sacrifié à celui du producteur, à un excès porté 
encore bien plus loin que dans tous nos autres règlements de commerce. 
On a fondé un grand empire dans la seule vue de former à nos différents 
producteurs une nation de chalands , une nation qui fût forcée de 
venir acheter à leurs différentes boutiques toutes les marchandises qu'ils 
pourraient lui fournir. Pour ce petit surhaussement de prix qu'un tel 
monopole devait procurer à nos producteurs, les consommateurs na- 
tionaux se sont trouvés chargés de toute la dépense qu'entraînent l'en- 
tretien et la défense de cet empire. C'est dans cette vue, et dans cette 
seule vue, que les deux dernières guerres ont englouti plus de 200 
millions, et qu'on a contracté une nouvelle dette de plus de 170 mil- 
lions, outre tout ce qui a été dépensé pour le même objet dans les 
guerres précédentes. L'intérêt seul de cette dette excède, non-seule- 
ment tout le profit extraordinaire qu'on pourrait jamais supposer pro- 
venir du monopole du commerce des colonies, mais encore toute la 
valeur de ce commerce, ou la valeur totale, année commune, des 
marchandises exportées annuellement aux colonies. 

Il n'est pas bien difficile de décider quels ont été les inventeurs et 
les constructeurs de tout ce système ; ce ne sont pas à coup sûr les 
coasommateurs, dont l'intérêt a été totalement mis de côté, mais bien 
les producteurs, à l'intérêt desquels on a porté une attention si soi- 
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gneuse et si recherchée ; et dans cette dernière classe , les principaux 
architectes du système ont été, sans comparaison, nos marchands et 
nos manufacturiers. Dans les règlements mercantiles dont il a été 
question dans ce chapitre, l'intérêt de nos manufacturiers est celui 
dont on s'est le plus particulièrement occupé, et ici c'est encore moins 
l'intérêt des consommateurs qu'on lui a sacrifié, que celui de quelques 
autres classes do producteurs. 



CHAPITRE IX. 

DES SYSTENES AGRICOLES, OU DE CES SYSTÈMES D'ÉCONOMIE POLITIQUE QUI REPRÉSENTENT 
LE PRODUIT DP. LA TERRE SOIT COMME LA SEULE, SOIT COMME LA PRINCIPALE SOURCE 
DU REVENU ET DE LA RICIIESSE NATIONALE. 

Les systèmes fondés sur l'agriculture n'exigeront pas une aussi lon- 
gue explication que celle qui m'a paru nécessaire pour le système fondé 
sur le commerce. 

Ce système, qui représente le produit de la terre comme la seule 
source du revenu et de la richesse d'un pays, n'a jamais, autant que je 
sache , été adopté par aucune nation , et n'existe à présent que dans les 
spéculations d'un petit nombre d'hommes en France, d'un grand savoir 
et d'un talent distingué. Ce n'est sûrement pas la peine de discuter fort 
au long les erreurs d'une théorie qui n'a jamais fait et qui vraisembla- 
blement ne fera jamais de mal en aucun lieu du monde. Je vais cepen- 
dant tâcher de tracer le plus clairement possible les principaux traits 
de cet ingénieux système. 

M. de Colbert , ce célèbre ministre de Louis XIV, était un homme de 
probité , grand travailleur et possédant une parfaite connaissance des 
détails ; apportant à l'examen des comptes publics une grande sagacité 
jointe à beaucoup d'expérience ; en un mot , doué des talents les plus 
propres, en tout genre, à introduire de l'ordre et de la méthode dans 
les recettes et dépenses du revenu de l'État. Malheureusement ce 
ministre avait adopté tous les préjugés du système mercantile, système 
essentiellement formaliste et réglementaire de sa nature, et qui ne pou- 
vait guère manquer par là de convenir à un homme laborieux et rompu 
aux affaires, accoutume depuis longtemps à régler les différents dépar- 
tements de l'administration publique , et à établir les formalités et les 
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contrôles nécessaires pour les contenir chacun dans leurs attributions 
respectives. Il chercha à régler l'industrie et le commerce d'un grand 
peuple sur le môme modèle que les départements d'un bureau ; et, au lieu 
de laisser chacun se diriger à sa manière dans la poursuite de ses intérêts 
privés, sur un vaste et noble plan d'égalité, de liberté et de justice , il 
s'attacha à répandre sur certaines branches d'industrie des privilèges 
extraordinaires, tandis qu'il chargeait les autres d'entraves non moins 
extraordinaires. Non-seulement il était porté, comme les autres minis- 
tres de l'Europe , à encourager l'industrie des villes de préférence à 
celle des campagnes, mais encore, dans la vue de soutenir l'industrie 
des villes, il voulait même dégrader et tenir en souffrance celle des cam- 
pagnes. Pour procurer aux habitants des villes le bon marché des vi- 
vres et encourager par là les manufactures et le commerce étranger, 
il prohiba totalement l'exportation des blés, et , par ce moyen , ferma 
aux habitants des campagnes tous les marchés étrangers pour la partie, 
sans comparaison, la plus importante du produit de leur industrie. 
Cette prohibition , jointe aux entraves dont les anciennes lois provin- 
ciales de France avaient embarrassé le transport du blé d'une province 
à l'autre, ainsi qu'aux impôts arbitraires et avilissants qui se lèvent sur 
les cultivateurs dans presque toutes les provinces , découragea l'agri- 
culture de ce pays et la tint dans un état de dégradation bien différent 
de l'état auquel la nature l'avait destinée à s'élever sur un sol aussi fer- 
tile et sous un climat aussi heureux. Cet état de découragement et de 
souffrance se fit sentir plus ou moins dans chacune des parties du 
royaume, et on procéda à différentes recherches pour en découvrir les 
causes. On s'aperçut bien qu'une de ces causes était la préférence que 
les institutions de M. de Colbert avaient donnée à l'industrie des villes 
sur celle des campagnes. 

Si la branche est trop courbée dans un sens, dit le proverbe, il faut, 
pour la redresser, la courber tout autant dans le sens contraire. Il 
semble que c'est sur cette maxime triviale que se sont dirigés les phi- 
losophes français, auteurs du système qui représente l'agriculture 
comme l'unique source du revenu et de la richesse d'un pays ; et si , 
dans le plan de M. de Colbert , l'industrie des villes avait certainement 
été évaluée trop haut en comparaison de celle des campagnes, aussi, 
dans leur système, ils paraissent non moins certainement avoir compté 
celle-ci pour trop peu. 

Ils divisent en trois les différentes classes de peuple qu'on suppose 
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contribuer, d'une manière quelconque, au produit annuel de la terre et 
du travail du paya. La première est la classe des propriétaires de terre ; 
la seconde est la classe des cultivateurs, fermiers et ouvriers de la cam- 
pagne, qu'ils honorent en particulier du nom de classe productive ; la 
troisième est la classe des artisans, manufacturiers et marchands, qu'ils 
affectent de dégrader en la désignant par la dénomination humiliante 
de classe stérile on non productive. 

La classe des propriétaires contribue à la formation du produit annuel 
par les dépenses qu'ils font dans l'occasion en amendement sur leurs 
terres, en constructions, en saignées et arrosements, clôtures et autres 
améliorations à faire ou à entretenir, et par le moyen desquelles les cul- 
tivateurs se trouvent en état , avec un môme capital, de faire naître un 
plus grand produit, et par conséquent de payer une plus forte rente. 
Cet accroissement de la terre peut être considéré comme l'intérêt ou le 
profit dû au propriétaire, en raison de la dépense ou du capital qu'il a 
employé de cette manière à améliorer sa terre. Ces sortes de dépenses 
sont nommées, dans ce système, dépenses foncières. 

Les cultivateurs ou fermiers contribuent à la formation du produit 
annuel par les dépenses qu'ils appliquent à la culture, et qu'on distin- 
gue , dans ce système, en dépenses primitives et en dépenses annuelles. 
Les dépenses primitives consistent dans les instruments de labourage, 
le fonds de bestiaux, etc., ainsi que dans les semences et dans la sub- 
sistance de la famille du fermier, de ses valets et bestiaux de travail , 
pendant au moins une grande partie de la première année de son ex- 
ploitation , ou jusqu'à ce qu'il puisse recevoir de la terre quelques ren- 
trées. Les dépenses annuelles consistent dans les semences, l'entretien 
et réparation des instruments de labour, et dans la subsistance annuelle 
des valets et des bestiaux du fermier, aussi bien que de sa famille , au- 
tant qu'une partie de sa famille peut être regardée comme domestiques 
employés à la culture. Cette portion du produit de la terre qui lui reste 
après le payement de la rente doit ôtre suffisante , premièrement pour 
lui remplacer dans un espace de temps raisonnable , au moins dans 
le cours de son bail, la totalité de ses dépenses primitives, avec 
les profits ordinaires d'un capital, et secondement, pour lui rem- 
placer annuellement la totalité de ses dépenses annuelles, avec les 
profits ordinaires d'un capital. Ces deux sortes de dépenses sont deux 
capitaux que le fermier emploie à la culture , et , à moins qu'ils ne lui 
soient régulièrement remboursés avec un profit raisonnable , il ne 
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peut pas soutenir son industrie au niveau des autres; au] contraire, 
il sera porté , par son intérêt personnel , à abandonner cet emploi le 
plus tôt possible, et à en chercher quelque autre. Cette portion du pro- 
duit de la terre , qui est ainsi nécessaire pour mettre le fermier en état 
de continuer l'industrie qu'il a embrassée, doit être considérée comme 
un fonds consacré à la culture , sur lequel le propriétaire ne saurait 
étendre la main sans réduire nécessairement le produit de sa terre, et 
sans mettre le fermier, en peu d'années, hors d'état de payer non-seu- 
lement la rente qu'on lui aurait arrachée par violence , mais même la 
rente raisonnable que , sans cela , le propriétaire eût pu s'attendre à 
retirer de sa terre. La rente qui appartient proprement au propriétaire 
n'est autre chose que le produit net qui reste après qu'il a été satisfait 
complètement à toutes les dépenses dont il a fallu préalablement faire 
l'avance pour faire croître le produit brut ou produit total. C'est 
parce que le travail des cultivateurs, en outre du remboursement par- 
fait de toutes ces dépenses nécessaires, rapporte encore un produit net 
comme on vient de le définir, que cette classe en particulier se trouve 
distinguée , dans ce système, par l'honorable dénomination de classe 
productive. Les dépenses primitives et annuelles, parla même raison, 
sont appelées , dans ce système, dépenses productives, parce qu'après 
avoir remplacé leur propre valeur, elles donnent encore lieu à la re- 
production annuelle de ce produit net. 

Les dépenses foncières, comme on les appelle, ou celles que le pro- 
priétaire place en amélioration de sa terre, sont aussi, dans ce système, 
honorées de la dénomination de dépenses productives. Jusqu'à ce que 
la totalité de ces dépenses, avec les profits ordinaires d'un capital , lui 
aient été complètement remboursées par le surcroît de rente qu'il retire 
de sa terre , ce surcroît de rente doit être regardé comme sacré et 
inviolable aux yeux de l'Église et du souverain ; il ne doit être assujetti 
ni à la dîme ni à l'impôt. S'il en est autrement, en décourageant l'amé- 
lioration delà terre, l'Église décourage l'accroissement futur de ses pro- 
pres dîmes, et le roi, l'accroissement futur de la masse imposable. Par 
conséquent, comme dans un état de choses bien ordonné ces dépenses 
foncières, après avoir complètement reproduit leur propre valeur, oc- 
casionnent pareillement, en outre de cette reproduction, celle d'un 
produit net, au bout d'un certain temps on les considère aussi, dans ce 
système, comme dépenses productives. 
Toutefois, les dépenses foncières du propriétaire avec les dépenses 
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primitives et annuelles du fermier sont les trois seules espèces de dé- 
penses qui soient, dans ce système, considérées comme productives. 
Suivant cette manière d'envisager les choses, toutes autres dépenses et 
toutes autres classes de peuple, celles mêmes qui, dans les idées ordi- 
naires des hommes, sont regardées comme les plus productives , sont 
représentées ici comme totalement stériles ou non productives. 

Les manufacturiers et artisans en particulier, dont l'industrie, d'après 
les idées communes, ajoute tant à la valeur des produits bruts de la 
terre, sont représentés dans ce système comme une classe de gens en- 
tièrement stériles et non productifs. Leur travail , dit-on , remplace 
seulement le capital qui les emploie, ainsi que les profits ordinaires de 
ce capital. Ce capital consiste dans les matières, outils et salaires que 
leur avance celui qui les met en œuvre, et c'est le fonds destiné à les 
tenir occupés et à les faire subsister. Les profits de ce capital sont le 
fonds destiné à la subsistance de celui qui les met en œuvre. Celui-ci , 
en môme temps qu'il leur avance le fonds de matières, outils et salaires 
nécessaires pour les tenir occupés, s'avance aussi à lui-même ce qui est 
nécessaire à sa subsistance, et en général il proportionne cette subsis- 
tance au profit qu'il s'attend à faire sur le prix de leur ouvrage. A moins 
que le prix de l'ouvrage ne lui rembourse et la subsistance qu'il s'est 
avancée à lui-même, et les matériaux, outils et salaires qu'il a avancés 
à ses ouvriers, il est évident que cet ouvrage ne lui rendra pas toute la 
dépense qu'il y a mise. Par conséquent , les profits du capital employé 
en manufacture ne sont pas, comme la rente d'une terre, un produit net 
qui reste après le remboursement complet de toute la dépense indis- 
pensable avancée pour l'obtenir. Le capital du fermier lui rend un pro- 
fit, aussi bien que celui du maître manufacturier, mais il rend encore 
de plus une rente à une autre personne, ce que ne fait pas le capital du 
manufacturier. Par conséquent, la dépense que Ton fait pour employer 
et faire subsister des artisans et ouvriers de manufacture, ne fait autre 
chose que de continuer, pour ainsi dire, l'existence de sa propre valeur, 
et elle ne produit aucune valeur nouvelle. C'est donc une dépense ab- 
solument stérile et non productive. Au contraire, la dépense que l'on 
fait pour employer et faire subsister des fermiers et ouvriers de culture, 
outre qu'elle continue l'existence de sa propre valeur, produit encore 
une nouvelle valeur, qui est la rente du propriétaire. Cette dépense est 
donc productive. 

Le capital employé dans le commerce est tout aussi stérile et non 
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productif que le capital placé dans les manufactures. Il ne fait non plus 
que continuer l'existence de sa propre valeur, sans produire aucune 
valeur nouvelle. Ses profits ne sont que le remboursement de la subsis- 
tance que s'avance à soi-même celui qui emploie le capital , pendant le 
temps qu'il l'emploie, ou jusqu'à ce qu'il en ait reçu la rentrée. Ils ne 
sont que le remboursement d'une partie de la dépense qu'il faut néces- 
sairement faire en employant ce capital. 

Le travail des artisans et ouvriers de manufacture n'ajoute jamais la 
moindre chose à la valeur de la somme totale du produit brut delà terre. 
Il est bien vrai qu'il ajoute considérablement à la valeur de quelques 
parties de ce produit, vues séparément. Mais la valeur ajoutée à ces 
parties n'est précisément qu'un équivalent de la consommation d'au- 
tres parties de ce produit, à laquelle il donne lieu en môme temps ; de 
manière que la valeur de la somme totale du produit ne se trouve, en 
aucun moment, augmentée de la moindre chose par ce travail. Par 
exemple, la personne qui fait la dentelle d'une très-belle paire de man- 
chettes, fera quelquefois monter à 30 livres sterling la valeur de peut- 
être un denier de lin. Mais quoique, au premier coup d'œil , cette per- 
sonne paraisse par là multiplier 7,200 fois environ la valeur d'une partie 
du produit brut, dans la réalité elle n'ajoute rien à la valeur delà somme 
totale du produit brut. La façon de cette dentelle lui coûte peut-être 
deux années de travail. Les 30 livres qu'elle en retire quand l'ouvrage 
est fini , ne sont autre chose que le remboursement de la subsistance 
qu'elle s'est avancée à elle-même durant les deux années qu'elle a été 
occupée à cet ouvrage. La valeur qu'elle ajoute au lin par le travail de 
chaque jour, de chaque mois, de chaque année, ne fait autre chose que 
remplacer la valeur de ce qu'elle consomme pendant ce jour, ce mois, 
cette année. Ainsi il n'y a aucun instant dans lequel elle ait ajouté la 
plus petite chose à la valeur de la somme totale du produit brut de la 
terre , la portion de ce produit qu'elle va consommant continuellement 
étant toujours égale à la valeur qu'elle va produisant aussi continuelle- 
ment. L'extrême pauvreté de la plupart des personnes employées à 
cette espèce de manufacture, si dispendieuse malgré sa frivolité, suffit 
bien pour nous convaincre que, pour l'ordinaire, le prix de leur travail 
n'excède pas la valeur de leur subsistance. 

Il en est autrement du travail des fermiers et ouvriers de la cam- 
pagne. La rente du propriétaire est une valeur que ce travail va sans 
cesse produisant pour l'ordinaire, ou qu'il remplace en outre , et le 



Digitized by VjOOQIC 



SYSTEME AGRICOLE- 315 

plus complètement possible, la totalité de la consommation des ouvriers 
et de celui qui les met à l'œuvre , la totalité de la dépense avancée pour 
les employer et les faire subsister tous. 

Les artisans, manufacturiers et marchands ne peuvent ajouter à la 
richesse et au revenu de la société que par leurs économies seulement, 
ou bien, suivant l'expression adoptée dans ce système, par des priva- 
tions, c'est-à-dire en se privant de jouir d'une partie du fonds destiné 
à leur subsistance personnelle. Annuellement ils ne reproduisent rien 
autre chose que ce fonds. A moins donc qu'annuellement ils n'en épar- 
gnent quelque partie, à moins qu'ils ne se privent annuellement de la 
jouissance de quelque portion de ce fonds, la richesse et le revenu de la 
société ne peuvent recevoir de leur industrie le plus petit degré d'aug- 
mentation. Les fermiers et ouvriers de la culture, au contraire, peu- 
vent jouir complètement de tout le fonds destiné à leur subsistance 
personnelle, et cependant ajouter en môme temps à la richesse et 
au revenu de la société. En outre de ce qui est destiné à leur sub- 
sistance personnelle, leur industrie rend annuellement encore un 
produit net dont la formation ajoute nécessairement à la richesse 
et au revenu de la société. Par conséquent les nations , telles que la 
France ou l'Angleterre, qui sont composées en grande partie de pro- 
priétaires et de cultivateurs, peuvent s'enrichir en travaillant et jouis- 
sant tout à la fois. Au contraire les nations, telles que la Hollande, 
telles que Hambourg, qui sont principalement composées de mar- 
chands, de manufacturiers et d'artisans, ne peuvent devenir riches 
qu'à force d'économies et de privations. Comme des nations placées 
dans des circonstances aussi différentes se trouvent avoir un intérêt 
d'une nature très-différente, le caractère général du peuple doit se 
ressentir aussi de cette différence. Chez les nations de la première es- 
pèce, des manières libérales, franches et enjouées, le goût du plaisir et 
de la société, entrent naturellement dans ce caractère général. Chez les 
autres, on trouve de la mesquinerie, de la petitesse , des inclinations 
intéressées et égoïstes, et de l'éloignement pour tous les amusements 
et jouissances sociales. 

La classe non productive, celle des marchands, artisans et manufac- 
turiers, est entretenue et employée entièrement aux dépens des deux 
autres classes, celle des propriétaires et celle des cultivateurs. Celles- 
ci lui fournissent à la fois les matériaux de son travail et le fonds de sa 
subsistance, le blé et le bétail qu'elle consomme pendant qu'elle est 
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occupée à ce travail. Les propriétaires et les cultivateurs payent en der- 
nier résultat les salaires de tous les ouvriers de la classe non produc- 
tive et les profits de tous les entrepreneurs qui mettent ces ouvriers en 
œuvre. Ces ouvriers et ceux qui les mettent en œuvre sont, à propre- 
ment parler, les serviteurs des propriétaires et des cultivateurs. Seule- 
ment ce sont des serviteurs qui sont employés au dehors de la maison, 
comme les serviteurs domestiques le sont au dedans. Les uns et les 
autres n'en sont pas moins également entretenus aux dépens des 
mômes maîtres. Le travail des uns et des autres est également non 
productif. Également il n'ajoute rien à la somme totale de la valeur du 
produit brut de la terre. Au lieu d'augmenter la valeur de cette somme 
totale, ce travail est une charge de ce produit, une dépense qu'il faut 
payer sur ce produit. 

Toutefois, la classe non productive est non-seulement utile, mais 
extrêmement utile aux deux autres classes. C'est à la faveur de l'in- 
dustrie des marchands, des artisans et des manufacturiers, que les 
propriétaires et les cultivateurs peuvent acheter des denrées étran- 
gères, ainsi que les produits manufacturés de leur propre pays dont ils 
ont besoin, moyennant le produit d'une bien moindre quantité de leur 
travail, que celle qu'ils se trouveraient obligés d'y employer s'il leur 
fallait essayer, sans en avoir l'adresse ni l'habileté, soit d'exporter les 
unes, soit de fabriquer les autres pour leur usage personnel La classe 
non productive débarrasse les cultivateurs d'une foule de travaux qui 
sans cela les distrairaient de la culture. La supériorité du produit qu'ils 
se trouvent en état d'obtenir, au moyen de ce que leurs soins ne 
sont pas détournés vers d'autres, objets, suflit largement à payer 
toute la dépense que coûte la classe non productive, tant à eux qu'aux 
propriétaires. De cette manière l'industrie des marchands, artisans et 
manufacturiers , encore que tout à fait non productive par sa nature , 
contribue cependant indirectement à accroître le produit de la terre. 
Elle augmente les facultés productrices du travail productif, en le met- 
tant à même de se consacrer tout entier à son véritable emploi, la cul- 
ture de la terre; et souvent l'homme dont le métier est le plus étranger 
à la charrue sert, par son travail, à faire aller la charrue plus 
facilement et plus vite. 

L'intérêt des propriétaires et des cultivateurs ne peut jamais être de 
gêner ou de décourager en rien l'industrie des marchands, des artisans 
et des manufacturiers. Plus sera grande la liberté dont jouira la classe 
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non productive, plus sera grande la concurrence dans tous les divers 
métiers qui composent cette classe, et plus alors les deux autres clas- 
ses se trouveront fournies à bon marché, tant de denrées étrangères, 
que des produits manufacturés de leur propre pays. 

L'intérêt de la classe non productive ne peut jamais être d'oppri- 
mer les deux autres. C'est le produit superflu de la terre, ou ce qui 
reste du produit, déduction faite premièrement de la subsistance des 
cultivateurs, et secondement de celle des propriétaires, qui emploie et 
fait subsister la classe non productive. Plus ce superflu sera grand, et 
plus nécessairement sera abondant aussi le fonds qui emploie et entre- 
tient cette classe. L'établissement de la parfaite justice, de la parfaite 
liberté et de la parfaite égalité est le secret extrêmement simple d'assu- 
rer, de la manière la plus efficace, à toutes les trois classes le plus haut 
degré de prospérité. 

Les marchands, artisans et manufacturiers de ces États purement 
commerçants, qui, tels que Hambourg et la Hollande, consistent prin- 
cipalement dans cette classe non productive, sont, de la même ma- 
nière, employés et entretenus en entier aux frais de propriétaires et de 
cultivateurs de terres. La seule différence, c'est que ces propriétaires 
et cultivateurs sont, pour la plupart, placés à une distance beaucoup 
plus incommode des marchands, artisans et manufacturiers auxquels ils 
fournissent des matériaux à travailler et un fonds de subsistance; qu'ils 
sont les habitants d'autres pays et les sujets d'autres gouvernements. 

Néanmoins ces États commerçants sont non-seulement utiles , mais 
extrêmement utiles aux habitants de ces autres pays. Ils remplissent , 
à un certain point, un vide très-important , et ils tiennent la place de 
marchands, d'artisans et de manufacturiers que les habitants de ces au- 
tres pays devraient trouver chez eux , mais qu'ils n'y trouvent pas , 
d'après quelque vice dans leur conduite politique. 

L'intérêt des nations terriennes , si je puis m'exprimer ainsi , ne peut 
jamais être de décourager ou de ruiner l'industrie des nations mar- 
chandes, en imposant de gros droits sur leur commerce ou sur les 
marchandises qu'elles fournissent. Ces droits, en renchérissant les mar- 
chandises, ne servent qu'à rabaisser la valeur réelle du produit superflu 
des terres avec lequel , ou , ce qui revient au même , avec le prix du- 
quel ces marchandises sont achetées. Ces droits ne servent qu'à dé- 
courager l'accroissement de cet excédant de produit , et par consé- 
quent l'amélioration et la culture des terres. L'expédient le plus sûr, 
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au contraire, pour élever la valeur de cet excédant de produit, pour 
en encourager l'accroissement et par conséquent la culture et l'a~ 
mélioration des terres, ce serait d'accorder au commerce des nations 
marchandes la plus entière liberté. 

Cette parfaite liberté de commerce serait même pour les nations ter- 
riennes le plus sûr moyen de se procurer, au bout d'un certain temps, 
tous ces artisans , manufacturiers et marchands dont elles manquent 
chez elles, et de remplir, de la manière la plus convenable et la plus 
avantageuse, le vide très-important qu'elles éprouvent à cet égard. 

L'augmentation continuelle de l'excédant de produit de leurs terres 
viendrait à créer, au bout d'un certain temps , un capital plus grand 
que ce que l'amélioration et la culture des terres pourraient en em- 
ployer avec un profit ordinaire , et l'excédant de ce capital servirait 
naturellement à employer des artisans et des manufacturiers dans l'in- 
térieur. Or, ces artisans et manufacturiers, trouvant dans le pays même 
et les matériaux de leur ouvrage et le fonds de leur subsistance, pour- 
raient tout d'un coup, même avec moins d'art et d'habileté, être à 
même de travailler à aussi bon marché que les artisans et manufactu- 
riers de ces États commerçants, obligés de faire venir ces deux articles 
d'une plus grande distance. Même en supposant que , faute d'art et 
d'habileté, ils ne pussent pas , pour un certain temps, travailler à aussi 
bon marché, cependant, trouvant le débit sous leur main, ils seraient 
encore à même d'y vendre leur produit à aussi bon marché que celui des 
artisans et manufacturiers des États commerçants , qui ne pourrait être 
mis au marché qu'après un très-long trajet ; et comme leur art et leur 
habileté iraient en se perfectionnant, ils seraient bientôt en état de 
vendre à meilleur marché que les autres. Ainsi les artisans et manu- 
facturiers des États commerçants auraient bientôt , sur le marché de 
ces nations agricoles , des rivaux et des concurrents ; bientôt après , 
ils y seraient supplantés par ces mêmes rivaux qui offriraient à plus bas 
prix ; bientôt après enfin , ils se verraient obligés de s'en retirer tout à 
fait. En conséquence des progrès successifs de l'art et de l'habileté des 
ouvriers, le bon marché des produits manufacturés de ces nations agri- 
coles étendrait , au bout d'un certain temps, au delà du marché inté- 
rieur, la vente de ces produits , et les ferait rechercher sur les marchés 
étrangers, d'où ils finiraient peu à peu par exclure une grande partie 
des produits manufacturés des peuples purement commerçants. 
Cette augmentation continuelle du produit tant brut que manufac- 4 
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turé de ces nations agricoles viendrait à créer, au bout d'un certain 
temps, un capital plus grand que ce que l'agriculture et les manufac- 
tures ensemble en pourraient tenir employé, avec un profit qui fût au 
taux ordinaire. Le surplus de ce capital se tournerait naturellement 
Vers le commerce étranger, et serait employé à 'exporter aux nations 
étrangères les portions de ce produit , tant brut que manufacturé , qui 
se trouveraient excéder la demande du marché intérieur. Dans l'ex- 
portation de ce produit du pays, les marchands de ces nations agrico- 
les auraient, sur ceux des peuples purement commerçants, un 
avantage du même genre que celui qu'avaient leurs artisans et manu- 
facturiers sur ceux de ces mêmes peuples, l'avantage de trouver chez 
eux-mêmes cette cargaison , ces munitions et ces vivres que les autres 
seraient obligés d'aller chercher au loin. Par conséquent, avec moins 
d f art et d'habileté dans la navigation , ils seraient encore dans le cas de 
vendre sur les marchés étrangers leur cargaison à aussi bon marché 
que les marchands des peuples purement commerçants ; et, à égalité 
d'art et d'habileté, ils seraient en état de vendre à meilleur marché. 
Ces nations en viendraient donc bientôt à rivaliser avec les peuples 
commerçants dans cette branche de leur commerce étranger, et fini- 
raient , au bout de quelque temps, par les en exclure tout à fait. 

Ainsi, d'après ce noble et généreux système, la méthode la plus 
avantageuse, pour une nation à grand territoire, de faire naître chez 
elle des artisans, des manufacturiers et des marchands, c'est d'accorder 
la plus parfaite liberté commerciale aux artisans, aux manufacturiers 
et aux marchands de toutes les autres nations. Par là elle élève la 
valeur du surplus du produit de ses terres, dont l'augmentation 
continuelle forme successivement un fonds qui fera nécessairement 
naître chez elle, au bout d'un certain temps, tous les artisans, manu- 
facturiers et marchands dont elle a besoin. 

Quand, au contraire, une nation à grand territoire opprime, par des 
droits énormes ou par des prohibitions, le commerce des nations étran- 
gères, elle nuit à ses propres intérêts de deux manières différentes. 
Premièrement, en faisant hausser le prix de toutes les denrées étran- 
gères et de toutes les espèces d'ouvrages de manufacture étrangère , 
elle fait baisser nécessairement la valeur réelle du surplus de produit 
de ses terres, avec lequel, ou, ce qui revient au même, avec le prix 
duquel elle achète ces denrées et marchandises étrangères. Seconde- 
ment, en donnant à ses marchands, artisans et manufacturiers une 
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sorte de monopole sur le marché intérieur, elle élève le taux des profils 
du commerce et des manufactures relativement à celui des profits de 
l'agriculture, et par là, ou elle enlève à l'agriculture une partie du capital 
qui y était employé auparavant, ou elle détourne d'y aller une partie du 
capital qui s'y serait porté sans cela. Par conséquent, une telle politique 
décourage l'agriculture de deux manières à la fois : d'abord en dégra- 
dant la valeur réelle de son produit et faisant baisser par là le taux de 
ses profits, ensuite en faisant hausser le taux des profits dans tous les 
autres emplois. C'est rendre, d'une part, l'agriculture moins lucra- 
tive, et de l'autre le commerce et les manufacture plus lucratifs qu'ils 
n'auraient été sans cela ; en sorte que tout homme se trouve tenté, par 
son intérêt personnel, de retirer et son capital et son industrie de la 
première, pour en porter autant qu'il peut dans les autres. 

Quand même on supposerait qu'une nation à grand territoire pût 
parvenir, au moyen de ces mesures oppressives, à produire chez elle 
des artisans, des manufacturiers et des marchands un peu plus tôt 
qu'elle ne l'aurait pu par la liberté du commerce, chose qui ne laisse 
pas cependant d'être fort douteuse, toutefois elle les produirait, si on 
peut parler ainsi, d'une manière précoce et avant d'être parfaitement 
mûre pour cela. En se pressant de faire croître d'une manière trop hâ- 
tive une espèce d'industrie, elle affaiblirait une autre espèce d'industrie 
plus précieuse. En se pressant trop de donner naissance à une indus- 
trie qui ne fait que remplacer le capital qui la met en activité et un profit 
ordinaire, elle retarderait les progrès d'une autre industrie qui , après 
avoir remplacé ce capital et donné le profit ordinaire, rapporte en outre 
un produit net, une rente franche et libre au propriétaire. En donnant 
un encouragment prématuré à ce genre de travail qui est absolument 
stérile et non productif, elle arrêterait le parfait développement des 
forces du travail qui est productif. 

L'ingénieux et profond auteur de ce système, M. Quesnay, a repré- 
senté dans des formules arithmétiques, de quelle manière, suivant son 
système, la somme totale du produit annuel de la terre se distribue en- 
tre les trois classes ci-dessus, et comment le travail de la classe non 
productive ne fait que remplacer la valeur de sa consommation, sans 
ajouter la moindre chose à la valeur de cette somme totale. La première 
de ces formules, qu'il a distinguée par excellence sous le nom de Ta- 
bleau économique, représente la manière dont il suppose que cette dis- 
tribution a lieu dans l'état de la plus parfaite liberté et par conséquent 
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de la plus haute prospérité ; dans un état de choses où le produit an* 
nuel est tel qu'il rend le plus grand produit net possible, et où chaque 
classe jouit de la part qui lui doit revenir dans la masse du produit an- 
nuel. Des formules subséquentes représentent la manière dont il sup- 
pose que cette distribution se fait sous différents régimes de règlements 
et d'entraves dans lesquels, ou la classe des propriétaires, ou la classe 
stérile et non productive est plus favorisée que la classe des cultiva- 
teurs, et dans lesquels Tune ou l'autre usurpe plus ou moins sur la part 
qui devrait justement revenir à cette classe productive. Toute usurpa- 
tion de ce genre, toute violation de cette distribution naturelle qu'éta- 
blirait la plus parfaite liberté, doit infailliblement, selon ce système, 
diminuer plus ou moins, d'une année à l'autre, la valeur et la somme 
totale du produit annuel , et doit nécessairement occasionner un dépé- 
rissement graduel de la richesse et du revenu réel de la société, dépé- 
rissement dont les progrès seront plus rapides ou plus lents, selon les 
degrés de cette usurpation, selon que l'on aura plus ou moins violé 
cette distribution naturelle que la plus parfaite liberté ne manquerait 
pas d'établir. Ces formules subséquentes représentent les différents 
degrés de décadence qui , suivant ce système, correspondent aux diffé- 
rents degrés dans lesquels aura été violée cette distribution naturelle 
des choses '. Quelques médecins spéculatifs se sont imaginé, à ce qu'il 
semble, que la santé du corps humain ne pouvait se maintenir que par 
un certain régime précis de diète et d'exercice dont on ne pouvait s'é- 
carter le moins du monde, sans occasionner nécessairement un degré 
quelconque de maladie ou de dérangement proportionné au degré de 
cette erreur de régime. Cependant l'expérience semble bien démontrer 

* Les tables économiques de M. Quesnay sont un essai malheureux de vouloir 
appliquer aux théories de l'économie la méthode employée dans les mathématiques. 
Ces deux sciences sont parfaitement distinctes : l'une est une science morale, l'au- 
tre traite des rapports des quantités fixes et déterminées. Les proportions suivant 
lesquelles, d'après M. Quesnay, les produits du sol se distribuent dans les différentes 
classes de la population, sont tout à fait conjecturales. Il n'a même pas essayé d'é- 
tablir les bases de cette division tout imaginaire ; et quelle valeur peut-on attacher 
à des conclusions tirées de faits aussi arbitrairement posés? Un raisonnement peu 
exact manquera toujours d'intérêt; et quelque justes que les conclusions de M. Ques- 
nay, tendant à la liberté du commerce, puissent être, leur valeur sera toujours af- 
faiblie par la considération qu'elles ne sont pas basées sur des fondements solides. 

BUCHANAN. 

T. II. 2! 
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que le corps humain conserve, au moins dans toutes les apparences, 
le plus parfait état de santé sous une immense multitude de régimes 
divers, môme avec des régimes que l'on croit généralement fort loin 
d'être parfaitement salutaires. Il paraîtrait donc que l'état de santé du 
corps humain contient en soi-même quelque principe inconnu de con- 
servation, tendant à prévenir ou à corriger, à beaucoup d'égards, les 
mauvais effets d'un régime même très-vicieux. M. Quesnay, qui était 
lui-même médecin, et médecin très-spéculatif, paraît s'être formé la 
même idée du corps politique, et s'être figuré qu'il ne pourrait fleurir 
et prospérer que sous un certain régime précis, le régime exact de la 
parfaite liberté et de la parfaite justice. Il n'a pas considéré, à ce qu'il 
semble, que dans le corps politique l'effort naturel que fait sans cesse 
chaque individu pour améliorer son sort, est un principe de conserva- 
tion capable de prévenir et de corriger, à beaucoup d'égards, les mau- 
vais effets d'une économie partiale et même jusqu'à un certain point 
oppressive. Une telle économie, bien qu'elle retarde, sans contredit, 
plus ou moins le progrès naturel d'une nation vers la richesse et la 
prospérité, n'est pourtant pas toujours capable d'en arrêter totalement 
le cours, et encore moins de lui faire prendre une marche rétrograde. 
Si une nation ne pouvait prospérer sans la jouissance d'une parfaite 
liberté et d'une parfaite justice, il n'y a pas au monde une seule nation 
qui eût jamais pu prospérer. Heureusement que, dans le corps politi- 
que, la sagesse de la nature a placé une abondance de préservatifs pro- 
pres à remédier à la plupart des mauvais effets de la folie et de l'injus- 
tice humaine, tout comme elle en a mis dans le corps physique pour 
remédier à ceux de l'intempérance et de l'oisiveté. 

Néanmoins l'erreur capitale de ce système paraît consister en ce qu'il 
représente la classe des artisans, manufacturiers et marchands, comme 
totalement stérile et non productive *. Les observations suivantes pour- 

• L'origine de cette erreur est dans l'idée que Quesnay et les économistes s'étaient 
faite de la nature et des causes du revenu. Ils avaient remarqué que les marchands 
et les fabricants ne faisaient que rentrer en quelque sorte dans leurs capitaux , y 
compris les salaires et les bénéfices ; tandis que l'industrie des cultivateurs leur of- 
frait les mêmes salaires et bénéfices, outre le produit additionnel ou produit net, qui 
constitue les profits du propriétaire. Cette circonstance a fait croire aux économistes 
que ^agriculture était le seul emploi réellement productif, c'est-à-dire le aeul qui 
fournit une quantité de produits supérieure à la consommation opérée par le travail. 

Et c'est sur cette hypothèse qu'ils ont construit leur théorie. Mais, s'ils avaient 
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root faire voir combien est inexacte cette manière d'envisager les 
choses. 

Premièrement, on convient que cette classe reproduit annuellement 
la valeur de sa propre consommation annuelle, et continue au moins 
l'existence du fonds ou capital qui la tient employée et la fait subsister. 
Mais, à ce compte, c'est donc très-improprement qu'on lui applique 
la dénomination de stérile ou non productive. Nous n'appellerions pas 
stérile ou non productif un mariage qui ne reproduirait seulement 
qu'un fils et une fille pour remplacer le père et la mère, quoique ce 
mariage ne contribuât point à augmenter le nombre des individus de 
l'espèce humaine, et ne fit que continuer la population telle qu'elle 
était auparavant. A la vérité, les fermiers et les ouvriers de la campagne, 
outre le capital qui les fait travailler et subsister f reproduisent encore 
annuellement un produit net, une rente franche et quitte au proprié- 
taire. Aussi, de môme qu'un mariage qui donne trois enfants est cer- 
tainement plus productif que celui qui n'en donne que deux, de même 
le travail des fermiers et ouvriers de la campagne est assurément plus 
productif que celui des marchands, des artisans et des manufacturiers. 
Toutefois, la supériorité du produit de l'une de ces classes ne fait pa9 
que l'autre soit stérile et non productive '. 

Secondement, sous ce même rapport , il parait aussi tout à fait im- 



mieux observé les circonstances qui créent, et qui en même temps limitent et dé- 
tetminent ces profits, ils n'en auraient pas tiré ces conclusions. Ils auraient m alors 
que le sol ne donne pas de profit ou produit net, quand les meilleures terres seule* 
sont mises en culture; que ee produit n'est en définitive que la conséquence du dé* 
croisement de la fertilité du sol et de l'obligation dans laquelle nous sommes de 
recourir à des terres d'une qualité inférieure pour obtenir les provisions de nourri- 
ture nécessaires à l'accroissement de la population ; qu'il dépend de l'étendue des 
terres inférieures mises en culture, qu'il augmente à mesure qu'on les cultive, et 
qu'il diminue à mesure qu'on les laisse en jachère. 

A. Smith n'a pas assez tenu compte de cette vérité, et c'est pour cela que sa ré- 
futation du système des économistes est loin d'être satisfaisante. 

Mac Culloci. 

1 A. Smith diffère ici de très-peu de la théorie des économistes; il prend seule- 
ment le mot improductif dans une autre acception ; il ne l'applique pas au travail 
de ceux qui ne produisent pas plus qu'ils ne consomment. 

Si les économistes changeaient seulement ce terme dans leur théorie, A. Smith se 
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propre de considérer les artisans, manufacturiers et marchands, sous 
le môme point de vue que de simples domestiques. Le travail d'un do- 
mestique ne continue pas l'existence du fonds qui lui fournit son emploi 
et sa subsistance. Ce domestique est employé et enlretenu finalement 
aux dépens de son maître, et le travail qu'il fait n'est pas de nature à 
pouvoir rembourser cette dépense. Son ouvrage consiste en services 
qui , en général, périssent et disparaissent à l'instant même où ils sont 
rendus, qui ne se fixent ni ne se réalisent en aucune marchandise qui 
puisse se vendre et remplacer la valeur de la subsistance et du sa- 
laire. Au contraire, le travail des artisans, marchands et manufactu- 
riers se fixe et se réalise naturellement en une chose vénale et échan- 
geable. C'est sous ce rapport que, dans le chapitre où je traite du travail 
productif et du travail non productif ', j'ai classé les artisans, les manu- 
facturiers et les marchands parmi les ouvriers productifs, et les domes- 
tiques parmi les ouvriers stériles et non productifs ". 

Troisièmement , dans toutes les suppositions , il semble impropre de 
dire que le travail des artisans, manufacturiers et marchands n'aug- 
mente pas le revenu réel de la société. Quand même nous suppose- 
rions, par exemple, comme on le fait dans ce système, que la valeur de 
ce que consomme cette classe pendant un jour, un mois, une année, 
est précisément égale à ce qu'elle produit pendant ce jour, ce mois, cette 
année, cependant il ne s'ensuivrait nullement de là que son travail n'a- 
joutât rien au revenu réel de la société, à la valeur réelle du produit 
annuel des terres et du travail du pays. Par exemple, un artisan qui , 
dans les six mois qui suivent la moisson , exécute pour la valeur de 10 
livres d'ouvrage, quand môme il aurait consommé pendant le même 
temps pour la valeur de 10 livres de blé et d'autres denrées nécessaires 
à la vie, ajoute néanmoins, en réalité, une valeur de 10 livres au pro- 



trouverait d'accord avec eux, puisque, comme eux, il appelle le travail du fabricant 
et de l'artisan improductif, en tant qu'il n'ajoute pas aux richesses du pays. 

Blchanan. 

Garnier a essayé de démontrer dans une longue note la vérité du système des 
économistes. Celle dissertation n'aurait plus aujourd'hui même l'intérêt d'une 
pièce de controverse. Le système est jugé sans appel. A. B. 

« Selon Mac Culloch et l'école à laquelle il appartient, la différence que Smith a 
essayé d'établir entre le travail des domestiques et celui des artisans, est aussi 
imaginaire que celle que les économistes ont voulu établir enlre le travail des agri- 
culteurs et celui des artisans et marchands. A. B. 
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duit annuel des terres et du travail de la société. Pendant qu'il a con- 
sommé une demi-année de revenu valant 10 livres en blé et autres 
denrées de première nécessité , il a en môme temps produit une valeur 
égale en ouvrage, laquelle peut acheter pour lui ou pour quelque autre 
personne une pareille demi-année de revenu. Par conséquent, la va- 
leur de ce qui a été tant consommé que produit pendant ces six mois , 
est égale non à 10, mais à 20 livres. Il est possible, à la vérité, que, de 
cette valeur, il n'en ait jamais existé, dans un seul instant, plus de 
10 livres en valeur à la fois. Mais si les 10 livres vaillant , en blé et au- 
tres denrées de nécessité qui ont été consommées par cet artisan, 
eussent été consommées par un soldat ou par un domestique, la valeur 
de la portion existante du produit annuel, au bout de ces six mois, 
aurait été de 10 livres moindre de ce qu'elle s'est trouvée être, en 
conséquence du travail de l'ouvrier. Ainsi , quand même on suppo- 
serait que la valeur produite par l'artisan n'est jamais, à quelque mo- 
ment que ce soit, plus grande que la valeur par lui consommée ', cepen- 
dant la valeur totale des marchandises actuellement existantes sur le 
marché , à quelque moment qu'on la prenne , se trouve être , en consé- 
quence de ce qu'il produit , plus grande qu'elle ne l'aurait été sans lui. 
Quand les champions de ce système avancent que la consommation 
des artisans, manufacturiers et marchands est égale à la valeur de ce 
qu'ils produisent, vraisemblablement ils n'entendent pas dire autre 
chose, sinon que le revenu de ces ouvriers ou le fonds destiné à leur 
subsistance est égal à cette valeur. Mais, s'ils s'étaient exprimés avec 
plus d'exactitude et qu'ils eussent seulement soutenu que le revenu de 
cette classe était égal à ce qu'elle produisait, alors il serait venu tout 
aussitôt à l'idée du lecteur que ce qui peut naturellement être épargné 
sur ce revenu doit nécessairement augmenter plus ou moins la ri- 
chesse réelle de la société. Afin donc de pouvoir faire sortir de leur 



1 A. Smith, bien que d'accord avec les économistes sur le point capital, à savoir 
sur la prééminence de l'agriculture sur les autres industries , parait indécis et fai- 
ble quand il combat les autres parties de leurs doctrines. Dans son raisonnement 
pour prouver que le travail de Partisan est un travail productif, il admet, ainsi que 
les économistes, que ce travail ne puisse jamais augmenter le capital national ; mais 
il soutient en même temps qu'il est plus productif que celui des domestiques, qui 
consomment sans produire. 

Les économistes peuvent facilement admettre ce dernier point , sans renoncer 
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proposition quelque chose qui eût l'air d'un argument , il fallait qu'ils 
s'exprimassent comme ils l'ont fait . et encore cet argument , dans la 
supposition que les choses fussent , dans le fait, telles qu'ils les suppo- 
sent, se trouve n'être nullement concluant. 

Quatrièmement , les fermiers et ouvriers de la campagne ne peuvent, 
non plus que les artisans , manufacturiers et marchands , augmente* le 
revenu réel de la société, le produit annuel de ses terres et de son tra- 
vail, autrement que par leurs économies personnelles. Le produit 
annuel des terres et du travail d'une société ne peut recevoir d'augmen- 
tation que de deux manières : ou bien, premièrement, par un perfec- 
tionnement survenu dans les facultés productives du travail utile ac- 
tuellement en activité dans cette société, ou bien , secondement , par 
une augmentation survenue dans la quantité de ce travail. 

Pour qu'il survienne quelque perfectionnement ou accroissement de 
puissance dans les facultés productives du travail utile, il faut , ou que 
l'habileté de l'ouvrier se perfectionne, ou que l'on perfectionne les ma- 
chines avec lesquelles il travaille. Or, comme le travail des artisans et 
manufacturiers est susceptible de plus de subdivisions que celui des 
fermiers ou ouvriers de la campagne, et que la tâche de chaque ouvrier 
y est réduite à une plus grande simplicité d'opérations que celle des au- 
tres, il est , par cette raison , pareillement susceptible d'acquérir l'un et 
l'autre de ces deux genres de perfectionnement dans un degré bien plus 

pour cela à leur dogme favori, qui ne reconnaît que le 30I comme source unique de 
tout revenu et comme seule matière imposable. 11 est singulier qu'Adam Smith, qui 
a si bien expliqué comment la division du travail amène l'augmentation du capital 
national, n'ait pas, dans sa doctrine, mieux attaqué ces idées des économistes ; il au- 
rait, sans aucun doute, donné la meilleure réfutation de leur doctrine. Par l'amé- 
lioration de l'industrie, par suite de la division du travail et de l'emploi des machi- 
nes, les produits fabriqués sont devenus à très-bon marché, ce qui procure de 
l'avantage à la communauté. 

Mais c'est précisément la circonstance de ce bon marché qui diminue la valeur 
des manufactures aux yeux des économistes, toujours embarrassés dans leurs idées 
d'un surcroît de production ; ils ne s'aperçoivent pas que, par la raison même que 
les manufactures ne donnent point ce surcroit, ou, en d'autres termes, par la raison 
même qu'elles produisent à bon marché, elles doivent tourner à l'avantage de la 
communauté. Si leur produit net était plus considérable , des particuliers pour- 
raient bien s'enrichir, mais la communauté en tirerait des bénéfices moins grands. 

BUCHANAN. 



Digitized by VjOOQIC 



SYSTEME AGRICOLE. S27 

élevé 1 . A cet égard donc , la classe des cultivateurs ne peut avoir au- 
cune espèce d'avantage sur celle des artisans et manufacturiers. 

L'augmentation dans la quantité de travail utile actuellement em- 
ployé dans une société, dépend uniquement de l'augmentation du ca- 
pital qui le tient en activité ; et, à son tour, l'augmentation de ce capital 
doit être précisément égale au montant des épargnes que font sur leurs 
revenus, ou les personnes qui dirigent et administrent ce capital, ou 
quelques autres personnes qui le leur prêtent. Si , comme ce système 
semble le supposer, les marchands, artisans et manufacturiers sont na- 
turellement plus disposés à l'économie et à l'habitude d'épargner que 
ne le sont les propriétaires et les cultivateurs, ils sont vraisemblable- 
ment d'autant plus dans le cas d'augmenter la quantité du travail utile 
employé dans la société dont ils font partie, et par conséquent d'aug- 
menter le revenu réel de cette société, le produit annuel de ses terres et 
de son travail. 

Cinquièmement, enfin, quand môme on admettrait que le revenu 
des habitants d'un pays consiste uniquement, comme le système parait 
le supposer, dans la quantité de subsistances que peut leur procurer 
leur industrie, cependant, dans cette supposition môme, le revenu d'un 
pays manufacturier et trafiquant doit être, toutes choses égales d'ail- 
leurs, nécessairement toujours beaucoup plus grand que celui d'un 
pays sans trafic et sans manufactures. Au moyen du trafic et des ma- 
nufactures, un pays peut annuellement importer chez lui une beau- 
coup plus grande quantité de subsistances que ses propres terres ne 
pourraient lui en fournir dans l'état actuel de leur culture. Quoique les 
habitants d'une ville ne possèdent souvent point de terres à eux, ils at- 
tirent cependant à eux, par leur industrie, une telle quantité du pro- 
duit brut des terres des autres, qu'ils trouvent à s'y fournir, non-seu- 
lement des matières premières de leur travail , mais encore du fonds de 
leur subsistance. Ce qu'une ville est toujours à l'égard de la campagne 
de son voisinage, un état ou un pays indépendant peut souvent l'être à 
l'égard d'autres états ou pays indépendants. C'est ainsi que la Hollande 
tire des autres pays une grande partie de sa subsistance ; son bétail 
vivant, du Holstein et du Jutland, et son blé, de presque tous les diffé- 
rents pays de l'Europe. 

Une petite quantité de produit manufacturé achète une grande quan- 



1 Voy. liv. I, chap. i. 
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tité de produit brut. Par conséquent, un pays manufacturier et tra- 
fiquant achète naturellement, avec une petite partie de son produit 
manufacturé, une grande partie du produit brut des autres pays; tan- 
dis qu'au contraire un pays sans trafic et sans manufactures est en 
général obligé de dépenser une grande partie de son produit brut 
pour acheter une très-petite partie du produit manufacturé des autres 
pays. L'un exporte ce qui ne peut servir à la subsistance et aux commo- 
dités que d'un très-petit nombre de personnes, et il importe de quoi 
donner de la subsistance et de l'aisance à un grand nombre. L'autre 
exporte la subsistance et les commodités d'un grand nombre de per- 
sonnes, et importe de quoi donner à un très-petit nombre seulement 
leur subsistance et leurs commodités. Les habitants de l'un doivent 
toujours nécessairement jouir d'une beaucoup plus grande quantité 
de subsistances que ce que leurs propres terres pourraient leur rapporter 
dans l'état actuel de leur culture. Les habitants de l'autre doivent né- 
cessairement jouir d'une quantité de subsistances fort au-dessous du 
produit de leurs terres. 

Avec toutes ses imperfections, néanmoins , ce système est peut-être, 
de tout ce qu'on a encore publié sur l'économie politique, ce qui se 
rapproche le plus de la vérité, et sous ce rapport il mérite bien l'at- 
tention de tout homme qui désire faire un examen sérieux des principes 
d'une science aussi importante. Si, en représentant le travail employé 
à la terre comme le seul travail productif, les idées qu'il veut donner 
des choses sont peut-être trop étroites et trop bornées, cependant, en 
représentant la richesse des nations comme ne consistant pas dans ces 
richesses non consommables d'or et d'argent, mais dans les biens 
consommables reproduits annuellement par le travail de la société, et, 
en montrant la plus parfaite liberté comme l'unique moyen de rendre 
cette reproduction annuelle la plus grande possible , sa doctrine parait 
être, à tous égards, aussi juste qu'elle est grande et généreuse. Ses 
partisans sont très-nombreux ; et, comme les hommes se plaisent aux 
paradoxes et sont jaloux de paraître comprendre ce qui passe l'intelli- 
gence du vulgaire , le paradoxe qu'il soutient sur la nature non produc- 
tive du travail des manufactures n'a peut-être pas peu contribué à ac- 
croître le nombre de ses admirateurs. Ils formaient , il y a quelques 
années, une secte assez considérable, distinguée en France , dans la 
république des lettres, sous le nom d'Économistes. Leurs travaux ont 
certainement rendu quelques services à leur pays , non-seulement en 
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appelant la discussion générale sur plusieurs matières qui n'avaient été 
jusque-là guère approfondies , mais encore en obtenant à un certain 
point, par leur influence, un traitement plus favorable pour l'agricul- 
ture, de la part de l'administration publique. Aussi est-ce par une suite 
de leurs représentations que l'agriculture de France s'est vue délivrée 
de plusieurs des oppressions sous lesquelles elle gémissait auparavant. 
On a prolongé , de neuf années à vingt-sept, le terme pour lequel il 
est permis de passer un bail qui puisse avoir exécution contre tout 
acquéreur ou futur propriétaire d'une terre. Les anciens règlements 
provinciaux, qui gênaient le transport du blé d'une province du royaume 
à l'autre, ont été entièrement supprimés, et la liberté de l'exporter à tous 
les pays étrangers a été établie comme loi commune du royaumedans tous 
les cas ordinaires. Les écrivains de cette secte, dans leurs ouvrages, qui 
sont très-nombreux et qui traitent, non-seulement de ce qu'on nomme 
proprement Y économie politique, ou de la nature et des causes de la ri- 
chesse des nations, mais encore de toute autre branche du système du 
gouvernement civil , suivent tous , dans le fond et sans aucune varia- 
tion sensible, la doctrine de M. Quesnay. En conséquence, il y a peu 
de variété dans la plupart de leurs ouvrages. On trouvera l'exposition 
la plus claire et la mieux suivie de cette doctrine dans un petit livre 
écrit par M. Mercier de La Rivière, ancien intendant de la Martinique, 
intitulé : L'Ordre naturel et essentiel des sociétés politiques. L'admiration 
de la secte entière des économistes pour leur maître , qui était lui- 
même un homme d'une grande simplicité et d'une grande modestie, ne 
le cède en rien à celle que les philosophes de l'antiquité conservaient 
pour les fondateurs de leurs systèmes respectifs. « Depuis l'origine du, 
« inonde », dit un auteur très-habile et très-aimable, le marquis de 
Mirabeau , « il y a eu trojs grandes découvertes qui ont donné aux so- 
« ciétés politiques leur principale solidité , indépendamment de beau- 
« coup d'autres découvertes qui ont contribué à les orner et à les en- 
« richir. La première , c'est l'invention de Y écriture , qui seule donne 
« au genre humain la faculté de transmettre, sans altérations, ses lois, 
« ses conventions, ses annales et ses découvertes. La seconde est l'in- 
«« vention delà monnaie, le lien commun qui unit ensemble toutes les 
« sociétés civilisées. La troisième, qui est le résultat des deux autres, 
« mais qui les complète, puisqu'elle porte leur objet à sa perfec- 
« tion, est le Tableau économique, la grande découverte qui fait la 
« gloire de noire siècle , et dont la postérité recueillera les fruits. » 

9 
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Si l'économie politique des nations de l'Europe moderne a été plus 
favorable aux manufactures et au commerce étranger, qui constituent 
l'industrie des villes, qu'à l'agriculture, qui constitue l'industrie des 
campagnes, celle d'autres nations a suivi un plan différent et a favorisé 
l'agriculture de préférence aux manufactures et au commerce étranger. 

La politique de la Chine favorise l'agriculture de préférence à toutes 
les autres industries. A la Chine, la condition d'un laboureur est, dit-on, 
autant au-dessus de celle d'un artisan, que dans la plupart des contrées 
de l'Europe la condition d'un artisan est au-dessus de celle du labou- 
reur. A la Chine, la grande ambition d'un homme est de se procurer la 
possession de quelque petit morceau de terre , soit en propriété , soit à 
bail; et on dit que , dans ce pays , on obtient des baux à des conditions 
très-modérées , et que la jouissance du fermier y est assez assurée. Les 
Chinois font très-peu de cas du commerce étranger. Voire misérable 
commerce! disaient ordinairement, pour le désigner, les mandarins de 
Pékin dans leurs conversations avec M. de Lange, envoyé de Russie ". 
Les Chinois ne font que peu ou point de commerce étranger par eux- 
mêmes et dans leurs propres bâtiments, si ce n'est avec le Japon, et ee 
n'est môme que dans deux ou trois ports de leur royaume qu'ils ad- 
mettent les vaisseaux des nations étrangères. Par conséquent le com- 
merce étranger se trouve de toutes manières, à la Chine, resserré dans 
un cercle plus étroit que celui dans lequel il s'étendrait naturellement 
si les Chinois lui eussent laissé plus de liberté , soit dans leurs propres 
vaisseaux , soit dans ceux des nations étrangères g . 

Les ouvrages de manufacture contenant souvent une grande valeur 
sous un petit volume et pouvant, par cette raison , se transporter d'un 
pays à l'autre h moins de frais que la plupart des espèces de produit 
brut, sont, dans presque tous les pays, l'aliment principal du com- 



1 Voyez le Journal de M. de Lange, dans les Voyages de Bell, vol. II, pages 258, 
276 el 293. Note de l'auteur. 

8 L'auteur exagère l'aversion des Chinois pour le commerce extérieur ; ils ne tra- 
fiquent pas seulement avec le Japon, mais avec toutes les îles indiennes, et leurs' 
relations tendent de plus en plus à s'agrandir. D'ailleurs, nous ne savons s'il est 
permis d'alléguer ce qui se passe en ce pays, lequel est encore une terre inconnue. 
Il est probable que la prochaine ouverture des ports désignés dans le traité d'août 
1842 avec les Anglais permettra désormais aux Européens de mieux étudier ce 
pays. A. B. 
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merce étranger. En général, aussi, dans des pays moins étendus et 
moins favorablement disposés pour le commerce intérieur que ne Test 
la Chine, les manufactures ont besoin d'être soutenues par le com- 
merce étranger. Sans un marché étranger fort étendu, elles ne pour- 
raient guère prospérer , soit dans les pays dont le territoire est trop 
borné pour fournir un marché intérieur un peu considérable, soit dans 
ceux où la communication d'une province à l'autre est trop peu facile 
pour permettre aux marchandises d'un endroit de jouir de la totalité du 
marché intérieur que le pays pourrait fournir. Il ne faut pas oublier 
que la perfection de l'industrie manufacturière dépend entièrement de 
la division du travail; et, comme on l'a déjà fait voir, c'est l'étendue du 
marché qui règle nécessairement à quel degré peut être portée la divi- 
sion du travail dans un genre quelconque de manufacture '. Or, la 
grande étendue de l'empire de la Chine , la multitude immense de ses 
habitants, la variété de climat de ses différentes provinces, et par con- 
séquent la grande variété de ses productions et la facilité des commu- 
nications établies par la navigation entre la plus grande partie de ces 
provinces, rendent le marché intérieur de ce pays d'une si vaste éten- 
due, qu'il est seul suffisant pour soutenir de très-grandes manufactures 
et admettre des subdivisions de travail très-considérables. Le seul 
marché intérieur de la Chine n'est peut-être pas fort inférieur en 
étendue au marché de tous les différents pays de l'Europe pris ensem- 
ble. Cependant , un commerce étranger plus étendu , qui à ce vaste 
marché intérieur ajouterait encore le marché étranger de tout le reste 
du monde, surtout si une grande partie de ce commerce se faisait sur 
des vaisseaux nationaux , ne saurait guère manquer d'augmenter de 
beaucoup les progrès des manufactures de la Chine et d'y perfectionner 
singulièrement, dans ce genre d'industrie, la puissance productive du 
travail. Avec une navigation plus étendue, la Chine en viendrait natu- 
rellement à apprendre l'emploi et la construction de toutes les différentes 
machines dont on fait usage dans les autres pays ; elle viendrait à 
s'instruire de tous les autres procédés utiles de l'art et de l'industrie 
qui sont mis en pratique dans toutes les diverses parties du monde. La 
conduite que suivent actuellement les Chinois ne leur offre guère d'oc- 
casion de se perfectionner par l'exemple de quelque autre nation , si 
ce n'est par celui de la nation japonaise. 

1 Voy. liv. I, chap. m. 
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La politique de i'ancieune Egypte et celle du gouvernement des 
Gentous dans l'Indostan ont aussi, à ce qu'il semble, favorisé l'agricul- 
ture de préférence à toutes les autres industries. 

Dans l'ancienne Egypte, ainsi que dans l'Indostan, la nation entière 
était divisée en différentes castes ou tribus, dont chacune était bornée, 
de père en fils , à un emploi ou classe d'emplois particuliers. Le fils 
d'un prêtre était nécessairement prêtre ; le fils d'un soldat, soldat ; le 
fils d'un laboureur, laboureur; le fils d'un tisserand, tisserand; le fils 
d'un tailleur, tailleur, etc. Dans l'un et l'autre de ces pays, la caste des 
prêtres tenait le premier rang, et celle des guerriers venait ensuite ; et 
chez ces deux peuples, la caste des fermiers et des laboureurs était su- 
périeure à celle des marchands et des manufacturiers. 

Le gouvernement de ces deux pays donnait une attention particu- 
lière aux intérêts de l'agriculture. Les ouvrages exécutés par les an- 
ciens souverains de l'Egypte, pour opérer une distribution convenable 
des eaux du Nil , ont été fameux dans l'antiquité , et les vestiges des 
ruines de quelques-unes de ces constructions font encore aujourd'hui 
l'admiration des voyageurs. Les travaux du même genre faits par les 
anciens souverains de l'Indostan, pour distribuer avantageusement les 
eaux du Gange aussi bien que celles de beaucoup d'autres fleuves, pa- 
raissent n'avoir pas eu moins de grandeur, quoiqu'ils aient eu moins 
de célébrité. Aussi ces deux pays, quoique accidentellement sujets à 
des disettes, ont été remarqués pour leur grande fertilité. Malgré leur 
immense population à l'un et à l'autre, ils étaient cependant, dans les 
années d'abondance ordinaire, en état d'exporter chez leurs voisins de 
grandes quantités de grains. 

Par superstition, les anciens Égyptiens avaient de l'éloignement pour 
la mer, et comme la religion des Gentous ne permet pas à ceux qui la 
suivent d'allumer du feu sur l'eau ni par conséquent d'y préparer des 
aliments, elle leur défend, parle fait, tout voyage de long cours par mer. 
Les Egyptiens et les Indiens ont dû se trouver nécessairement , pour 
l'exportation de leur surplus de produit , dans la dépendance de la na- 
vigation des autres nations ; et comme cette dépendance a dû resserrer 
leur marché, elle a nécessairement par là découragé l'accroissement de 
ce surplus de produit. Elle a dû encore décourager l'accroissement du 
produit manufacturé, plus même que du produit brut. Les ouvrages de 
manufacture exigent un marché beaucoup plus étendu que les parties 
les plus importantes du produit brut de la terre. Un seul cordonnier 
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fera plus de trois cents paires de souliers dans une année, et sa famille 
ne lui en usera peut-être pas six paires. A moins donc qu'il n'ait pour 
pratiques au moins cinquante familles comme la sienne, il ne pourra pas 
débiter tout le produit de son travail. Les classes les plus nombreuses 
d'artisans, dans un grand pays, ne font guère plus d'un sur cinquante 
ou d'un sur cent, dans le nombre total des familles de ce pays ; mais le 
nombre des gens employés à l'agriculture, dans de grands pays tels que 
la France et l'Angleterre, a été supputé par quelques auteurs s'élever 
à la moitié, par d'autres au tiers de la population totale du pays, et je 
ne sache pas qu'aucun écrivain l'ait évalué au-dessous du cinquième '. 
Or, comme le produitde l'agricultureen France et en Angleterre est, pour 
la plus grande partie, consommé dans le pays, il faut , d'après ces cal- 
culs, pour chaque personne occupée à cet emploi, la pratique seulement 
d'une, de deux ou au plus de quatre familles comme la sienne, pour 
pouvoir débiter la totalité du produit de son travail. Par conséquent, 
au milieu du découragement qui résulte d'un marché très-borné, l'a- 
griculture peut se soutenir beaucoup mieux que ne le peuvent les ma- 
nufactures. A l:i vérité, dans l'ancienne Egypte , ainsi que dans Fin- 
dostan, le désavantage de manquer de marchés étrangers se trouvait 
compensé, à un certain point, par les avantages d'une quantité de 
moyens de navigation intérieure, qui ouvraient de la manière la plus 
utile et la plus commode, à chaque partie du produit des divers districts, 
le marché national dans sa plus parfaite étendue. Le vaste territoire de 
l'Indostan faisait de ce pays un immense marché intérieur, suffisant 
pour soutenir une multitude de manufactures diverses. Mais le terri- 
toire borné de l'ancienne Egypte, qui n'a jamais égalé celui de l'Angle- 
terre en étendue, doit y avoir formé, dans tous les temps, un marché 
intérieur trop resserré pour supporter une grande variété de manufac- 
tures. Aussi le Bengale, la province de l'Indostan qui communément 
exporte la plus grande quantité de riz, a toujours été plus remarquable 
pour l'exportation d'une multitude de divers ouvrages de manufacture, 
que pour celle de ses grains. Au contraire, l'Egypte ancienne, quoi- 
qu'elle ait exporté quelques articles de manufacture, tels que ses belles 
toiles de lin et certains autres objets, a toujours été surtout renommée 

1 Conformément au cens de 1831, sur 5,414,175 familles, en Grande-Bretagne, 
961,134 seulement étaient employées à l'agriculture. En Irlande, au contraire, sur 
1,385,066 familles, 884,339 vivaient de la culture du sol. Mac Cul loch. 
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pour sa grande exportation de grains. Elle a été longtemps le grenier de 
l'empire romain. 

Les souverains de la Chine, ceux de l'anciennne Egypte et ceux de* 
différents royaumes entre lesquels l'Indostan a été partagé à diverses 
époques, ont toujours tiré tout leur revenu, ou la plus grande partie» 
sans comparaison, de leur revenu, de quelque espèce d'impôt foncier 
ou de redevance foncière. Cet impôt foncier ou redevance foncière con- 
sistait, comme la dîme en Europe, en une portion déterminée, un cin- 
quième, dit-on, du produit de la terre, qui était livré en nature ou bien 
qu'on payait en argent d'après une évaluation fixe, et par conséquent 
cet impôt variait d'une année à l'autre, suivant toutes les variations que 
le produit venait à essuyer- Dès lors il était naturel que ces souverains 
donnassent une attention particulière aux intérêts de l'agriculture, 
puisque, de sa prospérité ou de son dépérissement, dépendait si directe- 
ment l'accroissement ou la diminution annuelle de leur propre revenu. 

La politique de Rome et celle des anciennes républiques de la Grèce, 
tout en honorant l'agriculture plus que les manufactures et le commerce 
étranger, semblent cependant s'être bien moins attachées à donner au- 
cun encouragement formel et réfléchi à la première de ces industries, 
qu'à décourager les deux autres. Dans plusieurs des anciens États de la 
Grèce, le commerce étranger était totalement prohibé, et dans plusieurs 
autres les occupations d'artisan et de manufacturier étaient réputées 
nuire à la force et à l'agilité du corps, parce que, l'empêchant de se livrer 
habituellement aux exercices militaires et gy m n astiques, elles le ren- 
daient plus ou moins incapable d'endurer les fatigues et d'affronter les 
périls de la guerre. De telles occupations étaient censées ne convenir 
qu'à des esclaves, et on défendait aux citoyens de s'y adonner. Dans 
les États même où cette défense n'eut pas lieu, tels qu'Athènes et Rome, 
le peuple était, par le fait, exclu de tous les métiers qui sont mainte- 
nant exercés, pour l'ordinaire, par la dernière classe des habitants des 
villes. Ces métiers, à Rome et à Athènes, étaient remplis par les esclaves 
des riches, qui les exerçaient pour le compte de leurs maîtres, et la ri- 
chesse, la puissance et la protection de ceux-ci mettaient le pauvre li- 
bre presque dans l'impossibilité de trouver le débit de son produit, quand 
ce produit venait en concurrence avec celui des esclaves du riche. Mais 
les esclaves sont rarement inventifs, et les procédés les plus avantageux 
à l'industrie, ceux qui facilitent et abrègent le travail, soit en fait de 
machines, soit en fait d'arrangement et de distribution de tâches, ont 
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tous été inventés par des hommes libres. Si même un esclave s'avisait 
de proposer quelque moyen de ce genre, le maître serait très-disposé à 
regarder sa proposition comme suggérée par la paresse et par un désir 
d'épargner sa peine aux dépens du maître. Le pauvre esclave, au lieu de 
rocompense 9 n'aurait vraisemblablement qu'une fort mauvaise récep- 
tion à attendre, peut-être même quelque châtiment. Par conséquent , 
dans les manufactures qui vont par le moyen d'esclaves, il faut, en gé- 
néral, employer plus de travail pour exécuter la môme quantité d'ou- 
vrage, que dans celles qui vont par le moyen d'hommes libres. Par celte 
raison, l'ouvrage des manufactures de cette première espèce a dû, en 
général, être plus cher que celui des autres. M. de Montesquieu ob- 
serve que les mines de la Hongrie, sans être plus riches que les mines de 
Turquie de leur voisinage, ont toujours été exploitées à moins de frais, 
et par conséquent avec plus de profit. Les mines de la Turquie sont ex- 
ploitées par des esclaves, et les bras de ces esclaves sont les seules ma- 
chines que les Turcs se soient jamais avisés d'y employer. Les mines de 
la Hongrie sont exploitées par des hommes libres qui font usage d'une 
grande quantité de machines pour faciliter et abréger leur travail. D'a- 
près le peu que nous connaissons des prix des ouvrages de manufac- 
ture dans le temps des Grecs et des Romains, il parait que ceux du genre 
le plus fin étaient d'une cherté excessive. La soierie se vendait pour 
son poids d'or. Dans ces temps, à la vérité, ce n'était pas un ouvrage 
de fabrique européenne ; et comme elle était toute apportée des Indes 
Orientales, la distance du transport peut, jusqu'à un certain point, 
rendre raison de l'énormité du prix. Cependant le prix qu'une dame 
payait quelquefois, dit-on, pour une pièce de très-belle toile, paraît 
avoir été tout aussi exorbitant ; et comme la toile venait toujours d'une 
fabrique européenne, ou, au plus loin, d'une manufacture d'Egypte, on 
ne peut rendre raison de l'énormité du prix que par la grande dépense 
de travail mise à cet ouvrage, et cette grande dépense de travail, à son 
tour, ne peut avoir eu d'autre cause que l'imperfection des machines 
dont on faisait usage. Le prix des belles étoffes de laine, quoiqu'il ne 
soit pas tout à fait aussi prodigieux, paraît cependant avoir été fort 
au-dessus des prix actuels. 

Pline rapporte 1 que des draps teints d'une certaine façon coûtaient 
100 deniers romains, ou 3 livres 6 sous 8 deniers la livre pesant. D'au- 

* Liv. IX, chap. uix. 
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très, teints d'une autre façon, coûtaient 1,000 deniers la livre, ou 33 li- 
vres 6 sous 8 deniers. Il faut se rappeler que la livre romaine ne con- 
tenait que douze de nos onces, avoir du poids. Il est vrai que ce haut 
prix, à ce qu'il semble, était dû principalement à la teinture. Mais si les 
draps, par eux-mêmes, n'eussent pas été beaucoup plus chers qu'au- 
cun de ceux qu'on fabrique aujourd'hui, on n'aurait sûrement pas fait 
pour eux la dépense d'une teinture aussi précieuse ; la disproportion 
aurait été trop forte entre la valeur de l'accessoire et celle du principal. 
Mais ce qui passe toute croyance, c'est ce que rapporte le même au- 
teur 1 du prix de certains triclinaires, espèces de coussins de laine dont 
on se servait dans les festins pour s'appuyer, quand on était couché sur 
les lits qui entouraient la table ; suivant lui, quelques-uns de ces cous- 
sins auraient coûté plus de 30,000, d'autres plus de 300,000 livres*, et 
il ne dit pas d'ailleurs que cet incroyable prix vînt de la teinture. Le 
docteur Arbuthnot observe qu'il paraît y avoir eu , dans les anciens 
temps, beaucoup moins de variété dans l'habillement des gens du bon 
ton de l'un et de l'autre sexe, qu'il n'y en a dans les temps modernes ; 
et ce qui confirme cette observation, c'est le peu de diversité qui se 
trouve dans le costume des statues antiques. Il en infère que leur ha- 
billement était au total moins dispendieux que le nôtre, mais la conclu- 
sion ne parait pas juste. Quand la dépense d'un habillement recherché 
est très-grande, il doit y avoir fort peu de variété dans les habits; mais 
lorsqu'au moyen de la perfection que l'industrie et l'art des manufac- 
tures acquièrent dans leurs facultés productives, la dépense d'un habit 
de goût vient à être fort modique , alors naturellement les modes seront 
très-variées et les habits très-multipliés. Les riches ne pouvant plus se 
distinguer par la dépense d'un habit, ils tâcheront naturellement de le 
faire par la multitude et la variété 5 . 



1 Liv. VIII, chap. xlviii. 

* Le texte de Pline, selon les meilleures leçons, et dans l'édition dite Pariorum, 
porte quadragies ; ce qui répond, d'après les calculs du docteur Arbuthnot, qui a 
adopté cette leçon, à 52,291 livres 13 schellings 4 deniers sterling, et ce qui est 
déjà bien assez incroyable. Mais Budée s'est avisé de lire quadringenties , ce qui, 
d'après les mêmes calculs, donnerait 322,916 livres 13 schellings 4 deniers ster- 
ling, c'est-à-dire environ 7 à 8 millions de francs. 

3 Les calculs sur les prix des objets dans l'antiquité ont été empruntés par Adam 
Smith aux tables du docteur Arbuthnot, qui ne méritent pas grande confiance. 

Mac Cul loch. 



Digitized by VjOOQlC 



SYSTEME AGRICOLE. 337 

On a déjà observé que la branche la plus étendue et la plus impor- 
tante du commerce d'une nation était le commerce établi entre les habi- 
tants de la ville et ceux de la campagne. Les habitants de la ville tirent 
de la campagne le produit brut qui constitue à la fois la matière pre- 
mière de leur travail et le fonds de leur subsistance, et ils payent ce 
produit brut en renvoyant à la campagne une certaine portion de ce 
produit, manufacturée et préparée pour servir immédiatement à la 
consommation et à l'usage. Le commerce qui s'établit entre ces deux 
différentes classes du peuple consiste, en dernier résultat, dans Té- 
change d'une certaine quantité de produit brut contre une certaine 
quantité de produit manufacturé. Par conséquent , plus celui-ci est 
cher, plus l'autre sera à bon marché ; et tout ce qui tend, dans un pays, 
à élever le prix du produit manufacturé, tend à abaisser celui du pro- 
duit brut de la terre, et par là à décourager l'agriculture. Plus sera 
petite la quantité de produit manufacturé qu'une quantité donnée de 
produit brut, ou, ce qui revient au môme,. le prix d'une quantité 
donnée de produit brut, sera en état d'acheter, plus sera petite la va- 
leur échangeable de cette quantité donnée de produit brut, et moins 
alors îe propriétaire se sentira encouragé à augmenter la quantité de ce 
produit par des améliorations sur sa terre , ou le fermier par une cul- 
ture plus soignée. D'ailleurs, tout ce qui tend à diminuer dans un pays 
le nombre des artisans et des manufacturiers , tend à diminuer le mar- 
ché intérieur, le plus important de tous les marchés pour le produit 
brut de la terre, et tend par là à décourager encore l'agriculture. 

Par conséquent ces systèmes, qui , donnant à l'agriculture la préfé- 
rence sur tous les autres emplois , cherchent à la favoriser en imposant 
des gênes aux manufactures et au commerce étranger, agissent contre 
le but môme qu'ils se proposent, et découragent indirectement l'espèce 
môme d'industrie qu'ils prétendent encourager. A cet égard , peut- 
être, ils sont encore plus inconséquents que le système mercantile lui- 
même. Celui-ci, en encourageant les manufactures et le commerce 
étranger de préférence à l'agriculture , empêche une certaine portion 
du capital de la société d'aller au soutien d'une espèce d'industrie plus 
avantageuse , pour porter ce capital au soutien d'une autre qui ne Test 
pas autant ; mais au moins encourage-t-il réellement , en dernier ré- 
sultat , l'espèce d'industrie dont il a intention de favoriser les progrès, 
tandis qu'au contraire ces systèmes agricoles finissent réellement par 

jeter un véritable découragement sur leur espèce favorite d'industrie. 
t. il. 22 
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C'est ainsi que tout système qui cherche , ou, par des encourage- 
ments extraordinaires, à attirer vers une espèce particulière d'industrie 
une plus forte portion du capital de la société que celle qui s'y porte- 
rait naturellement , ou , par des entraves extraordinaires , à détourner 
forcément une partie de ce capital d'une espèce particulière d'industrie 
vers laquelle elle irait sans cela chercher un emploi, est un système 
réellement subversif de l'objet môme qu'il ce propose comme son prin- 
cipal et dernier terme. Bien loin de les accélérer, il retarde les progrès 
de la société vers l'opulence et l'agrandissement réels ; bien loin de 
l'accroître, il diminue la valeur réelle du produit annuel des terres et 
du travail de la société. 

Ainsi , en écartant entièrement tous ces systèmes ou de préférence 
ou d'entraves, le système simple et facile de la liberté naturelle vient se 
présenter de lui-môme et se trouve tout établi. Tout homme, tant qu'il 
n'enfreint pas les lois de la justice , demeure en pleine liberté de suivre 
la route que lui montre son intérêt, et de porter où il lui plaît son in- 
dustrie et son capital , concurremment avec ceux de tout autre homme 
ou de toute autre classe d'hommes. Le souverain se trouve entière- 
ment débarrassé d'une charge qu'il ne pourrait essayer de remplir sans 
s'exposer infailliblement à se voir sans cesse trompé de mille manières, 
et pour l'accomplissement convenable de laquelle il n'y a aucune sa- 
gesse humaine ni connaissances qui puissent suffire, la charge d'être 
le surintendant de l'industrie des particuliers et de la diriger vers les 
emplois les mieux assortis à l'intérêt général de la société. Dans le sys- 
tème de la liberté naturelle, le souverain n'a que trois devoirs à rem- 
plir ; trois devoirs, à la vérité , d'une haute importance , mais clairs , 
simples et à la portée d'une intelligence ordinaire. Le premier, c'est le 
devoir de défendre la société de tout acte de violence ou d'invasion de 
la part des autres sociétés indépendantes. Le second , c'est le devoir de 
protéger, autant qu'il est possible, chaque membre de la société contre 
l'injustice ou l'oppression de tout autre membre, ou bien le devoir d'é- 
tablir une administration exacte de la justice. Et le troisième , c'est le 
devoir d'ériger et d'entretenir certains ouvrages publics et certaines 
institutions que l'intérêt privé d'un particulier ou de quelques particu- 
liers ne pourrait jamais les porter à ériger ou à entretenir, parce que 
jamais le profit n'en rembourserait la dépense à un particulier ou à 
quelques particuliers, quoiqu'à l'égard d'une grande société ce profit 
fasse beaucoup plus que rembourser les dépenses. 
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Ces différents devoirs du souverain supposent nécessairement, pour 
les remplir convenablement , une certaine dépense ; et cette dépense 
aussi exige nécessairement un certain revenu pour la soutenir. Ainsi , 
dans le livre suivant , je tâcherai d'exposer, premièrement , quelles sont 
les dépenses nécessaires du souverain ou de la république ; quelles de 
ces dépenses doivent être défrayées par une contribution générale de 
la société entière, et quelles autres doivent l'être par la contribution 
d'une partie seulement de la société ou de quelques-uns de ses mem- 
bres en particulier. Secondement, quelles sont les différentes méthodes 
de faire contribuer la société entière à l'acquit des dépenses qui sont à 
la charge de la société entière, et quels sont les principaux avantages et 
inconvénients de chacune de ces méthodes. Et troisièmement , quels 
sont les motifs et les causes qui ont amené presque tous les gouverne- 
ments modernes à aliéner et hypothéquer quelque partie de ce revenu 
ou à contracter des dettes, et quels ont été les effets de ces dettes sur 
la richesse réelle de la société, sur le produit annuel de ses terres et de 
son travail. Ainsi le livre suivant se divisera naturellement en trois 
chapitres. 
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LIVRE V. 

DU REVENU DU SOUVERAIN OU DE LA RÉPUBLIQUE. 



CHAPITRE I. 

DES DÉPENSES A LA CHARGE DU SOUVERAIN OU DE LA RÉPUBLIQUE. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des dépenses qu'exige la défense commune '. 

Le premier des devoirs du souverain, celui de protéger la société 
contre la violence et l'invasion d'autres sociétés indépendantes , ne 
peut se remplir qu'à l'aide d'une force militaire ; mais dans les 
différents états de la société , dans ses différentes périodes d'avance- 
ment, la dépense à faire tant pour préparer cette force militaire en 
temps de paix, que pour l'employer en temps de guerre, se trouve 
être très-différente. 

Chez les peuples chasseurs, ce qui est le premier degré et le plus 

1 La grande question qui doit être ici prise en considération est évidemment 
de savoir, non point quels sont les frais de défense , mais quel système de défense 
sera le meilleur, quoi qu'il en puisse coûter. Mais Adam Smith, s'étant borné à des 
recherches qui ont trait aux richesses des nations , s'est , par le plan même de son 
ouvrage, dispensé de la discussion des questions qui intéressent vivement les 
hommes d'État. Il les traite, non point comme des questions politiques, ce qu'elles 
sont en réalité , mais comme des questions d'économie. Il montre d'abordxomment 
elles se rattachent au bien-être général, avant d'en entreprendre la discussion. 11 a 
ainsi, sans aucune nécessité, entravé le cours de ses recherches par une règle 
qu'il est obligé d'enfreindre avant d'aborder son sujet; et on peut remarquer que, 
bien qu'il ne prétende traiter que le côté économique de la question, en tant qu'il 
fait partie du plan de son ouvrage, il envisage pourtant la question politique, re- 
cherchant avant tout, non point le système le moins coûteux, mats le meilleur. Ses 
vues sur celte matière ne sont pourtant pas complètes ; il se borne à constater un 
seul point, savoir, la supériorité d'une armée régulière sur toute autre espèce de 
force , et il attribue à l'oubli de cette maxime toutes les révolutions qui ont boule- 
versé les États. Buchanan. 



Digitized by VjOOQiC 



DEPENSES A LA CHARGE DU SOUVERAIN. 341 

informe de l'état social, tel que nous le trouvons parmi les naturels 
de l'Amérique Septentrionale, tout homme est guerrier aussi bien que 
chasseur. Quand il va à la guerre, ou pour défendre sa tribu, ou pour 
la venger des injures qu'elle a reçues de quelque autre tribu, il sub- 
siste de son travail, comme quand il vit chez lui. Sa société , car 
dans cet état de choses il n'y a proprement ni souverain ni république, 
sa société n'a aucune dépense à faire soit pour le disposer à se rendre 
au champ de bataille, soit pour l'entretenir quand il y est. 

Chez les peuples pasteurs, ce qui est un état de société plus avan- 
cé, tel que nous le voyons chez les Tartares et les Arabes , tout 
homme est de même guerrier. Ces nations, pour l'ordinaire, n'ont 
point d'habitations fixes , mais vivent sous des tentes et dans des espè- 
ces de chariots couverts qui se transportent aisément d'un lieu dans un 
autre. La tribu tout entière ou la nation change de situation selon 
les différentes saisons de l'année , ou d'après d'autres circonstances. 
Quand ses troupeaux ont consommé le pâturage d'une partie du pays, 
elle les mène à une autre, et de là à une troisième. Dans le temps de 
la sécheresse, elle descend sur le bord des rivières ; dans les temps 
humides, elle gagne les hauteurs. Quand une telle nation s'en va à la 
guerre, les guerriers ne laissent pas leurs troupeaux à la garde trop 
faible de leurs vieillards, de leurs femmes et de leurs enfants ; et d'un 
autre côté, les vieillards, les femmes et les enfants ne voudraient pas 
rester en arrière sans défense ni moyen de subsister. D'ailleurs, toute 
la nation, habituée à une vie errante, même en temps de paix, se met 
aisément en campagne en temps de guerre. Soit qu'elle marche comme 
armée, soit qu'elle chemine comme troupe de pasteurs , le genre de 
vie est à peu près le même, quoique l'objet qu'elle se propose soit 
très-différent. Ainsi ils vont tous ensemble à la guerre, et chacun fait 
du mieux qu'il peut. Chez les Tartares, on a vu souvent les femmes 
elles-mêmes se mêlera la bataille. S'ils sont victorieux, tout ce qui 
appartient à la tribu ennemie est le prix de la victoire; mais s'ils sont 
vaincus, tout est perdu; non-seulement les troupeaux, mais même les 
femmes et les enfants deviennent la proie du vainqueur. La plus 
grande partie même de ceux qui survivent à leur défaite sont obligés 
de se soumettre à lui pour pouvoir subsister. Le reste, pour l'ordinaire, 
se dissipe et se disperse dans le désert. 

La vie ordinaire d'un Tartare ou d'un Arabe, ses exercices accoutu- 
més le préparent à la guerre. Les passe-temps habituels de gens qui 
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vivent en plein air sont de s'exercer à la course et à la lutte, de jouer du 
bâton, de lancer le javelot, de tirer de l'arc, etc., et tous ces jeux sont 
des images de la guerre. Aujourd'hui, lorsqu'un Arabe ou un Tartare va 
en guerre, il subsiste de ses troupeaux qu'il mène avec lui, tout comme 
il fait en temps de paix. Son chef ou souverain, car ces nations ont toutes 
leur chef ou leur souverain, n'a aucune espèce de dépense à faire pour 
le disposer à se rendre au champ de bataille, et quand il y est rendu, 
l'espoir du pillage est la seule paye qu'il lui faut, et il n'en attend pas 
d'autre. 

Une armée de chasseurs ne peut guère excéder deux ou trois cents 
hommes. La subsistance précaire qu'offre la chasse ne permettrait guère 
à un plus grand nombre de rester assemblés pendant un temps un peu 
lotig. Une armée de pasteurs, au contraire, peut quelquefois monter à 
deux ou trois mille hommes. Tant que rien n'arrête leurs progrès, ils 
peuvent aller d'un canton dont ils ont consommé l'herbe à un autre qui 
se trouve intact. Il semble qu'il n'y ait presque pas de bornes au nom- 
bre d'homtnes qui peuvent ainsi marcher ensemble. Une nation de chas- 
seurs ne peut jamais être redoutable pour les nations civilisées de son 
voisinage. Une nation de pasteurs peut l'être. Il n'y a rien de plus mi- 
sérable qu'une guerre contre les Indiens dans l'Amérique Septentrio- 
nale ; il n'y a au contraire rien de plus terrible qu'une invasion de Tar- 
tares, telle qu'il en est souvent arrivé en Asie. L'expérience de tous les 
temps a vérifié l'opinion de Thucydide , que l'Europe et l'Asie ensem- 
ble ne pourraient résister aux Scythes réunis. Les habitants de ces plai- 
nes immenses, mais ouvertes de toutes parts, qui composent la Scythie 
ou la Tartarie, se sont souvent unis sous le commandement du chef de 
quelque horde ou tribu conquérante, et cette union a toujours été si- 
gnalée par la ruine et la dévastation de l'Asie. Les naturels des déserts 
inhabitables de l'Arabie , cette autre grande nation de pasteurs, ne se 
sont jamais réunis qu'une fois, sous Mahomet et ses successeurs immé- 
diats. Leut- union, qui fut plutôt reflet de l'enthousiasme religieux que 
celui de la conquête, a été signalée de la même manière. Si les peuples 
chasseurs de l'Amérique deviennent jamais peuples pasteurs, leur voisi- 
nage sera beaucoup plus dangereux pour les colonies européennes qu'il 
ne l'est à présent. 

Dans un état de société encore plus avancé, chez les nations agri- 
coles, qui n'ont que peu de commerce étranger, et qui ont, pour tout 
produit de manufacture, ces ouvrages grossiers et ces ustensiles de tné- 
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nage que chaque famille fait elle-même pour son usage particulier, tout 
homme est aussi ou guerrier, ou tout prêt à le devenir. Ceux qui vivent 
de la culture des terres passent en général tout le jour en plein air et 
exposés à toutes les injures du temps. La dureté de leur genre de vie 
habituel les dispose aux fatigues de la guerre, avec lesquelles quelques- 
uns de leurs travaux ont une grande analogie. Le travail journalier 
d'un homme qui creuse la terre le prépare à travailler à une tranchée , 
et il saura fortifier un camp, comme il sait enclore le champ qu'il cul- 
tive. Les passe-temps ordinaires de ces cultivateurs sont les mômes que 
ceux des pasteurs, et sont pareillement des images de la guerre ; mais 
comme les cultivateurs n'ont pas autant de loisir que les pasteurs, ils ne 
sontpas aussi souvent livrés à ces exercices. Ce sont bien des soldais, 
mais ce ne sont pas des soldats tout à fait aussi bien exercés. Tels qu'ils 
sont cependant, il est rare qu'ils coûtent aucune dépense au souverain 
ou à la république, quand il s'agit de les mettre en campagne. 

L'agriculture, même dans son état le plus grossier et le plus informe, 
suppose un établissement, une sorte d'habitation fixe qu'on ne peut 
quitter sans essuyer une grande perte. Aussi , quand une nation de 
simples agriculteurs marche à la guerre, la totalité du peuple ne peut 
se mettre en campagne à la fois j au moins faut-il que les vieillards, les 
femmes et les enfants restent au pays pour garder la maison. Mais tous 
les hommes en âge de porter les armes peuvent partir pour l'armée, et 
c'est ainsi qu'en ont souvent usé de petites peuplades de ce genre. Dans 
toute nation, les hommes en âge de porter les armes sont supposés for- 
mer environ le quart ou le cinquième de tout le peuple. D'ailleurs, si la 
campagne commence après le temps des semailles et finit avant la mois- 
son , le laboureur et ses principaux ouvriers peuvent quitter la ferme 
sans beaucoup de dommage. Celui-ci partira dans la confiance que les 
vieillards, les femmes et les enfants pourront bien suffire aux travaux à 
faire dans l'intervalle. Il ne se refusera donc pas à servir sans paye pen- 
dant une courte campagne, et très-souvent il n'en coûte pas plus au 
souverain ou à la république pour l'entretenir à l'armée que pour le pré- 
parer à s'y rendre. C'est de cette manière, à ce qu'il semble, que ser- 
virent les citoyens de tous les différents États de l'ancienne Grèce, jus- 
qu'après la seconde guerre de Perse , et les Péloponésiens jusqu'après 
la guerre du Péloponèse. Thucydide observe qu'en général ces derniers 
quittaient la campagne pendant l'été , et retournaient chez eux pour 
faire la moissori! Le peuple romain , sous ses rois et pendant les pre- 
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miers âges de la république, servit de la même manière. Ce ne fut qu'à 
l'époque du siège de Vé'ies », que ceux qui restaient dans le pays com- 
mencèrent à contribuer à l'entretien de ceux qui étaient allés à la 
guerre. Dans les monarchies de l'Europe, qui furent fondées sur les rui- 
nes de l'empire romain, tant avant l'époque de'ce qui s'appelle propre- 
ment l'établissement du gouvernement féodal, que quelque temps après, 
les grands seigneurs, avec tous ceux qui étaient immédiatement sous 
leur dépendance, avaient coutume de servir la couronne à leurs propres 
frais. Au camp , tout comice chez eux , ils vivaient de leurs revenus 
personnels, et non d'aucune paye ou solde qu'ils reçussent du roi pour 
cet objet. 

Dans un état de société plus avancé, deux différentes causes ont 
contribué à rendre absolument impossible, pour ceux qui prenaient 
les armes, de s'entretenir à leurs frais. Ces deux causes sont le progrès 
des manufactures et les perfectionnements qui s'introduisirent dans 
l'art de la guerre. 

Quand même ce serait un laboureur qui serait employé dans une ex- 
pédition, pourvu qu'elle commence après les semailles et qu'elle finisse 
avant la moisson, l'interruption de ses occupations ne lui causera pas 
toujours une diminution considérable de revenu. La plus grande par- 
tie de l'ouvrage qui reste à faire s'achève par la nature seule, sans qu'il 
ait besoin d'y mettre la main. Mais du moment qu'un artisan, un for- 



1 Ceux qui font la guerre et qui , par conséquent , ne peuvent rien faire pour 
leur entretien, doivent être entretenus par l'industrie des autres; et, dans un État 
purement militaire , le commerce et l'agriculture doivent être cultivés assez pour 
que ceux qui restent dans leurs foyers puissent subvenir aux besoins de ceux qui 
se battent pour eux. C'est alors, quand une petite portion de la population se 
charge des fournitures de guerre , qu'une nation peut se servir de sa populatiou 
comme d'un instrument de guerre. C'est d'après ce modèle que se sont formées les 
républiques belliqueuses de la Grèce et de Rome, et jamais, depuis , dans des États 
d'une égale étendue, un aussi grand déplacement de forces militaires ne s'est vu. 
Dans les temps modernes, à l'époque de l'invasion de leur pays en 1792, les Fran- 
çais, dans la défense de leur patrie , ont montré un zèle et un enthousiasme dignes 
du patriotisme des anciennes républiques , et ils finirent par devenir formidables 
aux États environnants. Mais, même dans cette guerre, les Français n'avaient ja- 
mais sous les armes une aussi grande portion de leur population que les anciennes 
républiques de Rome et de la Grèce. Bucuanan. 
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geron, un charpentier, un tisserand, par exemple, quitte son atelier, la 
source unique de son revenu est totalement arrêtée. La nature ne tra- 
vaille pas pour lui ; il faut qu'il fasse tout par ses mains. Ainsi, quand il 
prend les armes pour la défense de l'État, n'ayant aucun revenu pour se 
soutenir, il faut bien qu'il soit entretenu aux frais de l'État. Or, dans 
un pays où une grande partie des habitants sont artisans et manufac- 
turiers , c'est nécessairement de ces classes qu'est tirée une grande 
partie des gens qui portent les armes, et par conséquent il est indispen- 
sable que l'État les entretienne pendant tout le temps qu'ils sont em- 
ployés à son service. 

D'un autre côté, quand Fart de la guerre est devenu, par degrés, une 
science difficile et compliquée ; quand le sort des armes n'a plus été dé- 
terminé, comme dans les premiers temps, par une seule bataille ou 
plutôt une mêlée sans règle et sans ordre ; mais quand une guerre vint 
à se prolonger pendant plusieurs campagnes, chacune desquelles durait 
la plus grande partie de l'année, alors ce fut partout une nécessité ab- 
solue que l'État entretint ceux qui s'armaient pour sa défense, au moins 
pendant le temps qu'ils étaient employés à ce service. Quelle que pût 
être, en temps de paix, l'occupation de ceux qui faisaient la guerre, un 
service si long et si dispendieux eût été pour eux une charge infiniment 
trop lourde. Aussi , après la seconde guerre de Perse, les armées d'A- 
thènes semblent avoir été composées en général de troupes mercenai- 
res, dont partie, à la vérité, étaient des citoyens, mais partie aussi des 
étrangers, et tous également soldés et défrayés par l'État. Depuis l'é- 
poque du siège de Véïes, les armées romaines reçurent une paye pour 
leur service pendant le temps qu'elles restaient sous les drapeaux . Dans 
les gouvernements soumis aux fois féodales, le service militaire, tant 
des grands seigneurs que de leurs vassaux immédiats, fut, après un 
certain espace de temps, changé partout en une contribution pécuniaire 
destinée à l'entretien de ceux qui servaient à leur place. 

Le nombre de ceux qui peuvent aller à la guerre relativement à la po- 
pulation totale, est nécessairement beaucoup moindre dans un état ci- 
vilisé que dans une société encore informe. Dans une société civilisée, 
les soldats étant entretenus en entier par le travail de ceux qui ne sont 
pas soldats, le nombre des premiers ne peut jamais aller au delà de ce 
que les autres sont en état d'entretenir, en outre de ce qu'ils sonten- 
core obligés de faire pour fournir tant à leur propre entretien qu'à 
celui des autres officiers civfls. convenablement à ce qu'exige la condi- 
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tion de chacun d'eux. Dans les petits États agricoles de l'ancienne Grèce, 
un quart, dit-on, ou un cinquième de toute la nation se regardaient 
comme soldats, et prenaient les armes dans l'occasion. Chez les peuples 
civilisés de l'Europe moderne, on calcule généralement qu'on ne sau- 
rait employer comme soldats plus du centième des habitants, sans rui- 
ner le pays par la dépense qu'entraîne leur service '. 

Chez les peuples anciens, la dépense de préparer le soldat à faire la 
guerre ne paraît être devenue un objet considérable que longtemps 
après l'époque où la dépense de son entretien , pendant son service, 
fut tombée entièrement à la charge de l'État. Dans toutes les différentes 
républiques de l'ancienne Grèce, l'apprentissage des exercices mili- 
taires était une partie indispensable de cette éducation à laquelle était 
obligé tout citoyen libre. Il y avait, à ce qu'il semble, dans chaque ville 
un lieu public où, sous la protection des magistrats, différents maîtres 
enseignaient aux jeunes gens ces exercices. Toute la dépense qu'un 
État de la Grèce ait jamais eu à faire pour préparer ses citoyens à la 
guerre paraît avoir consisté dans cette simple institution. Les exercices 
du Champ-de-Mars remplissaient , à Rome , le même objet que ceux 
du gymnase dans l'ancienne Grèce. Sous l'empire des lois féodales, le 
grand nombre d'ordonnances publiques portant que les habitants de 
chaque canton s'exerceront dans la pratique de tirer de l'arc, ainsi que 
dans plusieurs autres exercices militaires, eurent en vue le même 
avantage , mais ne paraissent pas avoir eu le même succès. Soit défaut 
d'intérêt de la part des officiers chargés de l'exécution de ces ordon- 
nances , soit quelque autre cause , il semble qu'elles ont été partout 
négligées ; et à mesure des progrès de ces gouvernements, on voit par- 
tout les exercices militaires tomber insensiblement en désuétude parmi 
le peuple. 

Dans les anciennes républiques de la Grèce et de Rome , pendant 
toute la durée de leur existence, et sous les gouvernements féodaux , 
longtemps après leur premier établissement, le métier de soldat ne fut 
pas un métier distinct et séparé qui constituât la seule ou la principale 



1 Depuis les guerres de la révolution, l'Europe est devenue plus belliqueuse; et 
on a calculé que maintenant i sur 70 de la population de chaque pays est destiné au 
service militaire. De si grands efforts ne ruinent pas précisément , mais ils ap- 
pauvrissent les pays qui les font. Buchaiun. 
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occupation d'une classe particulière de citoyens. Tout sujet de l'État, 
quel que pût être le métier ou l'occupation ordinaire dont il tirait sa 
subsistance, se regardait aussi, en toutes circonstances, comme soldat 
et comme obligé à en faire le métier dans les occasions extraordinaires. 
Cependant , l'art de la guerre étant, sans contredit, le plus noble de 
tous % devient naturellement, à mesure de l'avancement de la société, 
l'un des arts les plus compliqués. Les progrès de la mécanique, aussi 
bien que d'autres arts avec lesquels il a une liaison nécessaire , déter- 
minent le degré de perfection auquel il est susceptible d'être porté à 
une époque quelconque ; mais , pour qu'il atteigne jusqu'à ce point , 
il est indispensable qu'il devienne la seule ou la principale occupation 
d'une classe particulière de citoyens , et la division du travail n'est pas 
moins nécessaire au perfectionnement de cet art qu'à celui de tout autre. 
Dans les autres arts , la division du travail est l'effet naturel de l'intel- 
ligence de chaque individu , qui lui montre plus d'avantages à se borner 
à un métier particulier qu'à en exercer plusieurs ; mais c'est la prudence 
de l'État qui seule peut faire du métier de soldat un métier particulier, 
distinct et séparé de tous les autres. Un simple citoyen qui , en temps 



1 Sous quel rapport l'art de la guerre peut-il être appelé le plus noble des arts ? 
La guerre, sans doute, développe toutes ces grandes qualités de Fàrae qui étonnent 
et éblouissent les hommes; mais elle n'ouvre pas la même carrière aux facultés de 
l'esprit. La théorie de la guerre est bientôt apprise , et sa pratique n'offre point de 
difficultés , l'esprit restant calme et pouvant exécuter facilement ce qu'il a saisi sans 
effort. Sous ce rapport donc, l'art de la guerre ne sera pas le plus noble des arts; 
et quand on considère qu'il fait couler le sang par torrents et qu'il porte partout la 
misère et la destruction, on n'hésitera pas, en exceptant seulement le cas de dé- 
fense , à le regarder comme atroce et barbare. La guerre , le mépris du danger, 
et la hardiesse seront toujours populaires ; mais qu'y a-t-il, sous ces dehors de géné- 
rosité et de grands sentiments , de réellement admirable dans le caractère d'un 
soldat , qui ne fait que marcher aveuglément à la suite d'un chef victorieux , victime 
lui-même de son ambition , et sans égards pour les malheurs qui accompagnent ses 
triomphes? En réfléchissant que la gloire du soldat naît des souffrances de l'huma- 
nité, il nous paraît douteux qu'on puisse applaudir à un art qui ne s'exerce que 
par la destruction de la félicité humaine. Gibbon remarque avec justesse que, tant 
que les hommes exalteront plutôt ceux qui les écrasent que leurs véritables bien- 
faiteurs, la guerre sera toujours considérée comme le chemin de la gloire. 

BUCIIA.NAN. 
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de paix et sans recevoir de l'État aucun encouragement, passerait en 
exercices militaires la plus grande partie de sa journée, pourrait sans 
doute se perfectionner beaucoup en ce genre et se procurer un diver- 
tissement très-noble ; mais à coup sûr ce ne serait pas un moyen de 
faire ses affaires. Si c'est pour lui une voie à l'avancement et à la for- 
tune que de consacrer à cette occupation une grande partie de son 
temps, ce ne peut être que par l'effet de la sagesse de l'État ; et cette 
sagesse, les États ne l'ont pas toujours eue, même quand ils se sont vus 
dans une situation où la conservation de leur existence exigeait qu'ils 
l'eussent 1 . 

Un pasteur de troupeaux a beaucoup de moments de loisir ; un cul- 
tivateur, dans l'état informe de la culture, en a quelques-uns; un arti- 
san ou ouvrier de manufacture n'en a pas du tout. Le premier peut, 
sans se faire tort , consacrer une grande partie de son temps à des exer- 
cices militaires; le second peut y donner quelques heures; mais le 
dernier ne peut pas employer ainsi un seul de ses moments sans éprou- 
ver quelque perte, et le soin de son intérêt personnel le conduit natu- 
rellement à abandonner tout à fait ces exercices. Les progrès de l'art 
du labourage, qui nécessairement viennent à la suite de ceux des au- 
tres arts et des manufactures , laissent bientôt au laboureur aussi peu 
de moments de loisir qu'à l'artisan. Les exercices militaires finissent 



1 Les opinions émises dans ce paragraphe sont, comme il est facile de le croire, 
sans aucun fondement. Nous avons déjà essayé de démontrer qu'il n'y a pas de 
motifs pour admettre que les agriculteurs sont plus intelligents que les travailleurs 
employés dans les manufactures et dans le commerce , et que l'intelligence de ces 
derniers souffre de ce que , par suite de la division du travail dans les fabriques , 
ils sont obligés de faire toujours la même chose. C'est précisément le contraire qui 
a lieu. La population des manufactures est généralement plus instruite que celle 
des campagnes, et son intelligence s'est développée en raison de l'accroissement dti 
nombre et de la plus grande division du travail. L'idée que le travail dans les ma- 
nufactures détruit chez les hommes les vertus sociales et militaires est plus fausse 
encore. Les villes et les pays, dans les temps anciens et modernes, qui out été 
les plus avancés dans les arts de l'industrie et du commerce, se sont en même temps 
le plus distingués par leur patriotisme et leur courage. 11 n'est pas nécessaire de 
sortir de l'Angleterre pour trouver des preuves irrécusables des erreurs contenues 
dans ce paragraphe. Nos manufactures ont atteint un développement inouï pen- 
dant les derniers cinquante ans ; et la division du travail est poussée plus loin en 
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par être tout aussi négligés par les habitants des campagnes que par 
ceux des villes , et la masse du peuple perd tout à fait le caractère guer- 
rier. En môme temps, cette richesse qui est toujours la suite du pro- 
grès des manu factures et de l'agriculture, et qui , dans la réalité , n'est 
autre chose que le produit accumulé de ces arts perfectionnés, appelle 
l'invasion des peuples voisins. Une nation industrieuse , et par consé- 
quent riche , est celle de toutes les nations qui doit le plus s'attendre à 
se voir attaquer ; et si l'État ne prend pas quelques mesures nouvelles 
pour la défense publique, les habitudes naturelles du peuple le rendent 
absolument incapable de se défendre lui-môme. 

Dans cet état de choses, il n'y a , à ce qu'il me semble, que deux mé- 
thodes pour que l'État puisse pourvoir, d'une manière convenable , à 
la défense publique. 

Il peut , en premier lieu , au moyen d'une police très-rigoureuse , 
malgré la pente de l'intérôt , du caractère et des inclinations du peuple, 
maintenir par force la pratique des exercices militaires, et obliger, ou 
tous les citoyens en âge de porteries armes, ou un nombre quelconque 
d'entre eux , à joindre à un certain point le métier de soldat à tout au- 
tre métier ou profession qu'ils se trouveront avoir embrassée. 

Ou bien, en second lieu, en entretenant et occupant constamment 
à la pratique des exercices militaires un certain nombre de citoyens, il 



Angleterre que dans les autres pays ; mais , bien que le gouvernement n'ait rien fait 
pour son instruction , peut-on dire que la population des fabriques soit devenue 
stupide et ignorante? Que les hommes travaillant dans la manufacture soient 
moins capables que ceux des campagnes de connaître les intérêts du pays, et 
qu'ils seraient incapables de le défendre en cas de guerre ? Toutes ces assertions 
sont sans aucun fondement. C'est un de ces cas très-rares où le jugement d'Adam 
Smith s'est laissé influencer par d'auciens préjugés : il aurait dû savoir que le ré- 
giment de chevau-légers du général Elliot, qui s'est tant distingué pendant la 
guerre de Sept Ans, a été en grande partie composé des tailleurs de la capitale. 
Quant à l'observation que les manufactures affaiblissaient les forces physiques et 
militaires, il suffit de rappeler que, pendant la dernière guerre, ce furent les villes 
manufacturières et commerçantes qui fournissaient les contingents de troupes les 
plus considérables. Des faits de cette importance prouvent, au delà de toute con- 
testation , que , quels que puissent être les changements introduits dans les mœurs 
de notre nation , nos troupes sont aussi capables que jamais de supporter des fati- 
gues et de montrer du courage et de la résolution. Mac Culloch. 
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peut faire du métier de soldat un métier particulier, séparé et distinct 
de tous les autres. 

Si l'État a recours au premier de ces deux expédients, on dit que sa 
force militaire consiste dans ses milices ; s'il a recours au second , 
qu'elle consiste dans des troupes réglées. La pratique des exercices 
militaires est la seule ou la principale occupation des troupes réglées, et 
l'entretien ou la paye que leur fournit l'État est le fonds principal et 
ordinaire de leur subsistance. La pratique des exercices militaires n'est 
que l'occupation accidentelle des soldats de milices , et c'est d'une au- 
tre occupation qu'ils tirent le fonds principal et ordinaire de leur sub- 
sistance. Dans les milices, le caractère d'artisan, d'ouvrier ou de 
laboureur l'emporte sur celui de soldat ; dans les troupes réglées, le 
caractère de soldat l'emporte sur tout autre ; et c'est dans cette dis- 
tinction que consiste, à ce qu'il semble, la différence essentielle de ces 
deux espèces de force militaire. 

Il y a eu des milices de plusieurs sortes. Dans quelques pays , les ci- 
toyens destinés à la défense de l'État ont été seulement , à ce qu'il pa- 
raît , exercés , mais sans être , si je puis parler ainsi , enrégimentés , 
c'est-à-dire sans être divisés en corps de troupes distincts et séparés , 
ayant chacun ses propres officiers permanents, sous lesquels ils fissent 
leurs exercices. Dans les anciennes républiques de la Grèce et dans 
celle de Rome, à ce qu'il semble, tant que chaque citoyen restait dans 
ses foyers, il pratiquait ses exercices ou séparément et indépendam- 
ment de personne , ou çivec ceux de ses égaux auxquels il lui plaisait 
de se réunir; mais il n'était attaché à aucun corps particulier de trou- 
pes jqsqu'au moment où on l'appelait pour se ranger sous les dra- 
peaux. Dans d'autres pays, les milices ont été non-seulement exercées, 
mais encore enrégimentées. En Angleterre, en Suisse et, je crois, 
dans tous les autres pays de l'Europe moderne , où on a établi quelque 
force militaire imparfaite de ce genre, tout homme de milice est , même 
en temps de paix, attaché à un corps particulier de troupes qui a ses 
propres officiers permanents sous lesquels il remplit ses exercices. 

Avant l'invention de l'arme à feu , la supériorité était du côté de 
l'armée dans laquelle chaque soldat individuellement avait le plus d'ha 
bileté et de dextérité dans l'usage de ses armes. La force et l'agilité du 
corps étaient de la plus grande importance, et décidaient ordinairement 
du sort des batailles ; mais cette habileté et cette dextérité dans l'usage 
des armes ne pouvaient s'acquérir que comme on les acquiert aujour- 
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d'hui dans l'escrime , en pratiquant , non en grands corps de troupes , 
mais individuellement et séparément, dans une école particulière, sous 
un maître particulier, ou bien avec quelques égaux et quelques cama- 
rades. Depuis l'invention des armes à feu, la force et l'agilité du corps , 
et même une dextérité et une agilité extraordinaires dans l'usage des 
armes, sont d'une moindre utilité, quoiqu'il s'en faille de beaucoup ce- 
pendant qu'on doive les compter pour rien. Par la nature de l'arme, si 
le maladroit n'est nullement au niveau de l'homme habile , il s'en 
trouve toutefois moins éloigné qu'il ne l'était jadis. On suppose que 
toute l'habileté et toute la dextérité nécessaires pour l'usage de cette 
arme peuvent s'acquérir assez bien en s'exerçant par grands corps de 
troupes. 

La régularité, l'ordre et la prompte obéissance au commandement 
sont, dans les armées modernes, des qualités d'une plus grande impor- 
tance pour décider du sort des batailles, que l'habileté et la dextérité 
du soldat au maniement de ses armes ' . Mais le fracas et la fumée des 
armes à feu, cette mort invisible à laquelle tout homme se sent exposé 
aussitôt qu'il arrive à la portée du canon, et longtemps avant qu'on 
puisse bien dire que la bataille est engagée, doivent rendre extrême- 
ment difficile de maintenir à un certain point, môme dès le commence- 
ment de nos batailles modernes, cette régularité, cet ordre et cette 
prompte obéissance. Dans les batailles anciennes, il n'y avait pas d'au- 
tre grand bruit que les cris des combattants : il n'y avait pas de fumée, 
point de ces coups invisibles qui portent la mort ou les blessures. Tout 
homme, jusqu'au moment où quelque arme mortelle venait à l'appro- 
cher, voyait clairement qu'il n'avait rien auprès de lui qui menaçât sa 
vie. Dans cet état de choses, et avec des troupes qui avaient quelque 
confiance dans leur habileté et leur adresse à manier leurs armes , il 
devait être infiniment moins difficile de maintenir un certain degré 
d'ordre et de régularité, non-seulement dans le commencement, mais 
même dans tout le cours de ces batailles anciennes, et jusqu'à ce que 
l'une desdeux armées fût en pleine déroute. Mais l'habitude de cette 

1 Cette distinction entre la guerre ancienne et la guerre moderne nous paraît tout 
à fait imaginaire. Rien, assurément, ne pouvait être plus terrible que le choc dans 
les batailles anciennes, et pour que les soldats tinssent ferme dans cette rencontre 
terrible, il fallait que les habitudes d'ordre et de discipline fussent aussi fortes que 
^Japs les temps modernes. Bichanan. 
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régularité, de cet ordre et de cette prompte obéissance au commande- 
ment est une chose qui ne peut s'acquérir que par des soldats exercés en 
grands corps de troupes. 

Toutefois des milices, de quelque manière qu'elles soient exercées 
ou disciplinées , seront toujours très-inférieures à des troupes réglées c 
et bien disciplinées. 

Des soldats qui ne sont exercés qu'une fois par semaine, ou une fois 
par mois, ne peuvent jamais être aussi experts au maniement des ar- 
me& que ceux qui sont exercés tous les jours ou tous les deux jours ; 
et quoique cette circonstance ne soit pas, dans nos temps modernes, 
d'une aussi grande importance qu'elle l'étaMans les temps anciens, 
cependant la supériorité bien reconnue des troupes prussiennes, qui 
provient en très-grande partie, dit-on, d'une habileté supérieure dans 
leurs exercices, est bien une preuve qu'aujourd'hui môme ce point est 
d'une grande utilité. 

Des soldats qui ne sont tenus d'obéir à leur officier qu'une fois par 
mois ou par semaine, et qui , dans tout le reste du temps, ont la liberté 
de faire ce qui leur convient, sans avoir aucun compte à lui rendre, ne 
peuvent jamais être aussi contenus par sa présence, aussi bien disposés 
à une prompte obéissance, que ceux dont la conduite et la manière de 
vivre sont habituellement réglés par lui , et qui tous les jours de leur vie 
ne peuvent se lever ni se coucher, ou du moins se retirer dans leurs 
quartiers, que d'après ses ordres. Dans ce qui s'appelle la discipline ou 
l'habitude de la prompte obéissance, des milices doivent toujours être 
encore plus au-dessous des troupes réglées, qu'elles ne le seront dans 
ce qui s'appelle l'exercice ou l'usage et le maniement des armes. Or, 
dans la guerre moderne, l'habitude d'obéir au premier signal est d'une 
bien autre importance qu'une grande supériorité dans le maniement 
des armes. 

Ces milices qui comme celles des Arabes ou des Tartares, vont à la 
guerre sous les mômes chefs auxquels elles sont accoutumées à obéir 
pendant la paix, sont sans comparaison les meilleures de toutes. Pour 
leur respect envers leurs officiers, leur habitude d'obéir au premier mot, 
elles approchent le plus des troupes réglées. La milice des montagnards 
avait quelques avantages de la môme espèce, quand elle servait sous 
ses propres chefs. Cependant, comme les montagnards n'étaient pas des 
pasteurs errants, mais des pasteurs stationnaires, qu'ils avaient des de- 
meures fixes et n'étaient pas, en temps de paix, accoutumés à suivre 
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leurs ehefs*d'un endroit à un autre , aussi dans les temps de guerre ils 
étaient moins disposés à les suivre à des distances considérables ou à 
rester pendant longtemps de suite sous les armes. Quand ils avaient 
fait quelque butin, ils étaient fort empressés de retourner chez eux, et 
l'autorité du chef était rarement suffisante pour les retenir. Sous le 
rapport de l'obéissance, ils ont loujours été fort inférieurs à ce qu'on 
nous rapporte des Tarfeares et des Arabes. De plus, comme les monta- 
gnards, au moyen de leur vie sédentaire, passaient une moindre partie 
de leur temps en plein air, ils étaient aussi moins accoutumés aux exer- 
cices militaires, et moins experts au maniement de leurs armes, que 
ne le sont, dit-on, les Arabes et les Tartares. 

Il faut observer néanmoinsque des milices, de quelque espèce qu'elles 
soient, qui ont servi sous les drapeaux pendant plusieurs campagnes 
successives, deviennent sous tous les rapports de vraies troupes ré- 
glées. Les soldats sont exercés chaque jour à l'usage des armes, et étant 
constamment sous le commandement de leurs officiers, ils sont habi- 
tués à cette prompte obéissance qui a lieu dans une armée toujours 
sur pied ; peu importe ce qu'ils étaient avant de prendre les armes. 
Après avoir fait quelques campagnes, ils acquièrent nécessairement le 
caractère de troupes de ligne. Si la guerre d'Amérique venait a traîner 
encore pendant une autre campagne, les milices américaines devien- 
draient, à tous égards, égales k ces troupes réglées qui, dans la der- 
nière guerre, ne se montrèrent pas, pour le moins, inférieures en va- 
leur aux vétérans les plus aguerris de la France et de l'Espagne. 

Cette distinction une fois bien entendue, on trouvera que l'histoire 
de tous les siècles atteste la supériorité irrésistible qu'une armée de 
troupes réglées bien disciplinée a sur des milices. 

Une des premières armées de troupes réglées dont nous ayons un 
rapport un peu clair dans des histoires revêtues de quelque authenti- 
cité, c'est celle de Philippe de Macédoine. Ses guerres fréquentes contre 
les Thraces, les Illyriens, les Thessaliens et quelques-unes des villes 
grecques du voisinage de la Macédoine, formèrent par degrés ses trou- 
pes (qui vraisemblablement n'étaient dans le commencement que des 
milices) à l'exactitude de discipline des troupes réglées. Quand il futen 
paix, ce qui ne lui arriva que rarement et jamais pour longtemps de 
suite, il eut bien soin de ne pas licencier cette armée. Elle vainquit et 
subjugua, après avoir essuyé, à la vérité, une longue et vive résistance, 
ces milices si braves et si bien exercées des principales républiques de 

T. II. 23 
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la Grèce, et ensuite avec très-peu d'efforts les milices efféminées et mal 
exercées du vaste empire des Perses f . La chute des républiques de la 
Grèce et de l'empire des Perses fut l'effet de la supériorité irrésistible 
d'une armée de troupes réglées sur toute espèce de milices. C'est la pre- 
mière des grandes révolutions arrivées dans les affaires humaines, dont 
l'histoire nous ait conservé quelque compte clair et circonstancié. 

La seconde est la chute de Carthage et l'élévation de Rome, qui en 
fut la conséquence. On peut très-bien expliquer par la même cause 
toutes les variations de fortune que subirent ces deux républiques. 

Depuis la fin de la première guerre punique jusqu'au commence- 
ment de la seconde , les armées de -Carthage furent continuellement 
sous les armes, et employées sous trois grands généraux qui se succé- 
dèrent dans le commandement : Hamilcar, Asdrubal son gendre, et An- 
nibal son fils. Le premier s'en servit pour punir la révolte des esclaves, 
ensuite pour subjuguer les nations de l'Afrique qui avaient secoué le 
joug , et enfin pour conquérir le vaste royaume d'Espagne. L'armée 
qu'Annibal conduisit d'Espagne en Italie avait dû nécessairement, pen- 
dant ces différentes guerres, se former par degrés à la discipline exacte 
d'une armée de ligne. En même temps , les Romains , sans avoir été 
absolument toujours en paix, n'avaient cependant été engagés , dans 
cette période, dans aucune guerre d'une bien grande importance, et 
on convient généralement que leur discipline militaire était extrême- 
ment relâchée. Les armées romaines qu'Annibal eut en tête à Trébie, 
à Trasimène et à Cannes , étaient des milices opposées à des troupes 
réglées ; il est vraisemblable que cette circonstance contribua plus que 
toute autre à décider du sort de ces batailles*. 

L'armée de troupes réglées qu'Annibal laissa derrière lui en Espagne 
eut la même supériorité sur les milices que les Romains envoyèrent 



1 Les troupes grecques égalaient en bravoure les Macédoniens. Mais ce fut plutôt 
à son génie qu'à la supériorité de ses soldats que Philippe dut la conquête de la 
Grèce. Buchanan. 

* Dans toutes ces batailles, ce fut plutôt la science d'Annibal que la valeur de ses 
troupes qui décida du succès. A Trasimène, et à Cannes particulièrement , les dis- 
positions de la bataille avaient été très-savantes. La première de ces batailles eut 
lieu dans les Apennins. Annibal avait, par différentes ruses, attiré sesennemis dans 
un défilé étroit entre les montagnes et le lac de Trasimène. Le gros de son armée 
était sur les hauteurs; après que les Romains se furent engagés dans le défilé, il 
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contre elle, et dans un espace de peu d'années, sous le commandement 
de son frère, le jeune Asdrubal , elle les chassa presque entièrement de 
cette contrée. 

Annibal ftit mal secouru de son pays. Les milices romaines , étant 
continuellement sous les armes , devinrent, dans le cours de la guerre, 
des troupes réglées bien disciplinées et bien exercées, et la supériorité 
d' Annibal devint de jour en jour moins forte. Asdrubal jugea nécessaire 
de conduire au secours de son frère, en Italie, toute ou presque toute 
l'armée de troupes réglées qu'il commandait en Espagne. On dit que , 
dans cette marche , il fut égaré par ses guides ; il se vit surpris et atta- 
qué, dans un pays qu'il ne connaissait pas, par une autre armée de 
troupes réglées, à tous égards égale ou supérieure à la sienne, et il fut 
entièrement défait. 

Quand Asdrubal eut quitté l'Espagne , le grand Scipion ne trouva 
rien qu'on pût lui opposer, que des milices inférieures aux siennes. 11 
défit et subjugua ces milices, et , dans le cours de la guerre, celles qu'il 
commandait devinrent nécessairement des troupes réglées bien exer- 
cées et bien disciplinées. Ces troupes réglées furent ensuite menées en 
Afrique , où elles n'eurent en tête que des milices. Pour défendre Car- 
thage, il devint indispensable de rappeler les troupes réglées que com- 
mandait Annibal. On joignit à ces troupes les milices africaines, sou- 
vent battues et découragées par leurs fréquentes défaites, et celles-ci 
composaient, à la bataille de Zama , la plus grande partie de l'armée 
d'Annibal. L'événement de cette journée décida des destinées de ces 
deux républiques rivales. 

Depuis la fin de la seconde guerre punique jusqu'à la chute de la ré- 
publique romaine, les armées de Rome furent , sous tous les rapports , 
des armées de troupes réglées. L'armée de Macédoine, ainsi composée 



tomba sur eux, et ils étaient vaincus de toutes parts avant qu'ils eussent eu le 
temps de se ranger en bataille. A Cannes, il dut la victoire à Part avec lequel il fît 
manoeuvrer son centre ; il le fit avancer en forme convexe au commencement de la 
bataille ; puis, le faisant reculer à mesure que les Romains attaquaient, il en renversa 
complètement la forme : les rangs se refermèrent sur le centre ennemi et renfon- 
cèrent de tous les côtés. Tous ces mouvements furent exécutés avec une exactitude 
parfaite , et l'armée romaine , après une résistance héroïque , fut complètement 
anéantie, sans doute en partie par la valeur des ennemis, mais surtout par le génie 
supérieur de leur grand capitaine . Bcchanais. 
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de troupes réglées, ne laissa pas que de leur résister. Rome , au faîte 
même de sa grandeur, eut besoin de deux grandes guerres et de trois 
grandes batailles pour subjuguer ce petit royaume, dont la conquête 
eût vraisemblablement été encore bien plus difficile sans la lâcheté de 
son dernier roi. Les milices de toutes les nations civilisées de l'ancien 
monde, de la Grèce, de la Syrie et de l'Egypte, n'opposèrent aux trou- 
pes romaines qu'une faible résistance. Les milices de quelques nations 
barbares se défendirent beaucoup mieux. Les milices scylhes ou tarta- 
res, que Mithridate lira des contrées situées au nord du Pont-Euxin et 
de la mer Caspienne , furent les ennemis les plus formidables que les 
Romains aient eus en tête depuis la seconde guerre punique. Les mili- 
ces des Parthes et des Germains furent aussi toujours des forces res- 
pectables , et dans plusieurs circonstances elles remportèrent sur les 
armées romaines des avantages très-considérables. Toutefois, en gé- 
néral , quand les armées romaines étaient bien commandées , elles pa- 
raissent avoir été très-supérieures ; et, si les Romains ne poursuivirent 
pas la conquête définitive de la Germanie et du royaume des Parthes, 
ce fut probablement parce qu'ils jugèrent que ce n'était pas la peine 
d'ajouter ces deux contrées barbares à un empire déjà trop étendu. Les 
anciens Pari lies semblent avoir été un peuple d'extraction scythe ou 
tartare, et avoir toujours conservé en grande partie les mœurs de leurs 
ancêtres. Les anciensGermains étaient, comme tes Scythes ou les Tarta- 
res, une nation de pasteurs errants qui marchaient à la guerre sous les 
mêmes chefs qu'ils étaient accoutumés à suivre dans la paix. Leurs milices 
étaient absolument de la même espèce que celles des Scythes ou Tarta- 
res, desquels aussi ils étaient vraisemblablement descendus. 

Plusieurs causes différentes contribuèrent à relâcher la discipline des 
armées romaines. Une de ces causes fut peut-être son extrême sévé- 
rité. Dans les jours de leur grandeur, lorsque les Romains ne virent plus 
aucun ennemi capable de leur résister, ils mirent de côté leur armure 
pesante comme un fardeau inutile à porter, et ils négligèrent leurs pé- 
nibles exercices, comme des fatigues qu'il n'était pas nécessaire d'en- 
durer. D'ailleurs, sous les empereurs, les troupes réglées des Romains, 
particulièrement celles qui gardaient les frontières de la Germanie et de 
la Pannonie, devinrent redoutables pour leurs maîtres, contre lesquels 
elles menaient souvent en opposition leurs propres généraux. Dans la 
vue de les rendre moins formidables, Dioclétien, suivant quelques au- 
teurs, Constantin, suivant d'autres, commença le premier à les retirer 
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de la frontière où elles avaient toujours été auparavant campées en 
grand corps, chacun en général de deux ou trois légions, et il les dis- 
persa par petits corps dans les différentes villes des provinces, d'où on 
ne les fit presque jamais sortir que lorsqu'il devint nécessaire de re- 
pousser une invasion. Des soldats en petits corps de troupes, mis en 
quartiers dans des villes de commerce et de manufactures, et qui quit- 
taient rarement leurs quartiers, devinrent eux-mêmes desartisaus, des 
marchands et des ouvriers de manufacture. Le caractère civil finit par 
l'emporter sur le caractère militaire, et insensiblement les troupes ré- 
glées de l'empire romain dégénérèrent en milices corrompues, négligées 
et sans discipline, incapables de résister aux attaques de ces milices de 
Scythes et de Germains qui , bientôt après, envahirent l'empire d'Occi- 
dent. Ce ne fut qu'en prenant à leur solde les milices de quelques-unes de 
ces nations pour les opposer à cellesdes autres, que les empereurs purent 
venir à bout de se défendre quelque'temps. La chute de l'empire d'Occi- 
dent est la troisième des grandes révolutions dans l'histoire du genre hu- 
main, dont les annales anciennes nous aient conservé quelque récit posi- 
tif et circonstancié. Cette révolution fût opérée par la supériorité décidée 
que les milices d'une nation barbare ont sur celles d'une nation civili- 
sée, que les milices d'un peuple pasteur ont sur celles d'un peuple de 
laboureurs, d'artisans et de manufacturiers. Les victoires remportées 
par des milices ne l'ont pas été en général sur des troupes réglées, mais 
sur d'autres milices qui leur étaient inférieures du côté de l'exercice et 
de la discipline. Telles furent les victoires remportées par les milices des 
Grecs sur celles de l'empire des Perses ; et telles aussi furent celles que, 
dans des temps plus récents, les milices des Suisses remportèrent sur 
celles des Autrichiens et des Bourguignons. 

La force militaire des nations scythes et germaines qui s'établirent 
sur les ruines de l'empire d'Occident, continua pour quelque temps à 
être, dans leurs nouveaux établissements, de la même espèce qu'elle 
avait été dans leur pays originaire. Ce furent des milices de pasteurs et 
de laboureurs, qui marchaient, en temps de guerre, sous les ordres des 
mêmes chefs auxquels ils étaient accoutumés à obéir pendant la paix. 
Elles étaient, par conséquent, assez bien exercées et assez bien disci- 
plinées. Cependant, à mesure qu'avançaient les arts et l'industrie, l'au- 
torité des chefs vint insensiblement à déchoir, et la masse du peuple eut 
moins de temps à donner aux exercices militaires. Ainsi , l'exercice 
aussi bien que la discipline des milices féodales vinrent insensiblement 
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à se perdre, et, pour suppléer à leur défaut, l'usage des troupes réglées 
vint à s'introduire successivement. D'ailleurs, dès qu'une nation civilisée 
eut une fois adopté la ressource d'unearmée de troupes réglées, il devint, 
pour ses voisins , indispensable de suivre son exemple. Ils sentirent 
bientôt que leur sûreté en dépendait, et que leurs milices étaient abso- 
lument incapables de résister aux attaques d'une armée de cette nature. 

Les soldats qui composent des troupes réglées, sans avoir même ja- 
mais vu l'ennemi, ont souvent donné des preuves d'autant de courage 
que de vieilles troupes ; et du premier moment qu'ils sont entrés en 
campagne , on les a vus propres à faire face aux vétérans les mieux 
aguerris et les plus expérimentés. Lorsque, en 1756, l'armée de la Rus* 
sie entra en Pologne, les soldats russes ne se montrèrent pas inférieurs 
en valeur aux soldats prussiens, qu'on regardait alors comme les vété- 
rans les plus braves et les mieux exercés de l'Europe. Cependant il y 
avait alors près de vingt ans que l'empire de Russie jouissait d'une paix 
profonde, et il ne pouvait, à cette époque, avoir que très-peu de soldats 
qui eussent vu l'ennemi. Quand la guerre d'Espagne éclata, en 1739, 
l'Angleterre n'avait pas cessé d'être en paix depuis environ vingt-huit 
ans. Néanmoins la valeur de ses soldats, bien loin d'avoir été altérée par 
ce long repos, ne se montra jamais dune manière plus distinguée que 
dans la tentative faite sur Carlhagène, le premier exploit malheureux de 
cette guerre malheureuse. Dans une longue paix, les généraux peuvent 
peut-être oublier quelquefois leur habileté et leur adresse ; mais quand 
une armée de troupes réglées a toujours été bien tenue, on ne voit pas 
que les soldats aient jamais oublié leur valeur. 

Quand une nation civilisée ne peut compter pour sa défense que sur 
des milices, elle est en tout temps exposée à être conquise par toute 
nation barbare qui se trouvera être dans son voisinage. Les conquêtes 
fréquentes que les Tartares ont faites de tous les pays civilisés de l'Asie 
sont une assez forte preuve de la supériorité des milices d'une nation 
barbare sur celles d'une nation civilisée. Une armée de troupes réglées 
bien tenue est supérieure à toute espèce de milices. Si une armée de 
ce genre ne peut jamais être mieux entretenue que par une nation ci- 
vilisée et opulente, aussi est-elle la seule qui puisse servir à une pa- 
reille nation de barrière contre les invasions d'un voisin pauvre et 
barbare. Ainsi, c'est par le moyen d'une armée de troupes réglées seule- 
ment que la civilisation peut se perpétuer dans un pays, ou môme s'y 
conserver longtemps. 
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Si ce n'est que par le moyen d'une armée (Je troupes réglées bien te- 
nue qu'un pays civilisé peut pourvoir à sa défense, ce ne peut être non 
plus que par ce moyen qu'un pays barbare peut passer tout d'un coup à 
un état passable de civilisation. Une armée de troupes réglées fait régner 
avec une force irrésistible la loi du souverain jusque dans les provinces 
les plus reculées de l'empire, et elle maintient une sorte de gouverne- 
ment régulier dans des pays qui, sans cela, ne seraient pas susceptibles 
d'être gouvernés. Quiconque examinera avec attention les grandes ré- 
formes faites par Pierre le Grand dans l'empire de Russie, verra qu'elles 
se rapportent presque toutes à l'établissement d'une armée de troupes 
bien réglées. C'est là l'instrument qui lui sert à exécuter et à mainte- 
nir toutes ses autres ordonnances. C'est à l'influence de cette armée 
qu'il faut attribuer en entier le bon ordre et la paix intérieure dont cet 
empire a toujours joui depuis celte époque. 

Les hommes attachés aux principes républicains ont vu d'un œil in- 
quiet une armée de troupes réglées, comme étant une institution dange- 
reuse pour la liberté. Elle l'est, sans contredit, toutes les fois que l'inté- 
rêt du général et celui des principaux officiers ne se trouve pas néces- 
sairement lié au soutien de la constitution de l'État. Les troupes réglées 
que commandait César renversèrent la république romaine ; celles de 
Cromwell chassèrent le long parlement. Mais quand c'est le souverain 
lui-même qui est le général; quand ce sont les grands et la noblesse du 
pays qui sont les principaux olliciersde l'armée; quand la force mili- 
taire est placée dans les mains de ceux qui ont le plus grand intérêt au 
soutien de l'autorité civile, parce qu'ils ont eux-mêmes la plus grande 
part de cette autorité, alors une armée de troupes réglées ne peut jamais 
être dangereuse pour la liberté. Bien au contraire , elle peut , dans cer- 
tains cas, être favorable à la liberté. La sécurité qu'elle donne au sou- 
verain ' le débarrasse de cette défiance inquiète et jalouse qui , dans 



1 Chez une nation éclairée et avec un gouvernement libre , une armée perma- 
nente n'est pas seulement inutile , mais encore dangereuse , puisque évidemment 
elle met le pouvoir entre les mains du souverain. Les lois et les institutions les plus 
sages ne sont d'aucune utilité si les garanties de l'exécution leur manquent; et 
comment une pareille garantie pourrait-elle exister, quand le souverain dispose d'un 
instrument de violence aussi formidable? Le soldat par profession n'est pas très- 
disposé à soutenir la cause de la liberté et de l'ordre ; il est violent par état , et il 
est toujours prêt à seconder les vues de ses chefs. Adam Smilh a dit avec justesse, 
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quelques républiques modernes, semble épier jusqu'aux moindres de 
vos actions, et menace à tous les instants la tranquillité du citoyen. 
Lorsque la sûreté du magistrat, quoiqu'elle ait pour appui la partie la 
plus saine du peuple , est néanmoins mise en péril à chaque méconten- 
tement populaire ; lorsqu'un léger tumulte est capable d'entraîner en 
peu d'instanis une grande révolution , il faut alors mettre en œuvre 
l'autorité tout entière du gouvernement pour étouffer et punir le moin- 
dre murmure , la moindre plainte qui s'élève contre lui. Au contraire, 
un souverain qui sent son autorité soutenue, non-seulement par l'aris- 
tocratie naturelle du pays, mais encore par une armée de troupes ré- 
glées en bon état , n'éprouve pas* le plus léger trouble au milieu des 
remontrances les plus violentes , les plus insensées et les plus licen- 
cieuses. Il peut mépriser ou pardonner ces excès, sans aucun risque , 
et le sentiment de sa supériorité le dispose naturellement à agir ainsi. 
Ce degré de liberté, qui a quelquefois les formes de la licence, ne peut 
se tolérer que dans les pays où une af mée de ligne bien disciplinée assure 
l'autorité souveraine. Ce n'est que dans ces pays qu'il n'est pas néces- 
saire pour la sûreté publique de confier au souverain quelque pou- 
voir arbitraire , même dans les occasions où cette liberté licencieuse se 
livre à des éclats indiscrets. 

Ainsi le premier des devoirs du souverain , celui de défendre la so- 
ciété des violences et des injustices d'autres sociétés indépendantes, 
devient successivement de plus en plus dispendieux , à mesure que la 
société avance dans la carrière de la civilisation. La force militaire de 
la société , qui , dans l'origine , ne coûte aucune dépense au souverain, 
ni en temps de paix ni en temps de guerre, doit, à mesure des progrès 



qu'avec une armée régulière el permanente, le souverain peut dédaigner toutes 
les démonstrations injustes , séditieuses et turbulentes ; mais ne peut-il pas égale- 
ment dédaigner toute espèce de représentations ? Et les hommes au pouvoir, appuyés 
surtout sur une bonne armée, ne sont-ils pas presque toujours enclins à regarder 
comme séditieuses et turbulentes les démonstrations qui ont pour but d'examiner 
leur conduite? Nous ne trouvons pas qu'ils supportent mieux « les excès d'une 
liberté turbulente », parce qu'ils ont une armée permanente. L'Amérique n'a 
point d'armée permanente, et pourtant les hommes d'État dans ce pays sont 
plus librement interrogés que partout ailleurs. La loi, dans ce pays, ne regarde pas 
la vérité envers les hommes au pouvoir comme un libelle et une offense, et ce degré 
de liberté n'existe dans aucuu autre pays. Bvchanaïs. 
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de la civilisation , être entretenue à ses frais , d'abord en temps de 
guerre , et, par la suite , dans le temps même de la paix. 

Les grands changements que l'invention des armes à feu a introduits 
dans l'art de la guerre , ont renchéri bien davantage encore la dépense 
d'exercer et de discipliner un nombre quelconque de soldats en temps 
de paix , et celle de les employer en temps de guerre. Leurs armes et 
leurs munitions sont devenues à la fois plus coûteuses. Un mousquet 
est une machine plus chère qu'un javelot ou qu'un arc et des flèches ; 
un canon et un mortier le sont plus qu'une baliste ou une catapulte. La 
poudre qui se dépense dans une revue moderne est absolument perdue, 
et cette dépense est un objet très-considérable. Dans une revue an- 
cienne , les javelots qu'on lançait, les flèches qu'on décochait, pou- 
vaient aisément se ramasser pour servir encore, et d'ailleurs elles étaient 
de bien peu de valeur. Non-seulement le mortier et le canon sont des 
machines beaucoup plus chères que la baliste ou la catapulte, mais ce 
sont encore des machines beaucoup plus pesantes , et elles exigent 
des dépenses bien plus fortes , non-seulement pour les préparer au 
service, mais encore pour les transporter. De plus , comme l'artillerie 
moderne a une extrême supériorité sur celle des anciens, l'art de for- 
tifier les villes pour les mettre en état de résister à l'attaque d'une ar- 
tillerie si supérieure, même pour quelques semaines, est devenue une 
chose bien plus difficile et par conséquent beaucoup plus dispendieuse. 
Dans nos temps modernes , mille causes différentes contribuent à ren- 
dre plus coûteuse la dépense de la défense publique. Ce qui a extrê- 
mement ajouté, à cet égard , aux effets nécessaires des progrès naturels 
de la civilisation , c'est une grande révolution survenue dans l'art de 
la guerre , dont un pur hasard , l'invention de la poudre, semble avoir 
été la cause. 

Dans les guerres modernes, la grande dépense des armes à feu donne 
un avantage marqué à la nation qui est le plus en étatde fournir à cette 
dépense, et par conséquent à une nation civilisée et opulente sur une 
nation pauvre et barbare. Dans les temps anciens, les nations opulentes 
et civilisées trouvaient difficile de se défendre contre les nations pau- 
vres et barbares. Dans les temps modernes, les nations pauvres et bar- 
bares trouvent difficile de se défendre contre les nations civilisées et 
opulentes. L'invention des armes à feu , cette invention qui paraît au 
premier coup d'œil une invention si funeste , est certainement favora- 
ble , tant à la durée qu'à l'extension de la civilisation des peuples. 
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SECTION SECONDE. 

Des dépenses qu'exige l'administration de la justice. 

Le second devoir du souverain , celui de protéger, autant qu'il est 
possible, chacun des membres de la société contre l'injustice ou l'op- 
pression de tout autre membre de cette société, c'est-à-dire le devoi*" 
d'établir une administration de la justice, exige aussi des dépenses 
qui , dans les différentes périodes de la société , s'élèvent à des de- 
grés fort différents. 

Chez les nations de chasseurs , comme il n'y a presque aucune pro- 
priété, ou au moins aucune qui excède la valeur de deux ou trois jour- 
nées de travail, il est rare qu'il y ait un magistrat établi ou une admi- 
nistration réglée de la justice. Des hommes qui n'ont point de propriété 
ne peuvent se faire de torts l'un à l'autre que dans leur personne ou 
leur honneur. Mais quand un homme tue, blesse , bat ou en diffame 
un autre, quoique celui à qui l'injure est faite souffre un dommage , 
celui qui fait l'injure n'en recueille aucun profit. Il en est autrement 
des torts qu'on fait à la propriété. Le profit de celui qui fait l'injure est 
souvent l'équivalent du dommage causé à celui à qui elle est faite : 
l'envie, le ressentiment ou la méchanceté sont les seules passions qui 
peuvent exciter un homme à faire injure à un autre, dans sa personne 
ou dans son honneur. Or, la plus grande partie des hommes ne se trouve 
pas très-fréquemment dominée par ces passions, et les hommes les 
plus vicieux ne les éprouvent môme qu'accidentellement. D'ailleurs , 
quelque plaisir que certains caractères puissent trouver à satisfaire ces 
sortes de passions , comme une telle satisfaction n'est accompagnée 
d'aucun avantage réel ou permanent, la passion est ordinairement con- 
tenue, dans la plupart, par des considérations de prudence. Des hommes 
peuvent vivre en société, dans un degré de sécurité assez tolérable, 
sans avoir de magistrat civil qui les protège contre l'injustice de ces 
sortes de passions. Mais des passions qui opèrent d'une manière bien 
plus continue, des passions dont l'influence est bien plus générale, l'a- 
varice et l'ambition dans l'homme riche, l'aversion pour le travail et 
l'amour du bien-être et de la jouissance actuelle dans l'homme pauvre, 
voilà les passions qui portent à envahir la propriété. Partout où il y a 
de grandes propriétés, il y a une grande inégalité de fortunes. Pour un 
homme très-riche, il faut qu'il y ait au moins cinq cents pauvres; et 
l'abondance où nagent quelques-uns suppose l'indigence d'un grand 
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nombre. L'abondance dont jouit le ricbe provoque l'indignation du 
pauvre, et celui-ci, entraîné par le besoin et excité par l'envie, cède 
souvent au désir de s'emparer des biens de l'autre. Ce n'est que sous 
l'égide du magistrat civil que le possesseur d'une propriété précieuse , 
acquise par le travail de beaucoup d'années ou peut-être de plusieurs 
générations successives, peut dormir une seule nuit avec tranquillité; 
à tout moment il est environné d'une foule d'ennemis inconnus qu'il 
ne lui est pas possible d'apaiser, quoiqu'il ne les ait jamais provoqués, 
et contre l'injustice desquels il ne saurait être protégé que par le bras 
puissant de l'autorité civile sans cesse levé pour les punir. Ainsi l'acqui- 
sition d'une propriété d'un certain prix et d'une certaine étendue exige 
nécessairement l'établissement d'un gouvernement civil. Là où il n'y a 
pas de propriété, ou au moins de propriété qui excède la valeur de 
deux ou trois journées de travail, un gouvernement civil n'est pas 
aussi nécessaire. 

Un gouvernement civil suppose une certaine subordination ; mais si 
le besoin du gouvernement civil s'accroît successivement avec l'acqui- 
sition de propriétés d'une certaine valeur, aussi les causes principales 
qui amènent naturellement la subordination augmentent -elles de 
même successivement avec l'accroissement de ces propriétés. 

Les causes ou les circonstances qui amènent naturellement la sub- 
ordination, ou qui, antérieurement à toute institution civile , donnent 
naturellement à certains hommes une supériorité sur la plus grande 
partie de leurs semblables, peuvent se réduire à quatre. 

La première de ces causes ou circonstances est la supériorité des 
qualités personnelles, telles que la force, la beauté, et l'agilité du corps ; 
la sagesse et la vertu, la prudence, la justice, le courage et la modéra- 
tion. En quelque période que ce soit de la société, les qualités du corps, 
à moins d'être soutenues par celles de l'àme, ne peuvent donner que 
peu d'autorité. Il faut être un homme très-fort pour contraindre , par 
la seule force du corps, deux hommes faibles à vous obéir. Il n'y a que 
les qualités de l'àme qui puissent donner une très-grande autorité. 
Néanmoins ce sont des qualités invisibles, toujours contestables et gé- 
néralement contestées. Il n'y a pas de société barbare ou civilisée qui 
ait trouvé convenable de fonder sur ces qualités invisibles les règles 
qui détermineraient les degrés de prééminence de rang et ceux de 
subordination , mais toutes ont jugé à propos d'établir ces règles sur 
quelque chose de plus simple et de plus sensible. 
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La seconde de ces causes ou circonstances est la supériorité d'âge. 
Un vieillard , pourvu que son âge ne soit pas tellement avancé qu'on 
puisse le soupçonner de radoter, est partout plus respecté qu'un jeune 
homme , son égal en rang , en fortune et en mérite. Chez les peuples 
chasseurs, tels que les tribus des naturels de l'Amérique Septentrionale, 
l'âge est le seul fondement du rang et de la préséance ; chez eux le 
nom de père est un terme de supériorité; celui de frère est un signe 
d'égalité, et celui de fils un signe d'infériorité. Chez les nations les plus 
civilisées et les plus opulentes, l'âge règle le rang parmi ceux qui sont 
égaux sous tous les autres rapports, et entre lesquels, par conséquent, 
il ne pourrait être réglé par aucune autre circonstance. Entre frères et 
soeurs, l'aîné a toujours le pas; et dans la succession paternelle, tout ce 
qui n'est pas susceptible de se partager, mais qui doit aller en entier à 
quelqu'un, tel qu'un titre d'honneur, est le plus souvent dévolu à l'aîné. 
L'âge est une qualité simple et sensible qui n'est pas matière à contes- 
tation. 

La troisième de ces causes ou circonstances, c'est la supériorité de 
fortune. Néanmoins l'autorité qui résulte de la richesse, quoiqu'elle 
soit considérable dans toute période de la société, ne l'est peut-être 
jamais plus que dans l'état le plus informe où la société puisse admettre 
quelque notable inégalité dans les fortunes. Un chef de Tartares qui 
trouve dans l'accroissement de ses troupeaux un revenu suffisant pour 
l'entretien d'un millier de personnes, ne peut guère employer ce re- 
venu autrement qu'à entretenir mille personnes. L'état agreste de sa 
société ne lui offre aucun produit manufacturé, aucuns colifichets 
d'aucune espèce, pour lesquels il puisse échanger cette partie de son 
produit brut qui excède sa consommation. Les mille personnes qu'il 
entretient ainsi, dépendant entièrement de lui pour leur subsistance, 
doivent nécessairement servir à la guerre sous ses ordres, et se 
soumettre à ses jugements en temps de paix. Il esta la fois leur 
général et leur juge, et sa dignité de chef est l'effet nécessaire de la 
supériorité de sa fortune. Dans une société civilisée et opulente, un 
homme peut jouir d'une fortune bien plus grande, sans pour cela être 
en état de se" faire obéir par une douzaine de personnes. Quoique le 
produit de son bien soit suffisant pour entretenir plus de mille per- 
sonnes , quoique peut-être dans le fait il les entretienne, cependant, 
comme toutes ces personnes payent pour tout ce qu'elles reçoivent de 
lui, comme il ne donne presque rien à qui que ce soit sans en recevoir 
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l'équivalent en échange, il n'y a presque personne qui se regarde ab- 
solument comme dans sa dépendance , et son autorité ne s'étend pas 
au delà de quelques valets. Néanmoins l'autorité que donne la fortune 
est très-grande, même dans une société civilisée et opulente. De toutes 
les périodes de la société , compatibles avec quelque notable inégalité 
de fortune, il n'en est aucune dans laquelle on ne se soit constamment 
plaint de ce que cette sorte d'autorité l'emportait sur celle de l'âge ou 
du mérite personnel. La première période de la société, celle des peu- 
ples chasseurs, n'admet pas cette sorte d'inégalité. La pauvreté géné- 
rale établit une égalité générale , et la supériorité de l'âge ou des qua- 
lités personnelles est la faible, mais unique base de l'autorité et de la 
subordination. Il n'y a donc que peu ou point d'autorité ou de subor- 
dination dans cette période de la société. Le second âge de la société, 
celui des peuples pasteurs, comporte une très-grande inégalité de for- 
tune , et il n'y a pas de période où la supériorité de fortune donne 
une aussi grande autorité à ceux qui la possèdent. Aussi n'y a-t-il pas 
de période où l'autorité et la subordination soient aussi complètement 
établies. L'autorité d'un chérif arabe est très-grande ; celle d'un kan 
tartare est totalement despotique. 

La quatrième de ces causes ou circonstances est la supériorité de 
naissance. La supériorité de naissance suppose dans la famille de celui 
qui y prétend , une ancienne supériorité de fortune. Toutes les familles 
sont également anciennes, et les ancêtres d'un prince, quoiqu'ils puis- 
sent être plus connus, ne peuvent néanmoins guère être plus nom- 
breux que ceux d'un mendiant. L'ancienneté de famille signifie par- 
tout une ancienneté de richesse ou de cette espèce de grandeur qui 
est ordinairement la suite ou la compagne de la richesse. Une gran- 
deur qui vient de naître est partout moins respectée qu'une grandeur 
ancienne. La haine qu'on porte aux usurpateurs, l'amour qu'on a 
pour la famille d'un ancien monarque, sont des sentiments fondés en 
grande partie sur le mépris que les hommes ont naturellement pour 
la première de ces sortes de grandeur, et leur vénération pour l'autre. 
De même qu'un officier militaire se soumet sansjrépugnance à l'auto- 
rité d'un supérieur par lequel il a toujours été commandé, mais ne 
pourrait supporter de voir son inférieur placé au-dessus de lui ; de 
même les hommes sont disposés à la soumission envers une famille à 
laquelle ils ont toujours été soumis, ainsi que leurs ancêtres; mais ils 
frémissent d'indignation s'ils voient une autre famille, dans laquelle 
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ils n'ont jamais reconnu de semblable supériorité , s'emparer du droit 
de les gouverner. 

La distinction de naissance étant une suite de l'inégalité de fortune, 
ne peut avoir lieu chez des peuples chasseurs, parmi lesquels tous les 
hommes étant égaux en fortune, doivent pareillement être à peu près 
égaux parla naissance. A la vérité, le fils d'un homme sage ou vaillant 
peut bien, même chez eux, être un peu plus considéré qu'un homme 
de mérite égal qui aura le malheur d'être fils d'un imbécile ou d'un 
lâche. Avec cela, la différence ne sera pas très-sensible, et je ne pense 
pas qu'il y ait jamais eu aucune grande famille dans le monde, qui ait 
tiré toute son illustration de la sagesse et de la vertu de sa souche. 

Chez des nations de pasteurs, non-seulement la distinction de nais- 
sance peut avoir lieu, mais même elle y existe toujours. Ces nations ne 
connaissent aucune espèce de luxe, et chez elles la grande richesse ne 
peut jamais être dissipée par des prodigalités imprudentes. Aussi n'y 
a-t-il pas de nations qui abondent davantage en familles révérées et 
honorées comme comptant une longue suite d'ancêtres distingués et 
illustres, parce qu'il n'y a pas de nations chez lesquelles la richesse 
soit dans le cas de se perpétuer plus longtemps dans les mêmes familles. 

La naissance et la fortune sont évidemment les deux circonstances 
qui contribuent le plus à placer un homme au-dessus d'un autre. Ce 
sont les deux grandes sources des distinctions personnelles, et ce sont 
par conséquent les causes principales qui établissent naturellement de 
l'autorité et de la subordination parmi les hommes. Chez des peuples 
pasteurs, chacune de ces deux causes opère dans la plénitude de sa 
force. Le grand pasteur ou grand propriétaire de troupeaux , consi- 
déré à cause de ses immenses richesses, respecté à cause du grand nom- 
bre de personnes qu'il fait subsister, vénéré à cause de la noblesse de 
sa naissance et de l'ancienneté immémoriale de son illustre famille, a 
une autorité naturelle sur tous les pasteurs ou bergers inférieurs de sa 
horde ou de sa tribu. Il peut commander aux forces réunies d'un plus 
grand nombre d'hommes qu'aucun d'eux. Sa puissance militaire est 
plus grande que celte d'aucun d'eux. En temps de guerre, ils sont tous 
naturellement plus disposés à se ranger sous sa bannière que sous 
celle de tout autre ; ainsi sa naissance et sa fortune lui donnent natu- 
rellement une sorte de pouvoir exécutif. D'un autre côté , en comman- 
dant une réunion de forces plus nombreuses qu'aucun d'eux , il est plus 
en état de contraindre celui d'entre eux qui aurait pu faire tort à quel- 
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que autre, à réparer ce dommage; par conséquent il est celui dans la 
personne duquel ceux qui sont trop faibles pour se défendre eux-mê- 
mes voient naturellement un protecteur. C'est à lui qu'ils adressent 
leurs plaintes sur les injures qu'ils peuvent avoir reçues, et en pareil 
cas la personne même contre laquelle la plainte est portée se soumettra 
plus volontiers à ce qu'il interpose son autorité dans la querelle, qu'elle 
ne s'y soumettrait à l'égard de tout autre. Ainsi sa fortune et sa nais- 
sance lui donnent naturellement une sorte de pouvoir judiciaire. 

C'est dans l'âge des peuples pasteurs, la seconde période de l'état so- 
cial, que l'inégalité de fortune commence d'abord à naître et à intro- 
duire parmi les hommes un degré d'autorité et de subordination qui ne 
pouvait y exister auparavant. Elle introduit par là jusques à un certain 
point ce gouvernement civil qui est indispensablement nécessaire pour 
que la société elle-même puisse se conserver ; et c'est tout naturelle- 
ment, indépendamment même de la considération de cette nécessité, 
qu'elle l'introduit. Cette considération, sans contredit, vient ensuite 
contribuer pour beaucoup à maintenir et fortifier l'autorité et la subor- 
dination. Les riches, en particulier, sont nécessairement intéressés à 
appuyer un ordre de choses qui seul peut leur assurer la possession de 
eure avantages. Des hommes d'une richesse inférieure se lient à la 
défense de la propriété de ceux qui leur sont supérieurs en richesses, 
afin que ces derniers se lient à leur tour à la défense de leurs petites 
propriétés. Tous les pasteurs et bergers du second ordre sentent que la 
sûreté de leurs troupeaux dépend de la sûreté de ceux du grand pas- 
teur ou berger; que le maintien de la portion d'autorité dont ils jouis- 
sent dépend du maintien de la portion plus grande dont jouit celui- 
ci, et que c'est sur leur subordination envers lui que repose le pouvoir 
de tenir leurs inférieurs dans une pareille subordination envers eux- 
mêmes. Ils constituent une espèce de petite noblesse qui se sent inté- 
ressée à défendre leur propriété et à soutenir l'autorité de son petit sou- 
verain, afin qu'il soit en état lui-même de défendre leur propriété et 
de soutenir leur autorité. Le gouvernement civil, en tant qu'il a pour 
objet la sûreté des propriétés, est, dans la réalité, institué pour défen- 
dre les riches contre les pauvres, ou bien , ceux qui ont quelque pro- 
priété contre ceux qui n'en ont point. 

Néanmoins l'autorité judiciaire d'un pareil souverain, bien loin d'être 
pour lui un sujet de dépense,* fut longtemps, au contraire, une source 
de revenu. Les personnes qui s'adressaient à lui pour avoir justice 
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étaient toujours disposées à payer pour l'obtenir, et un présent ne man- 
quait jamais d'accompagner la requête. De plus , quand l'autorité du 
souverain fut complètement établie, la personne jugée coupable, outre 
la satisfaction qu'elle était tenue de faire à la partie lésée, était encore 
obligée au payement d'une amende envers le souverain. Elle avait 
causé une peine au souverain, elle avait troublé, elle avait rompu la paix 
de son seigneur roi, et pour cette offense on pensait qu'il était dû une 
réparation. Dans les gouvernements tartaresde l'Asie, dans les gouver- 
nements d'Europe, fondés par les nations scytheset germaines qui ren- 
versèrent l'empire romain, l'administration de la justice fut une source 
de revenu, tant pour le souverain que pour les chefs ou seigneurs subal- 
ternes qui exerçaient sous lui quelque juridiction soit sur quelque 
horde ou tribu particulière, soit sur quelque territoire ou canton déter- 
miné. Dans l'origine le souverain, ainsi que les chefs inférieurs, avaient 
coutume d'exercer en personne leur juridiction. Ensuite ils trouvèrent 
partout plus commode d'en déléguer l'exercice à quelque substitut, 
bailli ou juge. Toutefois ce substitut était toujours obligé de comptera 
son supérieur ou commettant des prolits de justice. Il ne faut que lire 
les instructions ■ qui furent données aux juges de tournée du temps de 
Henri II, pour voir clairement que ces juges étaient des espèces de fac- 
teurs ambulants envoyés en tournée dans le pays pour lever quelques 
branches du revenu du roi. Dans ces temps-là, non- seulement l'admi- 
nistration de la justice fournissait des profits au souverain, mais môme 
il paraît que l'un des principaux avantages qu'il se proposait en admi- 
nistrant la justice était de s'en faire un revenu. 

Cette intention de se faire de l'administration de la justice une bran- 
che de revenu ne pouvait manquer de faire naître une foule d'énormes 
abus. La personne qui se présentait les mains bien garnies pour deman- 
der justice pouvait s'attendre à obtenir un peu plus que justice, pen- 
dant que celle qui la demandait avec de faibles présents devait s'atten- 
dre à avoir un peu moins. On pouvait aussi souvent différer de rendre 
justice, afin que les présents fussent répétés. D'un autre côté, l'amende 
encourue par la personne dont on se plaignait pouvait bien souvent 
suggérer de fortes raisons de la trouver dans son tort, même quand elle 
n'y aurait pas été réellement. Les anciennes histoires de chaque pays 
de l'Europe font foi que de tels abus n'étaient rien moins que rares. 



1 On les trouve dans ï Ht gloire d'Angleterre, par Tyrrel. (Note de l' auteur.) 
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Quand le souverain ou chef exerçait en personne son autorité judi- 
ciaire, à quelque degré qu'il en abusât, il ne devait guère être possible 
d'obtenir réparation de l'abus, parce qu'il ne pouvait y avoir personne 
assez puissant pour l'appeler à rendre compte de sa conduite. A la vé- 
rilé, lorsqu'il l'exerçait par le ministère d'un bailli , on pouvait quel- 
quefois obtenir réparation des abus. Si c'était pour son profit person- 
nel que le bailli eût commis une injustice, le souverain lui-même n'était 
pas toujours éloigné de le punir ou de l'obliger à réparer son tort. Mais 
si c'était pour le profit de son souverain, si c'était pour se rendre agréa- 
ble à la personne qui l'avait mis en place et qui pouvait l'avancer, qu'il 
eût exercé quelque acte d'oppression, il devait être la plupart du temps 
tout aussi impossible d'en obtenir la réparation, que si c'eût été le sou- 
verain qui eût prévariqué lui-même. Aussi, dans tous les gouverne- 
ments barbares, et particulièrement dans tous les anciens gouverne- 
nements de l'Europe, qui furent établis sur les ruines de l'empire 
romain, l'administration de la justice paraît avoir été longtemps exces- 
sivement corrompue ; sous les meilleurs monarques, elle était encore 
bien loin d'être tout à fait équitable et impartiale, et sous les plus mau- 
vais elle était indignement prostituée. 

Chez les peuples pasteurs, le souverain ou chef n'étant autre chose 
que le pasteur le plus considérable de la horde ou de la tribu , il a, comme 
tous ses vassaux ou sujets, pour s'entretenir, le croît de ses propres 
troupeaux. Chez les peuples cultivateurs, qui ne font que sortir de la 
vie pastorale, et qui ne sont pas fort avancés au delà (tels qu'étaient, à 
ce qu'il semble, les tribus des Grecs vers le temps de la guerre de 
Troie, ou nos ancêtres Scythes et Germains quand ils commencèrent 
à s'établir sur les ruines de l'empire d'Occident), le souverain ou chef 
n'est de même autre chose que le plus grand propriétaire du lieu, et il 
a de même pour s'entretenir, comme tout autre propriétaire, le revenu 
qu'il tire de son propre bien, ou de ce qu'on appela depuis, dans l'Eu- 
rope moderne, le domaine de la couronne. Dans les circonstances or- 
dinaires, ses sujets ne contribuent en rien à son entretien excepté 
quand ils se trouvent dans la nécessité de recourir à son autorité pour 
les protéger contre l'oppression de quelque autre sujet. Les présents 
qu'ils lui font dans de pareilles occasions constituent tout le revenu 
ordinaire, tous les émoluments que peut lui rapporter sa souveraineté 
sur eux, à cela près peut-être de quelques profits dans certaines occa- 
sions fort rares. Dans Homère, quand Agamemnon offre à Achille, pour 

T. h. 24 
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obtenir son amitié, la souveraineté de sept villes grecques, le seul avan- 
tage qu'il annonce comme devant être le fruit de cet empire, c'est que 
le peuple l'honorera de présents. Tant que de pareils présents, tant que 
les émoluments de justice, ou ce qu'on pourrait appeler les honoraires 
de la cour, constituèrent ainsi tout le revenu ordinaire que le souverain 
retira de sa souveraineté, on ne dut guère s'attendre, on ne put même 
convenablement lui proposer qu'il renonçât entièrement à ce produit. 
On pouvait seulement lui demander, et la proposition en fut souvent 
faite, de le régler et de le fixer. Mais, malgré ces règlements et ces fixa- 
tions, il était toujours extrêmement difficile, pour ne pas dire impossible, 
de trouver moyen d'empêcher qu'une personne qui était toute-puissante 
n'étendît les émoluments au delà des fixations. Ainsi , tant que dura 
cet état de choses, il n'y avait presque aucune voie efficace de remédier 
à la corruption de la justice, résultat nécessaire de la nature incertaine 
et arbitraire de ces présents. 

Mais lorsque, d'après différentes causes, et principalement d'après 
l'accroissement continuel des dépenses occasionnées par la nécessité de 
se défendre contre les invasions étrangères, le domaine particulier du 
souverain fut devenu tout à fait insuffisant pour défrayer la dépense de 
la souveraineté, et quand il fut nécessaire que le peuple, pour sa pro- 
pre sûreté, contribuât à cette dépense par des impôts de différentes 
espèces, il parait qu'il a été très-communément stipulé que, sous aucun 
prétexte, ni le souverain, ni ses baillis ou les juges ses substituts, ne 
pourraient accepter de présents pour l'administration de la justice. On 
trouva plus aisé, à ce qu'il semble, d'abolir totalement l'usage des pré- 
sents, que de les régler et de les fixer d'une manière efficace. On at- 
tribua aux juges des salaires fixes, qui furent regardés, à leur égard, 
comme un dédommagement de ce qu'ils pouvaient perdre dans le par- 
tage des anciens émoluments de justice, comme aussi les impôts étaient, 
pour le souverain, un dédommagement plus que suffisant de ce qu'il 
perdait sur cet article. Dès lors on dit que la justice serait administrée 
gratuitement. 

Dans la réalité cependant la justice ne fut jamais administrée gratuite- 
ment dans aucun pays. Au moins faut-il toujours que les parties sala- 
rient des procureurs et des avocats ; et si ceux-ci n'étaient pas payés, 
ils s'acquitteraient de leurs fonctions encore bien plus mal qu'ils ne le 
font aujourd'hui. Les salaires qu'on paye aux avocats et aux procureurs 
montent annuellement, dans chaque tribunal, à une somme beaucoup 
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plus forte que les gages des juges. Quoique le payement de ces gages 
soit une dépense de la couronne, c'est une circonstance qui ne peut 
jamais diminuer de beaucoup les frais nécessaires d'un procès. Mais ce 
fut moins pour diminuer les frais de justice que pour prévenir la cor- 
ruption des juges, qu'on les empêcha de recevoir aucun présent ou 
honoraire des parties. 

Les fonctions de juges sont tellement honorables par elles-mêmes, 
qu'il y a toujours des hommes disposés à s'en charger, quoiqu'elles ne 
soient accompagnées que de très-faibles émoluments. Les fonctions 
subalternes de juge de paix , qui entraînent avec elles beaucoup de 
peine, et qui, dans la plupart des circonstances, ne rendent aucuns 
émoluments, n'en sont pas moins l'objet de l'ambition de la plupart de 
nos propriétaires ruraux. Les gages forts ou faibles de tous les différents 
juges, ensemble toute la dépense qu'entraîne l'administration de la 
justice et son exécution, même dans les pays où cette dépense n'est 
pas conduite avec une très-grande économie, ne forment qu'une por- 
tion bien peu considérable de la dépense totale du gouvernement. 

On pourrait d'ailleurs défrayer aisément toute la dépense de cette 
administration de la justice avec ce que payent les parties, comme 
honoraires de la cour, et, sans exposer ld justice à aucun véritable dan- 
ger de corruption , on pourrait ainsi soulager entièrement le revenu 
public d'une charge permanente, quoique assez légère. Il est très-diffi- 
cile de taxer d'une manière efficace les honoraires des cours de justice, 
quand une personne aussi puissante que le souverain y a sa part, et 
quand il en fait une branche importante de son revenu. Mais c'est une 
chose très-facile, quand le juge est la seule personne qui en recueille 
quelque profit. La loi vient aisément à bout de faire respecter le rè- 
glement par les juges, quoiqu'elle ne soit pas toujours en état de le 
faire respecter par le souverain. Quand les honoraires des cours sont 
réglés et fixés d'une manière bien précise, quand ils sont payés tous à 
la fois, à une certaine période du procès, entre les mains d'un caissier 
ou receveur, pour être par lui distribués, d'après des proportions dé- 
terminées, à chacun des juges, après la décision du procès et non avant, 
il semble qu'il n'y a pas là plus de' danger de corruption que si ces 
honoraires étaient entièrement supprimés. Sans occasionner aucune 
augmentation considérable dans les frais de procédure, on pourrait 
rendre ces honoraires suffisants pour défrayer complètement la totalité 
des dépenses de l'administration judiciaire. S'ils n'étaient payés aux 
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juges qu'après la fin du procès, ils seraient un mobile pour exciter le 
tribunal à mettre de la diligence dans l'examen et la décision des affai- 
res. Dans les cours composées d'un nombre considérable de juges, 
en proportionnant la part de chaque juge au nombre de jours et d'heu- 
res qu'il aurait employés à l'examen du procès , soit dans la séance du 
tribunal, soit dans un comité appointé parla cour, ces honoraires pour- 
raient donner quelque encouragement au zèle de chacun des juges. 
Le public n'est jamais mieux servi que quand la récompense vient après 
le service, et qu'elle est proportionnée à la diligence qu'on a mise à s'en 
acquitter. Dans les différents parlements de France , les honoraires de 
la cour, qui se nomment épices et vocations, constituent la plus grande 
partie, sans comparaison , des émoluments des juges. Toutes déduc- 
tions faites, ce qui est payé net par le roi pour salaires ou gages à un 
juge ou conseiller au parlement de Toulouse, le second parlement du 
royaume en rang et en dignité, ne monte qu'à 150 liv. tournois, à peu 
près 5 liv. 11 sch. sterling par an. Il y a environ sept ans que, dans la 
môme ville, cette somme était le taux ordinaire des gages annuels d'un 
laquais. La distribution de ces épices se fait aussi selon le travail de 
chaque juge. Un juge laborieux tire de son office un revenu assez hon- 
nête, quoique modique : celui qui ne fait rien ne gagne guère que ses 
gages ou salaires. Ces parlements ne sont peut-être pas, à beaucoup 
d'égard, d'excellentes cours de justice; mais jamais ils n'ont été accu- 
sés, pas même, à ce qu'il semble, jamais soupçonnés de corruption. 

Il paraît que les honoraires de la cour formaient dans l'origine pres- 
que tout le revenu des différentes cours de justice en Angleterre. Chaque 
cour tâchait d'attirer à elle le plus d'affaires qu'elle pouvait , et par 
cette raison elle était disposée à prendre connaissance de beaucoup de 
procès qui, par leur nature, ne devaient pas être de sa compétence. La 
cour du banc du roi, instituée seulement pour le jugement des affaires 
criminelles, s'attribua la connaissance d'affaires purement civiles , le 
plaigant prétendant que le défendeur, en lui refusant justice, s'était 
rendu coupable de quelque crime ou de quelque délit envers lui. La 
cour de l'échiquier, instituée pour connaître seulement de la per- 
ception des revenus du roi et recouvrement des deniers royaux , 
s'arrogea la connaissance de toutes autres dettes ou engagements, le 
demandeur alléguant qu'il ne pouvait payer le roi, faute d'être payé par 
son débiteur. En conséquence de ces fictions dans la plupart des affaires, 
il dépendait totalement des parties de choisir le tribunal par lequel elles 
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voulaient être jugées, et chaque cour , en jugeant avec plus de dili- 
gence et d'impartialité , s'efforça d'attirer à elle le plus de causes pos- 
sible. Si les cours de justice en Angleterre sont aujourd'hui si parfaite- 
ment constituées, nous en sommes peut-être originairement redevables, 
en grande partie, à cette émulation anciennement établie entre les juges 
respectifs qui les composaient, chaque juge tâchant, dans la cour dont 
il était membre, de trouver pour toute espèce d'injustice le remède le 
plus prompt et le plus efficace que la loi pût comporter. Dans le prin- 
cipe, les cours de loi n'accordaient pour infraction de contrat que des 
dommages-intérêts seulement. La cour de chancellerie, comme cour 
de conscience *, fut la première qui prit sur elle de contraindre à l'exé- 
cution formelle des simples conventions. Quand l'infraction du con- 
trat ne consistait que dans un non-payement de deniers, le dommage 
souffert par le créancier ne pouvait être réparé autrement qu'en or- 
donnant le payement; ce qui était équivalent à une stricte exécution 
de la convention. Dans ce cas, le remède des cours de loi était suffisant. 
Il n'en était pas ainsi dans d'autres cas. Quand le tenancier poursuivait 
son seigneur pour l'avoir injustement évincé de son bail, les dommages- 
intérêts qu'on lui adjugeait n'équivalaient nullement pour lui à la jouis- 
sance de la terre. Aussi les causes de cette nature vinrent toutes, pen- 
dant quelque temps, à la cour de chancellerie ; ce qui ne fit pas peu de 
tort aux cours de loi. On prétend que ce fut pour ramener ces causes 
à leur tribunal, que les cours de loi imaginèrent cette action lictive 
qu'on nomme fVrit d'expulsion, le remède le plus efficace contre une 
injuste expulsion ou une dépossession d'immeubles. 

Un droit de timbre sur les actes de procédure dans chaque cour par- 
ticulière, levé par la cour elle-même et appliqué à l'entretien des juges 
et autres officiers attachés au tribunal, pourrait de même fournir un 
revenu suffisant pour défrayer la dépense de l'administration de la jus- 
tice, sans grever d'aucune charge le revenu générai de la société. Dans 
ce cas, à la vérité, les juges pourraient être tentés de multiplier inutile- 
ment les procédures dans chaque cause , pour augmenter , autant que 



1 On distingue en Angleterre les cours de loi et les cours de conscience ou d'é- 
quité; ces dernières diffèrent fpar la forme de procéder, et elles sont moins as- 
treintes , pour le fond de leurs jugements , à suivre strictement la lettre de la loi ; 
mais elles peuvent se décider sur la bonne foi des parties, ou , comme ou le disait 
pour nos justices consulaires, ex œquo et bono. 



Digitized by VjOOQIC 



374 LIVRE V. — CHAPITRE I. 

possible, le produit du droit de timbre. L'usage, dans l'Europe mo- 
derne, a été de régler, la plupart du temps, le payement des procureurs 
et greffiers des tribunaux d'après le nombre de pages de leurs écritures, 
le règlement exigeant toutefois que chaque page contint tant de lignes, 
et chaque ligne tant de mots. Les procureurs et greffiers, pour aug- 
menter leurs profits, ont imaginé de multiplier les mots sans aucune 
nécessité, à un tel point qu'il n'est pas, je crois, une cour de justice 
en Europe dont ils n'aient totalement corrompu le style. Une tentation 
pareille pourrait peut-être donner lieu i une corruption du même 
genre dans les formes de la procédure V 

Mais, soit qu'on imagine un moyen pour que l'administration judi- 
ciaire prenne sur elle-même de quoi fournir à ses dépenses, soit qu'on 
attribue aux juges , pour leur entretien , des salaires fixes tirés de 
quelque autre fonds, toujours ne paraît-il pas nécessaire que celui ou 
ceux auxquels est confié le pouvoir exécutif soient chargés de la di- 
rection de ce fonds ou du payement de ces salaires. Ce fonds pourrait 
être formé du revenu de quelques propriétés foncières, et chaque cour 
particulière être chargée d'administrer les propriétés destinées à fournir 
à son entretien. Ce fonds pourrait être fait aussi avec l'intérêt d'une 
somme d'argent, et la cour être chargée d'administrer le capital consa~ 
cré à cet objet. Une portion (très-petite , à la vérité) des salaires des 
juges de la cour de session d'Ecosse provient de l'intérêt d'une somme 
d'argent. Néanmoins l'instabilité d'un tel fonds paraît le rendre peu 
propre à servir à l'entretien d'une institution dont la nature est d'être 
perpétuelle. 

La séparation du pouvoir judiciaire d'avec le pouvoir exécutif est 
provenue , dans l'origine , à ce qu'il semble , de la multiplication des 
affaires de la société , en conséquence des progrès de la civilisation. 
L'administration de la justice devint par elle-même une fonction assez 
pénible et assez compliquée pour exiger l'attention tout entière des 
personnes auxquelles elle était confiée. La personne dépositaire du 
pouvoir exécutif n'ayant pas le loisir de s'occuper par elle-même de 
la décision des causes privées, on commit un délégué pour les décider 

toutes ces turpitudes sont encore autorisées aujourd'hui par les divers codes de 
procédure de PEurope et exploitées sans miséricorde par les avoués, les huissiers 
et les gens de loi. Elles font la honte et le fléau de notre temps. Quand donc com- 
mencera la croisade qui doit y mettre un terme T A. B. 
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à sa place. Dans les progrès de la grandeur romaine, le soin des af- 
faires politiques de l'État donna trop d'occupation au consul, pour 
qu'il pût vaquer à l'administration de la justice. On établit donc un 
préteur pour juger à sa place. Dans le cours des progrès des monar- 
chies européennes qui furent fondées sur les ruines de l'empire ro- 
main, les souverains et les grands seigneurs en vinrent partout à 
regarder l'administration de la justice comme une fonction à la fois 
trop fatigante et trop peu noble pour la remplir eux-mêmes en per- 
sonne. Partout, en conséquence, ils s'en débarrassèrent en établissant 
un lieutenant, juge ou bailli. 

Quand le pouvoir judiciaire est réuni au pouvoir exécutif, il n'est 
guère possible que la justice ne se trouve pas souvent sacrifiée à ce 
qu'on appelle vulgairement des considérations politiques. Sans qu'il 
y ait même aucun motif de corruption en vue, les personnes dépo- 
sitaires des grands intérêts de l'État peuvent s'imaginer quelquefois 
que ces grands intérêts exigent le sacrifice des droits d'un particulier. 
Mais c'est sur une administration impartiale de la justice que repose 
la liberté individuelle de chaque citoyen, le sentiment qu'il a de sa pro- 
pre sûreté. Pour faire que chaque individu se sente parfaitement assuré 
daijs la possession de chacun des droits qui lui appartiennent , non- 
seul eipent il est nécessaire que le pouvoir judiciaire soit séparé du 
pouvoir exécutif, mais il faut même qu'il en soit rendu aussi indépen- 
dant qu'il est possible. Il faut que le juge ne soit pas sujet à être dé- 
placé de ses fonctions, d'après la décision arbitraire du pouvoir exécutif; 
il faut encore que le payement régulier de son salaire ne dépende pas 
de la bonne volonté ni même de la bonne économie de ce pouvoir. 

SECTION TROISIÈME. 
Des dépenses qu'exigent les travaux et établissements publics. 

Le troisième et dernier des devoirs du souverain ou de la république 
est celui d'élever et d'entretenir ces ouvrages et ces établissements 
publics dont une grande société retire d'immenses avantages, mais 
qui sont néanmoins de nature à ne pouvoir être entrepris ou entrete- 
nus par un ou par quelques particuliers, attendu que, pour ceux-ci, 
le profit ne saurait jamais leur en rembourser la dépense. Ce devoir 
exige aussi, pour le remplir, des dépenses dont l'étendue varie selon 
les divers degrés d'avancement de la société. 
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Après les travaux et établissements publics nécessaires pour la défense 
de la société et pour l'administration de la justice, deux objets dont 
nous avons parlé, les autres travaux et établissements de ce genre sont 
principalement ceux propres à faciliter le commerce de la société, et 
ceux destinés à étendre l'instruction parmi le peuple. Les institu- 
tions pour l'instruction sont de deux sortes: celles pour l'éduca- 
tion de la jeunesse, et celles pour l'instruction du peuple de tout âge. 
Pour examiner quelle est la manière la plus convenable de pourvoir à 
la dépense de ces différentes sortes de travaux et établissements pu- 
blics, je diviserai cette troisième section du premier chapitre en trois 
différents articles. 

ARTICLE i. 

Des travaux et établissements propres à faciliter le commerce de la société. 

S I. De ceux qui sont nécessaires pour faciliter le commerce en général. 

Il est évident, sans qu'il soit besoin de preuve, que l'établissement 
et l'entretien des ouvrages publics qui facilitent le commerce d'un 
pays, tels que les grandes routes, les ponts, les canaux navigables, les 
ports, etc., exigent nécessairement des degrés de dépense, qui varient 
selon les différentes périodes où se trouve la société. La dépense de la 
confection et de l'entretien des routes doit évidemment augmenter 
avec le produit annuel des terres et du travail du pays, ou avec la 
quantité et le poids des marchandises et denrées au transport des- 
quelles ces routes sont destinées. La force d'un pont doit nécessai- 
rement être proportionnée au nombre et au poids des voitures qu'il 
est dans le cas de supporter. La profondeur d'un canal navigable et le 
volume d'eau qu'il faut lui fournir doivent nécessairement être pro- 
portionnés au nombre et au port des bâtiments employés à transpor- 
ter des marchandises sur ce canal; enfin, il faut que l'étendue d'un 
port soit aussi proportionnée au nombre de vaisseaux qui sont dans le 
cas d'y chercher un abri. 

11 ne paraît pas nécessaire que la dépense de ces ouvrages publics 
soit défrayée par ce qu'on appelle communément le revenu public , ce- 
lui dont la perception et l'application sont , dans la plupart des pays , 
attribuées au pouvoir exécutif. La plus grande partie de ces ouvrages 
peut aisément être régie de manière à fournir un revenu particulier 
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suffisant pour couvrir leur dépense , sans grever d'aucune charge le 
revenu commun de la société. 

Une grande route, un pont, un canal navigable, par exemple, peu- 
vent le plus souvent être construits et entretenus avec le produit d'un 
léger droit sur les voitures qui en font usage ; un port, par un modique 
droit de port sur le tonnage * du vaisseau qui y fait son chargement ou 
son déchargement. La fabrication de la monnaie, autre institution des- 
tinée à faciliter le commerce, non-seulement couvre sa propre dépense 
dans plusieurs pays, mais môme y rapporte un petit revenu ou droit 
de seigneuriage au souverain. La poste aux lettres , autre institution 
faite pour le môme objet , fournit , dans presque tous les pays , au 
delà du remboursement de toute sa dépense , un revenu très-consi- 
dérable au souverain. 

Quand les voitures qui passent sur une grande route ou sur un pont, 
ou les bateaux qui naviguent sur un canal , payent un droit propor- 
tionné à leur poids ou à leur port , ils payent alors pour l'entretien de 
ces ouvrages publics , précisément dans la proportion du déchet qu'ils 
y occasionnent. Il paraît presque impossible d'imaginer une manière 
plus équitable de pourvoir à l'entretien de ces sortes d'ouvrages. D'ail- 
leurs, si ce droit ou taxe est avancé par le voiturier , il est toujours 
payé en définitive par le consommateur, qui s'en trouve chargé dans 
le prix de la marchandise. Néanmoins, comme les frais du transport sont 
extrêmement réduits au moyen de ces sortes d'ouvrages, la marchan- 
dise revient toujours au consommateur, malgré ce droit , à bien meil- 
leur marché qu'elle ne lui serait revenue sans cela , son prix n'étant 
pas autant élevé par la taxe qu'il est abaissé par le bon marché du 
transport. Ainsi la personne qui paye la taxe, en définitive, gagne plus 
par la manière dont cette taxe est employée, qu'elle ne perd par cette 
dépense. Ce qu'elle paye est précisément en proportion du gain qu'elle 
fait. Dans la réalité , le payement n'est autre chose qu'une partie de ce 
gain qu'elle est obligée de céder pour avoir le reste. Il paraît impossible 
d'imaginer une méthode plus équitable de lever un impôt. 

Quand cette même taxe sur les voitures de luxe, les carrosses, chaises 
de poste , etc. , se trouve être de quelque chose plus forte, à pro- 
portion de leur poids, qu'elle ne l'est sur les voitures d'un usage néces- 
saire, telles que lesvoituresde roulier, les chariots, etc., alors l'indolence 

1 Nombre de tonneaux qui forment la contenance du vaisseau. 
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et la vanité du riche se trouvent contribuer d'une manière fort simple 
au soulagement du pauvre , en rendant à meilleur marché le transport 
des marchandises pesantes dans tous les différents endroits du pays. 

Lorsque les grandes routes, les ponts, les canaux , etc. , sont ainsi 
construits et entretenus par le commerce même qui se fait par leur 
moyen , alors ils ne peuvent être établis que dans les endroits où le 
commerce a besoin d'eux , et par conséquent où il est à propos de les 
construire. La dépense de leur construction , leur grandeur, leur ma- 
gnificence , répondent nécessairement à ce que ce commerce peut suf- 
fire à payer. Par conséquent ils sont nécessairement établis comme il 
est à propos de les faire. Dans ce cas , il n'y aura pas moyen de faire 
ouvrir une magnifique grande route dans un pays désert, qui ne com- 
porte que peu ou point de commerce , simplement parce qu'elle mènera 
à la maison de campagne de l'intendant de la province ou au château 
de quelque grand seigneur auquel l'intendant cherchera à faire sa cour. 
On ne s'avisera pas d'élever un large pont sur une rivière, à un endroit 
où personne ne passe, et seulement pour embellir la vue des fenêtres 
d'un palais voisin ; choses qui se voient quelquefois dans des provinces 
où les travaux de ce genre sont payés sur un autre revenu que celui 
fourni par eux-mêmes. 

Dans plusieurs endroits de l'Europe, la taxe ou droit de passage sur 
un canal est la propriété particulière de certaines personnes qui , pour 
leur intérêt, se trouvent obligées à l'entretien du canal. S'il n'est pas 
passablement entretenu, la navigation cesse nécessairement tout à fait, 
et avec elle tout le profit que le droit pourrait rendre. Si ces droits 
étaient mis sous la régie de commissaires qui n'y eussent personnellement 
pas d'intérêt, ceux-ci pourraient apporter moins d'attention à l'entre- 
tien des ouvrages dont ces droits sont le produit. Le canal de Langue- 
doc a coûté au roi de France et à la province au delà de 13 millions de 
livres tournois, qui, à 28 livres le marc d'argent que valait la monnaie 
de France à la fin du dernier siècle , feraient plus de 900,000 livres 
sterling. Quand ce grand ouvrage fut achevé, on trouva que le meilleur 
moyen de s'assurer qu'il serait toujours tenu en bon état de réparation, 
c'était de faire présent du droit à Riquet l'ingénieur , qui avait fait le 
plan et conduit les travaux. Le revenu de ce droit constitue aujour- 
d'hui une fortune très-considérable à différentes branches de la famille 
de cet artiste , qui ont par conséquent grand intérêt à tenir constam- 
ment cet ouvrage en bon état ; mais si ce droit eût été mis sous la régie 
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de commissaires qui n'auraient pas eu le même intérêt , le produit eût 
peut-être été dissipé en dépenses inutiles et en vaine décoration , tan- 
dis qu'on aurait laissé tomber en ruine les parties les plus essentielles. 

Les droits pour l'entretien d'une grande route ne pourraient pas, 
sans inconvénient , constituer une propriété particulière. Un grand 
chemin , quoique entièrement négligé, ne devient pas pour cela abso- 
lument impraticable, comme le serait un canal. Par conséquent les pro- 
priétaires des droits perçus sur une route pourraient négliger totale- 
ment les réparations , et cependant continuer de lever, à très-peu de 
chose près , les mêmes droits. Il est donc à propos que les droits des- 
tinés à l'entretien d'un ouvrage de ce genre soient mis sous la di- 
rection de commissaires ou de préposés. 

On s'est plusieurs fois plaint avec beaucoup de justice, en Grande- 
Bretagne, des abus commis par les préposés à la régie de ce produit : 
on a dit qu'à un grand nombre de barrières le produit était plus du 
double de ce qui est nécessaire pour entretenir parfaitement la route , 
tandis que l'ouvrage y était souvent fait de la manière la plus défec- 
tueuse, et quelquefois même ne s'y faisait pas du tout. Il faut observer 
que le système de réparer les grandes routes au moyen de ces sortes 
de droits n'est pas d'une pratique fort ancienne; il ne faut donc pas 
nous étonner qu'il n'ait pas encore été porté à ce degré de perfection 
dont il pourrait être susceptible. Si les emplois de cette régie sont sou- 
vent confiés à des gens mal choisis et peu dignes de confiance', et si 
on n'a pas encore établi des bureaux d'inspection et de comptabilité 
pour contrôler leur conduite et pour réduire le droit à ce qu'exige pré- 
cisément le travail dont ils sont chargés, il faut attribuer ces défauts à 
la nouveauté de l'institution , qui doit aussi leur servir d'excuse, et il 
faut espérer que la sagesse du parlement y remédiera en grande partie 
avec le temps. 

On suppose que l'argent perçu aux différentes barrières, dans la 
Grande-Bretagne, excède tellement ce qu'exige la réparation des routes, 
que les épargnes à faire sur ce revenu , en y apportant l'économie 
convenable, ont été regardées, même par des ministres, comme une 
très-grande ressource dont on pourrait tirer parti, dans un temps ou 
dans l'autre, pour les besoins de l'État. On a dit que le gouvernement, 
en se chargeant lui-même de la régie des barrières, et en faisant tra- 
vailler les soldats moyennant un très-léger surcroît de paye dont ils 
seraient fort satisfaits, pourrait tenir les routes en bon état, à beau- 



Digitized by VjOOQIC 



380 LIVRE V. — CHAPITRE I. 

coup moins de frais que ne peuvent le faire les préposés, ceux-ci 
n'ayant pas d'autres ouvriers à employer que des gens qui tirent de 
leurs salaires toute leur subsistance. On a prétendu qu'à ce moyen, 
sans mettre aucune nouvelle charge sur le peuple, on gagnerait un 
revenu de peut-être un demi-million ', en sorte que les barrières se 
trouveraient contribuer à la dépense générale de l'État, de la même 
manière que le fait maintenant la poste aux lettres. 

Je ne doute pas qu'on ne puisse gagner par ce moyen un revenu 
considérable, quoique vraisemblablement pas à beaucoup près autant 
que l'ont supposé les auteurs de ce projet : toutefois, ce plan en lui- 
même est susceptible de plusieurs objections très-importantes. 

Premièrement, si les droits qui se perçoivent aux barrières pouvaient 
jamais être regardés comme une des ressources propres à fournir aux 
besoins de l'État, certainement ils viendraient à être augmentés à me- 
sure que ces besoins seraient supposés l'exiger. Ainsi, d'après la poli- 
tique adoptée en Angleterre, ils seraient vraisemblablement augmen- 
tés avec promptitude; la facilité avec laquelle on pourrait en retirer 
un grand revenu encouragerait probablement l'administration à user 
très-fréquemment de cette ressource. S'il est peut-être plus que dou- 
teux qu'avec toute l'économie imaginable on puisse venir à bout 
d'épargner un demi-million sur ces droits, tels qu'ils sont, au moins ne 
peut-on guère douter que s'ils étaient doublés on pourrait fort bien 
épargner 1 million sur ce produit, et peut-être 2 si les droits étaient 
triplés •. De plus, ce grand revenu pourrait être levé sans qu'il fût 
besoin de commettre un seul employé de plus pour la perception. Mais 
les droits de barrières étant, à ce moyen , continuellement augmentés, 
au lieu de faciliter le commerce intérieur du pays, comme à présent , 
ils deviendraient bientôt pour lui une charge très-onéreuse. La dépense 
de transporter d'un endroit du royaume à l'autre des marchandises 
pesantes, serait bientôt tellement augmentée, par conséquent le mar- 

1 Depuis la publication des deux premières éditions de cet ouvrage, j'ai eu de 
fortes raisons de croire que la totalité des droits de barrière perçus en Grande- 
Bretagne ne produit pas un revenu net d'un demi-million , somme qui, sous la 
régie du gouvernement, ne suffirait pas pour tenir en bon état cinq des princi- 
pales routes du royaume. (Noie de V auteur). 

" J'ai maintenant de bonnes raisons de croire que toutes ces sommes conjecturales 
sont beaucoup trop fortes. [Note de l'auteur.) 
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ché pour toutes les marchandises de ce genre se resserrerait tellement, 
que leur production en serait en grande partie découragée, et que les 
branches les plus importantes de l'industrie nationale se trouveraient 
totalement anéanties. 

En second Heu , une taxe sur les voitures, proportionnée à leur poids, 
quoiqu'elle soit un impôt très-légal quand son produit n'est appliqué à 
aucun autre objet qu'à la réparation des routes, devient un impôt 
très-illégal dès qu'on en applique le produit à une autre destination 
ou aux besoins généraux de l'État. Quand ce produit s'applique uni- 
quement à la réparation de la route, chaque voiture est censée payer 
précisément pour le déchet que son passage occasionne. Mais quand 
il est employé à tout autre objet, chaque voiture est censée payer pour 
plus que ce déchet, et contribue à pourvoir à quelques autres besoins 
de l'État. Or, comme le droit de barrière fait hausser le prix des mar- 
chandises en raison de leur poids et non de leur valeur, il est princi- 
palement payé par le consommateur de denrées grossières et volumi- 
neuses, et non par ceux qui consomment des marchandises légères et 
précieuses. Ainsi, quel que fût le besoin de l'État auquel cette taxe 
serait destinée, c'est aux dépens du pauvre principalement, et non à 
ceux du riche qu'on pourvoirait à ce besoin ; c'est aux dépens de ceux 
qui sont le moins en état d'y contribuer, et non de ceux qui sont en 
état de le faire. 

Troisièmement, si le gouvernement venait une fois à négliger la 
réparation des grandes routes, il serait bien plus difficile qu'il ne l'est 
à présent de contraindre les percepteurs du droit de barrières à en 
appliquer quelque chose à sa vraie destination. Ainsi on pourrait lever 
sur le peuple un très-gros revenu, sans qu'il y en eût la moindre partie 
appliquée au seul objet auquel doive jamais l'être un revenu levé de 
cette manière. Si la pauvreté et la basse condition des préposés à l'en- 
tretien des routes empêchent aujourd'hui qu'on ne puisse aisément 
leur faire réparer les fautes de leur administration, dans le cas que l'on 
suppose ici , leur richesse et leur importance rendraient la chose dix 
fois plus difficile. 

En France , les fonds destinés à l'entretien des grandes routes sont 
sous la direction immédiate du pouvoir exécutif. Ces fonds consistent 
en partie dans un certain nombre de journées de travail que les gens 
de la campagne, comme en beaucoup d'autres endroits de l'Europe, 
sont forcés d'employer à la réparation des chemins, et en partie dans 
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une certaine portion du revenu général de l'État, que le roi juge à 
propos de retrancher de ses autres dépenses. 

Par l'ancienne loi de la France, aussi bien que de la plupart des au- 
tres endroits de l'Europe, ces journées de travail ou corvées étaient 
sous la direction d'un magistrat local ou provincial qui ne dépendait 
pas immédiatement du conseil du roi. Mais dans l'usage actuel, les 
corvées ainsi que tout autre fonds que le roi juge à propos d'assigner 
pour la réparation des grands chemins dans une province ou généralité 
particulière, sont entièrement sous la direction de l'intendant, officier 
qui est nommé et révoqué par le conseil du roi, qui en reçoit les or- 
dres, et qui correspond continuellement avec lui. Dans les progrès du 
despotisme, l'autorité du pouvoir exécutif absorbe successivement celle 
de tout autre pouvoir de l'État, et s'empare de l'administration de 
toutes les branches de revenu destinées à quelque objet public. Néan- 
moins en France les grandes routes de poste, celles qui font la commu- 
nication d'entre les grandes villes du royaume, sont en général bien 
tenues, et dans quelques provinces elles sont même de beaucoup au- 
dessus de la plupart de nos routes à barrières. Mais ce que nous appelons 
chemins de traverse, c'est-à-dire la très- majeure partie des chemins du 
pays, sont totalement négligés, et dans beaucoup d'endroits sont abso- 
lument impraticables pour une forte voilure. En certains endroits il 
est môme dangereux de voyager à cheval, et pour y passer avec quelque 
sûreté on ne peut guère se fier qu'à des mulets. Le ministre orgueilleux 
d'une cour fastueuse se plaira souvent à faire exécuter un ouvrage 
d'éclat et de magnificence, tel qu'une grande route qui est à tout mo- 
ment sous les yeux de cette haute nbblesse dont les éloges flattent sa 
vanité et contribuent de plus à soutenir son crédit à la cour. Mais 
ordonner beaucoup de ces petits travaux qui ne peuvent rien produire 
de très-apparent ni attirer les regards du voyageur; de ces travaux, en 
un mot, qui n'ont rien de recommandable que leur extrême utilité, 
c'est une chose qui semble, à tous égards, trop mesquine et trop misé- 
rable pour fixer la pensée d'un magistrat de cette importance. Aussi, 
sous une pareille administration, les travaux de ce genre sont-ils pres- 
que toujours totalement négligés. 

A la Chine et dans plusieurs autres gouvernements de l'Asie, le pou- 
voir exécutif se charge de la réparation des grandes routes et même de 
l'entretien des canaux navigables. Ces objets, dit-on, sont constam- 
ment recommandés au gouverneur de chaque province dans les instruc- 
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tions qu'on lui donne, et l'attention qu'il montre avoir donnée à cette 
partie de ses instructions détermine beaucoup le jugement que la cour 
porte de sa conduite. Aussi ajoute-t-on que cette branche d'administra- 
tion est tenue dans tous ces pays avec le plus grand soin, et particuliè- 
rement à la Chine, où, à ce que Ton prétend, les grandes routes et encore 
plus les canaux navigables sont fort au-dessus de tout ce qu'on connaît 
dans ce genre en Europe. Toutefois, ce qui nous a été rapporté sur ces 
sortes de travaux a été décrit en général par de pauvres voyageurs qui 
semblent s'être laissé étonner de tout, et souvent par des missionnaires 
stupides et menteurs. Peut-être que si ces travaux eussent été examinés 
par des yeux plus intelligents, ou que les rapports nous en eussent été 
faits par des témoins plus fidèles, ils ne nous paraîtraient plus aussi sur- 
prenants. Le compte que nous rend Bernier de quelques ouvrages de ce 
genre dans l'Indostan, se trouve extrêmement au-dessous de ce qui en 
avait été rapporté par d'autres voyageurs plus amateurs du merveilleux 
que lui. 11 pourrait bien aussi en être dans ce pays-là comme en France, 
où les grandes routes, les grandes communications qui sont dans le cas 
de faire des sujets de conversation à la cour ou dans la capitale, sont te- 
nues avec soin, et tout le reste négligé. D'ailleurs, à la Chine, dans l'In- 
dostan et dans plusieurs autres gouvernements de l'Asie, le revenu du 
souverain provient presque en entier d'une taxe ou revenu foncier 
qui monte ou qui baisse à mesure que monte eu baisse le produit an* 
nuel des terres. Par conséquent, dans ces pays-là, le grand intérêt du 
souverain, son revenu est nécessairement et immédiatement lié à l'état 
de la culture des terres, à la quantité et valeur de leur produit. Or, pour 
rendre à la fois ce produit aussi fort et d'un aussi grand prix que pos- 
sible, il est nécessaire de lui procurer un marché aussi étendu que pos- 
sible, et par conséquent d'établir entre toutes les différentes parties du 
pays la communication la plus libre, la plus facile et la moins coûteuse ; 
ce qui ne peut se faire que par le moyen des meilleures routes et des 
meilleurs canaux navigables. Mais, dans aucun endroit de l'Europe, le 
revenu du souverain ne procède principalement d'un impôt territorial 
et revenu foncier. Peut-être bien que, dans tous les grands royaumes de 
l'Europe, la plus grande partie de ce revenu dépend en dernier résultat 
du produit de la terre; mais ce n'est pas d'une manière aussi évidente ni 
aussi immédiate qu'il en dépend. Ainsi, en Europe, le souverain ne se 
sent pas aussi directement intéressé à concourir à l'accroissement, tant 
©n quantité qu'en valeur, du produit de la terre, |ou bien à procurer à 



Digitized by VjOOQIC 



384 LIVRE V. — CHAPITRE I. 

ce produit le marché le plus étendu, en entretenant de bonnes routes et 
de bons canaux. Par conséquent, quand môme il serait vrai, ce que je 
regarde comme fort douteux , que, dans quelques endroits de l'Asie, ce 
département de la police publique fût tenu par le pouvoir exécutif de 
manière à ne rien laisser à désirer, il n'y aurait pas néanmoins pour cela 
la moindre probabilité que, dans l'état actuel des choses, il pût être régi 
passablement bien par ce même pouvoir dans aucun endroit de l'Eu- 
rope. 

Cette espèce même de travaux publics qui sont de nature à ne pou- 
voir fournir aucun revenu pour leur propre entretien, mais dont la 
commodité et l'avantage se bornent, presque en entier, à quelque lieu 
ou canton particulier , sera encore mieux entretenue par un revenu 
local ou provincial , sous la direction d'une administration locale ou 
provinciale , que par le revenu général de l'État, dont il faut nécessai- 
rement que la direction soit entre les mains du pouvoir exécutif. Si le 
pavé et l'illumination des rues de Londres étaient à la charge du Tré- 
sor public , y a-t-il quelque probabilité que ces rues fussent aussi 
bien pavées et aussi bien éclairées qu'elles le sont à présent , ou 
même à aussi peu de frais? D'ailleurs, cette dépense, au lieu d'être 
défrayée par une taxe locale levée sur les habitants de chaque rue, 
paroisse ou quartier de Londres , serait , dans ce cas, défrayée par le 
revenu général de l'État, et supportée par tous les habitants du 
royaume, qui contribuent à former ce revenu, quoique la plus grande 
partie de ces habitants ne retire aucune espèce d'avantage de ce que 
les rues de Londres sont pavées et éclairées. 

Quelque énormes que puissent paraître quelquefois les abus qui se 
glissent dans l'administration particulière d'un revenu local et pro- 
vincial, dans la réalité cependant, ce ne sont que des bagatelles en com- 
paraison de ceux qui ont ordinairement lieu dans l'administration du 
revenu d'un grand empire et dans la manière de dépenser ce revenu. 
D'ailleurs, ils sont bien plus faciles à réformer. Sous la direction locale 
des juges de paix en Angleterre, les six journées de travail que les 
gens de la campagne sont obligés de donner à la réparation des grands 
chemins, ne sont peut-être pas toujours employées de la manière la 
plus judicieuse, mais il ne se trouve presque jamais qu'elles soient 
exigées avec des formes dures ou oppressives. En France, sous l'admi- 
nistration des intendants, l'emploi n'en est pas toujours fait avec plus 
de discernement, mais la manière dont on les exige est souvent très- 
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inhumaine et très-despotique. Les corvées, qui sont le nom qu'on donne 
à cette contribution, sont devenues, entre les mains de ces officiers, un 
des principaux instruments de leur tyrannie pour châtier la paroisse ou 
la communauté qui aura eu le malheur d'encourir leur disgrâce '. 

U. Des travaux et établissements publics qui sont nécessaires pour faciliter quelque branche 
particulière de commerce. 

L'objet des travaux et établissements publics dont on vient de parler 
est de faciliter le commerce en général. Mais pour faciliter quelques 
branches particulières, il faut des établissements qui exigent encore 
une dépense spéciale et extraordinaire. 

Des branches particulières de commerce, qui se font avec des peuples 
barbares et non civilisés , exigent une protection extraordinaire. Un 
simple magasin ou comptoir ne suffirait pas pour la sûreté des mar- 
chandises de ceux qui trafiquent avec les côtes occidentales de l'Afrique. 
Il est indispensable que l'endroit où ces marchandises sont déposées 
soit en quelque sorte fortifié, pour les défendre contre les naturels du 
pays. Les désordres survenus dans le gouvernement de l'Indostan ont 
fait croire qu'une pareille précaution était nécessaire môme chez ce 
peuple si doux et si soumis, et ce fut sous le prétexte de mettre les 
personnes et les propriétés à l'abri de la violence, que les compagnies 
des Indes, tant d'Angleterre que de France, ont obtenu la permission 
d'élever les premiers forts qu'elles ont occupés dans ce pays. Chez 
d'autres nations dont le gouvernement énergique ne souffrirait pas que 
des étrangers possédassent sur son territoire quelque lieu fortifié, il 
peut être nécessaire d'entretenir un ambassadeur, un ministre ou un 
consul qui décide, d'après nos lois et nos usages,l es différends survenus 
entre nos compatriotes , et qui , dans lpurs contestations avec les na- 
turels du pays, puisse, à la faveur de son caractère public, s'interposer 
avec plus d'autorité et leur prêter une protection plus puissante qu'ils 
ne pourraient l'attendre d'un simple particulier. Souvent les intérêts 

1 II est inutile de faire remarquer que ces observations d'Adam Smith s'appli- 
quent à un ordre de choses qui n'est plus. Depuis que les Français sont rentrés 
en possession de leurs droits, et principalement depuis 1850, la législation des 
routes a été refaite sur des bases plus équitables , et la France d'aujourd'hui ne 

ressemble plus guère à la France de 1775. A. B. 

t. u. 25 
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du commerce ont exigé qu'on entretînt des ministres dans des contrées 
étrangères, où des motifs de guerre ou d'alliance n'en auraient pas 
demandé. Le commerce de la compagnie de Turquie fut la première 
cause qui donna lieu à avoir un ambassadeur à Constantinople. Les 
premières ambassades de l'Angleterre en Russie n'eurent d'autre objet 
que des intérêts commerciaux. C'est probablement la communication 
constante que ces intérêts ont occasionnée entre les sujets des différents 
États de l'Europe, qui a introduit la coutume d'entretenir, dans tous les 
pays voisins, des ambassadeurs ou ministres qui y résident constam- 
ment, même en temps de paix. Cette coutume, inconnue dans lesanciens 
temps, ne paraît pas remonter au delà de la Tin du quinzième siècle ou 
du commencement du seizième, c'est-à-dire de l'époque à laquelle le 
commerce commença à s'étendre à la plus grande partie des nations de 
l'Europe, et à laquelle elles commencèrent à s'occuper de ses intérêts. 

Il paraîtrait assez raisonnable que la dépense extraordinaire à laquelle 
peut donner lieu la protection d'une branche particulière de commerce 
fût défrayée par un impôt modéré sur cette même branche ; par exem- 
ple, par un droit modique une fois payé par le commerçant la première 
fois qu'il entre dans ce genre de commerce, ou, ce qui est plus égal, 
par un droit particulier de tant pour cent sur les marchandises qu'il im- 
porte dans les pays avec lesquels se fait cette branche de commerce, ou 
sur celles qu'il en exporte. On dit que le premier établissement des 
droits de douane a eu pour cause la protection du commerce en général 
contre les pirates et les corsaires qui infestaient les mers. Mais, s'il a 
semblé raisonnable d'établir un impôt général sur le commerce pour 
subvenir à ce qu'exige la protection du commerce en général , il de- 
vrait paraître tout aussi raisonnable d'établir un impôt particulier sur 
une branche particulière de commerce, afin de défrayer la dépense 
extraordinaire qu'exige la protection de cette branche. 

La protection du commerce en général a toujours été regardée 
comme essentiellement liée à la défense de la chose publique , et, sous 
ce rapport, comme une partie nécessaire des devoirs du pouvoir exé- 
cutif. En conséquence , la perception et l'emploi des droits généraux 
de douanes ont toujours été laissés à ce pouvoir. Or, la protection 
d'une branche particulière de commerce est une partie delà protection 
générale du commerce, et par conséquent une partie des fonctions de 
ce même pouvoir; et si les nations agissaient toujours d'une manière 
conséquente, les droits particuliers perçus pour pourvoir à une protéc- 
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lion particulière de ce genre auraient toujours été laissés pareillement 
à sa disposition. Mais, sur ce point comme sur beaucoup d'autres, les 
nations n'ont pas toujours agi conséquemment, et dans la plus grande 
partie des Etats commerçants de l'Europe, des compagnies particulières 
de marchands ont eu l'adresse de persuader à la législature qu'elle de- 
vait confier à leur soin cette partie des devoirs du souverain, ainsi que 
tous les pouvoirs qui y sont nécessairement attachés. 

Quoique peut-être ces compagnies, en faisant à leurs propres dépens 
une expérience que l'État n'eût pas jugé prudent de faire lui-môme, 
aient pu servir à introduire certaines branches nouvelles de commerce, 
à la longue, néanmoins, elles sont devenues partout ou nuisibles, ou 
inutiles au commerce, et elles ont fini par lui donner une fausse di- 
rection ou par le restreindre. 

Si ces compagnies ne commercent pas à l'aide d'un fonds social, mais 
qu'elles soient tenues d'admettre toute personne ayant les qualités re- 
quises, en payant un droit d'entrée déterminé, et à la charge de se 
soumettre aux règlements de la compagnie (chaque membre commer- 
çant sur ses propres fonds et à ses risques), on les appelle compagnies 
privilégiées. Quand elles commercent à l'aide d'un fonds social, chaque 
membre prenant sa part des profits ou des pertes communes, en pro- 
portion de sa mise , on les nomme compagnies par actions. Ces compa- 
gnies, soit privilégiées % soit par actions, ont quelquefois des privilèges 
exclusifs, et quelquefois elles n'en ont point. 

Les compagnies privilégiées ressemblent, sous tous les rapports, aux 
corporations de métiers si communes dans les vihYs des divers pays de 
l'Europe, et ce sont des espèces de monopoles étendus à un grand nom- 
bre de personnes, tels que sont les corporations. De môme qu'aucun 
habitant d'une ville ne peut exercer un métier incorporé sans obtenir 
d'abord sa maîtrise dans la corporation, de môme, la plupart du temps, 
aucun sujet de l'État ne peut légalement exercer une branche de com- 

1 L'expression joint stock companies, qui est dans l'original, ne peut être 
traduite d'une manière tout à fait exacte en français: société commerciale ne dirait 
pas assez ; société en commandite dirait trop , car les Anglais n'ont pas, à propre- 
ment parler, de sociétés en commandite. J'ai adopté le terme de compagnie par 
actions, de préférence à tout autre, parce qu'il se rapproche le plus de l'idée an- 
glaise. Le comte Garnier s'était servi des mots compagnies en société de fonds , 
qui ne signifient rien. Qu'est-ce que des compagnies en société? A. B. 
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merce étranger pour laquelle on a établi une compagnie privilégiée, 
sans devenir d'abord membre de cette compagnie. Le monopole est 
plus ou moins resserré, selon que les conditions pour l'admission sont 
plus ou moins difficiles à remplir, et selon que les directeurs de la 
compagnie ont plus ou moins d'autorité , ou qu'ils ont plus ou moins 
la faculté d'arranger les choses de manière à ce que la plus grande 
partie de ce commerce soit réservée pour eux et leurs amis particuliers. 
Dans les plus anciennes compagnies privilégiées, les privilèges d'ap- 
prentissage ont été les mômes que dans les autres corporations, et ils 
autorisaient celui qui avait servi son temps sous un membre delà com- 
pagnie à en devenir membre lui-même sans payer aucun droit d'en- 
trée, ou en en payant un beaucoup moindre que celui que l'on exigeait 
des autres. L'esprit ordinaire de corporation domine dans toutes les 
compagnies privilégiées, partout où la loi ne lui prescrit pas de bornes. 
Quand on a laissé agir ces compagnies d'après leur pente naturelle, 
elles ont toujours cherché à assujettir le commerce à une foule de rè- 
glements onéreux, afin de restreindre la concurrence au plus petit 
nombre possible de personnes. Quand la loi les a empêchées d'agir de 
cette manière, elles sont devenues tout à fait inutiles et parfaitement 
nulles. 

Les compagnies privilégiées pour le commerce étranger qui subsis- 
tent actuellement dans la Grande-Bretagne sont : Y ancienne compagnie 
des commerçants à V aventure, appelée communément aujourd'hui com- 
pagnie de Hambourg , la compagnie de Russie, la compagnie des Terres 
orientales, la compagnie de Turquie, et la compagnie d'Afrique. 

Les conditions pour l'admission dans la compagnie de Hambourg sont 
aujourd'hui, dit-on, extrêmement faciles, et les directeurs de cette 
compagnie , ou n'ont pas le pouvoir d'assujettir ce commerce à quel- 
ques gènes ou règlements onéreux, ou au moins depuis longtemps ne 
l'exercent point. Il n'en a pas toujours été de même. Vers le milieu du 
dernier siècle, le droit d'entrée était de 50 liv., il a été une fois de 100 
liv. ; on assure que la conduite de la compagnie était extrêmement 
oppressive. En 1643, 1645 et 1661, les drapiers et les corps des mar- 
chands de l'ouest de l'Angleterre se plaignirent au parlement de ceux 
qui composaient cette compagnie, comme de monopoleurs qui gênaient 
le commerce et opprimaient les manufactures du pays. Quoique ces 
plaintes n'aient donné lieu à aucun acte du parlement, elles ont néan- 
moins probablement intimidé assez la compagnie pour l'obliger à ré- 
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former sa conduite. Au moins, depuis ce temps, n'y eut-il plus de plain- 
tes contre elle. 

Par le statut des dixième et onzième années de Guillaume III , ch. vi, 
le droit d'entrée pour l'admission dans la compagnie de Russie fut réduit 
à 5 liv. , et par celui de la vingt-cinquième de Charles II, chap. vu, le 
droit d'entrée pour l'admission dans la compagnie des Terres orienta- 
les 1 , à 40 sch. , tandis qu'au môme temps on excepta de leur charte 
exclusive la Suède, le Danemarck et la Norwège , tous les pays au nord 
de la mer Baltique. C'est vraisemblablement la conduite de ces compa- 
gnies qui a donné lieu à ces deux actes du parlement. Avant cette épo- 
que, sir Josias Child avait représenté ces deux compagnies et celle de 
Hambourg comme extrêmement oppressives, et il avait imputé à leur 
mauvaise administration le misérable état du commerce que nous fai- 
sions alors avec les pays compris dans leurs chartes respectives. Mais, si 
ces sortes de compagnies ne sont pas actuellement très-gênantes pour 
le commerce, au moins lui sont-elles certainement tout à fait inutiles. 
Etre purement inutile est peut-être, à la vérité, le plus grand éloge 
qu'on puisse jamais faire avec justice d'une compagnie privilégiée, et 
ces trois compagnies paraissent, dans leur état actuel, mériter cet 
éloge. 

Le droit d'entrée pour l'admission dans la compagnie de Turquie 
était anciennement de 25 liv. pour toutes personnes au-dessous de 
vingt-six ans, et de 50 liv. pour toutes celles au-dessus de cet âge. 
Personne autre que les commerçants proprement dits n'y pouvait 
être admis; restriction qui excluait tous les marchands en boutique 
et en détail. Par un des statuts de la compagnie, aucun ouvrage de 
fabrique anglaise ne pouvait être exporté en Turquie que dans des 
vaisseaux appartenant en commun à la compagnie ; et comme ces 
vaisseaux faisaient toujours voile du port de Londres, cette restric- 
tion limita le commerce à ce port dispendieux, et ne le permit qu'aux 
commerçants qui demeuraient à Londres et dans le voisinage. Par un 
autre de ces statuts, tout particulier résidant dans la distance de vingt 
milles de Londres, et non reçu bourgeois 8 de la ville, ne pouvait être 
admis comme membre; autre restriction qui, jointe à la précédente, 



1 Cette compagnie se nomme aussi compagnie de la mer du Nord, pour la 
distinguer de la compagnie du Levant , ou autrement de Turquie. 
1 Freeman , c'est-à-dire ayant le droit de maîtrise dans une corporation de 
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excluait nécessairement tout ce qui n'était pas reçu bourgeois de Lon- 
dres. Comme le temps pour le chargement et le départ de ces vaisseaux 
de la compagnie dépendait totalement des directeurs, il leur était aisé 
de les remplir de leurs propres marchandises et de celles de leurs amis 
particuliers, à l'exclusion des autres, qui étaient censés avoir fait leurs 
demandes trop tard. Ainsi, dans cet état de choses,; cette compagnie 
était, sous tous les rapports, un monopole très-sévère et très-oppressif. 
Ces abus donnèrent lieu à Pacte de la vingt-sixième année de Georges 11, 
chap. xviii , qui réduisit le droit d'entrée pour l'admission à 20 liv. 
pour toutes personnes, sans distinction d'âge, et sans privilège quel- 
conque, ni en faveur des commerçants proprement dits, ni en faveur 
des bourgeois de Londres , et qui accorda à toutes personnes ainsi ad- 
mises la liberté d'exporter, de tous les ports de la Grande-Bretagne 
à l'un des ports de la Turquie, toutes marchandises anglaises dont 
l'exportation était permise, ainsi que d'importer de là toutes les mar- 
chandises turques dont l'importation n'était pas prohibée, en payant 
tant les droits généraux de douanes, que les droits particuliers établis 
pour subvenir aux dépenses nécessaires de la compagnie, et en se 
soumettant en môme temps à l'autorité légitime des ambassadeurs et 
consuls de la Grande-Bretagne résidant en Turquie, ainsi qu'aux 
statuts de la compagnie dûment arrêtés. Pour prévenir toute oppres- 
sion dans la disposition de ces statuts, il fut ordonné par le môme acte 
que, si sept membres de la compagnie se croyaient lésés par quelque 
statut porté depuis la date de cet acte, ils pourraient en appeler à la 
chambre du commerce et des colonies (à l'autorité de laquelle a main- 
tenant succédé un comité de conseil-privé), pourvu que l'appel fût 
porté dans les douze mois après que le statut aurait été arrêté; et que, 
si sept membres se trouvaient lésés par quelque statut qui eût été 
arrêté avant la date de cet acte , ils pourraient interjeter un semblable 
appel, pourvu que ce fût dans les douze mois du jour de la date dudit 
acte. Cependant l'expérience d'une année peut bien n'être pas tou- 
jours suffisante pour découvrir à tous les membres d'une grande com- 
pagnie les conséquences dangereuses d'un statut particulier; et si 

métier ou de commerce, droit qui s'acquiert par l'apprentissage, ou par l'argent, 
ou par concession. A ce titre est attaché le droit de concourir aux offices munici- 
paux et aux électious des membres du parlement, représentants de la cité, ville ou 
bourg» 
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plusieurs d'entre eux venaient à s'en apercevoir dans la suite, alors ni 
la chambre du commerce ni le comité du conseil ne pouvaient plus y 
rien réformer. D'ailleurs, l'objet de la plus grande partie des statuts 
de toutes les compagnies privilégiées, aussi bien que de toutes les 
autres corporations , est bien moins d'opprimer ceux qui sont déjà 
membres, que de décourager les autres de le devenir ; ce qui peut se 
faire non-seulement par de gros droits d'entrée, mais encore par beau- 
coup d'autres moyens. Le but constant de ces compagnies est toujours 
d'élever le taux de leurs prolits aussi haut qu'elles le peuvent ; de tenir 
le marché aussi dégarni qu'il leur est possible, tant pour les marchan- 
dises dont elles font l'exportation, que pour celles qu'elles importent; 
ce qui ne peut se faire qu'en gênant la concurrence ou en découra- 
geant de nouveaux concurrents de courir les hasards de ce commerce. 
D'ailleurs, un droit d'entrée , même de 20 livres seulement, s'il n'est 
peut-être pas assez fort pour décourager qui que ce soit d'entrer dans 
le commerce de Turquie, avec l'intention de continuer ce commerce, 
peut néanmoins l'être assez pour décourager un spéculateur de hasarder 
dans ce commerce une affaire particulière. Dans tout commerce quel- 
conque, les marchands qui y ont fixé leur établissement, quand même 
ils ne seraient pas en corporation, se liguent naturellement pour faire 
monter leurs profits \ et il n'y a rien qui soit plus dans le cas de tenir 
en tout temps ces profits baissés à leur juste niveau , que la concur- 
rence accidentelle de ces spéculateurs qui viennent par moment y tenter 
l'aventure. Quoique le commerce de Turquie paraisse avoir été à un 
certain point ouvert à tout le monde par cet acte du parlement , 
néanmoins beaucoup de gens le regardent encore comme bien loin 
d'être entièrement libre. La compagnie de Turquie contribue à entre- 
tenir un ambassadeur et deux ou trois consuls qui devraient, comme 
tous les autres ministres publics, être totalement entretenus aux frais 
de l'Etat, et tenir le commerce ouvert à tous les sujets de Sa Majesté. 
Les différentes taxes levées par la compagnie pour cet objet et pour 
d'autres arrangements de corporation pourraient fournir un revenu 
beaucoup plus que suffisant pour mettre l'État à même d'entretenir les 
ministres nécessaires. 

Sir Josias Child a observé que , quoique les compagnies privilégiées 
eussent souvent entretenu des ministres publics , elles n'avaient néan- 
moins jamais entrenu de torts ou de garnisons dans les contrées où elles 
avaient commercé, tandis que les compagnies par actions l'ont souvent 
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fait. En effet , les premières paraissent être beaucoup moins propre 
que les autres pour faire faire ce genre de service. D'abord , les direc- 
teurs d'une compagnie privilégiée n'ont pas d'intérêt particulier à la 
prospérité du commerce de la compagnie en général, qui est l'objet pour 
lequel on entretient ces forts et ces garnisons. Le dépérissement de ce 
commerce général peut même souvent contribuer à l'avantage de leur 
commerce particulier, et il peut, en diminuant le nombre de leurs con- 
currents , les mettre à même d'acheter à meilleur marché et de vendre 
plus cher. Les directeurs d'une compagnie par actions , au contraire, 
n'ayant autre chose que leur part dans les profits qui se font avec le 
capital commun confié à leur administration, n'ont pas à eux de com- 
merce particulier dont l'intérêt puisse être différent de celui du com- 
merce général de la compagnie. Leur intérêt privé est lié à la prospé- 
rité de ce commerce général , et il est lié à l'entretien des forts et des 
garnisons destinés à le protéger. Par conséquent , ils sont plus dans le 
cas d'avoir cette attention soigneuse et continuelle qu'exige néces- 
sairement cet entretien. En second lieu , les directeurs d'une compa- 
gnie par actions ont toujours le maniement d'un gros capital, celui qui 
compose le fond* de la société, duquel ils peuvent souvent employer 
une partie d'une manière convenable, à bâtir, à réparer et à entrete- 
nir ces forts et garnisons nécessaires. Mais les directeurs d'une com- 
pagnie privilégiée n'ayant le maniement d'aucun capital commun , 
n'ont pas d'autres fonds à employer à de telles dépenses que le revenu 
casuel provenant des droits d'entrée payés aux admissions, et des taxes 
de corporation établies sur le commerce de la compagnie. Ainsi, quand 
même ils auraient le même intérêt à veiller à l'entretien de forts et de 
garnisons semblables, ils ne pourraient guère avoir les mêmes moyens 
de rendre leur vigilance aussi efficace. L'entretien d'un ministre public 
n'exigeant presque aucune surveillance et n'occasionnant qu'une dé- 
pense bornée et médiocre , c'est une chose beaucoup plus conve- 
nable à la constitution et aux facultés des compagnies privilégiées. 

Cependant, longtemps après sir Josias Child , en 1750, on établit une 
compagnie privilégiée , la compagnie actuelle des marchands faisant le 
commerce d'Afrique, laquelle fut expressément chargée d'abord de 
l'entretien de tous les forts et garnisons de la Grande-Bretagne situés 
entre le cap Blanc et la cap de Bonne-Espérance, et ensuite de ceux 
seulement situés entre celui-ci et le cap Rouge. L'acte qui établit cette 
compagnie ( de la vingt-troisième année de Georges II , chap. xxxi), 
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parait avoir en vue deux objets distincts : le premier, de restreindre 
d'une manière efficace cet esprit d'oppression et de monopole qui est 
naturel aux directeurs d'une compagnie privilégiée ; le second , de 
les obliger, autant que possible, à donner à l'entretien des forts et gar- 
nisons une attention qu'il ne leur est pas naturel d'y donner. 

Pour remplir le premier de ces deux objets, le droit d'entrée pour 
l'admission est limité à 40 sch. Il est défendu à la compagnie de com- 
mercer en corps ou sur une association de fonds; d'emprunter de l'ar- 
gent sous une obligation commune , ou d'établir aucune gêne sur le 
commerce, tout sujet de la Grande-Bretagne étant libre de faire ce 
commerce de toutes les places du royaume en payant le droit d'entrée. 
Le gouvernement de la compagnie est composé d'un comité de neuf 
personnes qui s'assemblent à Londres, annuellement élues par les bour- 
geois de Londres , Bristol et Liverpool , membres de la compagnie , et 
choisies en nombre égal dans chacune de ces villes. Il fut statué qu'un 
membre de la compagnie ne pourrait être continué dans sa place plus 
de trois ans consécutifs } qu'un membre du comité pourrait être des- 
titué par la chambre du commerce et des colonies ( aujourd'hui par un 
comité du conseil ) , après avoir été entendu dans sa défense. Il est 
défendu aux membres composant le comité des neuf d'exporter des 
nègres de l'Afrique et d'importer aucunes marchandises d'Afrique en 
Grande-Bretagne. Mais, comme ils sont chargés d'entretenir des forts 
et garnisons , ils peuvent, pour cet objet , exporter de la Grande-Bre- 
tagne en Afrique des marchandises et munitions de différentes sortes- 
Sur les fonds qu'ils touchent de la compagnie , il leur est alloué une 
somme qui ne peut excéder 800 livres pour les salaires de leurs secré- 
taires et agents à Londres, Bristol et Liverpool, le loyer de leur bureau 
à Londres et tous les autres frais de régie , agence et commission en 
Angleterre. Toutes ces dépenses défrayées , ils peuvent partager entre 
eux , comme ils le jugent à propos , ce qui reste de cette somme , à 
titre d'indemnité de leurs peines. D'après la constitution de cette com- 
pagnie , on aurait pu s'attendre que l'esprit du monopole y aurait 
été réprimé d'une manière efficace , et que le premier des deux objets 
de la loi aurait été suffisamment rempli. Toutefois il paraîtrait qu'il ne 
l'a pas été. Quoique par l'acte de la quatrième année de Georges III, 
chap. xx, le fort de Sénégal , avec toutes dépendances , eût été cédé 
à la compagnie des marchands faisant le commerce d'Afrique , cepen- 
dant Tannée suivante (par l'acte de la cinquième année de Georges III, 
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chap. xliv), non-seulement le Sénégal et ses dépendances, mais toute la 
côte, depuis le port de Salé, au midi de la Barbarie, jusqu'au cap Rouge, 
fut distraite de la juridiction de cette compagnie, remise entre les mains 
de la couronne, et le commerce de cette partie déclaré libre pour tous 
les sujets de Sa Majesté. La compagnie avait été soupçonnée de compri- 
mer le commerce et de s'être attribué quelque monopole illégal. Il n'est 
cependant pas bien aisé de comprendre comment elle pouvait en Yenir 
à bout avec toutes les restrictions portées par l'acte de la vingt-troisième 
de Georges II. Toutefois je remarque dans les débats imprimés de la 
Chambre des communes, qui ne sont pas toujours les registres les plus 
authentiques delà vérité, que ces accusations ont été portées contre la 
compagnie. Les membres du comité des neuf étant tous commerçants, 
et les gouverneurs et acteurs des différents forts et établissements de 
la compagnie étant sous leur dépendance, il n'est pas hors de vraisem- 
blance que ceux-ci aient donné une attention plus particulière aux com- 
missions et expéditions de marchandises venant de la part des premiers; 
ce .qui aurait établi un véritable monopole. 

Pour remplir le second objet de la loi, l'entretien des forts et garni- 
sons, il leur a été accordé par le parlement une somme annuelle, mon- 
tant communément à environ 13,000 liv. Pour justifier de l'emploi de 
cette somme , le comité est obligé de compter annuellement devant le 
baron cursitor de l'échiquier », et le compte est ensuite mis sous les 
yeux du parlement. Mais le parlement, qui donne si peu d'attention à 
l'emploi de millions, n'en donne vraisemblablement pas beaucoup à 
l'emploi d'une somme de 13,000 liv. par année, et le baron cursitor 
de l'échiquier, par sa profession et le genre de son éducation, n'est pas 
probablement très-profondément versé dans la connaissance des dé- 
penses convenables pour des forts et garnisons. A la vérité, les capi- 
taines des vaisseaux de Sa Majesté ou quelques autres officiers en com- 
mission, nommés par la chambre de l'amirauté, peuvent inspecter 
l'état des forts et garnisons, et faire le rapport de leurs observations 
à la chambre. Mais il ne parait pas que cette chambre ait aucune 
juridiction directe sur le comité, ni qu'elle ait aucun pouvoir de 
punir ceux dont elle peut ainsi inspecter la conduite ; et d'ailleurs, 



1 Les officiers composant la cour de Pécbiqirier ont tous le titre de baron. L'un 
d'eux a la dénomination de cursitor. Ses fonctions principales consistent à signer 
en chef les actes émanés de cette cour. 
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les capitaines des vaisseaux de Sa Majesté ne sont pas censés tou- 
jours parfaitement instruits dans la science des fortifications. La 
destitution d'une place dont on ne peut pas jouir pour un plus long 
terme que trois années, et dont les émoluments légitimes, môme pen- 
dant ce terme, sont si faibles, paraît être l'extrême punition à laquelle 
soit exposé un membre du comité, pour quelque faute que ce soit 
(excepté une malversation directe ou un détournement de deniers, 
soit deniers publics, soit ceux de la compagnie) ; et la crainte d'une 
semblable punition ne peut jamais être un motif d'un assez grand poids 
pour l'engager à apporter une vigilance soigneuse et continuelle à la- 
quelle il n'a pas d'autre intérêt qui l'oblige. Le comité a été accusé 
d'avoir expédié d'Angleterre des briques et de la pierre pour la répara- 
tion du château de la Côte-du-Cap, sur la côte de Guinée, chose pour 
laquelle le Parlement avait accordé plusieurs fois une somme extraor- 
dinaire. De plus, ces briques et ces pierres, qui avaient été ainsi en- 
voyées de si loin , se trouvèrent, dit-on, de si mauvaise qualité, qu'il 
fut nécessaire de rebâtir, depuis les fondations, les murs qui avaient 
été réparés avec ces matériaux. Les forts et garnisons qui sont au nord 
du cap Rouge, non-seulement sont entretenus aux frais de l'État, mais 
encore sont sous le gouvernement immédiat du pouvoir exécutif; et 
pourquoi ceux situés au sud de ce cap, et qui sont aussi, en partie au 
moins, entretenus aux dépens de l'État, seraient-ils sous un autre gou- 
vernement?C'estcedontiln'estpasaiséd'imaginer une bonne raison. Le 
but primitif ou le prétexte des garnisons de Minorque et de Gibraltar, 
ce fut la protection du commerce de la Méditerranée ; et cependant 
l'entretien et le gouvernement de ces garnisons ont toujours été com- 
mis, comme il est très-convenable, non pas à la compagnie de Turquie, 
mais au pouvoir exécutif. L'éclat et la dignité de ce pouvoir consistent, 
en grande partie, dans l'étendue de sa domination; et il n'est guère 
vraisemblable qu'il manque d'attention dans tout ce qui est nécessaire 
pour défendre les domaines qui lui sont soumis. Aussi les garnisons de 
Minorque et de Gibraltar n'ont-elles jamais été négligées. Si Minorque a 
été prise deux fois, et est probablement à présent perdue pour toujours, 
ce malheur môme n'a jamais été imputé à aucune négligence du pou- 
voir exécutif. Je ne voudrais pourtant pas qu'on pût croire que je pré- 
tends insinuer par là que Tune ou l'autre de ces deux garnisons si dis- 
pendieuses ait jamais été, même le moins du monde, nécessaire à l'ob- 
jet pour lequel elles ont été originairement démembrées delà couronne 
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d'Espagne. Ce démembrement n'a peut-être jamais eu d'autre véritable 
effet que d'aliéner de l'Angleterre le roi d'Espagne, son allié naturel, et 
de faire naître entre les deux branches principales de la maison de 
Bourbon une alliance plus étroite et plus permanente que ne l'eussent 
jamais pu produire les liens du sang. 

Les compagnies par actions établies ou par charte royale, ou paracte 
du parlement, diffèrent, à beaucoupd'égards, non-seulement descompa- 
gnies privilégiées, mais môme des sociétés particulières de commerce*. 



* Compagnie» par actions [exclusive or joint stock companies). Une compa- 
gnie par actions est une société qui possède un capital social déterminé et divisé 
en un nombre plus ou moins grand d'actions transférables; elle est administrée 
au profit des actionnaires par un corps de directeurs élus, et obligés de rendre 
compte de leur gestion. Quand une fois toutes les actions ou portions du capital 
social ont été souscrites, nul ne peut devenir membre de la compagnie sans avoir 
préalablement acheté une ou plusieurs actions appartenant aux membres déjà 
existants. Les membres n'agissent jamais individuellement. Les décisions sont prises 
en commun ; leur exécution est confiée aux directeurs ou aux agents employés par 
eux. D'après le droit commun de l'Angleterre, tous les membres d'une compa- 
gnie par actions sont liés entre eux; ils restent solidairement responsables, sur 
leurs fortunes, des dettes de la compagnie, lis peuvent faire des arrangements 
entre eux, ayant pour but de limiter leurs obligations mutuelles; mais, à moins 
d'être autorisés par une autorité compétente à changer leurs statuts, ils restent 
indéfiniment responsables vis-à-vis du public. Le Parlement limite quelquefois la 
solidarité des actionnaires des compagnies de ce genre établies par un statut jus- 
qu'à concurrence du montant des actions souscrites par eux. On supposait, jusqu'à 
une époque récente, qu'une charte d'incorporation accordée par la couronne devait 
avoir le même effet; mais, par l'acte 6 (rendu sous Georges IV, ch. lcxvi), la cou- 
ronne est expressément investie du droit d'accorder des chartes d'incorporation 
portant que les membres des compagnies seraient individuellement responsables, 
dans des limites et avec des restrictions qui seraient jugées convenables. Depuis, on 
a très-souveut accordé des chartes à l'effet de rendre des compagnies capables de 
poursuivre ou d'être poursuivies en justice , au nom de plusieurs de ses fonction- 
naires , sans que la responsabilité des actionnaires vis-à-vis du public en soit au- 
cunement limitée. Cette limitation ne peut être implicitement reconnue ni par une 
charte ni par un acte du Parlement; elle existe seulement quand elle est expressé- 
ment mentionnée. 

Utilité des compagnies par actions. Quand le capital requis pour une entre- 
prise excède les forces d'un seul homme, une association devient indispensable 
pour son exécution. Toutes les fois que les chances du succès d'une entreprise 
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Premièrement, dans une société particulière, aucun associé ne peut, 
sans le consentement de la société, transporter sa part d'associé à une 
autre personne, ou introduire un nouveau membre dans la société. Ce- 
pendant chaque membre peut, après un avertissement convenable, 
se retirer de l'association et demander le payement de sa portion dans 
les fonds communs de la société. Dans une société par actions, au con- 
traire, aucun membre ne peut demander à la compagnie le payement 
de sa part, mais chaque membre peut, sans le consentement de la corn- 

seront douteuses et qu'un laps de temps plus ou moins long sera nécessaire pour 
en voir la fin , un seul individu, quoique pr<H à contribuer pour sa part avec d'au- 
tres, ne voudra point, quand même il en aura les moyens, assumer toute la res- 
ponsabilité de l'affaire. De là la nécessité et l'avantage des compagnies ou des 
associations. Nous leur devons les canaux qui traversent ce pays dans toutes les 
directions ; la construction des docks et des grands magasins, l'institution des prin- 
cipales banques et des assurances, une foule d'établissements d'utilité publi- 
que , enfin , que l'association des hommes et des capitaux a seule rendus pos- 
sibles. 

Compagnies privilégiées (open or regulated companies) . Les affaires de ces 
compagnies ou associations sont conduites par des directeurs employés par les 
membres. La compagnie n'a pas de fonds commun. Chaque individu paye une 
somme en entrant , ou, ce qui a lieu plus ordinairement , une contribution annuelle. 
Un droit pouvant être affecté aux affaires de la compagnie est quelquefois imposé 
sur l'importation et l'exportation des marchandises dans les pays avec lesquels la 
compagnie fait le commerce. Les sommes ainsi acquises sont employées par les 
directeurs à envoyer des ambassadeurs , des consuls et autres fonctionnaires pu- 
blics , capables de faciliter les entreprises commerciales, ou à construire des facto- 
reries, à équiper des croiseurs, etc. Les membres d'une pareille compagnie font 
le commerce avec leurs propres capitaux, et à leurs risques personnels. Une com- 
pagnie privilégiée, en définitive, n'est qu'un moyen de faire payer à ceux qui 
sont engagés dans une certaine branche du commerce les frais généraux ou politiques 
rendus indispensables , sauf à laisser aux individus toute latitude dans les entre- 
prises particulières. La formation d'une pareille compagnie sera le meilleur mode 
d'assurer à une certaine branche du commerce la protection que le gouvernement 
refuserait ou ne serait pas en droit d'accorder. Ce mode d'association, tout en 
établissant une protection sûre , laisse aux particuliers toute liberté d'action. 

Quant à ce qui concerne la protection , on pourrait peut-être admettre , avec 
Adam Smith, qu'une compagnie par actions est mieux appropriée à cet effet 
qu'une compagnie privilégiée. Les directeurs de cette classe d'associations , dit 
Adam Smith, n'ont aucun intérêt dans le commerce général de la compagnie, au 
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pagnie, céder sa part d'associé à une autre personne , et par là intro- 
duire dans la compagnie un nouveau membre. La valeur d'une part ou 
action dans une société de ce genre est toujours le prix qu'on en trou- 
vera sur la place, et ce prix peut être, sans nulle proportion, au-dessus 
ou au-dessous de la somme pour laquelle le propriétaire est crédité 
dans les fonds de la compagnie. 

Secondement dans une société particulière de commerce , chaque 
associé est obligé aux dettes de la société pour toute l'étendue de sa 



profit de laquelle des vaisseaux de guerre, des factoreries et des forts doivent être 
construits. Us sont capables de négliger ces intérêts et de ne penser qu'à leurs 
propres affaires. Dans les compagnies par actions, au contraire, les intérêts des 
directeurs s'identifient avec ceux de la compagnie. Ils n'ont pas de capitaux par- 
ticuliers engagés dans le commerce ; leurs profits dépendent uniquement de l'em- 
ploi avantageux et prudent du fonds commun , et il est à présumer qu'ils recher- 
cheront par tous les moyens possibles de faire prospérer les entreprises communes. 
D'un autre côté, il peut arriver que les directeurs d'une compagnie par actions ne 
sachent pas s'arrêter au point juste; ils ont presque toujours essayé d'étendre les 
relations commerciales par la force et de devenir plutôt des rois que des marchanda. 
Celte dernière circonstance était même assez facile à prévoir, attendu que la consi- 
dération et le patronage résultant de cette politique devaient être pour eux d'une 
plus grande importance qu'une augmentation modeste des dividendes de leur capital. 
Quand ils ont été à même de pouvoir l'entreprendre, ils n'ont jamais reculé devint 
l'emploi de la force pour mener à bout leurs projets ; et, au lieu de se contenter de 
magasins et de factoreries, ils ont construit des fortifications, engagé des troupes 
et fait la guerre. Les compagnies privilégiées ont procédé autrement. Leurs affaires 
sous leur propre contrôle ont été conduites d'une manière modeste et économique; 
leurs établissements n'ont été que des factoreries , et elles se sont rarement laissé 
entraîner parles idées de conquête et de domination. 

Si donc nous les considérons simplement comme des machines du commerce, 
nous ne devons pas douter de la supériorité des compagnies privilégiées sur les 
compagnies par actions. Les dernières ont en outre un grave défaut , c'est d'exclure 
complètement l'industrie et la rivalité des individus. Quand une compagnie de ce 
genre est en possession d'un privilège particulier, elle fera certainement tout pour 
son propre intérêt , quelque préjudiciable qu'il puisse être au public. Si elle a le 
monopole du commerce d'un pays particulier ou d'une marchandise particulière , 
elle ne manquera pas , en s'emparani du marché intérieur et extérieur, de vendre 
les marchandises qu'elle importe ou exporte à des prix d'une hausse artificielle. Son 
but est , non point d'employer des capitaux considérables , nuis de réaliser de 
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fortune. Dans une compagnie par actions, au contraire, chaque asso- 
cié n'est obligé que jusqu'à concurrence de sa part d'associé. 

Le commerce d'une compagnie par actions est toujours conduit par 
un corps de directeurs. A la vérité , ce corps est souvent sujet, sous 
beaucoup de rapports, au contrôle de l'assemblée générale des pro- 
priétaires. Mais la majeure partie de ces propriétaires ont rarement la 
prétention de rien entendre aux affaires de la compagnie, mais bien 
plutôt , quand l'esprit de faction ne vient pas à régner entre eux, tout 



grands bénéfices sur des capitaux relativement petits. La conduite delà compagnie 
hollandaise des Indes Orientales , qui brûlait les épices pour que la trop grande 
quantité n'en fît pas baisser les prix , peut servir d'exemple de la manière dont 
agissent de pareilles associations. Les hommes voudront toujours vendre au plus 
haut prix possible ; délivrés de la concurrence et protégés par le privilège du mo- 
nopole, ils n'hésiteront pas à élever les prix aussi haut que le leur permettra la 
concurrence des acheteurs, et ils réaliseront ainsi de très-gros bénéfices. Cependant, 
malgré tous ces avantages, lescompagnies, à cause de la négligence, delà profusion 
etdu gaspillage inséparables de là direction des grandes associations, se sont presque 
toujours endettées. La compagnie des Indes Orientales a perdu beaucoup dans le 
commerce, et sans les revenus de l'Inde, elle aurait déjà cessé d'exister. Acheter 
sur un marché , vendre avec profit sur un autre , suivre exactement toutes les va- 
riations qui surviennent dans les prix, dans la provision et les demandes des mar- 
chandises ) connaHre les besoins des différents marchés , et conduire ensuite les 
opérations de la manière la plus convenable et la plus économique , ce sont là 
des choses qui exigent une grande vigilance et une attention soutenue , et qu'on 
ne pourra jamais obtenir des directeurs et employés d'une grande compagnie par 
actions ; de là il est souvent arrivé que des particuliers aient réussi dans certaines 
branches du commerce qui avaient ruiné les compagnies. 

Constitution des compagnies. Quand une demande est soumise au Parlement 
afin d'obtenir un acte d'incorporation accordant à plusieurs individus le droit de se 
constituer en compagnie par actions pour l'exécution d'une entreprise utile, il 
laùt bien se garder de leur accorder des privilèges qui pourront devenir préjudi- 
ciables au public. Quand une compagnie est formée pour la construction d'un 
dock, d'une route ou d'un canal, il sera nécessaire, pour que des particuliers s'en- 
gagent dans l'entreprise , de leur accorder des privilèges pour un certain nombre 
d'années. Mais, si d'autres personnes étaient à jamais empêchées de construire de 
nouveaux docks, d'ouvrir de nouvelles lignes de communication , il en résulterait 
pour le public un dommage durable. 11 sera très-utile , par exemple , de former 
une compagnie ayant pour but de conduire de l'eau dans une ville; mats, s'il n'y 
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ce qu'ils veulent, c'est de ne se donner aucun souci là-dessus, et de 
toucher seulement Tannée ou les six mois de dividende, tels que la 
direction juge à propos de les leur donner, et dont ils se tiennent tou- 
jours contents. L'avantage de se trouver absolument délivré de tout 
embarras et de tout risque au delà d'une somme limitée , encourage 
beaucoup de gens (qui , sous aucun rapport, ne voudraient hasarder 
leur fortune dans une société particulière) à prendre part au jeu des 
compagnies par actions. Aussi ces sortes de compagnies attirent à elles 

avait pas d'autres sources dans le voisinage que celles sur lesquelles la compagnie 
a acquis des droits, elle pourrait, si l'acte d'incorporation ne le lui interdit , élever 
le prix de l'eau d'une manière exorbitante et réaliser de grands bénéfices au pré- 
judice du public. Ainsi , toutes les fois qu'il s'agira de la construction d'un canal , 
d'un chemin de fer, il sera d'une bonne politique de régler les taux du prix pour 
les différents services, et de limiter également les dividendes en fixant un maximum 
au delà duquel ils ne pourront plus être augmentés, en stipulant à cet effet que, 
dans le cas où le taux du prix établi par la compagnie s'élèverait au-dessus du 
maximum des dividendes et des frais de l'exploitation , elle serait tenue de le ré- 
duire jusqu'au rétablissement du niveau; ou, dans le cas où elle refuserait d'accepter 
celte condition , on pourrait exiger que le surplus des dividendes fût affecté à l'a- 
mortissement du capital de l'association , de manière qu'à la fin les dépenses ser- 
vant au payement des dividendes se trouveraient abolies. Si ce principe avait été 
appliqué aux premiers canaux qu'on a construits en Angleterre , le transport des 
marchandises sur les lignes de communication les plus importantes ne coûterait 
presque rien maintenant , et on aurait obtenu ce résultat sans que le nombre de 
ces entreprises en fût diminué. Il y a très-peu de personnes qui , au moment 
où elles s'engagent dans de pareilles entreprises , s'attendent à plus de dix ou de 
douze pour cent de bénéfices ; elles seraient même toutes prêtes à s'engager si elles 
pouvaient seulement en espérer autant. N'est-il pas alors du devoir du gouverne- 
ment de faire en sorte que , dans le cas d'un succès inattendu , le public puisse en 
tirer quelque avantage? Ici la concurrence ne peut pas rétablir le niveau. Ceux qui 
viennent les premiers s'emparent de la meilleure , sinon de l'unique ligne propre à 
l'établissement d'un canal ou d'un chemin de fer ; ils obtiendront ainsi un véritable 
monopole sans qu'on puisse les en déposséder. Il y a donc avantage à stipuler le 
taux des prix et le maximum des dividendes ; sans décourager les entreprises , on 
aura garanti les intérêts du public. Quand, à avantage égal pour le public , une en- 
treprise pourra être formée par des particuliers tout aussi bien que par des compa- 
gnies, ou quand les risques et les difficultés ne sont pas trop grands, on ferait bien 
de n'accorder aucun privilège et de les traiter, sous tous les rapports , comme de 
simples particuliers. Mac Cul lot. h. 
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des fonds beaucoup plus considérables qu'aucune société particulière 
de commerce ne peut se flatter d'en réunir. Le capital de la compagnie 
de la mer du Sud se trouva monter une fois à plus de 33 millions 
800 mille liv. Le capital, portant dividende, de la banque d'Angleterre 
monte actuellement à 10 millions 780 mille liv. Néanmoins, les direc- 
teurs de ces sortes de compagnies étant les régisseurs de l'argent d'au- 
trui plutôt que [de leur propre argent, on ne peut guère s'attendre 
qu'ils y apportent cette vigilance exacte et soucieuse que des associés 
d'une société apportent souvent dans le maniement de leurs fonds. 
Tels que les intendants d'un riche particulier, ils sont portés à croire 
que l'attention sur les petites choses ne conviendrait pas à l'honneur 
de leurs maîtres, et ils se dispensent très-aisément de l'avoir. Ainsi la 
négligence et la profusion doivent toujours dominer plus ou moins 
dans l'administration des affaires de la compagnie. C'est pour cette rai- 
son que les compagnies par actions pour le commerce étranger ont 
rarement été en état de soutenir la concurrence contre les particuliers 
qui se sont aventurés dans le môme commerce. Aussi ont-elles très- 
rarement réussi sans l'aide d'un privilège exclusif, et souvent encore 
elles n'ont pas réussi même avec cette aide. Sans privilège exclusif, elles 
ont ordinairement mal dirigé le commerce dont elles se sont mêlées; 
avec le privilège exclusif, elles l'ont mal dirigé et l'ont comprimé tout 
à la fois. 

La compagnie royale d'Afrique, qui a précédé la compagnie actuelle 
d'Afrique, avait un privilège exclusif par charte; mais comme cette 
charte n'avait pas été confirmée par acte du Parlement, le commerce 
fut bientôt , après la Révolution , en conséquence de la déclaration des 
droits, laissé ouvert à tous les sujets de Sa Majesté. La compagnie de 
de la baie d'Hudson, quant à ses droits légaux, est dans la même si- 
tuation que la compagnie royale d'Afrique. Sa charte exclusive n'a pas 
été confirmée par acte du Parlement. La compagnie de la mer du Sud, 
tant qu'elle demeura compagnie commerçante, eut un privilège exclu- 
sif confirmé par acte du Parlement, comme Ta pareillement la com- 
pagnie actuelle des marchands faisant le commerce aux Indes Orien- 
tales. 

La compagnie royale d'Afrique s'aperçut bientôt qu'elle ne pouvait 
soutenir la concurrence contre les particuliers qui se livraient à son 
genre de commerce, et dont pendant quelque temps, malgré la décla- 
ration des droits, elle traita le commerce de commerce interlope et le 

T. il. 26 
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persécuta même comme tel. Néanmoins, en 1698, ces commerçants 
particuliers furent assujettis à un droit de 10 pour 1 00 sur presque toutes 
les différentes branches de leur commerce, pour servir à l'entretien des 
forts et garnisons de la compagnie. Mais, malgré cette forte taxe, la 
compagnie fut toujours hors d'état de soutenir la concurrence. Son 
capital et son crédit vinrent à dépérir successivement. En 1712, ses 
dettes étaient devenues si considérables, qu'on pensa qu'un acte du 
Parlement était nécessaire, autant pour sa sûreté que pour celle de ses 
créanciers. Il fut statué qu'une délibération, consentie par les deux 
tiers de ces créanciers en nombre et en valeur, serait obligatoire contre 
le reste, tant à l'égard des délais qu'on pourrait accorder à la compagnie 
pour le payement de ses dettes, qu'à l'égard de tout autre accord qu'on 
pourrait trouver convenable de faire avec elle au sujet de ces dettes. 
En 1730, ses affaires étaient en un si grand désordre, qu'elle se trouva 
absolument hors d'état d'entretenir ses forts et garnisons, le seul objet 
ou prétexte de son institution. Depuis cette année jusqu'à sa dissolu- 
tion finale, le parlement jugea indispensable de lui accorder pour cet 
objet une somme annuelle de 10,000 liv., et en 1732, après avoir fait 
avec perte, pendant plusieurs années, le commerce de transporter des 
nègres aux Indes Occidentales, la compagnie prit à la finie parti de l'a- 
bandonner toutà fait; de vendre seulement aux commerçants particuliers 
qui faisaient le commerce avec l'Amérique les nègres qu'elle achetait sur 
la côte, et d'employer ses agents à commercer avec l'intérieur de l'A- 
frique pour en avoir de la poudre d'or, des dents d'éléphant, des drogues 
pour la teinture , etc. Mais ses succès dans ce commerce borné ne 
furent pas plus grands que dans son premier commerce plus étendu. 
Ses affaires continuèrent toujours à aller par degrés de mal en pis, 
jusqu'à ce qu'enfin étant, sous tous les rapports, une compagnie ban- 
queroutière, elle fut dissoute par acte du Parlement, et ses forts et gar- 
nisons remis entre les mains de la compagnie privilégiée qui existe 
aujourd'hui sous le nom de compagnie des marchands faisant le com- 
merce d'Afrique. Avant que la compagnie royale d'Afrique fût érigée, 
il y avait eu successivement troisautres compagnies paradions, établies 
l'une après l'autre pour le commerce d'Afrique. Elles furent toutes 
également malheureuses. Cependant elles eurent toutes des chartes 
exclusives, qui ne furent pas, à la vérité, confirmées par acte du Parle- 
ment, mais qui n'en étaient pas moins dans ce temps-là réputées trans- 
mettre un véritable privilège exclusif. 
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La compagnie de la baie d'Hudson, avant les malheurs qu'elle éprouva 
dans la dernière guerre, avait eu beaucoup plus de succès que la com- 
pagnie royale d'Afrique. Ses dépenses nécessaires sont beaucoup 
moindres. La totalité des personnes qu'elle entretient, dans les différents 
établissements et habitations qu'elle a décorés du nom de forts, n'ex- 
cède pas, dit-on, cent vingt personnes -, ce nombre est néanmoins tout 
ce qu'il faut pour préparer d'avance les fourrures et autres marchan- 
dises formant la cargaison de ses vaisseaux, qui, à cause des glaces, 
ne peuvent guère rester dans ces mers plus de six ou huit semaines. 
Des armateurs particuliers qui se livreraient à c& commerce ne pour- 
raient pas, avant plusieurs années, se procurer l'avantage d'avoir ainsi 
leurs cargaisons préparées d'avance , et sans cela il ne paraît pas qu'il y 
ait possibilité de commercer à la baie d'Hudson; d'ailleurs, le modique 
capital de la compagnie, qui, à ce qu'on dit, ne va pas au delà de 110 
mille livres, peut suffire pour la mettre à portée d'accaparer la totalité 
ou la presque totalité du commerce et du produit superflu du misérable 
pays (tout étendu qu'il soit) qui est compris dans sa charte ; aussi aucun 
particulier n'a-t-il jamais essayé de commercer avec ce pays en con- 
currence avec elle. Par conséquent, si celte compagnie n'a pas, aux 
yeux de la loi, de droit à un commerce exclusif, elle en a toujours joui 
par le fait. Par-dessus tout cela encore, on dit que le modique capital 
de cette compagnie est partagé entre un très-petit nombre de pro- 
priétaires. Or, une compagnie par actions composée d'un petit nombre 
d'actionnaires, avec un capital modique, approche de très-près de la 
nature d'une société particulière de commerce, et peut être suscep- 
tible, à fort peu de chose près, du même degré de vigilance et d'atten- 
tion. Il ne faut donc pas s'étonner si, en conséquence de ces différents 
avantages, compagnie de la la baie d'Hudson a pu, avant la dernière 
guerre, faire son commerce avec un degré de succès un peu considé- 
rable. Il ne paraît pourtant pas vraisemblable que ses profits aient ja- 
mais approché de ce que s'est figuré M. Dobbs. Un écrivain beaucoup 
plus judicieux et plus circonspect, M. Anderson, auteur du Traité his- 
torique et chronologique du commerce, observe avec beaucoup de justesse, 
qu'en examinant les comptes donnés par M. Dobbs lui-même, pendant 
plusieurs années de suite, des exportations et importations de la com- 
pagnie, et en mettant en ligne de compte les sommes convenables pour 
les risques et les frais extraordinaires, il ne paraît pas que les profits 
de la compagnie soient dans le cas d'être enviés, ou qu'ils excèdent 
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de beaucoup les profits ordinaires du commerce , en supposant même 
qu'ils les excèdent. 

La compagnie de la mer du Sud n'a jamais eu ni forts ni garnisons à 
entretenir, et par conséquent elle a toujours été exempte d'une grande 
dépense à laquelle sont sujettes les autres compagnies par actions pour 
le commerce étranger; mais elle avait un immense capital divisé entre 
un nombre immense de propriétaires. On devait donc naturellement 
s'attendre que l'imprévoyance, la négligence et la prodigalité régne- 
raient dans toute l'administration de ses affaires. On ne connaît que 
trop l'extravagance et les manœuvres frauduleuses de ses projets d'a- 
giolage, et ce serait une explication étrangère au sujet présent : ses 
projets mercantiles n'ont pas été beaucoup mieux conduits. Le pre- 
mier commerce qu'elle entreprit, ce fut celui de fournir de nègres les 
Indes Occidentales espagnoles; elle avait le privilège exclusif de ce 
commerce, par suite de ce qu'on appela le contrat d'Asiento^ à elle cédé 
par le traité d'Utrecht; mais comme il n'y avait pas lieu de s'attendre 
qu'elle pût faire de grands profits à ce commerce, les compagnies fran- 
çaise et portugaise, qui en avaient joui avant elle aux mêmes conditions, 
s'y étant ruinées Tune et l'autre, on lui permit, par forme de compen- 
sation, d'envoyer annuellement un vaisseau d'une charge déterminée, 
pour commercer directement avec les Indes Occidentales espagnoles. 
De dix voyages qu'on permit de faire à ce vaisseau annuel *, on dit 
qu'un seul, celui de la Royale Caroline, en 1731, lui a rapporté un bé- 
néfice considérable, et qu'elle a été plus ou moins en perte dans presque 
tous les autres. Les facteurs et agents de la compagnie imputèrent ce 
mauvais succès aux extorsions et aux vexations du gouvernement 
d'Espagne; mais c'était peut-être principalement à la prodigalité et aux 
déprédations de ces facteurs et agents eux-mêmes qu'il fallait l'attri- 
buer : on dit que quelques-uns d'eux ont fait de grandes fortunes, 
même dans l'espace d'une année. En 1734, la compagnie présenta au 
roi une pétition pour obtenir la permission de disposer du commerce 
et du tonnage de son vaisseau annuel, à cause du peu de profits qu'elle 
y faisait, et d'accepter en équivalent ce qu'elle pourrait obtenir du roi 
d'Espagne. 

• Ce vaisseau se nommait vaisseau de permission; il devait être du port de 
cinq cents tonneaux ; un quart du profit appartenait à Sa Majesté catholique, et 
en outre 5 pour 400 sur les trois autres quarts de ce profit. 
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En 1724, cette compagnie avait entrepris la pêche de la baleine; à la 
vérité, elle n'avait sur cet article aucun monopole; mais tant qu'elle 
continua cette entreprise , il ne parait pas qu'aucun autre sujet de la 
Grande-Bretagne se soit livré à ce genre de commerce. De huit voya- 
ges que ces vaisseaux firent au Groenland, un seul lui rapporta du bé- 
néfice ; elle fut en perte dans les autres. Après son huitième et dernier 
voyage, quand elle eut vendu ses vaisseaux, agrès, munitions et usten- 
siles, elle trouva que la totalité de ses pertes dans cette branche, capital 
et intérêts compris, se montait au delà de 237 mille livres. 

En 1722, la compagnie présenta au Parlement une pétition pour obte- 
nir la permission de partager en deux portions égales son énorme ca- 
pital de plus de 33 millions 800 mille livres, dont la totalité avait été 
prêtée au gouvernement, desquelles portions l'une, faisant moitié de ce 
capital ou plus de 16 millions 900 mille livres, serait mise sur le même 
pied que les autres annuités du gouvernement, et ne serait plus assu- 
jettie aux dettes ni aux pertes que les directeurs de la compagnie pour- 
raient faire dans la poursuite de leurs projets de commerce, et l'autre 
moitié resterait, comme auparavant, fonds de commerce, et assujettie 
à ces dettes et à ces pertes. La pétition était trop raisonnable pour n'être 
pas accueillie. En 1733, elle demanda au Parlement, par une autre péti- 
tion, que les trois quarts de ses fonds de commerce fussent convertis 
en capital d'annuités, et qu'un quart seulement restât en fonds de com- 
merce , c'est-à-dire exposé aux risques de la mauvaise administration 
de ses directeurs. Dans cet espace de temps son capital d'annuités et 
son capital de commerce avaient été l'un et l'autre réduits de plus de 
2 millions chacun, par plusieurs remboursements faits par le gouverne- 
ment; de sorte que ce quart ne montait plus qu'à 3,662,784 liv. 8 sch. 6 
den. En 1748, toutes les répétitions delà compagnie contre le roi d'Es- 
pagne, résultant du contrat del'Asiento, furent abandonnées par le traité 
d'Aix-la-Chapelle, pour ce qui fut réputé un équivalent • ; ceci mit fin 
à son commerce avec les Indes Occidentales espagnoles; le reste de ses 
fonds de commerce fut converti en fonds d'annuités, et la compagnie 
cessa, sous tous les rapports, d'être une compagnie de commerce. 

* Non pas par le traité d'Aix-la-Chapelle, mais par un traité signé à Buen-Retiro, 
le 5 octobre 1750, par lequel le roi d'Espagne s'oblige envers le roi d'Angleterre 
à payer 100,000 liv. slerl. à la compagnie de l'Asiento, pour tous droits, deman- 
des et prétentions. 
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J'aurais dû observer que, dans le commerce que fit la compagnie 
de la mer du Sud par le moyen de son vaisseau annuel, le seul 
commerce sur lequel on se soit jamais attendu qu'elle ait pu faire 
quelque profit considérable, elle ne fut pas sans concurrents, soit 
dans le marcbé intérieur, soi!, dans le marche étranger. A Carthagène, 
à Porto-Bello, à la Vera-Cruz, elle avait contre elle la concurrence des 
marchands espagnols qui apportaient de Cadix à ces trois marchés des 
marchandises européennes de la môme espèce que celles qui compo- 
saient la cargaison d'exportation de son vaisseau, et en Angleterre 
elle avait contre elle la concurrence des marchands anglais qui impor- 
taient de Cadix des marchandises des Indes Occidentales espagnoles , 
de même espèce que celles qui composaient sa cargaison d'importa- 
tion. A la vérité, les marchandises tant des marchands anglais que 
des marchands espagnols étaient peut-être assujetties à des droits plus 
forts que celles de la compagnie ; mais probablement les pertes causées 
par la négligence, la profusion et les malversations des agents de la 
compagnie étaient une taxe beaucoup plus lourde que tous les droits 
possibles. Il parait démontré par l'expérience la plus constante qu'une 
compagnie par actions ne saurait se soutenir avec succès dans aucune 
branche de commerce étranger, toutes les fois que les commerçants 
particuliers peuvent venir ouvertement et légalement en concurrence 
avec elle. x 

L'ancienne compagnie anglaise des Indes Orientales fut établie en 
1600, par une charte de la reine Elisabeth. Dans les douze premiers 
voyages que ses vaisseaux firent aux Indes, il paraît qu'elle commerça 
comme compagnie privilégiée avec des capitaux séparés, quoique seu- 
lement dans les vaisseaux appartenant en commun à la compagnie. 
En 1612, elle s'organisa en société par actions. La charte était exclu- 
sive, et, quoique non confirmée par acte du Parlement, elle était dans 
ce temps-là réputée transmettre un privilège exclusif. Ainsi , pendant 
beaucoup d'années, elle ne fut pas très-contrariée par le commerce 
interlope. Son capital, qui n'alla jamais au delà de 744,000 liv., et dont 
l'action était de 50 liv., ne fut jamais assez exorbitant ni ses affaires 
assez étendues pour pouvoir fournir prétexte à beaucoup de négli- 
gence et de profusions, ou pour couvrir de grandes malversations. 
Malgré quelques pertes extraordinaires, causées en partie par la mal- 
veillance de la compagnie hollandaise des Indes Orientales, et en partie 
par d'autres accidents, elle fit le commerce avec beaucoup de succès 
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pendant plusieurs années. Mais avec le temps, quand on vint à mieux 
entendre les principes de la liberté, on mit de plus en plus chaque 
jour en question jusqu'à quel point une charte royale, non confirmée 
par acte du Parlement, pouvait donner un droit de privilège exclusif. 
Sur ce point les décisions des cours de justice ne furent pas uniformes, 
mais elles varièrent avec l'autorité du gouvernement eL l'esprit du 
temps. Le commerce interlope se multipliait au détriment de la com- 
pagnie, et vers la On du règne de Charles II, pendant tout celui de 
Jacques II, et une partie de celui de Guillaume III, il réduisit la com- 
pagnie à une grande détresse. En 1689, le Parlement reçut une sou- 
mission de faire au gouvernement une avance de 2 millions à 8 pour 
100, sous condition que les souscripteurs seraient érigés en nouvelle 
compagnie des Indes Orientales, avec privilège exclusif. L'ancienne 
compagnie des Indes offrit 700,000 liv. , presque le montant de son 
capital, à 4 pour 100, aux mêmes conditions. Mais telle était alors la 
situation du crédit public, qu'il convint mieux au gouvernement d'em- 
prunter 2 millions à 8 pour 100, que 700,000 liv. à 4. On accepta la 
proposition des nouveaux souscripteurs, et une nouvelle compagnie 
des Indes Orientales fut établie en conséquence. L'ancienne compa- 
gnie eut pourtant le droit de continuer son commerce jusqu'en 1701. 
Elle avait en môme temps eu l'habileté de souscrire, sous le nom de 
son trésorier, dans les fonds de la nouvelle, pour 315,000 liv. Par une 
négligence de rédaction dans l'acte du Parlement qui investissait du 
commerce aux Indes les souscripteurs de ce prêt de 2 millions , il 
n'était pas clairement exprimé qu'ils seraient obligés de s'unir tous en 
société par actions. Quelques commerçants particuliers, dont les sous- 
criptions montaient seulement à 7,200 livres, insistèrent sur le privi- 
lège de commercer séparément avec leurs propres fonds et à leurs 
risques. L'ancienne compagnie avait droit de commercer séparément 
sur ses anciens fonds jusqu'en 1701, et elle avait encore, tant avant 
qu'après ce terme, tout comme les autres commerçants particuliers, 
le droit de prétendre commercer séparément sur les 315,000 liv. de sa 
souscription dans les fonds de la nouvelle compagnie. La concurrence 
des deux compagnies entre elles et avec les commerçants particuliers 
les a, dit-on, presque ruinées toutes deux. Dans une autre occasion, 
en 1730, quand il fut proposé au Parlement de mettre ce commerce 
sous la direction d'une compagnie privilégiée , et par là de le laisser 
en quelque sorte ouvert à tout le monde , la compagnie des Indes 
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Orientales, en supposant à cette proposition, représenta, dans les termes 
les plus forts, quels avaient été jusqu'alors, suivant elle, les fâcheux 
effets de la concurrence ; cette concurrence , disait-elle , avait fait 
monter si haut le prix des marchandises dans l'Inde , qu'elles ne va- 
laient pas la peine qu'on les y achetât, et en surchargeant le marché en 
Anglererre, elle y avait tellement fait baisser leur prix, qu'il n'y avait 
pas le moindre profit à faire. Que cette concurrence, en rendant l'ap- 
provisionnement beaucoup plus abondant, ait extrêmement réetoit le 
prix des marchandises de l'Inde dans le marché d'Angleterre, au grand 
avantage et à la grande commodité du public, c'est ce dont il n'est 
guère possible de douter; mais qu'il ait beaucoup fait monter leur 
prix dans le marché de l'Inde, c'est ce qui n'est guère vraisemblable, 
attendu que toutes les demandes extraordinaires que cette concur- 
rence a pu occasionner ne doivent avoir été qu'une goutte d'eau dans 
l'immense océan du commerce des Indes. D'ailleurs, si l'augmenta- 
tion de la demande fait quelquefois, dans les commencements, monter 
le prix des marchandises, elle ne manque jamais de l'abaisser à la 
longue. Cette augmentation encourage la production et augmente par 
là la concurrence des producteurs, qui, pour se supplanter les uns les 
autres, ont recours à de nouvelles divisions de travail et à de nouveaux 
moyens de perfectionner l'industrie, auxquels ils n'auraient jamais 
pensé sans cela. Ces fâcheux effets dont se plaignait la compagnie, 
c'était le bon marché de la consommation et l'encouragement donné 
à la production, qui sont précisément les deux effets que se propose 
l'économie politique. En outre, on n'a pas laissé durer longtemps 
cette concurrence dont la compagnie faisait un portrait si lamentable. 
En 1702, les deux compagnies furent à un certain point réunies dans 
une société triple, dont la reine fut la troisième tête, et en 1/08 elles 
furent parfaitement consolidées, par acte du Parlement, en une com- 
pagnie subsistant actuellement sous le nom de compagnie des mar- 
chands unis pour le commerce aux Indes Orientales, On crut à propos 
d'insérer une clause dans cet acte, pour permettre à ceux qui faisaient 
le commerce séparément, de le continuer jusqu'à la Saint-Michel 
1711 -, mais la môme clause autorisa les directeurs à racheter, après un 
avertissement de trois années, leur petit capital de 7,200 livres, et par 
là à convertir tout le capital de la compagnie en une mise commune 
de fonds. Par le même acte, le capital de la compagnie , en consé- 
quence d'un nouveau prêt au gouvernement, fut porté, de 2 millions, 
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à 3 millions 200,000 livres. En 1743, la compagnie avança un autre 
million au gouvernement. Ce million cependant, n'ayant pas été 
levé par un appel de fonds sur les actionnaires , mais par une vente 
d'annuités et en contractant, par la compagnie, des dettes par obli- 
gation , il n'augmenta pas le capital sur lequel les actionnaires 
pouvaient prétendre un dividende. Il augmenta néanmoins le fonds 
de commerce de la compagnie , ce million étant assujetti aux 
pertes et aux dettes de la compagnie résultant de ses spéculations 
commerciales, tout comme y sont assujettis les autres 3 millions 200 
mille livres. Depuis 1708, ou au moins depuis 1711, cette compa- 
gnie étant débarrassée de tous concurrents, et en pleine et complète 
jouissance du monopole du commerce d'Angleterre aux Indes Orien- 
tales, a commercé avec beaucoup de succès, et a donné sur les profits 
annuels un dividende modéré à ses actionnaires. Pendant la guerre de 
France, qui commença en 1741, elle se trouva, par l'ambition de 
M. Dupleix, gouverneur français de Pondichéry, enveloppée dans les 
guerres du Carnate et dans les affaires politiques des princes indiens. 
Après plusieurs succès signalés et des pertes qui ne le furent pas 
moins, elle finit par perdre Madras, alors son principal établissement 
dans l'Inde. Il lui fut rendu par le traité d'Aix-la-Chapelle, et vers ce 
temps l'esprit de guerre et de conquête semble s'être emparé de ses 
agents dans l'Inde et ne les avoir plus quittés depuis. Pendant la 
guerre de France, qui commença en .1755, les armes de la compagnie 
participèrent au bonheur général qui accompagna partout les drapeaux 
de la Grande-Bretagne. Elle défendit Madras, prit Pondichéry, recou- 
vra Calcutta et acquit un riche et vaste territoire, dont les revenus 
furent alors évalués à plus de 3 millions par an. Elle demeura en pai- 
sible possession de ce revenu pendant plusieurs années ; mais en 1767 
le gouvernement revendiqua les acquisitions territoriales et le revenu 
en provenant, comme un droit appartenant à la couronne, et la com- 
pagnie consentit à payer au gouvernement, par forme de transaction 
sur cette prétention, 400,000 liv. par an. Elle avait avant ceci porté 
successivement son dividende environ de 6 à 10 pour 100, c'est-à- 
dire que, sur son capital de 3,200,000 liv., elle avait augmenté de 
128,000 liv. la masse du dividende annuel, et que de 192,000 liv., elle 
l'avait portée à 320,000. Elle s'occupait vers cette époque de l'aug- 
menter encore davantage, et de porter le taux du dividende à 12 et j 
pour 100 , ce qui aurait rendu ses payements annuels à ses action- 
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naires égaux à ce qu'elle avait consenti à payer annuellement au 
gouvernement, c'est-à-dire à 400,000 liv. Mais dans les deux années 
pendant lesquelles son accord avec le gouvernement devait avoir lieu, 
• deux actes successifs du Parlement lui défendirent d'élever davantage 
le taux du dividende. L'objet de ces actes était de la mettre à portée 
d'avancer un peu plus Vite la liquidation de ses dettes, qu'on évaluait 
à cette époque au delà de 6 à 7 millions sterling. En 1769, elle renou- 
vela son accord avec le gouvernement pour cinq années de plus, et 
elle stipula que pendant le cours de ce terme il lui serait permis d'é- 
lever successivement le taux du dividende jusqu'à 12 et J pour 100, en 
ne l'augmentant néanmoins jamais de plus de 1 pour 100 dans une 
année. Ainsi cet accroissement de dividende, porté à son plus haut 
point, n'eût jamais grossi les payements annuels faits par la compa- 
gnie, tant à ses actionnaires qu'au gouvernement, que de 608 
mille livres au delà de ce qu'ils étaient avant ses acquisitions territo- 
riales. 

Nous avons déjà dit à quelle somme énorme on avait évalué le re- 
venu de ces acquisitions territoriales, et par un compte rapporté en 1768 
par le Crttitenden, vaisseau de la compagnie des Indes, le revenu net, 
toutes déductions faites et toutes charges militaires prélevées, fut porté 
à 2,048,747 liv. : on annonça en même temps qu'elle possédait un autre 
revenu provenant en partie de terres, mais principalement de droits de 
douane qu'elle percevait à ses différents établissements, lequel montait 
à 439,000 liv. ; de plus, les proûts de son commerce , d'après le témoi- 
gnage rendu par son président devant la Chambre des communes, 
montaient à cette époque à 400,000 liv. au moins par an ; d'après celui 
de son agent comptable, à 500,000 liv. au moins ; d'après le compte le 
plus bas, ils étaient au moins égaux au plus fort dividende qui dût être 
payé à ses actionnaires. Un si grand revenu aurait certainement bien 
pu fournir à une augmentation de 608,000 liv. dans ses payements an- 
nuels, et laisser en outre un très-gros fonds d'amortissement suffisant 
pour opérer en peu de temps la réduction de ses dettes ; néanmoins , 
en 1773, ses dettes, au lieu d'être réduites, se trouvèrent augmentées 
de plusieurs articles, savoir: à la Trésorerie , une année arriérée du 
payement annuel de 400,000 liv. ; au bureau de douanes, des droits 
non acquittés; à la banque, une très-forte somme pour argent em- 
prunté; et quatrièmement enfin, des lettres de change tirées de l'Inde 
sur la compagnie, et imprudemment acceptées pour une valeur de plus 
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de 1,200,000 liv. La détresse où la jetèrent toutes ces réclamations ac- 
cumulées sur elle l'obligea non-seulement à réduire tout d'un coup 
son dividende à 6 pour 100, mais à se mettre à la merci du gouverne- 
ment et à solliciter d'abord la remise du payement subséquent des 
400,000 liv. annuelles, et ensuite un prêt de 1,400,000 liv. pour la 
sauver d'une banqueroute déclarée. Le grand accroissement de sa 
fortune n'avait, à ce qu'il semble, produit autre chose qu'un prétextée 
ses agents de se livrer à de plus grandes profusions, et un moyen de 
couvrir de plus fortes malversations , les unes et les autres ayant aug- 
menté même au delà de la proportion de cette augmentation de fortune. 
La conduite de ses agents dans l'Inde, et la situation générale de ses 
affaires dans Flnde et en Europe, furent le sujet d'une enquête par- 
lementaire , en conséquence de laquelle on fît plusieurs changements 
très-importants dans la constitution de son gouvernement tant intérieur 
qu'extérieur. Ses principaux établissements dans l'Inde, Madras, Bom- 
bay et Calcutta, qui avaient été auparavant indépendants l'un de l'autre, 
furent soumis à un gouverneur-général, assisté d'un conseil de quatre 
assesseurs , le parlement se réservant la première nomination de ce 
gouverneur et de ce conseil, dont la résidence fut fixée à Calcutta, 
établissement devenu aujourd'hui ce qu'était auparavant Madras , 
c'est-à-dire le plus important des établissements anglais dans l'Inde. 
Le tribunal du maire de Calcutta, institué dans l'origine pour le juge- 
ment des causes de commerce qui s'élevaient dans la ville et dans les 
environs, avait par degrés étendu sa juridiction à mesure de l'agran- 
dissement de l'empire. On le réduisit alors, et on le borna à l'objet de 
son institution primitive : on établit à sa place une nouvelle cour su- 
prême de justice, composée d'un chef de justice et de trois juges à la 
nomination de la couronne. En Europe on évalua à 1,000 liv. la quotité 
nécessaire pour autoriser un actionnaire à voter atix assemblées géné- 
rales de la compagnie, au lieu de 500 liv., prix originaire d'une action 
ou intérêt dans les fonds de la compagnie. De plus, pour pouvoir voter 
même avec cette condition, il fut statué qu'il faudrait que le propriétaire 
de l'intérêt ou action de 1,000 liv. fût propriétaire au moins depuis un 
an, s'il l'avait par achat et non par succession, au lieu de six mois, qui 
était le terme requis auparavant. Le corps des vingt-quatre directeurs 
était élu auparavant tous les an* ; il fut alors statué que chaque direc- 
teur serait à l'avenir élu pour quatre années ; que cependant six d'entre 
eux sortiraient de fonction, par tour, chaque année, sans pouvoir être 
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réélus à l'élection des six nouveaux directeurs de Tannée suivante. On 
s'attendait qu'en conséquence de ces réformes les assemblées, tant des 
directeurs que des actionnaires, seraient dans le cas de se conduire avec 
plus de dignité et plus de fermeté qu'elles n'en avaient ordinairement 
montré jusque-là. Mais il paraît impossible d'arriver par aucune ré- 
forme à rendre ces sortes d'assemblées, sous aucun rapport , propres 
à gouverner ou même à prendre quelque part dans le gouvernement 
d'un grand empire , parce que nécessairement la majeure partie des 
membres qui les composent auront toujours trop peu d'intérêt à la 
prospérité de cet empire, pour donner quelque attention sérieuse aux 
moyens qui pourraient atteindre ce but. Fort souvent un homme 
d'uge grande fortune, quelquefois même un homme d'une fortune mé- 
diocre, veut acheter un intérêt de 1,000 liv. dans les fonds de la com- 
pagnie des Indes, uniquement pour l'influence qu'il espère acquérir 
par son droit de voter dans l'assemblée des propriétaires. Son action 
lui donne part, non pas à la vérité dans le droit de piller l'Inde, mais 
dans le droit de nommer ceux qui la pillent ; car quoique cette nomi- 
nation se fasse par l'assemblée des directeurs , celle-ci est nécessaire- 
ment plus ou moins sous l'influence des propriétaires d'actions, qui 
non-seulement élisent ces directeurs , mais quelquefois dirigent les 
nominations des agents dans l'Inde. Pourvu qu'il puisse jouir de cette 
influence pendant quelques années, et venir à bout de placer par là un 
certain nombre de ses amis, il ne s'occupe guère, le plus souvent, de 
ce que sera le dividende . ni même de ce que deviendra la valeur du 
capital sur lequel est fondé son droit de vote. Quant à la prospérité 
du grand empire dans le gouvernement duquel son droit de vote lui 
donne part, c'est ce dont il est très-rare qu'il se soucie le moins du 
monde. Il n'y a pas de souverains qui soient ou qui puissent jamais 
être, par la nature des choses, dans une aussi parfaite indifférence sur 
ce qui concerne le bonheur ou la misère de leurs sujets, la prospérité 
ou la ruine de leurs États, la gloire ou le déshonneur de leur adminis- 
tration, qu'y sont et que doivent y être nécessairement, par la force ir- 
résistible des causes morales, la plus grande partie des propriétaires 
intéressés d'une pareille compagnie de commerce. Cette indifférence, 
en outre, était plus dans le cas d'augmenter que de diminuer, d'a- 
près quelques-uns des nouveaux ammgements qui avaient été faits 
en conséquence de l'enquête parlementaire. Par exemple, il fut dé- 
claré par une résolution de la Chambre des communes, que quand les 
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1,400,000 liv. prêtées à la compagnie par le gouvernement seraient rem- 
boursées, et ses dettes contractées réduites à 1,500,000 liv., elle pour- 
rait alors, et non avant, se partager un dividende de 8 pour 100 sur son 
capital , et que ce qui resterait en ses mains de revenus et profits nets 
serait divisé en quatre parts, trois desquelles seraient versées dans l'é- 
chiquier pour le service public, et la quatrième serait comme un fonds 
de réserve destiné ou à opérer une réduction ultérieure de ses dettes 
contractées, ou à acquitter d'autres charges ou besoins accidentels de 
la compagnie. Mais, si les membres de cette compagnie étaient de 
mauvais intendants et de mauvais souverains quand leurs revenus nets 
et leurs profits leur appartenaient en totalité et étaient à leur disposi- 
tion, il n'y avait certainement pas lieu d'espérer qu'ils deviendraient 
meilleurs quand trois quarts de leurs profits et revenus appartien- 
draient à d'autres, et que l'autre quart, sans cesser d'être appliqué à 
leur profit, ne le serait cependant que sous l'inspection et avec l'appro- 
bation d'autrui. 

Peut-être la compagnie aimait-elle mieux que tout l'excédant restant 
après le dividende proposé de 8 pour 100 fût abandonné à ses propres 
agents et subalternes, pour qu'ils eussent le plaisir de le dissiper en pro- 
fusions, ou le profit de le détourner par infidélité, plutôt que de voir 
ce surplus passer dans les mains d'une classe de gens avec lesquels un 
tel arrangement ne manquerait guère de la mettre en querelle. Il 
pouvait se faire que l'intérêt de ces agents et subalternes fût assez 
prédominant dans l'assemblée des propriétaires pour disposer quel- 
quefois cette assemblée à soutenir les auteurs même de déprédations 
commises au mépris direct de sa propre autorité. Aux yeux de la ma- 
jorité des propriétaires, ce pouvait être quelquefois une chose de 
moindre conséquence de soutenir l'autorité de leur propre assemblée, 
que de soutenir ceux qui auraient bravé cette même autorité. 

Aussi les mesures prises en 1773 ne mirent-elles pas fin aux désor- 
dres de l'administration de la compagnie dans l'Inde. Encore que, dans 
un accès passager de bonne conduite, elle eût amassé une fois, dans 
la trésorerie de Calcutta, plus de 3 millions sterling; encore qu'elle eût 
ensuite étendu sa domination ou, si l'on veut, sa déprédation sur un 
vaste accroissement de territoire formé des contrées les plus riches et 
les plus fertiles de l'Inde, tout fut dissipé et détruit. La compagnie se 
trouva tout à fait hors d'état, faute d'y avoir été préparée, d'arrêter les 
incursions dHyder-Ali ou de lui résister, et par suite de ces désordres 
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la compagnie se trouye aujourd'hui (1784) en une plus grande détresse 
que jamais, et réduite encore une fois à recourir à l'assistance du gou- 
vernement pour échapper à une banqueroute imminente. Différents 
plans ont été proposés dans le Parlement, de la part de tous les partis, 
pour arriver à une meilleure administration de ses affaires : tous ces 
plans semblent être d'accord sur un point qui a toujours été, dans le 
fait, extrêmement évident, c'est que la compagnie est totalement inca- 
pable de gouverner ses possessions territoriales. La compagnie elle- 
même paraît convaincue de sa propre incapacité, au moins sur cet ar- 
ticle, et d'après cela paraît disposée à les céder au gouvernement. 

Au droit de posséder des forts et garnisons dans les pays lointains et 
non civilisés, est nécessairement lié le droit de faire la paix et la guerre 
dans ces pays. Les compagnies par actions qui ont eu le premier de 
ces droits ont constamment exercé l'autre, et il leur a été même fré- 
quemment conféré d'une manière expresse. Une expérience récente 
n'a que trop fait connaître avec quelle légèreté capricieuse, avec quelle 
injustice, avec quelle cruauté, elles ont communément exercé ce terri- 
ble droit. 

Quand une société de marchands entreprend, à ses propres dépens 
et à ses risques, d'établir quelque nouvelle branche de commerce avec 
des peuples lointains et non civilisés, il peut être assez raisonnable de 
l'incorporer comme compagnie par actions, et de lui accorder, en cas de 
réussite, le monopole de ce commerce pour un certain nombre d'an- 
nées. C'est la manière la plus naturelle et la plus facile dont l'État puisse 
la récompenser d'avoir tenté les premiers hasards d'une entreprise 
chère et périlleuse, dont le public doit ensuite recueillir le profit. Un 
monopole temporaire de ce genre peut être justifié par les mêmes prin- 
cipes qui font qu'on accorde un semblable monopole à l'inventeur 
d'une machine nouvelle, et celui d'un livre nouveau à son auteur. 
Mais, à l'expiration du terme, le monopole doit certainement être sup- 
primé; les forts et garnisons, s'il a été trouvé nécessaire d'en établir, 
doivent être remis entre les mains du gouvernement, à la charge par 
lui d'en rembourser la valeur à la compagnie, et le commerce doit de- 
meurer ouvert à tous les sujets de l'État. Par un monopole perpétuel, 
tous les autres citoyens se trouvent très- injustement grevés de deux 
différentes charges; la première résultant du haut prix des marchan- 
dises que, dans le cas d'un commerce libre, ils eussent achetées à beau- 
coup meilleur marché; et la seconde résultant de l'exclusion totale 
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d'une branche d'affaires à laquelle plusieurs d'entre eux auraient pu 
se livrer avec du proflt et de l'agrément; et c'est d'ailleurs pour en 
faire le plus indigne emploi qu'on les charge de ce double impôt; c'est 
uniquement pour mettre la compagnie à môme de soutenir la négli- 
gence, la prodigalité et les malversations de ses agents, dont la con- 
duite désordonnée lui laisse rarement un dividende au-dessus du taux 
ordinaire des profits dans les commerces absolument libres, et très- 
souvent même le fait tomber beaucoup au-dessous. Cependant il paraî- 
trait, d'après l'expérience, que sans le secours du monopole, une com- 
pagnie par actions no saurait se soutenir longtemps dans une branche 
de commerce étranger. Acheter dans un marché, dans la vue de reven- 
dre avec profit dans un autre, quand il se trouve dans tous les deux 
beaucoup de concurrents; épier non-seulement les variations acci- 
dentelles de la demande, mais encore les variations bien plus grandes et 
bien plus fréquentes de la concurrence, ou de l'approvisionnement que 
les autres concurrents pourront amener au marché, en conséquence de 
l'état des demandes; faire cadrer avec discernement et habileté, d'après 
toutes les circonstances, tant la qualité que la quantité de chaque as- 
sortiment de marchandises, c'est une sorte de petite guerre dont les 
opérations doivent changer à tout moment, et qui ne peut guère jamais 
être conduite avec succès, à moins d'une vigilance sans relâche et d'une 
attention toujours tendue, telles qu'il n'est pas possible d'en attendre 
pendant longtemps de la part d'une compagnie par actions. La com- 
pagnie des Indes Orientales a le droit, par acte du Parlement, après la 
parfaite liquidation de son fonds, et à l'expiration de son privilège ex- 
clusif, de rester en société par actions et de continuer en corps à com- 
mercer aux Indes , concurremment avec le reste des sujets de la 
Grande-Bretagne. Mais dans une telle situation, selon toutes les proba- 
bilités, la supériorité qu'auraient sur elle les spéculateurs particuliers, 
du côté de l'attention et de la vigilance, la dégoûterait bien vite de con- 
tinuer ce commercé. 

Un auteur français, très-distingué par ses connaissances en matière 
d'économie politique, l'abbé Morellet, donne la liste de cinquante-cinq 
compagnies par actions pour le commerce étranger, qui se sont établies 
en divers endroits de l'Europe depuis 1600, et qui, selon lui, ont toutes 
failli par les vices de leur administration, quoiqu'elles eussent des pri- 
vilèges exclusifs. Il a été mal informé sur le compte de deux ou trois 
d'entre elles qui n'étaient pas des compagnies par actions, et qui n'ont 
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pas failli ; mais en revanche il y a eu plusieurs compagnies par actions 
qui ont failli, et qu'il a omises. 

Les seuls genres d'affaires qu'il parait possible , pour une compagnie 
par actions, de suivre avec succès, sans privilège exclusif, ce sont cel- 
les dont toutes les opérations peuvent être réduites à ce qu'on appelle 
une routine, ou à une telle uniformité de méthode, qu'elle n'admette 
que peu ou point de variation. De ce genre sont : 1° le commerce de la 
banque ; 2° celui des assurances contre les incendies et contre les ris- 
ques de mer et de capture en temps de guerre ; 3° l'entreprise de la 
construction et de l'entretien d'un canal navigable ; et 4° une entre- 
prise qui est du môme genre, celle d'amener de l'eau pour la provision 
d'une grande ville. 

Quoique les principes du commerce de banque puissent paraître tant 
soit peu abstraits et compliqués,cependant la pratique est susceptible d'en 
être réduite à des règles constantes. Se départir une seule fois de ces rè- 
gles, en conséquence de quelque spéculation séduisante qui offre l'appât 
d'un gain extraordinaire, est une chose presque toujours extrêmement 
dangereuse , et très-souvent funeste à la compagnie de banque qui s'y 
expose. Mais la constitution d'une compagnie par actions rend, en géné- 
ral, ces compagnies plus fortement attachées aux règles qu'elles se sont 
une fois faites, qu'aucune société particulière. Aussi les principales com- 
pagnies de banque de l'Europe sont-elles des compagnies d'actionnaires, 
dont la plupart conduisent très-heureusement leurs affaires sans aucun 
privilège exclusif. Le seul dont jouisse la banque d'Angleterre consiste 
en ce qu'aucune autre compagnie de banque en ce royaume ne peut 
être composée de plus de six personnes. Les deux banques d'Edim- 
bourg sont des compagnies par actions, sans aucun privilège exclusif. 

Quoique la valeur des risques, soit du feu, soit des pertes par mer ou 
par capture , ne puisse guère se calculer peut-être bien exactement , 
néanmoins elle est susceptible d'une évaluation en gros qui fait qu'on 
peut , à certain point , l'assujettir à une méthode et à des règles pré- 
cises. Par conséquent le commerce d'assurance peut être fait avec suc- 
cès par une compagnie par actions , sans aucun privilège exclusif. La 
compagnie d'assurance de la ville de Londres, ni celle du change royal •, 
n'ont aucun privilège de ce genre. 

1 Ces deux compagnies d'assurance sont établies à Londres , en vertu de patentes 
du même jour, 8 janvier 1720. 
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Quand un canal navigable est une fois achevé, la direction de l'affaire 
devient tout à fait simple et facile, et elle peut se réduire à une mé- 
thode et à des règles constantes. On y peut môme réduire la confection 
d'un de ces sortes d'ouvrages, puisqu'on peut contracter avec les entre- 
preneurs à tant par toise, à tant par écluse. On en peut dire autant d'un 
canal , d'un aqueduc ou d'un grand conduit destiné à amener l'eau 
pour la provision d'une grande ville. De telles entreprises peuvent 
donc être régies , et le sont aussi très-souvent par des compagnies 
d'actionnaires, sans aucun privilège exclusif. 

Cependant, il ne serait certainement pas raisonnable d'aller ériger, 
pour une entreprise quelconque , une compagnie par actions, unique- 
ment parce que cette compagnie serait capable de conduire l'entreprise 
avec succès , c'est-à-dire d'aller exempter un certain nombre de par- 
ticuliers de quelques-unes des lois générales auxquelles tous leurs con- 
citoyens sont assujettis, uniquement parce que ces particuliers, à l'aide 
de cette exemption , seraient en état de faire bien leurs affaires. Pour 
qu'un tel établissement soit parfaitement raisonnable , outre la condi- 
tion expliquée ci-dessus , c'est-à-dire la possibilité de réduire l'entre- 
prise à une méthode et à des règles constantes, il faut encore le 
concours de deux autres circonstances. La première , c'est qu'il soit 
évidemment démontré que l'entreprise est d'une utilité plus grande et 
plus générale que la plupart des entreprises ordinaires de commerce ; 
et la seconde, c'est qu'elle soit de nature à exiger un capital trop consi- 
dérable pour être fourni facilement par une société particulière. Si 
un capital modéré suffisait pour l'entreprise , sa grande utilité seule 
ne serait pas une raison pour qu'on dût ériger une compagnie par 
actions, parce que , dans ce cas, il se présenterait bientôt des spécula- 
teurs particuliers qui rempliraient aisément la demande à laquelle cette 
entreprise aurait pour objet de répondre. Ces deux circonstances concou- 
rent dans les quatre genres de commerce dont il est question plus haut. 

L'utilité considérable et générale du commerce de banque , quand il 
est conduit avec prudence, a été expliquée fort au long dans le deuxième 
livre de cet ouvrage. Mais une banque publique qui a pour objet de 
soutenir le crédit de l'État , et dans des besoins particuliers d'avancer 
au gouvernement la totalité du produit d'une taxe montant peut-être 
à plusieurs millions, une année ou deux avant qu'il puisse rentrer, une 
telle banque exige un plus grand capital qu'aucune société particulière 
n'en pourrait aisément réunir. 

T. il. 27 
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Le commerce des assurances tend à donner une grande sécurité aux 
fortunes privées , et en répartissant sur un très-grand nombre de têtes 
une perte qui pourrait ruiner un particulier, elle rend cette perte, pour 
la société tout entière , légère et facile à supporter. Mais, pour donner 
cette sécurité , il faut que les assureurs aient un très-gros capital. On 
dit qu'avant l'établissement des deux compagnies par actions pour le 
commerce d'assurance à Londres, il fut mis sous les yeux du procureur- 
général une liste de cent cinquante assureurs particuliers qui avaient 
failli dans l'espace de quelques années. 

C'est une chose assez évidente par elle-même, que les canaux navi- 
gables et les ouvrages qui sont quelquefois nécessaires pour fournir 
d'eau une grande ville, sont extrêmement avantageux et d'une utilité 
générale, tandis qu'en même temps ils exigent souvent des dépenses 
plus fortes que n'en pourraient soutenir des fortunes particulières. 

Excepté les quatre genres de commerce dont j'ai fait mention, je 
n'ai pu parvenir à m'en rappeler aucun autre dans lequel se trouvent 
concourir toutes les circonstances requises pour justifier l'établisse- 
ment d'une compagnie par actions. La compagnie de Londres pour 
le cuivre anglais, la compagnie pour la fonte du plomb, la compagnie 
pour le poli des glaces, n'ont pas même le prétexte d'aucune utilité gé- 
nérale, ou seulement particulière, dans les objets dont elles s'occupent, 
et ces objets ne paraissent pas exiger des dépenses qui excèdent les 
facultés d'une réunion de plusieurs fortunes privées. Quant à la ques- 
tion de savoir si le genre de commerce que font ces compagnies est de 
nature à pouvoir se réduire à une méthode et à des règles assez précises 
pour qu'il soit susceptible du régime d'une compagnie par actions, ou 
si ces compagnies ont sujet de se vanter de profits extraordinaires, 
c'est ce dont je ne prétends pas être instruit. Il y a longtemps que la 
compagnie pour l'exploitation des mines est en banqueroute. Un inté- 
rêt dans les fonds de la compagnie des toiles d'Edimbourg se vend à 
présent fort au-dessous du pair, quoique moins au-dessous qu'il n'é- 
tait il y a quelques années. Les compagnies par actions qui se sont éta- 
blies dans la vue généreuse d'être utiles à l'État, en encourageant quel- 
ques manufactures particulières, outre le dommage qu'elles causent en 
faisant mal leurs propres affaires, et diminuant par là la masse générale 
des capitaux de la société, ne peuvent guère manquer encore, sous 
d'autres rapports, de faire plus de mal que de bien. Malgré les inten- 
tions les plus droites, la partialité inévitable de leurs directeurs pour 
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quelques branches particulières de manufactures, dont les entrepre- 
neurs viennent à bout de les séduire et de les dominer, jette nécessai- 
rement sur le reste un véritable découragement, et tend à rompre plus 
ou moins cette proportion naturelle qui s'établirait sans cela entre le 
profit et la sage industrie ; proportion qui est pour l'industrie générale 
du pays le plus grand et le plus efficace de tous les encouragements. 

ARTICLE II. 

De la dépense qu'exigent les institutions pour l'éducation de la jeunesse. 

Les institutions pour l'éducation de la jeunesse peuvent aussi, de la 
même manière, fournir un revenu suffisant pour défrayer leur propre 
dépense. Le salaire ou honoraire que l'écolier paye au mattre constitue 
naturellement un revenu de ce genre. 

Lors même que la récompense du maître ne provient pas entièrement 
de cette source naturelle de revenu , il n'est pas encore nécessaire 
qu'elle soit puisée dans ce revenu général de la société, dont la per- 
ception et l'emploi sont délégués, dans la plupart des pays, au pouvoir 
exécutif. Aussi, dans la plus grande partie de l'Europe la dotation des 
collèges ou écoles n'est point une charge de ce revenu général, ou n'en 
est qu'une très-faible. Partout cette dotation provient principalement 
de quelque revenu local ou provincial, de la rente de quelques biens- 
fonds, ou de l'intérêt de quelque somme d'argent donnée quelquefois 
par le souverain lui-même, et quelquefois par un donateur particulier, 
et mise sous la régie d'administrateurs ou curateurs établis à cet 
effet. 

Ces dotations publiques ont-elles contribué en général à accélérer le 
but de leur institution? Ont-elles contribué à encourager la diligence 
des maîtres et à perfectionner leurs talents? Ont-elles dirigé le cours 
de l'éducation vers des objets qui soient, tant pour l'individu que pour 
la société, d'une plus grande utilité que ceux vers lesquels elle se serait 
dirigée d'elle-même ? Il ne serait pas, à ce qu'il semble, très-difficile 
de répondre d'une manière au moins vraisemblable à chacune de ces 
questions. 

Dans chaque profession, les efforts de la plupart de ceux qui l'exer- 
cent sont toujours proportionnés à la nécessité qu'il y a pour eux d'en 
faire. Cette nécessité est plus grande pour ceux qui n'attendent leur 
fortune, ou même leur revenu et leur subsistance ordinaire, que des 
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émoluments de leur profession. Pour acquérir cette fortune, ou même 
pour gagner cette subsistance, il leur faut, dans le cours d'une année, 
exécuter une certaine quantité d'ouvrage d'une valeur connue, et si la 
concurrence est libre, la rivalité des concurrents, qui tâchent tous de 
s'exclure l'un Tautre de l'emploi commun, oblige chacun a s'efforcer 
d'exécuter son ouvrage avec un certain degré d'exactitude. Sans doute 
la grandeur des objets auxquels on peut se flatter d'atteindre en réus- 
sissant dans certaines professions particulières, peut animer quelquefois 
le zèle de ce petit nombre d'hommes doués d'une ambition et d'une ac- 
tivité extraordinaires. Cependant il est évident que pour donner nais- 
sance aux plus grands efforts, de grands objets ne sont pas nécessaires. 
La rivalité et l'émulation font de l'avantage d'exceller, môme dans des 
professions obscures, un objet d'ambition, et souvent donnent lieu de 
déployer beaucoup d'énergie. Au contraire, les grands objets seuls, et 
sans le concours de la nécessité de l'application , ont rarement suffi 
pour produire quelque effort considérable de travail. En Angleterre, 
les succès dans la profession de légiste conduisent à de très-hauts ob- 
jets d'ambition; et cependant combien peu voit-on chez nous d'hom- 
mes nés dans l'aisance qui se soient jamais distingués dans cette pro- 
fession I 

Les dotations des collèges et des écoles ont nécessairement diminué 
plus ou moins dans les maîtres la nécessité de l'application ; leur sub- 
sistance, en tant qu'elle provient de leur traitement, dérive évidemment 
d'une source totalement indépendante de leur réputation et de leurs 
succès dans leurs professions particulières. 

Dans quelques universités, le traitement fixe ne fait qu'une partie, et 
souvent qu'une faible partie des émoluments du maître, qui se compo- 
sent principalement des honoraires ou rétributions qu'il reçoit de ses 
élèves. Dans ce cas, la nécessité de l'application n'est pas entièrement 
ôtée, quoique toujours elle soit plus ou moins diminuée. Ici la réputa- 
tion du maître dans sa profession est encore de quelque importance 
pour lui ; il dépend encore pour quelque chose de l'attachement et de la 
reconnaissance de ceux qui ont suivi ses leçons, et du compte favora- 
ble qu'ils ont h rendre de lui ; et pour s'acquérir ces dispositions favo- 
rables, il n'a pas de voie plus sûre que de les mériter, c'est-à -dire de 
mettre tous ses soins et tous ses talents à remplir chaque partie de ses 
devoirs. 

Dans d'autres universités , il est interdit au maître, de recevoir aucun 
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honoraire ou rétribution de ses élèves, et son traitement annuel con- 
stitue la totalité du revenu de sa place. Dans ce cas, son intérêt se 
trouve mis en opposition aussi directe que possible avec son devoir. 
L'intérêt de tout homme est de passer sa vie à son aise le plus qu'il 
peut , et si ses émoluments doivent être exactement les mêmes , soit 
qu'il remplisse ou non quelque devoir pénible, c'est certainement son 
intérêt (au moins dans le sens qu'on attache communément à ce mot), 
ou de négliger tout à fait ce devoir, ou bien, s'il est sous les yeux de 
quelque autorité qui ne lui permette pas d'agir ainsi , de s'en ac- 
quitter avec toute l'inattention et toute l'indolence que cette autorité 
voudra lui permettre. Si naturellement il a de l'activité et qu'il aime 
le travail, son intérêt est d'employer cette activité à quelque chose 
dont il puisse retirer un avantage, plutôt qu'à l'acquittement d'un de- 
voir qui ne peut lui en produire. 

Si l'autorité à laquelle il est assujetti réside dans la corporation, le 
collège ou l'université dont il est membre lui-même, et dont la plupart 
des autres membres sont comme lui des personnes qui enseignent ou 
qui devraient enseigner, il est probable qu'ils feront tous cause com- 
mune pour se traiter réciproquement avec beaucoup d'indulgence, et 
que chacun consentira volontiers à ce que son voisin néglige ses de- 
voirs, pourvu qu'on lui laisse aussi de son côté la faculté de négliger 
les siens. Il y a déjà plusieurs années qu'à l'université d'Oxford , la 
plus grande partie des professeurs publics ont abandonné totalement 
jusqu'à l'apparence même d'enseigner. 

Si l'autorité à laquelle il est soumis réside moins dans la corporation 
dont il est membre que dans quelque personne étrangère, telle, par 
exemple, que l'évêque du diocèse, le gouverneur, de la province, ou 
peut-être quelque ministre d'État, dans ce cas, à la vérité, il n'est 
pas aussi probable qu'on lui laisse négliger tout à fait son devoir. Ce- 
pendant tout ce que peuvent l'obliger à faire des supérieurs tels que 
ceux-ci, c'est d'être avec ses élèves un certain nombre d'heures, c'est- 
à-dire, de donner un certain nombre de leçons par semaine ou par 
année. Mais de quel genre seront ces leçons? C'est ce qui dépendra 
toujours de l'activité et des soins du maître ; et cette activité , ces 
soins , seront vraisemblablement en proportion des motifs qu'il aura 
pour les donner. D'ailleurs, une juridiction étrangère telle que celle-là 
est sujette à être exercée à la p fois avec ignorance et avec caprice. Par 
sa nature, elle est arbitraire et repose sur la discrétion des personnes 
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qui en sont revêtues, lesquelles, n'assistant pas par elles-mêmes aux 
leçons du maître, peut-être même n'entendant rien aux sciences qu'il 
est chargé d'enseigner, ne sont guère en état de l'exercer avec discer- 
nement; et puis, par suite de l'impertinence attachée aux grandes 
places, ces personnes sont fort souvent elles-mêmes très-indifférentes 
sur la manière dont elles exercent cette juridiction, et elles sont très- 
disposées à réprimander le maître ou à lui ôter sa place légèrement et 
sans motif raisonnable. Une pareille juridiction dégrade nécessaire- 
ment celui qui y est soumis, et au lieu de tenir rang parmi les per- 
sonnes les plus respectables de la société, il se trouve placé par là dans 
la classe avilie et méprisée. Un protection puissante est la seule sauve- 
garde qu'il puisse se donner contre les mauvais traitements auxquels 
il est exposé à tout moment ; et pour obtenir cette protection, le talent 
ou l'exactitude qu'il apportera dans l'exercice de sa profession est un 
moyen bien moins sûr qu'une soumission absolue à la volonté de ses 
supérieurs, et la disposition constante de sacrifier à cette volonté les 
droits , l'intérêt et l'honneur de la corporation dont il est membre. Il 
n'y a personne qui ait observé pendant quelque temps l'administration 
d'une université française, qui n'ait eu Qccasion de remarquer les effets 
inévitables d'une juridiction extérieure et arbitraire de ce genre. 

Tout ce qui oblige un certain nombre d'étudiants à rester à un collège 
ou à une université, indépendamment du mérite ou de la réputation 
des maîtres, tend plus ou moins à rendre ce mérite ou cette réputation 
moins nécessaire. 

Quand les privilèges des gradués dans les arts, dans le droit, dans 
la médecine et dans la théologie peuvent s'obtenir seulement par une 
résidence d'un certain nombre d'années dans les universités, ils entraî- 
nent nécessairement une quantité quelconque d'étudiants dans ces 
universités, indépendamment du mérite ou de la réputation des maî- 
tres. Les priviféges des gradués sont une espèce de statuts d'appren- 
tissage, qui ont contribué à perfectionner l'éducation , précisément 
comme les autres statuts d'apprentissage ont contribué à perfectionner 
les arts et les manufactures. 

Les fondations charitables pour des pensions d'écolier, bourses, etc., 
attachent nécessairement un certain nombre d'écoliers à certains col- 
lèges , tout à fait indépendamment du mérite de ces collèges. Si ces 
fondations charitables avaient laissé aiflt écoliers la liberté de choisir 
leur collège, une pareille liberté aurait peut-être contribué à exciter , 
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entre différents collèges un peu d'émulation. Un règlement qui, tout 
au contraire, défendait môme aux membres indépendants de chaque 
collège particulier de le quitter et d'aller à un autre, sans avoir préala- 
blement demandé et obtenu la permission de celui qu'on entend aban- 
donner, tendait encore bien davantage à éteindre cette émulation. 

Si, dans chaque collège, le maître ou précepteur destiné à instruire 
un écolier dans les différents arts et sciences n'était pas choisi libre- 
ment pjir l'écolier, mais qu'il fût nommé par le chef du collège, et si, 
en cas de négligence, inaptitude ou mauvaise conduite de sa part, l'é- 
colier n'était pas maître de le changer pour aller à un autre sans en avoir 
demandé et obtenu la permission, un pareil règlement tendrait beau- 
coup , non-seulement à éteindre toute émulation entre les différents 
maîtres d'un môme collège, mais encore à diminuer pour tous les 
maîtres la nécessité des soins et de l'exactitude à l'égard de leurs élèves 
respectifs. De tels maîtres, quand môme ils seraient bien payés par 
leurs écoliers, pourraient être tout aussi disposés à les négliger que 
ceux qui ne sont pas du tout payés par leurs écoliers , et qui n'ont 
d'autre récompense qu'un traitement fixe. 

S'il arrive que le maître soit un homme de sens, ce doit ôtre pour lui 
une chose assez pénible de sentir qu'en faisant ses leçons à ses écoliers, 
il leur lit ou leur débite du galimatias dépourvu de raison, ou quelque 
chose qui ne vaut guère mieux. Ce doit ôtre aussi une chose assez 
désagréable, d'observer que la plus grande partie de ses écoliers n'as- 
sistent pas à ses leçons, ou peut-être y assistent avec des signes mar- 
qués de négligence, de dédain ou de dérision. S'il est donc obligé de 
donner un certain nombre de leçons, ces motifs seuls, sans autre in- 
térêt quelconque, pourront le disposer à prendre quelques soins pour 
que ses leçons soient passablement bonnes. Il y a néanmoins plusieurs 
expédients auxquels un maître peut avoir recours, et qui détruiront 
entièrement l'effet que ces motifs auraient pu faire sur son activité. Au 
lieu d'expliquer lui-môme à ses élèves la science dans laquelle il se 
propose de les instruire, le maître peut lire un livre qui traite de cette 
science ; et si ce livre est écrit dans une langue morte ou dans une langue 
étrangère, alors, en leur en faisant l'interprétation, ou, ce qui lui don- 
nerait encore moins de peine, en le leur faisant traduire à eux-mêmes, 
et leur entremêlant cette lecture, de temps en temps, de quelques re- 
marques, il pourra se figurer avoir donné une leçon. Le plus léger degré 
de connaissances et d'application lui suffira pour remplir cette tâche sans 
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s'exposer »4a risée de ses auditeurs, ou sans être obligé de leur débiter 
des impertinences ou des absurdités. En même temps la discipline éta- 
blie dans le collège lui donne le moyen d'obliger ses élèves à assister le 
plus régulièrement possible à cette prétendue leçon, et de maintenir 
entre eux , pendant tout le temps qu'elle dure , la contenance la plus 
décente et la plus respectueuse. 

La discipline des collèges et des universités, en général, n'est pas 
instituée pour l'avantage des écoliers, mais bien pour l'intérêt, ou, pour 
mieux dire, pour la commodité des maîtres *. Son objet est de main- 
tenir l'autorité du maître en toutes circonstances; et de quelque ma- 
nière qu'il se comporte, qu'il remplisse ses devoirs ou qu'il les néglige, 
d'obliger les écoliers, dans tous les cas , à se conduire à son égard 
comme s'il enseignait avec le plus grand talent et la plus parfaite exac- 
titude. Elle semble supposer du côté du maître toute la sagesse et la 



1 Adam Smith se montre ici d'une partialité étrange. 11 semblerait au contraire 
que la discipline des collèges est surtout favorable aux études, et par conséquent 
aux écoliers plutôt qu'aux maîtres, à qui le désordre ne saurait proûter sans doute, 
mais qui en souffriraient beaucoup moins, assurément, que leurs élèves. Nous n'ad- 
mettons pas non plus ce que l'auteur ajoute un peu plus bas de l'inutilité de la 
discipline pour les jeunes gens, après l'âge de douze à treize ans. C'est principa- 
lement à cet âge, et même après vingt ans, que la sévérité d'une règle nous paraît 
indispensable. On n'a qu'à observer ce qui se passe dans nos grandes écoles libres, 
telles que les facultés de droit et de médecine , ainsi que dans les universités 
anglaises et allemandes, pour se bien convaincre des inconvénients de la tolérance 
extrême qui y règne, et du dommage qu'en éprouvent ces milliers de candidats 
avortés , dont les échecs sont beaucoup moins dus à la faiblesse de leur intelligence 
qu'à celle de leurs supérieurs. Je suis persuadé, pour mon compte, et je crois 
avoir le droit de le dire après une expérience de plus de vingt ans dans la direc- 
tion et l'enseignement de la jeunesse, que l'Europe voit s'évanouir chaque année 
d'immenses ressources intellectuelles par suite de l'indiscipline qui est tolérée dans 
les grands établissements d'instruction publique. Le désordre est incomparablement 
plus frappant dans les facultés et universités que dans les collèges. En France 
surtout, cette plaie appelle à un très-haut degré la sollicitude des hommes sérieux. 
Quelque opinion qu'on ait du régime impérial , la discipline sévère qu'il avait éta- 
blie dans l'université était un pas vers le progrès , j'ai presque dit la source de 
tous les progrès ; la liberté qui y règne aujourd'hui est un obstacle fâcheux , sans 
parler des autres. Pour moi , je préfère ici les idées de Napoléon à celles d'Adam 
Smith. A. B. 
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vertu possible, et du côté des écoliers une extrême ineptie et une dé- 
raison complète. Je ne crois pas cependant qu'il y ait d'exemples que, 
quand les maîtres s'acquittent réellement de leur devoir, la plupart des 
écoliers négligent le leur. Il n'est jamais besoin du secours de la con- 
trainte pour obliger d'assister à des leçons qui méritent d'être écoutées, 
comme on le voit bien partout où se donnent de pareilles leçons. Sans 
doute, il faut bien , à un certain point, user de moyens de gêne et de 
rigueur pour obliger des enfants ou de très-petits garçons à prêter 
attention à ces parties de l'éducation qu'on croit nécessaires pour eux 
d'acquérir dans le cours de cette première période de la vie; mais, 
passé Tâge de douze à treize ans, pourvu que le maître fasse bien son 
devoir, la contrainte ou la gêne ne peut plus guère être nécessaire pour 
diriger aucune partie de l'éducation. Telle est la disposition généreuse 
de la plupart des jeunes gens, que, bien loin d'être portés à négliger ou 
à tourner en ridicule les instructions d'un maître qui leur témoigne 
sérieusement l'intention de leur être utile, ils sont au contraire portés 
d'inclination, en général, à lui pardonner un bon nombre d'inexacti- 
tudes dans l'accomplissement de son devoir, et quelquefois même à 
cacher aux yeux du public beaucoup de négligences grossières *. 

Il est à remarquer que ces parties de l'instruction pour lesquelles il 
n'y a pas d'institutions publiques, sont en général les mieux enseignées. 
Quand un jeune homme va à une école d'armes ou de danse, il ne par- 
vient pas toujours, il est vrai, à danser ou à faire des armes parfaite- 
ment; mais il est bien rare qu'il n'y apprenne pas à danser ou à faire 
des armes. Les bons effets des écoles d'équitation ne sont pas commu- 
nément aussi évidents. La dépense d'une école d'équitation est si forte, 
que dans la plupart des endroits c'est une institution publique. Les trois 
parties les plus essentielles de l'instruction littéraire, lire, écrire et 
compter, se donnent toujours plus communément dans des écoles par- 
ticulières que dans des écoles publiques; et aussi arrive-t-il très-ra- 
rement que personne manque d'acquérir ces connaissances au degré 
auquel il est nécessaire de les avoir. 

Les écoles publiques en Angleterre sont beaucoup moins gâtées que 
les universités. Dans les écoles on enseigne à la jeunesse, ou au moins 
elle peut y apprendre le grec et le latin , qui est tout ce que les maîtres 
prétendent enseigner ou toute l'instruction qu'on attend d'eux. Dans 

1 Quelle illusion , pour un ancien professeur! A. B. 
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les universités, les sciences dans lesquelles ces corporations sont des- 
tinées à instruire la jeunesse n'y sont point enseignées, et même la 
jeunesse n'y pourrait pas toujours trouver des moyens pour les y ap- 
prendre. La récompense du maître d'école dépend principalement 
dans la plupart des cas, et presque entièrement dans quelques cas, des 
rétributions et honoraires qu'il reçoit de ses écoliers. Les écoles n'ont 
aucuns privilèges exclusifs. II n'est pas nécessaire, pour obtenir les hon- 
neurs de gradué , que la personne rapporte un certificat constatant 
qu'elle a étudié un certain nombre d'années dans une école publique. 
Qu'à l'examen elle fasse voir qu'elle entend ce qu'on enseigne dans ces 
écoles , et on ne la questionnera pas sur l'endroit où elle peut l'avoir 
appris. 

Mais, me dira-t-on peut-être, les parties de l'instruction qui s'en- 
seignent communément dans les universités n'y sont pas, il est vrai, 
très-bien enseignées; cependant, si elles ne l'étaient pas par le moyen 
de ces institutions, le plus souvent elles ne l'auraient pas été du tout , 
et alors le public aussi bien que les particuliers auraient eu vrai- 
ment à souffrir de cette lacune dans des parties aussi importantes de 
l'instruction. 

Les universités actuelles de l'Europe étaient dans l'origine , pour la 
plupart, des corporations ecclésiastiques instituées pour l'instruction des 
gens d'église. Elles furent fondées par l'autorité du pape, et mises si 
absolument sous sa protection immédiate , que leurs membres, maîtres 
ou écoliers, avaient tous ce qu'on appelait alors le bénéfice de clergie, 
c'est-à-dire qu'ils étaient exempts de la juridiction civile des pays dans 
lesquels étaient situées leurs universités respectives , et qu'ils ne pou- 
vaient être traduits que devant les tribunaux ecclésiastiques. Ce qu'on 
enseignait dans la majeure partie de ces universités était , conformé- 
ment au but de leur institution , ou la théologie, ou quelque chose qui 
était purement préparatoire aux études théologiques. 

A l'époque à laquelle le christianisme commença à être la religion 
établie par la loi, un latin corrompu était devenu lé langage vulgaire 
de toutes les parties occidentales de l'Europe. Aussi le service divin et 
la traduction de la Bible qui se lisait dans les églises, étaient-ils l'un et 
l'autre dans ce mauvais latin, c'est-à-dire dans la langue ordinaire du 
pays. Après l'irruption des nations barbares qui renversèrent l'empire 
romain, le latin cessa peu à peu, par toute l'Europe, d'être la langue 
habituelle. Mais le peuple, par respect pour la religion, en conserva 
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naturellement les formes et les cérémonies longtemps après que les 
circonstances qui les avaient d'abord introduites et qui les rendaient 
raisonnables, n'existèrent plus. Ainsi, quoique le latin ne fût plus 
entendu nulle part de la masse du peuple, tout le service divin continua 
toujours à être célébré dans cette langue. Dès lors il y eut deux lan- 
gages différents établis en Europe, de la môme manière que dans l'an- 
cienne Egypte ; la langue des prêtres et la langue du peuple ; la langue 
sacrée et la langue profane -, la langue des lettrés et celle des gens non 
lettrés. Or, il était nécessaire que les prêtres entendissent un peu cette 
langue sacrée et savante dans laquelle ils devaient officier, et par con- 
séquent l'étude de la langue latine fut, dès l'origine, une partie essen- 
tielle de l'instruction dans les universités. 

Il n'en était pas de môme pour la langue grecque ni pour l'hébreu. 
Les infaillibles décrets de l'Église avaient prononcé que la traduction 
latine de la Bible, appelée communément la fulgate, avait été, comme 
l'original, dictée par l'inspiration divine, et que par conséquent elle 
avait la même autorité que les textes grec et hébreu. Ainsi, la connais- 
sance de ces deux langues n'étant pas exigée comme une chose indis- 
pensable dans un ecclésiastique, leur étude, pendant un temps assez 
long, ne fit pas une partie nécessaire du cours ordinaire de l'éducation 
des universités. Il y a quelques universités en Espagne dans lesquelles, 
à ce qu'on m'a assuré , l'étude de la langue grecque n'a encore jamais 
fait partie du cours d'instruction. Les premiers réformateurs trouvèrent 
le texte grecdu nouveau Testament, et même le texte hébreu de l'ancien, 
plus favorable à leurs opinions que la version de la Vulgate , qui avait 
été insensiblement accommodée , comme il est assez naturel de le pré- 
sumer, au proflt de la doctrine catholique. Ils s'attachèrent donc à 
exposer les nombreuses erreurs de cette version ; ce qui mit le clergé 
romain dans la nécessité de la défendre ou de l'expliquer. Mais ceci ne 
pouvait guère se faire sans quelque connaissance des langues origi- 
nales; ainsi leur étude s'introduisit peu à peu dans la majeure partie des 
universités, tant de celles qui embrassèrent la doctrine de la réformation, 
que de celles qui la rejetèrent. La langue grecque fut liée avec chaque 
partie de ce savoir classique qui, d'abord cultivé principalement par 
des catholiques et des Italiens, se trouva être en vogue absolument dans 
le même temps que la doctrine de la réformation vint à s'établir. Ainsi, 
dans la plupart des universités on enseigna cette langue préalablement 
à l'étude de la philosophie, et aussitôt que l'écolier eut fait quelques 
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progrès dans le latin. L'hébreu n'ayant aucune liaison avec le savoir 
classique, et cette langue ne possédant, à l'exception des saintes Écri- 
tures, aucun seul livre un peu estimé, l'étude n'en commença commu- 
nément qu'après celle de la philosophie, et quand l'étudiant fut entré 
dans la classe de la théologie. 

Dans l'origine , on enseignait dans les universités les premiers élé- 
ments même des langues grecque et latine , et dans quelques-unes on 
continue encore à les enseigner. Dans d'autres, on s'attend que l'étu- 
diant aura probablement appris au moins les premiers éléments de 
l'une de ces langues ou de toutes les deux , dont l'étude continue tou- 
jours à faire partout une partie très-considérable de l'éducation des 
universités. 

L'ancienne philosophie des Grecs était divisée en trois branches prin- 
cipales : la physique ou philosophie naturelle , Yèthique ou philosophie 
morale, et la logique. Cette division générale semble convenir parfaite- 
ment à la nature des choses. 

Les grands phénomènes de la nature , les révolutions des corps cé- 
lestes, les éclipses, les comètes, la foudre, les éclairs et les autres 
météores extraordinaires ; la génération , la vie , la croissance et la 
dissolution des plantes et des animaux , sont autant d'objets qui, natu- 
rellement excitant Tétonnement, appellent nécessairement la curiosité 
de l'homme à rechercher leurs causes. La superstition essaya la pre- 
mière de satisfaire cette curiosilé, en rapportant à l'action immédiate 
de quelque divinité tous ces objets surprenants. La philosophie vint 
ensuite , et chercha à en rendre compte d'après des causes plus fami- 
lières aux hommes , ou auxquelles ils étaient plus habitués, que l'action 
d'une divinité. Comme ces grands phénomènes sont les premiers objets 
de la curiosité humaine , de même la science qui se propose de les 
expliquer a dû nécessairement être la première branche de philoso- 
phie qu'on ait cultivée. Aussi les premiers philosophes dont l'histoire 
nous ait conservé quelque souvenir semblent-ils avoir été des philo- 
sophes adonnés à l'histoire naturelle '. 



• Nous avons cru devoir traduire par histoire naturelle les mots natural pAt- 
losophy, dont les Anglais se servent pour caractériser cette science. M. le sénateur 
Garnier avait adopté l'expression philosophie naturelle qui n'a aucun sens dans 
notre langue, ou qui du moins n'a jamais été prise dans l'acception ^histoire na- 
turelle. A. B. 
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Dans tout âge et dans tout pays du monde , les hommes ont dû ob- 
server avec attention les caractères , les intentions et les actions les uns 
des autres , et il a dû s'établir un grand nombre de règles ou de pré- 
ceptes recommandables pour la conduite de la vie humaine , et consa- 
crés par l'approbation générale. Dès que l'écriture se fut répandue, les 
hommes sages, ou ceux qui s'imaginaient l'être, cherchèrent natu- 
rellement à augmenter le nombre de ces maximes généralement éta- 
blies et respectées , et à exprimer leur propre sentiment sur ce qui était 
convenable ou ne l'était pas dans la conduite des hommes. Tantôt ils 
l'exprimèrent sous la forme plus adroite d'apologues , comme ce qu'oo 
a appelé les Fables d'Ésope; et tantôt sous la forme plus simple d'apo- 
phthegmes ou de paroles sages , comme les Proverbes de Salomon , 
les vers de Théognis et de Phocylide , et une partie des ouvrages 
d'Hésiode. Ils ont pu continuer ainsi pendant longtemps à multiplier 
simplement le nombre de ces maximes de prudence ou de moralité, 
sans chercher même à les arranger dans un ordre méthodique ou très- 
distinct , encore bien moins à les lier entre elles par un ou plusieurs 
principes généraux dont elles pussent toutes se déduire, comme des 
effets se déduisent de leurs causes naturelles. La beauté de l'arrange- 
ment systématique de différentes observations liées par un petit nombre 
de principes qui leur sont communs , se fit voir pour la première fois 
dans les essais informes imaginés dans ces anciens temps pour arriver 
à un système d'histoire naturelle. Par la suite, on essaya en morale 
quelque chose du même genre. On arrangea les préceptes du cours 
ordinaire delà vie dans un ordre méthodique, et on les lia ensemble 
par un petit nombre de principes généraux , de la même manière qu'on 
avait tâché d'arranger et de lier les phénomènes de la nature. La science 
qui se propose de rechercher et d'expliquer les principes généraux 
auxquels se lient les maximes particulières , est ce qu'on appelle pro- 
prement la philosophie morale * . 

1 La morale est plutôt l'affaire du sentiment que du raisonnement, et il n'est 
pas facile de voir quelle influence la philosophie pourrait exercer sur elle. Car le 
philosophe, que peut-ii expliquer que nous ne sachions déjà? 

Si nous étendons le champ de la morale jusqu'aux opérations de l'esprit, nous 
avons , sans aucun doute , un plus vaste espace ouvert à des recherches subtiles et 
ingénieuses. 11 est agréable de scruter les facultés de notre âme et de tracer les 
lignes qui lient les différentes sensations entre elles. Mais une pareille étude ne 
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Différents auteurs donnèrent des systèmes différents , tant d'histoire 
naturelle que de philosophie morale. Mais les arguments qu'ils em- 
ployaient à l'appui de ces différents systèmes, bien loin d'être toujours 
des démonstrations , n'étaient souvent au plus que de très-légères pro- 
babilités, et quelquefois de purs sophismes qui n'avaient d'autre fonde- 
ment que l'inexactitude et l'ambiguité du langage. Dans tous les âges du 
monde , les systèmes spéculatifs ont été fondés sur des bases trop fri- 
voles pour avoir jamais , dans aucune matière du plus mince intérêt 
pécuniaire , déterminé le jugement d'un homme d'un sens ordinaire. 
L'argumentation, ou ce qu'on peut appeler purement Y art des sophistes, 
n'a presque jamais eu aucune influence sur les opinions du genre hu- 
main, si ce n'est en matière de philosophie et de spéculations; et très- 
souvent aussi , dans ces matières , c'est lui qui a eu la plus grande in- 



mérite pas le nom de science , puisqu'elle n'apporte aucun résultat nouveau. La 
science de l'àme (psychologie), comme on l'appelle maintenant, a été trop vantée 
par les philosophes modernes , et on avait les espérances les plus exagérées de 
son influence sur la société et la vie. Mais il est évident que les maux qui affectent 
le monde viennent des imperfections de la nature humaine , trop profondes pour 
être modifiées ou éloignées par ces spéculations bizarres. C'est l'égoïsme naturel à 
l'homme qui , en le poussant à chercher son bien-être par tous les moyens possibles, 
empêche la perfection de la société. L'homme se trompe, non par ignorance, mais 
eu dépit de ses connaissances ; et, pour le corriger de ses fautes, il faut moins 
éclairer son esprit qu'améliorer son cœur. Mais comment produire un pareil effet? 
On croyait que la philosophie fournirait quelque moyen d'action nouveau pour 
empêcher les hommes de s'abandonner à leurs mauvais penchants. Mais pouvons- 
nous supposer que , par une simple analyse de ses facultés , l'homme deviendra 
un être nouveau ! Si cela ne peut pas avoir lieu , toutes les améliorations auxquelles 
s'attendaient les admirateurs de cette science ne seront qu'imaginaires : l'é- 
goïsme continuera d'être le moteur principal de toutes les actions. La fraude, la 
violence, la cruauté continueront de régner, et la société sous les dehors de l'ordre, 
vue de près, se présentera sous de bien noires couleurs. — On peut ajouter encore : 
tandis que dans les sciences naturelles les progrès de nos connaissances sont mani- 
festes , et qu'il nous est possible de marquer les points que de nouvelles investiga- 
tions ont éclaircis , la philosophie ou la métaphysique ne s'est enrichie d'aucune 
nouvelle découverte. Ses partisans parlent beaucoup de ce que dans l'aveuir elle&ft 
appelée à produire , mais ils gardent le silence sur ce qu'elle a produit dans le 
passé ; et, si nous devons juger de l'avenir par le passé, notre foi dans les amélio- 
rations futures n'est rien moins que solide. Buchanan. 
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fluence. Les champions de chaque système de philosophie naturelle et 
morale s'efforçaient de démontrer la faiblesse des arguments avancés à 
l'appui des systèmes de leurs adversaires. En examinant ces arguments, 
ils furent nécessairement amenés à considérer la différence entre un 
argument probable et un argument démonstratif, entre un argument 
captieux et un argument concluant ; et des observations auxquelles 
donna lieu cette recherche approfondie, dut naître naturellement la lo- 
gique , ou la science des principes généraux qui constituent la ma- 
nière de bien ou mal raisonner. Quoique postérieure en origine à la 
physique et à l'éthique , cependant dans la plus grande partie des an- 
ciennes écoles de philosophie , x mais non à la vérité dans toutes, on 
l'enseigna communément antérieurement à l'une et à l'autre de ces 
sciences. On a pensé, à ce qu'il semble, queFécolierdevaithien connaître 
d'abord la différence qui distingue un bon raisonnement d'avec un mau- 
vais, avant d'être amené à raisonner sur des sujets aussi élevés. 

A cette ancienne division delà philosophie en trois parties, on substi- 
tua dans la plupart des universités de l'Europe, une autre classification 
en cinq parties. 

Dans la philosophie ancienne, tout ce qui était enseigné sur la nature 
de l'âme ou sur celle de la Divinité, faisait parlie de la physique. Ces 
êtres, quelle que fût leur essence, faisaient partie du grand système 
de l'univers, et la partie qui produisait les effets les plus remarquables. 
Tout ce que la raison humaine pouvait ou conclure ou conjecturer 
sur ces êtres, formait, pour ainsi dire, deux chapitres, quoique deux 
chapitres, sans contredit, d'une très-haute importance, de la science 
qui se proposait d'expliquer l'origine et les révolutions du syslcme gé- 
néral de l'univers. Mais dans les universités de l'Europe, où la philoso- 
phie ne fut enseignée que comme un accessoire de la théologie, il était 
naturel qu'on s'arrêtât plus longtemps sur ces deux chapitres que sur 
toute autre partie de la science. Ces deux chapitres furent successive- 
ment étendus de plus en plus et divisés en un grand nombre de cnapi- 
tres secondaires , jusqu'à ce qu'enfin la doctrine des esprits, sur les- 
quels il y a si peu de chose à la portée de noire intelligence, vînt à 
occuper autant déplace dans le système de la philosophie, que la doctrine 
des corps qui offrent un si vaste champ à nos connaissances. Les doc- 
trines relatives à ces deux sujets furent considérées comme faisant 
deux sciences distinctes. Celle qui fut appelée pneumatique ou métaphy- 
sique fut mise en opposition à la physique, et fut cultivée , non-seule- 
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ment comme la plus sublime des deux, mais encore comme la plus utile, 
vu la profession particulière à laquelle toule l'instruction était destinée. 
Le sujet réellement propre à l'observation et à l'expérience, le sujet 
qui, à l'aide d'une soigneuse attention, peut nous conduire à tant de 
découvertes utiles, se trouva presque totalement négligé. Le sujet qui 
fut extrêmement cultivé, ce fut celui dans lequel, après un petit nom- 
bre de vérités fort simples et presque évidentes, les plus profondes re- 
cherches ne peuvent plus découvrir que ténèbres et incertitudes, et ne 
peuvent par conséquent produire que des sophismes et des subtilités. 

Quand ces deux sciences eurent été mises en opposition l'une à l'au- 
tre, la comparaison qu'on fit entre elles deux donna naturellement 
naissance à une troisième, à celle qui fut appelée ontologie, ou la science 
qui traita des qualités et des attributs communs à la fois à l'un et à 
l'autre sujet des deux autres sciences. Mais, si les sophismes et les 
subtilités composaient la plus grande partie de la métaphysique ou 
pneumatique des écoles, ils composaient la totalité du tissu si frivole 
et si inextricable à la fois de cette espèce de science qu'on nomma l'oft- 
tologie, à laquelle on a aussi quelquefois donné le nom de métaphysique. 

L'objet que se proposait dans ses recherches l'ancienne philosophie 
morale, était de connaître ce qui constitue la perfection et le bonheur 
de l'homme, considéré non-seulement comme individu , mais comme 
membre d'une famille, d'un État et de la grande société du genre 
humain. Cette philosophie traitait des devoirs comme de moyens pour 
arriver à la perfection et au bonheur delà vie humaine. Mais, quand on 
en vint à n'enseigner la philosophie morale aussi bien que l'histoire na- 
turelle que comme des connaissances accessoires à la théologie, alors 
les devoirs de la vie de l'homme furent traités principalement comme 
des moyens d'arriver au bonheur d'une vie future. Dans la philosophie 
ancienne, la perfection de la vertu était représentée comme devant né- 
cessairement produire à celui qui la possédait le bonheur le plus par- 
fait dans celte vie. Dans la philosophie moderne, on la représenta souvent 
comme étant en général, ou plutôt presque toujours, incompatible avec 
quelque degré de bonheur dans cette vie. Les seuls moyens de gagner 
le ciel furent la pénitence, les mortifications, les austérités et l'abaisse- 
ment d'un moine, et non pas la conduite élevée, généreuse, énergique 
d'un homme. La doctrine des casuistes et une morale ascétique rem- 
plirent le plus souvent la majeure partie de la philosophie morale des 
écoles. La plus importante sans comparaison de toutes les branches dif- 
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férenles de la philosophie, devint de cette manière, sans comparaison , 
la plus corrompue de toutes. 

Tel fut donc le cours ordinaire de l'éducation philosophique dans la 
plus grande partie des universités de l'Europe. On enseigna d'abord la 
logique; l'ontologie vint au second rang; la pneumatologie, compre- 
nant la doctrine relative à la nature de l'âme et de la Divinité, fut mise 
au troisième ; vint ensuite, en quatrième ordre, un système abâtardi de 
philosophie morale, qui fut regardé comme lié immédiatement h la doc- 
trine de la pneumatologie, avec l'immortalité de l'âme, et avec les ré- 
compenses et les peines que l'on devait attendre de la justice de la Di- 
vinité dans une vie future ; un système bref et superficiel de physique 
terminait ordinairement le cours. 

Les changements que les universités de l'Europe introduisirent ainsi 
dans l'ancien cours de philosophie furent tous imaginés pour l'éduca- 
tion des ecclésiastiques, et pour faire de ce cours une introduction plus 
convenable à l'étude de la théologie. Mais tout ce qu'on y ajouta en 
subtilités et en sophismes, tout ce que ces changements y mêlèrent de 
morale ascétique et de doctrine de casuiste' ne contribua pas à le rendre 
plus propre à l'éducation des gens du monde, c'est-à-dire plus fait pour 
perfectionner les facultés de l'esprit ou les qualités du cœur. 

Ce cours de philosophie est ce qu'on continue encore à enseigner 
dans la plupart des universités de l'Europe, avec plus ou moins de soin 
et d'exactitude, selon que la constitution de chacune de ces universités 
est de nature à rendre ce soin et cette exactitude plus ou moins 
nécessaires aux maîtres. Dans quelques-unes des plus riches et 
des mieux dotées, les professeurs se contentent d'enseigner quelques 
bribes et quelques morceaux décousus de ce cours corrompu, et encore 
pour l'ordinaire les enseignent-ils très-superficiellement et très-négli- 
gemment 1 . 

Les réformes et les progrès qui ont perfectionné, dans les temps mo- 
dernes, plusieurs diverses branches de la philosophie, n'ont pas été, 
pour la plupart, l'ouvrage des universités, quoique sans doute elles en 
aient amené quelques-uns. En général même les universités ont mon- 
tré fort peu d'empressement à adopter ces réformes après qu'elles ont 



1 Aujourd'hui que la philosophie est enseignée très-compendieusement et très-sé- 
rieusement, sommes-nous plus avancés? A. B. 

T. II. 28 
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eu lieu ; et plusieurs de ces savantes sociétés ont préféré rester pendant 
longtemps comme des sanctuaires où les systèmes décriés et les préju- 
gés surannés trouvaient encore refuge et protection après avoir été 
chassés de tout autre coin du monde. Les universités les plus riches et 
les mieux rentées ont été généralement les plus tardives à adopter les 
réformes et les découvertes nouvelles, et ce sont elles qui ont fait voir 
le plus d'éloignement pour tout changement un peu considérable dans 
le plan d'éducation alors établi. Ces réformes s'introduisirent moins dif- 
ficilement dans quelques universités plus pauvres , dans lesquelles les 
professeurs, comptant sur leur réputation pour la plus grande partie de 
leur subsistance, étaient obligés d'avoir plus d'égard aux opinions re- 
çues dans le monde. 

Mais, quoique les écoles publiques et les universités de l'Europe fus- 
sent uniquement destinées dans l'origine à l'éducation d'une profession 
particulière , celle des gens d'Eglise ; et quoique encore elles ne mis- 
sent pas toujours beaucoup de soins à instruire leurs élèves dans les 
sciences môme qui passaient pour nécessaires à cette profession, ce- 
pendant elles attirèrent à elles , peu à peu , Péducation de presque 
toutes les autres personnes, et en particulier de presque tous les gens 
bien nés et ayant de la fortune. On ne sut pas trouver, à ce qu'il sem- 
ble, une meilleure manière d'employer un peu fructueusement ce 
long intervalle qui sépare l'enfance d'avec cette période de la vie où 
les hommes commencent à s'appliquer sérieusement aux affairés du 
monde, aux affaires qui doivent les occuper pendant tout le reste de 
leurs jours. Cependant, la plus grande partie de ce qu'on enseigne dans 
les écoles et dans les universités ne semble pas ce qu'il y a de plus 
propre à les préparer à ces occupations. 

En Angleterre, c'est une coutume qui gagne de plus en plus tous les 
jours, que de faire voyager les jeunes gens dans les pays étrangers 
immédiatement au sortir de leurs classes, et sans les envoyer dans une 
université. Notre jeunesse, dit-on, revient au pays après avoir généra- 
lement beaucoup acquis dans ses voyages. Un jeune homme qui quitte 
le pays à dix-sept ou dix-huit ans, et y rentre à vingt-un, revient avec 
trois ou quatre années de plus qu'il n'avait à l'époque de son départ, et 
à cet âge il est très-difficile de ne pas gagner d'une manière très-sen- 
sible en trois ou quatre ans. Dans le cours de ses voyages, il acquiert en 
général une connaissance d'une ou de deux langues étrangères, con- 
naissance pourtant qui est rarement suffisante pour le mettre en état 
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de les parler ou de les écrire correctement. A d'autres égards, il re- 
vient pour l'ordinaire plus suffisant, plus relâché dans ses mœurs, plus 
dissipé et moins capable d'aucune application sérieuse, ou pour l'étude 
ou pour les affaires, qu'il ne pourrait vraisemblablement l'être jamais 
devenu, dans un si court espace de temps, s'il fût resté chez lui. En voya- 
geant de si bonne heure, en perdant dans la dissipation la plus frivole 
les plus précieuses années de sa vie, éloigné de l'inspection et de la cen- 
sure de ses parents et de sa famille, toutes les bonnes habitudes que les 
premières parties de son éducation auraient pu tendre à lui donner, au 
lieu d'être inculquées et fortifiées, s'affaiblissent et s'effacent presque 
nécessairement. Il n'y avait que le décri dans lequel les universités se 
sont laissées tomber d'elles-mêmes, qui fût capable de mettre en vogue 
une pratique aussi absurde que celle de voyager dans un âge si jeune. 
Un père, en envoyant son fils dans les pays étrangers, se délivre, au 
moins pour quelque temps, d'un objet aussi fatigant que celui d'un fils 
désœuvré, négligé, et qui se perd sous ses yeux. 

Tels ont été les effets de quelques-unes des institutions modernes 
pour l'éducation de la jeunesse. 

Des plans et des institutions différentes ont eu lieu, à ce qu'il sem- 
ble, dans d'autres temps et chez d'autres nations. 

Dans les républiques anciennes de la Grèce , tout citoyen libre était 
instruit, sous la direction du magistrat, dans les exercices gymnasti- 
ques et dans la musique. Les exercices gymnastiques avaient pour 
objet de lui fortifier le corps, de lui donner du courage, et de le pré- 
parer aux fatigues et aux dangers de la guerre ; et comme les milices 
grecques, d'après tous les témoignages, étaient les meilleures qui eus- 
sent jamais existé dans le monde, il faut bien que cette partie de leur 
éducation publique ait parfaitement rempli l'objet de son institution. 
L'autre partie, la musique , avait pour objet, au moins suivant ce que 
nous en disent les philosophes et les historiens qui nous ont rendu 
compte de ces institutions , d'humaniser l'âme, d'adoucir le caractère 
et de disposer l'élève à remplir tous les devoirs civils et moraux de la 
vie publique et de la vie privée. 

Dans l'ancienne Rome , les exercices du Champ-de-Mars avaient le 
même objet que ceux du gymnase dans l'ancienne Grèce, et ils sem- 
blent avoir aussi bien atteint leur but. Mais chez les Romains, il n'y 
avait rien qui répondît à l'éducation musicale des Grecs. Cependant la 
morale des Romains , dans la vie publique comme dans la vie privée , 
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parait avoir été non-seulement égale, mais de beaucoup supérieure à 
celle des Grecs sur tous les points. Quant à la supériorité de leur mo- 
rale dans la vie privée, nous avons le témoignage exprès de Polybe et 
celui de Denis d'Halicarnasse , deux auteurs bien au fait des deux na- 
tions; et, d'un bout à l'autre, rhistoire des Grecs et des Romains atteste 
la supériorité de la morale publique des derniers. Le caractère doux et 
modéré des factions rivales est, à ce qu'il semble, la circonstance qui 
dépose le plus fortement en faveur de la morale publique chez un 
peuple libre. Or, les factions des Grecs furent presque toujours vio- 
lentes et sanguinaires, tandis qu'à Rome, jusqu'au temps desGracques, 
il n'avait pas encore été versé une seule goutte de sang dans une fac- 
tion ; et dès le temps des Gracques, on peut regarder la république 
romaine comme réellement en dissolution. Ainsi, malgré les autorités 
si respectables de Platon, d'Aristote et de Polybe, et malgré les raisons 
fort ingénieuses dont M. de Montesquieu cherche à appuyer ces auto- 
rités, il paraît probable que l'éducation musicale des Grecs ne contribua 
guère à l'adoucissement de leurs mœurs, puisque celles des Romains, 
sans aucune éducation de ce genre, leur étaient au total supérieures. 
Le respect de ces anciens sages pour les institutions de leurs ancêtres 
les avait probablement disposés à trouver une profonde raison poli- 
tique dans ce qui n'était peut-être autre chose qu'un antique usage, 
continué sans interruption depuis la période la plus reculée de ces 
sociétés, jusqu'aux temps auxquels elles étaient parvenues à un degré 
considérable de raffinement. Chez toute nation barbare, la musique et 
la danse sont les principaux amusements, et ce sont les premiers ta- 
lents à posséder pour faire les charmes de la société. Il en est actuel- 
lement ainsi chez les nègres de la côte d'Afrique; c'était la même 
chose chez les anciens Celtes, chez les anciens Scandinaves, et, comme 
nous pouvons le voir dans Homère, chez les anciens Grecs dans les 
temps antérieurs à la guerre de Troie. Quand les tribus grecques se 
formèrent en petites républiques, il était naturel que l'étude de ces 
arts agréables continuât pendant longtemps à faire partie de l'éduca- 
tion publique et ordinaire du peuple. 

Les maîtres qui instruisaient la jeunesse dans la musique ou dans les 
exercices militaires ne paraissent pas avoir été payés par l'État, ni 
même nommés par lui à cet emploi, soit à Rome, soit même à Athènes, 
la république de la Grèce sur les mœurs et les coutumes de laquelle 
nous avons le plus de lumières. L'État exigeait de chaque citoyen 
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libre qu'il se rendit propre à défendre son pays à la guerre, et que 
dans cette vue il se formât aux exercices militaires. Mais il lui laissait 
la liberté du choix de ses maîtres pour s'y instruire, et ne lui faisait, 
à ce qu'il semble, aucune autre avance à cet égard, que celle du champ 
ou lieu public réservé pour ces exercices. 

Dans les premiers âges des républiques grecque et romaine, il parait 
que les autres parties de l'éducation consistaient à apprendre à lire , 
écrire et compter selon l'arithmétique du temps. Les plus riches ci- 
toyens acquéraient souvent ces connaissances, à ce qu'il semble, par 
le secours de quelque précepteur domestique qui était, en général, 
ou un esclave ou un affranchi; et les citoyens plus pauvres allaient 
pour le môme objet aux écoles de certains maîtres qui faisaient métier 
d'enseigner ces choses moyennant une rétribution. Toutefois, ces par- 
ties de l'éducation étaient entièrement laissées aux soins des parents 
ou tuteurs de chaque individu. Il ne paraît pas que l'État se soit ja- 
mais attribué sur elles aucun droit de direction ni d'inspection. A la 
vérité, une loi de Solon dispensait les enfants de soutenir la vieillesse 
de leurs parents lorsque ceux-ci avaient négligé de leur faire appren- 
dre un métier ou un emploi lucratif. 

Dans les progrès de la civilisation, quand la rhétorique et la philo- 
sophie vinrent à être en honneur, les gens d'une condition relevée 
avaient coutume d'envoyer leurs enfants aux écoles des philosophes et 
des rhéteurs, pour s'y instruire dans ces sciences que tout homme bien 
né se piquait de savoir. Mais ces écoles n'étaient pas entretenues par 
l'État ; pendant longtemps il ne fit simplement que les tolérer. Long- 
temps même la demande en fait de philosophie et de rhétorique fut si 
peu considérable, que les premiers maîtres qui s'annoncèrent pour pro- 
fesser l'une et l'autre de ces sciences, ne pouvant trouver d'occupation 
constante dans une seule ville, quelle qu'elle fût, furent obligés de 
voyager pour enseigner tantôt dans un endroit, tantôt dans l'autre. 
C'est ainsi que vécurent Zenon d'Éléas, Protagoras, Gorgias, Hippias 
et plusieurs autres. A mesure que la demande vint à augmenter, les 
écoles de philosophie et celles de rhétorique devinrent stationnaires , 
d'abord à Athènes, et ensuite dans plusieurs autres villes. Toutefois il 
ne paraît pas que l'Etat leur ait jamais donné d'autre encouragement 
que d'assigner à quelques-unes d'elles un lieu pour enseigner, ce qui 
fut fait aussi quelquefois pal* des donateurs particuliers. Ce fut l'État , 
à ce qu'il semble, qui assigna l'académie à Platon, le lycée à Aristote, et 



Digitized by VjOOQIC 



438 LIVRE V. — CHAPITRE I. 

le portique à Zenon de Citta, le fondateur de la secte stoïque. Mais Épi- 
cure légua ses jardins à l'école qu'il avait fondée. Jusque vers le temps 
de M arc-Antonin , on ne voit pas qu'aucun professeur ait été salarié 
par l'Etat, ou ait reçu d'aulres émoluments que les honoraires ou rétri- 
butions que lui payaient ses écoliers. La gratification que cet empe- 
reur philosophe accorda pour un maître de philosophie, comme nous 
l'apprend Lucien ', ne dura vraisemblablement pas au delà de la vie de 
l'empereur. Nous ne voyons rien d'équivalent aux privilèges des gra- 
dués, ni qu^il fût nécessaire d'avoir suivi quelqu'une de ces écoles pour 
avoir la faculté de pratiquer un emploi ou une profession particulière. 
Si l'opinion qu'on se formait de leur utilité ne leur attirait pas d'écoliers, 
la loi ne forçait personne à y aller, ni ne récompensait personne pour y 
avoir été. Les maîtres n'avaient aucune espèce de juridiction sur leurs 
élèves, ni d'autre autorité que cette autorité naturelle que la supério- 
rité de vertu et de talent donne toujours sur les jeunes gens à ceux qui 
sont chargés de quelque partie de leur éducation. 

A Rome, l'étude des lois civiles faisait une partie de l'éducation, non 
de la plupart des citoyens, mais de quelques familles particulières. 
Cependant les jeunes gens qui désiraient acquérir la connaissance des 
lois n'avaient pas d'école publique où ils pussent aller s'instruire, et la 
seule ressource qu'ils eussent pour les étudier, c'était de fréquenter la 
société de ceux de leurs parents et amis qui passaient pour savants en 
cette partie. Il n'est peut-être pas inutile de remarquer que, quoique 
les lois des douze Tables fussent pour la plupart copiées sur celles de 
quelques anciennes républiques grecques, cependant il ne paraît pas 
que l'étude des lois ait jamais fait l'objet d'une science dans aucune 
république de la Grèce ; à Rome, elle fut de bonne heure une science, 
et elle donna aux citoyens qui avaient la réputation de l'entendre , un 
lustre considérable. Bans les anciennes républiques de la Grèce, et 



1 « L'empereur a fondé pour chaque secte une chaire de philosophie. Les ho- 
« noraires en sont assez considérables, et les stoïciens, les disciples de Platon, ceux 
c d'Épicure et d'Aristole, y ont une égale part. Lorsqu'un de ces professeurs vient 
« à mourir, un autre lui succède , nommé par le suffrage et d'après l'examen des 
« philosophes les plus habiles. Or, le prix du combat n'est pas, comme dans Ho- 
« mère, une peau de bœuf, mais 10,000 drachmes payées au vainqueur chaque 
« année, à condition de donner des leçons à la jetmesse. » (Lucien, Traduction de 
Belin de Ballu, tome 111, page 529.) 
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particulièrement à Athènes, les cours ordinaires de justice consistaient 
en des portions nombreuses du peuple , et par conséquent dans des 
assemblées tumultueuses, qui le plus souvent décidaient au hasard ou 
selon que la clameur , la faction ou l'esprit de parti venait à entraîner 
la décision. La honte d'avoir rendu une sentence injuste, étant répartie 
entre cinq cents, mille ou quinze cents personnes (car quelques-unes 
de leurs cours étaient aussi nombreuses) , devenait une charge assez 
peu sensible pour chaque individu. A Rome, au contraire, les princi- 
pales cours de justice étaient composées d'un seul juge ou d'un petit 
nombre de juges, dont l'honneur ne pouvait manquer d'être extrême- 
ment compromis par une décision injuste ou inconsidérée , attendu 
surtout qu'ils délibéraient toujours en public. Dans les questions dou- 
teuses, le soin extrême que ces juges avaient de se garantir de tout 
reproche, faisait qu'ils cherchaient naturellement à se retrancher der- 
rière l'exemple ou les jugements précédents des juges qui avaient siégé 
avant eux, ou dans la même cour, ou dans quelque autre. Cette atten- 
tion à la pratique reçue et aux décisions précédentes lit que les lois 
romaines furent arrangées dans ce système régulier et méthodique 
dans lequel elles sont parvenues jusqu'à nous; et une pareille atten- 
tion, dans tout autre endroit où elle a eu lieu, a produit le même effet 
sur les lois du pays. Cette supériorité des mœurs des Romains sur celles 
des Grecs, si fort remarquée par Polybe et Denis d'Halicarnasse, fut 
due vraisemblablement à la constitution plus parfaite de leurs cours 
de justice, plutôt qu'à aucune des circonstances auxquelles ces au- 
teurs l'attribuent. On dit que les Romains étaient particulièrement dis- 
tingués par un plus grand respect de la religion du serment» Mais, 
des gens accoutumés à ne prêter de serment que devant une cour 
de justice éclairée et vigilante devaient naturellement avoir bien 
plus d'égards à la chose qu'ils avaient jurée, qu'un peuple habitué 
à remplir la même forme devant des assemblées populaires et tumul- 
tueuses. 

On m'accordera sans peine que les talents civils et militaires des Grecs 
et des Romains étaient pour le moins égaux à ceux de quelque nation 
moderne que ce soit. Nous sommes plutôt portés, par préjugé, à en 
exagérer le mérite. Or, si on en excepte ce qui avait rapport aux exer- 
cices militaires, il ne paraît pas que l'État ait pris la moindre peine 
pour former ces grands talents; car on ne me fera jamais croire qu'on 
en était redevable à l'éducation musicale des Grecs. Il n'y manqua ce- 
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pendant pas de maîtres, à ce que nous voyons, pour instruire les gens 
bien nés de ces différentes nations, dans tout art et toute science que 
leur état social pouvait leur rendre agréable ou nécessaire. La demande 
de ces sortes d'enseignements produisit ce qu'elle produit toujours, le 
talent de les donner; et nous voyons que l'émulation, fruit nécessaire 
d'une concurrence illimitée, y porta ce talent à un très-haut degré 
de perfection. Par l'attention qu'excitaient les anciens philosophes, par 
l'empire qu'ils prenaient sur les opinions et les principes de leurs 
auditeurs, par la faculté qu'ils possédaient d'imprimer un caractère et 
un (on particulier à la conduite et à la conversation de ces auditeurs, 
ils paraissent avoir été extrêmement supérieurs à qui que ce soit de 
nos maîtres modernes. De nos jours, l'activité des professeurs publics 
est plus ou moins émoussée par les circonstances qui les rendent plus 
ou moins indépendants de leur succès et de leur renommée dans leur 
profession. Les traitements fixes qu'ils reçoivent mettent aussi le maî- 
tre particulier qui chercherait à entrer en concurrence avec eux, sur le 
même pied que serait un marchand qui voudrait commercer sans grati- 
fication , concurrement avec ceux qui en reçoivent une considérable 
dans leur commerce. S'il vend ses marchandises à peu près au même 
prix qu'eux , il ne peut pas avoir le même profit; alors la pauvreté et la 
misère pour le moins, peut-être la ruine et la banqueroute, seront 
inévitablement son lot. S'il essaye de vendre ses marchandises beaucoup 
plus cher, il y a à parier qu'il aura si peu de chalands, que sa situation 
ne s'en trouvera pas beaucoup meilleure. D'ailleurs, les privilèges des 
gradués, dans beaucoup de pays, sont nécessaires ou au moins extrê- 
mement avantageux à presque tous les hommes des professions sa- 
vantes, c'est-à-dire à la plus grande partie de ceux qui ont besoin 
d'une éducation savante. Or, on ne peut obtenir ces privilèges qu'en 
suivant les leçons des professeurs publics. On aura beau suivre, avec la 
plus grande assiduité, les meilleures instructions possibles auprès d'un 
maître particulier, ce ne sera pas toujours un titre pour prétendre à ces 
privilèges. Ce sont toutes ces différentes causes qui font qu'un maî- 
tre particulier, dans quelqu'une des sciences qu'on enseigne commu- 
nément dans les universités, est en général regardé parmi nous comme 
de la dernière classe des gens de lettres. Un homme qui a quelque 
vrai talent ne saurait guère trouver de manière moins honorable 
et moins lucrative de l'employer. Il s'ensuit que les dotations des éco- 
les et des collèges ont non-seulement nui à l'activité et à l'exactitude 
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des professeurs publics, mais ont même rendu presque impossible de se 
procurer de bons maîtres particuliers *. 

S'il n'y avait pas d'institutions publiques pour l'éducation, alors il ne 
s'enseignerait aucune science , aucun système ou cours d'instruction 
dont il n'y eût pas quelque demande, c'est-à-dire aucun que les cir- 
constances du temps ne rendissent ou nécessaire, ou avantageux, ou 
convenable d'apprendre. Un maître particulier ne trouverait jamais son 
compte à adopter, pour l'enseignement d'une science reconnue utile, 
quelque système vieilli et totalement décrié, ni à enseigner de ces 
sciences généralement regardées comme un pur amas de sophismes et 
de verbiage insigniflant, aussi inutile que pédantesque. De tels systè- 
mes, de telles sciences ne peuvent avoir d'existence ailleurs que dans 
ces sociétés érigées en corporation pour l'éducation; sociétés dont 
la prospérité et le revenu sont, en grande partie, indépendants de leur 
réputation et totalement de leur industrie. S'il n'y avait pas d'institu- 
tions publiques pour l'éducation, on ne verrait pas un jeune homme de 
famille, après avoir passé par le cours d'études le plus complet que l'é- 
tat actuel des choses soit censé comporter, et l'avoir suivi avec de l'ap- 
plication et des dispositions, apporter dans le monde la plus parfaite 
ignorance de tout ce qui est le sujet ordinaire de la conversation entre 
les personnes bien nées et les gens de bonne compagnie*. 

Il n'y a pas d'institutions publiques pour l'instruction des femmes, 
et en conséquence, dans le cours ordinaire de leur éducation, il n'y a 
rien d'inutile, d'absurde ni de fantastique. On leur enseigne ce que 
leurs parents et tuteurs jugent nécessaire ou utile pour elles de savoir, 
et on ne leur enseigne pas autre chose s . Chaque partie de leur éduca- 
tion tend évidemment à quelque but utile ; elle a pour objet ou de re- 
lever les grâces naturelles de leur personne, ou de former leur moral à 
la réserve, à la modestie, à la chasteté, à l'économie ; de les mettre dans 



1 11 nous semble qu'Adam Smith a poussé bien loin ici l'amour de la concurrence. 

A. B. 

* Ce triste résultat n'est pas la conséquence de l'existence des institutions pu- 
bliques pour l'éducation , mais de l'esprit de système qui domine chez ceux qui les 
dirigent. Les professeurs de l'université de France sont généralement des hommes 
de mérite ; mais ils sont condamnés à enseigner des choses inutiles au plus grand 
nombre de leurs auditeurs. A. B. 

8 Malheureusement on ne leur enseigne rien. 
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le cas de devenir mères de famille, et de se comporter, quand elles le 
seront devenues, d'une manière convenable à cet état. Dans toutes les 
époques de sa vie, une femme sent qu'il n'y a aucune partie de son édu- 
cation dont elle ne tienne quelque avantage ou quelque agrément. Il 
arrive rarement que, dans aucun instant de sa carrière, un homme re- 
tire quelque utilité ou quelque plaisir de certaines parties de son édu- 
cation, qui en ont été les plus fatigantes et les plus ennuyeuses. 

L'État ne devrait-il donc s'occuper en aucune manière, va-t-on me 
demander, de l'éducation du peuple? ou s'il doit s'en occuper, quelles 
sont les différentes parties de l'éducation auxquelles il devrait donner 
des soins dans les différentes classes du peuple ? et de quelle manière 
doit-il donner ces soins? 

Dans certaines circonstances, l'état de la société est tel qu'il place né- 
cessairement la plus grande partie des individus dans des situations pro- 
pres à former naturellement en eux, sans aucuns soins de la part du 
gouvernement, presque toutes les vertus et les talents qu'exige ou que 
peut comporter peut-être cet état de société. Dans d'autres circon- 
stances, l'état de la société est tel qu'il ne place pas la plupart des indi- 
vidus dans de pareilles situations, et il est indispensable que le gouver- 
nement prenne quelques soins pour empocher la dégénération et la 
corruption presque totale du corps de la nation. 

Dans les progrès que fait la division du travail , l'occupation de la 
très-majeure partie de ceux qui vivent de travail, c'est-à-dire de la 
masse du peuple, se borne à un très- petit nombre d'opérations simples, 
très-souvent à une ou deux. Or, l'intelligence de la plupart des hom- 
mes se forme nécessairement par leurs occupations ordinaires. Un 
homme dont toute la vie se passe à remplir un petit nombre d'opéra- 
tions simples, dont les effets sont aussi peut-être toujours les mêmes 
ou très-approchant les mêmes, n'a pas lieu de développer son intelli- 
gence ni d'exercer son imagination à chercher des expédients pour 
écarter des difficultés qui ne se rencontrent jamais; il perd donc natu- 
rellement l'habitude de déployer ou exercer ces facultés, et devient en 
général aussi stupide et aussi ignorant qu'il soit possible à une créature 
humaine de le devenir; l'engourdissement de ses facultés morales le 
rend non-seulement incapable de goûter aucune conversation raison- 
nable ni d'y prendre part, mais même d'éprouver aucune affection no- 
ble, généreuse ou tendre, et par conséquent de former aucun jugement 
un peu juste sur la plupart des devoirs même les plus ordinaires de la 
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vie privée. Quant aux grands intérêts, aux grandes affaires de son pays, 
il est totalement hors d'état d'en juger, et à moins qu'on n'ait pris 
quelques peines très-particulières pour l'y préparer, il est également 
inhabile à défendre son pays à la guerre : l'uniformité de sa vie séden- 
taire corrompt naturellement et abat son courage, et lui fait envisager 
avec une aversion mêlée d'effroi la vie variée, incertaine et hasardeuse 
cPun soldat ; elle affaiblit même l'activité de son corps, et le rend inca- 
pable de déployer sa force avec quelque vigueur et quelque constance, 
dans tout autre emploi que celui auquel il a été élevé. Ainsi, sa dexté- 
rité dans son métier particulier est une qualité qu'il semble avoir ac- 
quise aux dépens de ses qualités intellectuelles, de ses vertus sociales 
et de ses dispositions guerrières. Or, cet état est celui dans lequel l'ou- 
vrier pauvre, c'est-à-dire la masse du peuple, doit tomber nécessaire- 
ment dans toute société civilisée et avancée en industrie, à moins que 
le gouvernement ne prenne des précautions pour prévenir ce mal. 

Il n'en est pas ainsi dans les sociétés qu'on appelle communément 
barbares : celles des peuples chasseurs, des pasteurs et même des agri- 
culteurs, dans cet état informe de l'agriculture qui précède le progrès 
des manufactures et l'extension du commerce étranger. Dans ces so- 
ciétés, les occupations variées de chaque individu l'obligent à exercer 
sa capacité par des efforts continuels, et à inventer des expédients pour 
écarter des difficultés qui se présentent sans cesse. L'imagination y est 
tenue toujours en haleine, et l'àme n'a pas le loisir d'y tomber dans cet 
engourdissement et cette stupidité qui semblent paralyser l'intelligence 
de presque toutes les classes inférieures du peuple dans une société ci- 
vilisée. Dans ces sociétés barbares, ou du moins qu'on nomme telles, 
tout homme est guerrier, comme on l'a déjà observé ; tout homme est 
aussi à un certain point homme d'État, et peut porter un jugement 
passable sur les affaires relatives à l'intérêt général de la société, et sur 
la conduite de ceux qui le gouvernent. Chez ces peuples, il n'y a pres- 
que pas un seul particulier qui ne puisse voir, au premier coup d'œil, 
jusqu'à quel point les chefs de la société sont bons juges en temps de 
paix et bons généraux en temps de guerre. A la vérité , dans une telle 
société, il n'y a guère de probabilité pour un homme d'y acquérir jamais 
cette perfection et ce raffinement d'intelligence que certains hommes 
possèdent quelquefois dans un état de civilisation plus avancé. Quoique, 
dans une société agreste, les occupations de chaque individu ne laissent 
pas que d'être fort variées, il n'y a pas une grande variété d'occupa- 
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tions dans la société en général. Il n'y a guère d'homme qui ne fasse ou 
ne soit capable de faire presque tout ce qu'un autre homme fait ou peut 
faire. Tout homme a bien un certain degré de connaissance, d'habileté 
et d'imagination, mais il n'y a guère d'individu qui y possède ces qua- 
lités à un haut degré, quoique toutefois le degré auquel on les y pos- 
sède communément soit en général tout ce qu'il faut pour conduire 
des affaires simples comme celles d'une telle société. Dans un État civi- 
lisé, au contraire, quoiqu'il y ait peu de variété dans les occupations de 
la majeure partie des individus, il y en a une presque infinie dans celles 
de la société en général. Cette multitude d'occupations diverses offre 
une variété innombrable d'objets à la méditation de ce petit nombre 
d'hommes qui, n'étant attachés à aucune occupation en particulier, ont 
le loisir et le goût d'observer les occupations des autres. En contem- 
plant une aussi grande quantité d'objets variés, leur esprit s'exerce né- 
cessairement à faire des combinaisons et des comparaisons sans fin, et 
leur intelligence en acquiert un degré extraordinaire de sagacité et d'é- 
tendue. Cependant, à moins qu'il n'arrive que ce petit nombre d'hom- 
mes se trouve placé dans des situations absolument particulières, leurs 
grands talents, tout honorables qu'ils sont pour eux-mêmes, contri- 
buent fort peu au bonheur ou au bon gouvernement de la société dont 
ils sont membres. Malgré les talents relevés de ce petit nombre d'hom- 
mes distingués , tous les plus nobles traits du caractère de l'homme 
peuvent être en grande partie effacés et anéantis dans le corps de 
la nation. 

L'éducation de la foule du peuple, dans une société civilisée et com- 
merçante, exige peut-être davantage les soins de l'Etat que celle des 
gens mieux nés et qui sont dans l'aisance. Les gens bien nés et dans 
l'aisance ont en général dix-huit à dix-neuf ans avant d'entrer dans les 
affaires, dans la profession ou le genre de commerce qu'ils se proposent 
d'embrasser. Ils ont avant cette époque tout le temps d'acquérir, ou au 
moins de se mettre dans le cas d'acquérir par la suite toutes les connais- 
sances qui peuvent leur faire obtenir l'estime publique ou les en ren- 
dre dignes ; leurs parents ou tuteurs sont assez jaloux, en général, de 
les voir ainsi élevés, et sont le plus souvent disposés à faire toute la dé- 
pense qu'il faut pour y parvenir. S'ils ne sont pas toujours très-bien 
élevés, c'est rarement faute de dépenses faites pour leur donner de l'é- 
ducation, c'est plutôt faute d'une application convenable de ces dé- 
penses. H est rare que ce soit faute de maîtres, mais c'est souvent à 
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cause de l'incapacité et de la négligence des maîtres qu'on a, et de la 
difficulté ou plutôt de l'impossibilité qu'il y a de s'en procurer de meil- 
leurs dans l'état actuel des choses. Et puis, les occupations auxquelles 
les gens bien nés et dans l'aisance passent la plus grande partie de leur 
vie ne sont pas, comme celles des gens du commun du peuple, des oc- 
cupations simples et uniformes : elles sont presque toutes extrêmement 
compliquées et de nature à exercer leur tête plus que leurs mains. Il 
ne se peut guère que l'intelligence de ceux qui se livrent à de pareils 
emplois vienne à s'engourdir faute d'exercice. D'un autre côté, les em- 
plois des gens bien nés et ayant quelque aisance ne sont guère de nature 
à les enchaîner du matin au soir. En général, ils ne laissent pas d'avoir 
certaine quantité de moments de loisirs pendant lesquels ils peuvent se 
perfectionner dans toute branche de connaissances utiles ou agréables 
dont ils auront pu se donner les premiers éléments, ou dont ils auront 
pu prendre le goût dans la première époque de leur vie. 

Il n'en est pas de même des gens du peuple ; ils n'ont guère de 
temps de reste à mettre à leur éducation. Leurs parents peuvent à 
peine suffire à leur entretien pendant l'enfance. Aussitôt qu'ils sont 
en état de travailler, il faut qu'ils s'adonnent à quelque métier pour 
gagner leur subsistance. Ce métier est aussi en général si simple et si 
uniforme, qu'il donne très-peu d'exercice à leur intelligence; tandis 
qu'en même temps leur travail est à la fois si dur et si constant, qu'il 
ne leur laisse guère de loisir et encore moins de disposition à s'appli- 
quer, ni même à penser à aucune autre chose. 

Mais quoique dans aucune société civilisée les gens du peuple ne 
puissent jamais être aussi bien élevés que les gens nés dans l'aisance, 
cependant les parties les plus essentielles de l'éducation, lire, écrire et 
compter, sont des connaissances qu'on peut acquérir à un âge si jeune, 
que la plupart même de ceux qui sont destinés aux métiers les plus 
bas ont le temps de prendre ces connaissances avant de commencer à 
se mettre à leurs travaux. Moyennant une très-petite dépense, l'État 
peut faciliter, peut encourager l'acquisition de ces parties essentielles 
de l'éducation parmi la masse du peuple, et même lui imposer, en 
quelque sorte , l'obligation de les acquérir. 

L*Etat peut faciliter l'acquisition de ces connaissances, en établissant 
dans chaque paroisse ou district une petite école où les enfants soient 
instruits pour un salaire si modique, que même un simple ouvrier 
puisse le donner; le maître étant en partie, mais non en totalité payé 
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par l'État, parce que, s'il l'était en totalité ou même pour la plus grande 
partie , il pourrait bientôt prendre l'habitude de négliger son métier. 
En Ecosse, l'établissement de pareilles écoles de paroisse a fait ap- 
prendre à lire à presque tout le commun du peuple, et même, à une 
très-grande partie, à écrire et à compter. En Angleterre, l'établisse- 
ment des écoles de charité a produit un effet du même genre, mais 
non pas aussi généralement, parce que l'établissement n'est pas aussi 
universellement répandu. Si, dans ces petites écoles , les livres dans 
lesquels on enseigne à lire aux enfants étaient un peu plus instructifs 
qu'ils ne le sont pour l'ordinaire ; et si , au lieu de montrer aux en- 
fants du peuple à balbutier quelques mots de latin, comme on fait 
quelquefois dans ces écoles, ce qui ne peut jamais leur être bon à 
rien, on leur enseignait les premiers éléments de la géométrie et de la 
mécanique, l'éducation littéraire de cette classe du peuple serait peut- 
être aussi complète qu'elle est susceptible de l'être. Il n'y a presque 
pas de métier ordinaire qui ne fournisse quelque occasion d'y faire 
l'application des principes de la géométrie et de la mécanique, et qui 
par conséquent ne donnât lieu aux gens du peuple de s'exercer petit 
à petit , et de se perfectionner dans ces principes qui sont l'introduc- 
tion nécessaire aux sciences les plus sublimes, ainsi que les plus utiles. 

L'État peut encourager l'acquisition de ces parties les plus essen- 
tielles de l'éducation, en donnant de petits prix ou quelques petites 
marques de distinction aux enfants du peuple qui y excelleraient. 

L'État peut imposer à presque toute la masse du peuple l'obligation 
d'acquérir ces parties de l'éducation les plus essentielles, en obligeant 
chaque homme à subir un examen ou une épreuve sur ces articles 
avant de pouvoir obtenir la maîtrise dans une corporation, ou la per- 
mission d'exercer aucun métier ou commerce dans un village ou dans 
une ville incorporée. 

C'est ainsi que les républiques grecques et la république romaine , 
en facilitant les moyens de se former aux exercices militaires et gym- 
nastiques, en encourageant la pratique de ces exercices, et en imposant 
à tout le corps de la nation la nécessité de les apprendre, entretinrent 
les dispositions martiales de leurs citoyens respectifs. Elles facilitèrent 
les moyens de se former à ces exercices, en ouvrant un lieu public 
pour les apprendre et les pratiquer, et en accordant à certains maîtres 
le privilège de les enseigner dans ce lieu. Il ne paraît pas que ces maî- 
tres aient eu d'autre traitement ni aucune autre espèce de privilège. 
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Leur récompense consistait entièrement dans ce qu'ils retiraient de 
leurs écoliers ; et un citoyen qui avait appris ces exercices dans les 
gymnases publics n'avait aucune espèce /d'avantage légal sur un autre 
qui les aurait appris particulièrement, pourvu que celui-ci les eût éga- 
lement bien appris. Ces républiques encouragèrent la pratique de ces 
exercices, en accordant de petits prix et quelques marques de distinc- 
tion à ceux qui y excellaient. Un prix remporté aux jeux olympiques, 
isthmiens ou néméens, était un grand honneur, non-seulement pour 
celui qui le gagnait , mais encore pour sa famille et toute sa parenté. 
L'obligation où était chaque citoyen de servir un certain nombre 
d'années sous les drapeaux de la république quand on l'y appelait , le 
mettait bien dans la nécessité d'apprendre ces exercices , sans lesquels 
il n'eût pas été propre à remplir son service. 

Il ne faut que l'exemple de l'Europe moderne pour démontrer que, 
dans les progrès de la civilisation et de l'industrie, la pratique des exer- 
cices militaires , si le gouvernement ne se donne pas les soins propres 
à la maintenir, va insensiblement en déclinant, et avec elle le caractère 
martial du corps de la nation. Or, la sûreté d'une société dépend tou- 
jours plus ou moins du caractère guerrier de la masse du peuple. Dans 
les temps actuels, il est vrai , ce caractère seul , et s'il n'était pas sou- 
tenu par une armée de ligne bien disciplinée , ne serait peut-être pas 
suffisant pour la défense et la sûreté nationales. Mais, dans une société 
où chaque citoyen aurait l'esprit guerrier, certainement il faudrait une 
armée de ligne moins forte. D'ailleurs, cet esprit guerrier diminuerait 
nécessairement de beaucoup les dangers réels ou imaginaires dont on 
croit communément qu'une armée de ligne menace la liberté j de môme 
qu'il faciliterait extrêmement les efforts de cette armée de ligne contre 
un ennemi étranger qui voudrait envahir le pays , de même aussi il 
opposerait à ces mêmes efforts une extrême résistance , si malheureu- 
sement ils étaient jamais dirigés contre la constitution de l'État. 

Les anciennes institutions de la Grèce et de Rome ont , à ce qu'il 
semble , beaucoup mieux réussi à entretenir l'esprit martial dans le 
corps de la nation , que les établissements de nos milices modernes. 
Elles étaient beaucoup plus simples. Quand ces institutions étaient une 
fois établies , elles marchaient d'elles-mêmes, et il ne fallait que peu ou 
point d'attention de la part du gouvernement pour les maintenir en 
parfaite vigueur. Tandis que pour tenir la main même d'une manière 
tant soit peu passable à l'exécution des règlements compliqués de quel- 
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ques-unes de nos milices modernes, il faut dans le gouvernement une 
vigilance active et continuelle, sans quoi ils ne manquent jamais de 
tomber en désuétude, puis enfin dans un oubli total. D'ailleurs, les an- 
ciennes institutions avaient une influence beaucoup plus universelle. 
Par leur moyen , tout le corps de la nation était complètement formé 
à l'usage des armes, tandis que, par les règlements de nos milices mo- 
dernes , il n'y a qu'une très-petite partie de la nation qui puisse être 
exercée , si on en excepte peut-être les milices de la Suisse. Or, un 
homme lâche , un homme incapable de se défendre ou de se venger 
d'un affront, manque d'une des parties les plus essentielles au carac- 
tère d'un homme. 11 est aussi mutilé et aussi difforme dans son àme , 
qu'un autre l'est dans son corps lorsqu'il est privé de quelques-uns 
des membres les plus essentiels , ou qu'il en a perdu l'usage. Le pre- 
mier est évidemment le plus affligé et le plus misérable des deux , parce 
que le bonheur et le malheur résidant entièrement dans la partie intel- 
lectuelle , ils doivent nécessairement dépendre davantage de l'état de 
santé ou de maladie de l'àme , de la régularité ou des vices de sa con- 
formation , plutôt que de la constitution physique de l'individu. Quand 
même le caractère martial d'un peuple ne devrait être d'aucune utilité 
pour la défense de la société , cependant le soin de préserver le corps 
de la nation de cette espèce de mutilation morale , de cette honteuse 
difformité et de cette condition malheureuse qu'entraîne avec soi la 
poltronnerie , est une considération encore assez puissante pour mé- 
riter de la part du gouvernement la plus sérieuse attention ; de même 
que ce serait un objet digne de la plus sérieuse attention d'empêcher 
qu'il ne se répandit parmi le peuple une lèpre ou quelque autre incom- 
modité malpropre et répugnante , encore qu'elle ne fût ni mortelle ni 
dangereuse. Quand il ne pourrait résulter d'une telle attention aucun 
bien public qui fût positif, n'en serait-ce pas toujours un que d'avoir 
prévenu un aussi grand mal public? 

On en peut dire autant de la stupidité et de l'ignorance crasse qui 
semblent si souvent abâtardir l'intelligence des classes inférieures du 
peuple dans une société civilisée. Un homme qui n'a pas tout l'usage 
de ses facultés intellectuelles , est encore plus avili , s'il est possible , 
qu'un poltron même ; il est mutilé et difforme , à ce qu'il semble, dans 
une partie encore plus essentielle du caractère de la nature humaine. 
Quand même l'État n'aurait aucun avantage positif à retirer de l'in- 
struction des classes inférieures du peuple , il n'en serait pas moins 
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digne de ses soins qu'elles ne fussent pas totalement dénuées d'in- 
struction. Toutefois, l'État ne retirera pas de médiocres avantages de 
l'instruction qu'elles auront reçue. Plus elles seront éclairées, et moins 
elles seront sujettes à se laisser égarer par la superstition et l'enthou- 
siasme, qui sont chez les nations ignorantes les sources ordinaires 
des lus affreux désordres. Dailleurs, un peuple instruit et intelli- 
gent est toujours plus décent dans sa conduite et mieux disposé à l'or- 
dre , qu'un peuple ignorant et stupide. Chez celui-là, chaque individu 
a plus le sentiment de ce qu'il vaut et des égards qu'il a droit d'attendre 
de ses supérieurs légitimes, par conséquent il est plus disposé à les res- 
pecter. Le peuple est plus en état d'apprécier les plaintes intéressées des 
mécontents et des factieux ; il en est plus capable de voir clair au tra- 
vers de leurs déclamations ; par cette raison, il est moins susceptible de 
se laisser entraîner dans quelque opposition indiscrète ou inutile contre 
les mesures du gouvernement. Dans des pays libres, où la tranquillité 
des gouvernants dépend extrêmement de l'opinion favorable que le 
peuple se forme de leur conduite , il est certainement de la dernière 
importance que le peuple ne soit pas disposé à en juger d'une manière 
capricieuse ou inconsidérée * . 

ARTICLE m. 

Des dépenses qu'exigent les inslitutions pour l'instruction des personnes de tout âge. 

Les institutions pour l'instruction des personnes de tout âge sont 
principalement celles qui ont pour objet l'instruction religieuse. C'est 
un genre d'instruction dont l'objet est bien moins de rendre les hommes 
bons citoyens dans ce monde , que de les préparer pour un monde 
meilleur dans une vie future. Les maîtres qui enseignent la doctrine 
où est contenue cette instruction, de môme que les autres maîtres, 
peuvent dépendre entièrement pour leur subsistance, des contributions 
volontaires de leftirs auditeurs, ou bien ils peuvent la tirer de quelque 
autre fonds auquel la loi de leur pays leur donne droit, tels qu'une 
propriété foncière, une dîme ou redevance territoriale, des gages ou 
appointements lixes. Leur activité , les efforts de leur zèle et de leurs 



1 11 suffit de lire ces belles pages de Smith pour apprécier le reproche d'indiffé- 
rence sociale adressé à l'auteur par quelques prétendus économistes de nos jours. 

A. B. 
t. h. 20 
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moyens seront vraisemblablement beaucoup plus grands dans le pre- 
mier cas que dans l'autre. Sous ce rapport, les professeurs de religions 
nouvelles ont toujours eu un avantage considérable en attaquant les 
systèmes religieux anciens et légalement établis, parce que dans ceux-ci 
le clergé, se reposant sur ses bénéfices , avait insensiblement négligé 
de maintenir, dans la masse du peuple, la dévotion et la ferveur de la 
foi, et que, s'abandonnant à l'indolence et à l'oisiveté, il était devenu 
absolument incapable de tout effort de vigueur, môme pour défendre 
sa propre existence. Le clergé d'une religion tout établie et bien dotée 
finit par se composer d'hommes instruits et agréables, qui possèdent 
toutes les qualités des gens du monde, et qui peuvent prétendre à l'esr- 
time des personnes bien nées; mais ces hommes sont dans le cas de 
perdre insensiblement les qualités, tant bonnes que mauvaises, qui leur 
donnaient de l'autorité et de l'influence sur les classes inférieures du 
peuple , et qui avaient peut-être été la cause primitive du succès et de 
l'établissement de leur religion. Un pareil clergé, quand il vient à être 
attaqué par une secte d'enthousiastes ardents et populaires, tout stu- 
pides et ignorants qu'ils soient , se sent aussi complètement dénué de 
défense , que les peuples indolents , efféminés et bien nourris des par- 
ties méridionales de l'Asie, quand ils furent envahis par les actifs, 
hardis et affamés Tartares du Nord. Un pareil clergé, dans une sem- 
blable occurrence , n'a pour l'ordinaire d'autre ressource que de s'a- 
dresser au magistrat civil, et de réclamer sa force pour persécuter, dé- 
truire ou chasser ces adversaires comme des perturbateurs de la tran- 
quillité publique. Ce fut ainsi que le clergé catholique romain mit en 
œuvre la puissance du magistrat civil contre les protestants, et l'Eglise 
d'Angleterre contre les dissidents ; c'est ainsi qu'en général toute secte 
religieuse , ayant une fois joui , pendant un siècle ou deux , de la 
sécurité d'un établissement légal , s'est trouvée incapable de faire au- 
cune vigoureuse défense contre toute secte nouvelle qui a jugé à 
propos d'attaquer sa doctrine ou sa discipline. Dans ces occasions , 
l'avantage, en fait de savoir et de bons écrits, peut être quelquefois du 
côté de l'Église établie. Mais les finesses de la popularité, tous les talents 
propres à gagner des prosélytes, sont constamment du côté des adver- 
saires. En Angleterre , ces ressources sont depuis longtemps négligées 
par le clergé richement doté de l'Église établie, et elles sont principale- 
ment cultivées par les dissidents et par les méthodistes. Cependant, 
les revenus indépendants qu'on a fondés en beaucoup d'endroits pour 
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les professeurs de la doctrine des dissidents, au moyen de souscrip- 
tions volontaires , de fidéicommis et d'autres moyens d'éluder la loi , 
paraissent avoir extrêmement refroidi le zèle et l'activité de ces pro- 
fesseurs. Beaucoup d'entre eux sont devenus très-savants, gens d'es- 
prit et pasteurs respectables ; mais ils ont en général cessé d'être deS 
prêcheurs très-populaires. Les méthodistes , sans avoir la moitié dd 
savoir des dissidents , ont beaucoup plus de crédit parmi le peuple. 

Dans l'Église de Rome, le zèle et l'industrie du clergé inférieur sont 
bien plus soutenus par le puissant motif de l'intérêt personnel , que 
dans peut-être aucune église protestante légalement établie. Le clergé 
des paroisses , pour la plupart , tire une portion très-considérable de 
sa subsistance des offrandes volontaires du peuple , source de revend 
qu'il a mille moyens d'alimenter et de grossir à la faveur de la confes- 
sion. Les ordres mendiants tirent toute leur subsistance de pareilles of- 
frandes ; ils sont comme les hussards et l'infanterie légère de quelques 
armées : point de pillage , point de paye. Le clergé des paroisses res- 
semble à ces maîtres dont la récompense dépend en partie de leur trai- 
tement et en partie des honoraires ou rétributions qu'ils retirent de 
leurs élèves : or, celles-ci dépendent toujours nécessairement, plus bu 
moins, de l'activité ou de la réputation du maître. Les ordres men- 
diants ressemblent aux maîtres dont la subsistance est tout entière 
fondée sur leur activité. Ils sont dont obliges de ne négliger aticuil 
des moyens qui peuvent animer la dévotion du commun du peuple. 
Machiavel observe que , dans les treizième et quatorzième siècles , là 
dévotion et la foi languissantes de l'Église romaine reprirent Une nou- 
velle vie par l'établissement des deux grands ordres mendiants de Saint- 
Domiilique et de Saint-François. Dans les pays catholiques romains, 
l'esprit de dévotion est entretenu en totalité par les moines et par lé 
clergé le plus pauvre des paroisses. Les grands dignitaires de l'Église, 
ornés de tous les agréments qui conviennent aux gens du monde et 
aux personnes de qualité, et quelquefois distingués par leurs con- 
naissances , ont bien assez soin de maintenir la discipline nécessaire 
sur leurs inférieurs , mais ne se donnent guère la moindre peine pour 
l'instruction du peuple. 

« La plupart des arts et des professions dans un État , dit l'historien 
« philosophe le plus illustre de ce siècle * , sont de telle nature , que 

1 Hume , Histoire d'Angleterre. 
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« tout en servant l'intérêt général de la société , ils sont en même temps 
« utiles et agréables à quelques particuliers ; et dans ce cas , la règle 
« que doit se faire constamment le magistrat (excepté peut-être quand 
« il s'agit d'introduire pour la première fois dans la société quel- 
« que art ou profession nouvelle ) , c'est de laisser la profession à elle- 
« même, et de s'en reposer pour son encouragement sur les particuliers 
« qui en recueillent l'agrément ou l'utilité. Les artisans, en voyant leurs 
« profits grossir à mesure qu'ils contentent leurs pratiques, redoublent, 
« autant qu'il est possible, de zèle et d'industrie; et lorsque le cours 
« naturel des choses n'est pas troublé par des mesures inconsidérées, 
« on peut être assuré que la marchandise se trouvera , dans tous les 
« temps , à très-peu de chose près, de niveau avec la demande. 

« Mais il y a aussi quelques métiers qui , quoique utiles et même 
« nécessaires dans un État, ne rapportent cependant ni avantage ni 
« agrément à aucun individu en particulier; et le pouvoir souverain 
« est obligé, à l'égard de ceux qui suivent ces sortes de professions, 
« de s'écarter de sa règle générale de conduite. 11 faut leur donner 
« des encouragements publics, afin qu'ils trouvent les moyens de sub- 
•< sister ; et il faut encore s'occuper de prévenir la négligence à laquelle 
« ils seront naturellement sujets à se laisser aller, et cela, soit en atta- 
u chant des distinctions particulières à la profession, soit en établissant 
« une subordination de rangs fort étendue et une stricte dépendance, 
« soit enfin par quelque autre expédient. Les personnes employées 
« dans les finances , dans la marine militaire et dans la magistrature, 
« sont des exemples de cette classe de personnes. 

« On pourrait naturellement croire , au premier coup d'œil , que les 
« ecclésiastiques appartiennent à la première classe, et que pour l'en- 
« couragement de cette profession , tout comme pour celle des juris- 
« consultes et des médecins , il faudrait s'en reposer, en toute sûreté, 
« sur la libéralité de chaque particulier attaché à leur doctrine, et qui 
« trouve de l'avantage ou de la consolation à user de leur ministère 
« et de leur secours spirituel. Sans contredit , un surcroît d'encoura- 
« gement de ce genre ne manquera pas d'aiguillonner leur activité et 
« leur zèle ; sans contredit leur habileté dans leur profession, aussi bien 
« que leur adresse à gouverner l'esprit du peuple, ne feront qu'aug- 
« menter infailliblement, de jour en jour, par un redoublement conti- 
« nuel de leur part, de pratique, d'étude et d'attention. 

« Mais, si nous examinons la chose plus attentivement, nous verrons 
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« que cette activité intéressée du clergé est ce que tout sage légiste- 
ce teur doit s'attacher à prévenir, parce que, dans toute religion (excepté 
« la véritable) , elle est extrêmement dangereuse , et qu'elle a même 
« une tendance naturelle à corrompre la vraie religion en y mêlant une 
« forte dose de superstition, de sottises et de tromperies. Chacun de 
« ces inspirés prédicants, pour se rendre plus cher et plus sacré aux 
« yeux de ses fidèles, cherchera à exciter l'horreur la plus forte contre 
« toutes les autres sectes, et mettra continuellement ses efforts à rani- 
« mer par quelque nouveauté la dévotion languissante de son auditoire. 
« Dans la doctrine qu'on inculquera dans l'esprit du peuple, ni la vé- 
« rite, ni la morale, ni la décence ne seront respectées. On prêchera 
« de préférence toute maxime qui s'accordera le mieux avec les affec- 
« tions désordonnées du cœur humain. Pour attirer la pratique à cha- 
« que conventicule particulier, on s'attachera à travailler, chaque jour 
« avec plus d'adresse et d'activité, les passions et la crédulité de la 
« populace. Au bout de tout, le magistrat civil finira par s'apercevoir 
« qu'il a payé bien cher son économie prétendue d'épargner la dépense 
« d'un établissement fixe pour les prêtres , et que dans la réalité la 
« manière la plus avantageuse et la plus décente dont il puisse compo- 
« ser avec les guides spirituels, c'est d'acheter leur indolence en assi- 
« gnantdes salaires fixes à leur profession, et leur rendant superflue 
« toute autre activité que celle qui se bornera simplement à empêcher 
« leur troupeau d'aller s'égarer loin de leur bercail , à la recherche 
« d'une nouvelle pâture ; et sous ce rapport les établissements ecclé- 
« siastiques, qui d'abord ont été fondés par des vues religieuses, finis- 
« sent cependant par servir avantageusement les intérêts politiques de 
« la société. » 

Mais, quels que puissent avoir été les bons ou mauvais effets des re- 
venus indépendants qu'on a fondés pour le clergé, il est peut-être 
bien rare que ces effets soient entrés pour la moindre chose dans les 
motifs de ces fondations. Les temps où les controverses religieuses ont 
éclaté avec violence, ont été en général des temps où les factions poli- 
tiques ne se sont pas fait sentir avec moins de force. Dans ces occa- 
sions, chaque parti politique a trouvé ou imaginé qu'il était dans son 
intérêt de se liguer avec l'une ou l'autre des sectes religieuses oppo- 
sées. Mais ceci ne pouvait se faire qu'en adoptant, ou au moins en favo- 
risant la doctrine de cette secte particulière. Celle qui avait eu le 
bonheur de se lier au parti triomphant partageait nécessairement dans 
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les fruits de la victoire de son allié, dont la faveur et la protection la 
mettaient bientôt en état de domiper sur tous ses adversaires, et de 
les réduire au silence jusqu'à un certain point. Ces adversaires, en gé- 
néral , s'étaient ligués avec les ennemis de la faction victorieuse, et par 
conséquent étaient eux-mêmes les ennemis de cette faction. Le clergé 
de cette secte particulière, devenu ainsi complètement maître du champ 
de bataille, et ayant porté au plus haut degré de force son influence et 
son autorité sur la masse du peuple, se vit assez puissant pour en im- 
poser môme aux chefs et aux principaux de sa faction amie, et pour 
obliger les magistrats civils à respecter ses opinions et ses volontés. Sa 
première demande fut, pour l'ordinaire, que ces magistrats abattraient 
et feraient taire toute autre secte ; et la seconde, qu'ils lui assureraient 
un revenu indépendant. Comme ce clergé, Je plus souvent , ne laissait 
pas que d'avoir beaucoup contribué à la victoire, il paraissait assez juste 
qu'il eût aussi quelque part dans la dépouille ; et puis, il commençait à 
se Jasser d'avoir à gagner le peuple, et de dépendre de ses caprices pour 
subsister. Ainsi, en faisant cette demande, il ne consulta que son bien- 
être e\, sa commodité , sans beaucoup s'embarrasser de l'effet qui en 
pourrait résulter dans l'avenir, quant à l'influence et à l'autorité de son 
ordre. Le magistrat civil , qui ne pouvait satisfaire à la demande du 
clergé qu'en lui cédant quelque chose qu'il aurait beaucoup mieux 
aimé prendre ou garder pour lui-môme , mit rarement un grand em- 
pressement à la lui accorder. Toutefois, la nécessité l'obligea à se sou- 
mettre à la fin, quoique ce ne fût souvent qu'après beaucoup de délais, 
de défaites ou d'excuses supposées. 

fyfais, si la politique n'eût jamais appelé la religion à son aide, si la 
faction triomphante n'eût jamais été forcée d'adopter la doctrine d'une 
secte plutôt que celle d'une autre, alors, quand elle aurait remporté la 
victoire, elle aurait vraisemblablement traité toutes les sectes diverses 
avec indifférence et impartialité, et elle aurait laissé tout individu libre 
de choisir son prêtre et sa religion comme il jugerait à propos. Sans 
doute il y aurait eu, dans ce cas, une grande multitude de sectes reli- 
gieuses. Vraisemblablement presque chaque congrégation différente 
aurait fait par elle-même une petite secte , ou se serait plu à établir de 
son chef quelques points particuliers (Je doctrine. Chaque maître en ce 
genre de profession se serait vu dans la nécessité de faire tous ses ef- 
forts et de mettre en œuvre toutes ses ressources, tant pour se conser- 
ver ses disciples que pour en augmenter le nombre. Mais, comme tout 
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autre maître de la môme profession se serait vu dans la même néces- 
sité de son côté, le succès d'aucun de ces maîtres ou d'aucune de 
leurs sectes n'aurait pu être très-grand. Le zèle actif et intéressé des 
maîtres en fait de religion ne peut être dangereux et inquiétant que 
dans le cas où il n'y aurait qu'une seule secte tolérée dans la société, 
ou que la totalité d'une immense société serait divisée en deux ou trois 
grandes sectes, les maîtres dans chaque secte agissant alors <}e concert 
et sous l'influence d'une subordination et d'une discipline régulière. 
Mais ce zèle ne peut être de la moindre conséquence quand toute la 
société est partagée en deux ou trois centaines, ou peut-être en autant 
de milliers de petites sectes, dont aucune ne peut être assez considé- 
rable pour troubler la tranquillité publique. Les maîtres dans cha- 
que secte, se voyant entourés de toutes parts de plus d'adversaires que 
d'amis, se trouveront bientôt obligés de prendre des manières franches 
et un esprit de modération, vertus si rares parmi les maîtres ou profès 
de ces grandes sectes dont la doctrine, étant soutenue par le magistrat 
civil, est un objet de vénération pour la presque totalité des habitants 
de grands et puissants empires, et qui ne voient autour d'eux, par con- 
séquent, que des sectateurs, des disciples et d'humbles admirateurs. 
Les maîtres dans chaque petite secte, se trouvant presque isolés, se- 
raient obligés de respecter ceux de presque toute autre secte, et ce 
qu'ils se verraient forcés de se céder mutuellement les uns aux autres, 
tant pour leur avantage que pour leur agrément réciproques, finirait 
vraisemblablement par réduire avec le temps la doctrine de la plupart 
d'entre eux à cette religion pure et raisonnable, purgée de tout mé- 
lange d'absurdités, d'impostures ou de fanatisme, telle que les hom- 
mes sages dans tous les âges du monde ont désiré la voir établie, mais 
telle que la loi positive ne l'a peut-être encore jamais établie et proba- 
blement ne l'établira jamais dans aucun pays, parce qu'en matière de 
religion la loi positive a toujours été, et vraisemblablement sera toujours, 
plus ou moins soumise à l'influence des superstitions ou de l'enthou- 
siasme populaire. Ce plan de gouvernement ecclésiastique, ou pour 
mieux dire de suppression de tout gouvernement ecclésiastique, était 
celui que se proposait d'établir en Angleterre, vers la fin des guerres 
civiles, la secte dite des Indépendants, une secte , sans aucun doute, 
d'enthousiastes effrénés. Si ce projet eût été réalisé, encore qu'il fût 
provenu d'une origine extrêmement peu philosophique, il aurait vrai- 
semblablement, depuis ce temps jusqu'à nos jours, amené , à l'égard 
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de toute espèce de principe religieux, cet esprit de modération et de 
calme que donne la philosophie. Ce régime a été établi dans la Pensyl- 
vanie, où, quoique les quakers se trouvent former la secte la plus nom- 
breuse, cependant la loi, dans la réalité, n'en favorise aucune plus que 
l'autre ; aussi dit-on qu'il y a fait naître partout cette modération et ce 
calme philosophiques. 

Mais quand même, en traitant avec une parfaite égalité toutes les 
sectes religieuses, on ne parviendrait pas à amener parmi toutes celles 
d'un môme pays, ni même dans la plupart d'entre elles, ce caractère 
de modération et cet esprit de tolérance, cependant, pourvu que ces 
sectes fussent suffisamment nombreuses, et chacune d'elles consé- 
quemment trop faible pour pouvoir troubler la tranquillité publique, 
le zèle excessif de chaque secte pour sa doctrine particulière ne pour- 
rait guère produire d'effets très-nuisibles ; au contraire, il pourrait 
même produire quelque bien, et si le gouvernement était parfaitement 
décidé à les abandonner toutes à elles-mêmes, en les obligeant pourtant 
à rester tranquilles les unes à l'égard des autres, il n'y a pas de doute 
qu'elles n'en vinssent bientôt d'elles-mêmes à se subdiviser assez promp- 
tement pour devenir en peu de temps aussi nombreuses qu'on pour- 
rait le désirer. 

Dans toute société civilisée, dans toute société où la distinction des 
rangs a été une fois généralement établie, il y a toujours eu deux diffé- 
rents plans ou systèmes de morale ayant cours en même temps; l'un, 
fondé sur des principes rigoureux, et qui peut s'appeler le système ri- 
gide ; l'autre, établi sur des principes libéraux, et que je nomme sys- 
tème relâché. Le premier est en général admiré et révéré par le com- 
mun du peuple; l'autre est communément plus en honneur parmi ce 
qu'on appelle les gens comme il faut, et c'est celui qu'ils adoptent. Le 
degré de blâme que nous portons sur les vices de légèreté, ces vices qui 
naissent volontiers d'une grande aisance et des excès de gaieté et de 
bonne humeur, est ce qui semble constituer la véritable distinction en- 
tre ces deux plans ou systèmes opposés. Dans le système libéral ou de 
morale relâchée, le luxe, la gaieté folle et même la joie déréglée, l'amour 
du plaisir poussé jusqu'à un certain degré d'intempérance, les fautes 
contre la chasteté, au moins dans un des deux sexes, etc., pourvu que 
ces choses ne soient pas accompagnées d'indécences grossières et n'en- 
trainent ni fausseté ni injustice, sont en général traitées avec une assez * 
grande indulgence, et sont très-aisément excusées, même entièrement 
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pardonnées. Dans le système rigide, au contraire, ces excès sont regar- 
dés comme une chose détestable dont il faut s'éloigner avec horreur. 
Les vices qu'engendre la légèreté sont toujours ruineux pour les gens 
du peuple, et il ne faut souvent qu'une semaine de dissipation et de dé- 
bauche pour perdre à jamais un pauvre ouvrier, et pour le pousser par 
désespoir jusqu'aux derniers crimes. Aussi, ce qu'il y a de mieux et de 
plus rangé parmi les gens du peuple a-t-il toujours fui et détesté ces 
sortes d'excès, qu'il sait par expérience être si funestes aux gens de sa 
sorte. Au contraire même, plusieurs années passées dans les excès et le 
désordre peuvent ne pas entraîner la ruine de ce qu'on appelle un 
homme comme il faut, et les personnes de cette classe sont très-dispo- 
sées à regarder comme un des avantages de leur fortune la faculté de 
pouvoir se permettre quelques excès, et comme un des privilèges de 
leur état la liberté d'en user ainsi sans encourir la censure et les repro- 
ches. Aussi, parmi les personnes de leur condition, regardent-elles de 
pareils excès avec assez peu de désapprobation, et ne les blàment-elles 
que très-légèrement ou point du tout. 

Presque toutes les sectes religieuses ont pris naissance parmi les mas- 
ses populaires, et c'est de cette classe qu'elles ont en général tiré leurs 
premiers et leurs plus nombreux prosélytesi Aussi le système de morale 
rigide a-t-il été adopté presque constamment par ces sectes, ou au moins 
à très-peu d'exceptions près, car il y en a bien quelques-unes à faire. Ce 
système était le plus propre à mettre la secte en honneur parmi cet or- 
dre de peuple, auquel elle s'adressait toujours quand elle commençait 
à proposer son plan de réforme sur les choses* précédemment établies. 
Plusieurs d'entre ces sectaires, peut-être la plus grande partie , ont 
même tâché de se donner du crédit en raffinant sur ce système d'aus- 
térité, et en le portant jusqu'à la folie et à l'extravagance, et très-sou- 
vent ce rigorisme - outré a servi plus que toute autre chose à leur attirer 
les respects et la vénération du peuple. 

Un homme ayant de la naissance et de' la fortune est, par son état, 
un membre distingué d'une grande société qui a les yeux ouverts sur 
toute sa conduite, et qui l'oblige par là à y veiller lui-même à chaque 
instant. Son autorité et sa considération dépendent en très-grande par- 
tie du respect que la société lui porte. Il n'oserait pas faire une chose 
qui pût le décrier ou l'avilir, et il est obligé à une observation très- 
exacte de cette espèce de morale aisée ou rigide que la société, par un 
accord général, prescrit aux personnes de son rang et de sa fortune. 
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Un homme de basse condition, au contraire, est bien loin d'être un 
membre distingué d'une grande société. Tant qu'il demeurera à la cam- 
pagne, dans un village, on peut avoir les yeux sur sa conduite, et il 
peut être obligé de s'observer. C'est dans cette situation, et dans celle- 
là seulement, qu'on peut dire qu'il a une réputation à ménager. Mais 
sitôt qu'il vient dans une grande ville, il est plongé dans l'obscurité la 
plus profonde ; personne ne le remarque ni ne s'occupe de sa conduite ; 
il y a dès lors beaucoup à parier qu'il n'y veillera pas du tout lui-même, 
et qu'il s'abandonnera à toutes sortes de vices et de débauche honteuse. 
Il ne sort jamais plus sûrement de cette obscurité, sa conduite n'excite 
jamais autant d'attention d'une société respectable, que lorsqu'il de- 
vient membre de quelque petite secte religieuse ; dès ce moment il ac- 
quiert un degré de considération qu'il n'avait jamais eu auparavant. 
Tous les frères de sa secte sont intéressés, pour l'honneur de la secte, 
à veiller sur sa conduite ; et s'il cause quelque scandale, s'il vient à trop 
s'écarter de cette austérité de mœurs qu'ils exigent presque toujours 
les uns des autres, ils s'empressent de l'en punir par ce qui est toujours 
une punition très-sévère, même quand il n'en résulte aucun effet civil, 
l'expulsion ou l'excommunication de la secte. Aussi dans les petites 
sectes religieuses, les mœurs des gens du peuple sont presque toujours 
d'une régularité remarquable, et en général beaucoup plus que dans 
l'église établie. Souvent, à la vérité, les mœurs de ces petites sectes 
ont été plutôt dures que sévères, et même jusqu'à en être farouches et 
insociables. 

Il y a néanmoins deux moyens très-faciles et très-efficaces qui , réu- 
nis, pourraient servir à l'État pour corriger sans violence ce qu'il y 
aurait de trop austère ou de vraiment insociable dans les mœurs de 
toutes les petites sectes entre lesquelles le pays serait divisé. 

Le premier de ces deux moyens, c'est l'étude des sciences et de la 
philosophie, que l'État pourrait rendre presque universelle parmi 
tous les gens d'un rang et d'une fortune moyenne, ou plus que 
moyenne , non pas en donnant des gages à des professeurs pour en 
faire des paresseux et des négligents, mais en instituant même dans les 
sciences les plus élevées et les plus difficiles quelque espèce d'épreuve 
ou d'examen que serait tenue de subir toute personne qui voudrait 
avoir la permission d'exercer une profession libérale , ou qui se pré- 
senterait comme candidat pour une place honorable ou lucrative. Si 
l'État mettait cette classe de personnes dans la nécessité de s'instruire, 
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il n'aurait pas besoin de se donner aucune peine pour les pourvoir de 
maîtres convenables. Elles sauraient bien trouver tout de suite elles- 
mêmes de meilleurs maîtres que tous ceux que l'État eût pu leur pro- 
curer. La science est le premier des antidotes contre le poison de l'en- 
thousiasme et de la superstition ; et dès que les classes supérieures du 
peuple seraient une fois garanties de ce fléau, les classes inféreures n'y 
seraient jamais exposées. 

Le second de ces moyens, c'est la multiplicité et la gaieté des divertis- 
sements publics. Si l'État encourageait , c'est-à-dire s'il laissait jouir 
d'une parfaite liberté tous ceux qui, pour leur propre intérêt, vou- 
draient essayer d'amuser et de divertir le peuple, sans scandale et sans 
indécence , par des peintures , de la poésie , de la musique et de la 
danse, par toutes sortes de spectacles et de représentations drama- 
tiques , il viendrait aisément à bout de dissiper dans la majeure partie 
du peuple cette humeur sombre et cette disposition à la mélancolie, qui 
sont presque toujours l'aliment de la superstition et de l'enthousiasme. 
Tous les fanatiques agitateurs de ces maladies populaires ont toujours 
vu les divertissements publics avec effroi et avec courroux. La gaieté et la 
bonne humeur qu'inspirent ces divertissements étaient trop incompa- 
tibles avec cette disposition d'àme qui est la plus analogue à leur but, 
et sur laquelle ils peuvent mieux opérer. D'ailleurs, les représentations 
dramatiques, souvent en exposant leurs artifices au ridicule et quel- 
quefois même à l'exécration publique, furent, pour cette raison, de 
tous les divertissements publics , l'objet le plus particulier de leur fu- 
reur et de leurs invectives. 

Dans un pays où la loi ne favoriserait pas les maîtres ou profès d'une 
religion plus que ceux d'une autre, il ne serait pas nécessaire qu'aucun 
d'eux se trouvât sous une dépendance particulière ou immédiate du 
souverain ou du pouvoir exécutif, ni que celui-ci eût à se mêler de les 
nommer ou de les destituer de leurs emplois. Dans un pareil état de 
choses, il n'aurait pas besoin de s'embarrasser d'eux l^moins du monde, 
si ce n'est pour maintenir la paix entre eux comme parmi le reste de 
ses sujets, c'est-à-dire de les empêcher de se persécuter, de se tromper 
ou de s'opprimer l'un l'autre. Mais il en est tout autrement dans les 
pays où il y a une religion établie ou dominante. Dans ce cas , le sou- 
verain ne peut jamais se regarder en sûreté , à moins qu'il n'ait les 
moyens de se donner une influence considérable sur la plupart de ceux 
qui enseignent cette religion. 
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Le clergé de toute église établie constitue une immense corporation ; 
les membres de cette corporation peuvent agir de concert et suivre 
leurs intérêts sur un même plan et avec un même esprit, autant que 
s'ils étaient sous la direction d'un seul homme, et très-souvent aussi y 
sont-ils. Leur intérêt, comme membres d'un corps, n'est jamais le 
même que celui du souverain, et lui est même quelquefois directement 
opposé. Leur grand intérêt est de maintenir leur autorité dans le peu- 
ple, et cette autorité dépend de l'importance et de l'infaillibilité préten- 
due de la totalité de la doctrine qu'ils lui inculquent; elle dépend de la 
nécessité prétendue d'adopter chaque partie de cette doctrine avec la 
foi la plus implicite, pour éviter une éternité de peines. Que le souve- 
rain s'avise imprudemment de paraître s'écarter ou de douter lui- 
môme du plus petit article de leur doctrine, ou qu'il essaye par humanité 
de protéger ceux auxquels il arrive de faire l'un ou l'autre, alors l'hon- 
neur jaloux et chatouilleux d'un clergé qui ne sera en aucune manière 
sous sa dépendance se trouve à l'instant provoqué à le proscrire comme 
un profane, et à s'armer de toutes les terreurs de la religion pour for- 
cer le peuple à transporter son obéissance à quelque prince plus sou- 
mis et plus orthodoxe. Qu'il essaye de résister à quelques-unes de leurs 
prétentions ou de leurs usurpations, le danger ne sera pas moins grand. 
Les princes qui ont osé tenter ce genre d'opposition contre l'église, 
outre le crime de rébellion, ont généralement encore été chargés par 
surcroît du crime d'hérésie, en dépit de toutes les protestations les plus 
solennelles de leur foi et de leur humble soumission à tout article de 
croyance qu'elle jugerait à propos de leur prescrire. Mais l'autorité que 
donne la religion l'emporte sur toute autre autorité. Les craintes 
qu'elle inspire absorbent toutes les autres craintes. Quand des profes- 
seurs de religion légalement établis propagent parmi le peuple quel- 
que doctrine subversive de l'autorité du souverain, celle-ci ne peut être 
maintenue que par la force seulement ou par le secours d'une puis- 
sante armée. Une armée même, dans ce cas, ne peut donner au sou- 
verain une sécurité durable, parce que, si les soldats ne sont pas étran- 
gers (et il est fort rare qu'ils le soient), s'ils sont tirés de la masse du 
peuple, comme cela doit être presque toujours, il y a à présumer qu'ils 
seront bientôt corrompus eux-mêmes par cette doctrine populaire. Les 
révolutions continuelles que fit naître à Constantinople l'esprit turbu- 
lent du clergé grec, tant que subsista l'empire d'Orient; les convulsions 
fréquentes qui éclatèrent dans toutes les parties de l'Europe par suite 
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du caractère factieux et remuant du clergé romain pendant le cours de 
plusieurs siècles, démontrent assez combien sera toujours incertaine 
et précaire la situation d'un souverain qui n'a pas les moyens conve- 
nables d'exercer son influence sur le clergé de la religion établie et do- 
minante de son pays. 

Il est assez évident par soi-même que des articles de foi , ainsi que 
toutes les matières spirituelles, ne sont pas du département d'un souve- 
rain temporel, qui, à quelque point qu'il puisse posséder les qualités 
propres à protéger le peuple, est rarement censé posséder celles pro- 
pres à l'instruire et à l'éclairer. Ainsi, pour tout ce qui concerne ces ma- 
tières, son autorité ne peut guère contrebalancer l'autorité réunie 
du clergé de l'église établie. Cependant, sa sûreté personnelle et la tran- 
quillité de l'État peuvent très-souvent dépendre de la doctrine que le 
clergé jugera à propos de répandre sur de pareilles matières. Comme 
le prince ne peut donc guère s'opposer directement à la décision des 
membres de ce corps avec assez de poids et d'autorité, il est nécessaire 
qu'il soit à portée d'influer sur cette décision ; et il ne saurait y influer 
qu'autant qu'il pourra s'attacher, par des craintes ou des espérances, 
la majorité des individus de cet ordre. La crainte d'une destitution ou 
autre punition pareille, et l'espérance d'une promotion à un meilleur 
bénéfice, sont propres à remplir cet objet. 

Dans toutes les églises chrétiennes, les bénéfices ecclésiastiques sont 
des espèces de franches tenures dont le titulaire a la jouissance, non 
pas à simple volonté, mais pendant toute sa vie ou tant qu'il se com- 
porte bien. Si les bénéficiers tenaient ces biens à un titre plus précaire, 
et s'ils étaient sujets à en être expulsés au plus léger déplaisir qu'ils au- 
raient causé au souverain ou à ses ministres , il leur serait peut-être 
impossible de conserver aucune autorité sur le peuple; et celui-ci, ne 
les regardant plus alors que comme des mercenaires dépendant de la 
cour, ne croirait plusà la bonne foi de leurs exhortations. Mais, si le sou- 
verain s'avisait d'employer la violence ou quelque voie irrégulière pour 
priver de leurs bénéfices un certain nombre de gens d'église, par la 
raison peut-être qu'ils auraient propagé avec un zèle plus qu'ordinaire 
quelque doctrine séditieuse ou favorable à une faction, il ne ferait, par 
une telle persécution, que les rendre, eux et leurs doctrines, dix fois 
plus populaires, et par conséquent dix fois plus dangereux et plus em- 
barrassants qu'ils ne l'étaient auparavant. La crainte est presque toujours 
un mauvais ressort de gouvernement, et elle ne devrait surtout être 
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jamais employée contre aucune classe d'hommes qui ait la moindre pré- 
tention à l'indépendance. En cherchant à les effrayer, on ne fait qu'ai- 
grir leur mauvaise humeur et les fortifier dans une résistance, qu'avec 
des manières plus douces on aurait pu les amener peut-être aisément 
ou à modérer, ou à abandonner tout à fait. Il est bien rare que le gou- 
vernement de France ait jamais réussi par les moyens violents qu'il a 
ordinairement mis en œuvre pour obliger les parlements ou cours sou- 
veraines de justice à enregistrer quelque édit qui n'était pas populaire. 
Cependant le moyen qu'il employait communément, qui était l'empri- 
sonnement de tous les membres réfractaires, était bien, à ce qu'on pou- 
vait croire, assez énergique. Les princes de la maison de Stuart eurent 
quelquefois recours à de pareilles violences pour venir à bout de quel- 
ques-uns des membres dû parlement d'Angleterre, et en général ils ne 
les trouvèrent pas moins intraitables. On manie aujourd'hui le parlement 
d'Angleterre d'une autre manière ; et pour prouver qu'on aurait pu 
encore plus aisément manier, par les mômes moyens, tous les parle- 
ments de France, il ne faut que la petite expérience que fit le duc de 
Choiseul sur le parlement de Paris, il y a environ douze ans. On n'a pas 
suivi cette expérience; car, encore que les voies de persuasion et de 
ménagement soient toujours les ressorts les plus sûrs et les plus faciles 
pour gouverner, tout comme la force et la violence sont les plus mau- 
vais et les plus dangereux, cependant tel est l'insolent orgueil naturel 
à l'homme, qu'il dédaigne presque toujours de faire usage du bon res- 
n sort, à moins qu'il ne puisse ou qu'il n'ose se servir du mauvais. Le 
gouvernement de France a pu et a osé employer la force, et par consé- 
quent il a dédaigné de se servir des voies de ménagement et de persua- 
sion. Mais, à ce qu'il semble, je crois, par l'expérience de tous les siè- 
cles, il n'y a pas de classe d'hommes avec lesquels il soit si dangereux, 
ou plutôt si complètement funeste d'employer la contrainte et la vio- 
lence, que le clergé d'une église établie, environné de la considération 
publique. Les droits, les privilèges, la liberté personnelle de tout indi- 
vidu ecclésiastique qui est bien avec son ordre, sont plus respectés, 
dans les gouvernements môme les plus despotiques, que ceux de toute 
autre personne à peu près égale en rang et en fortune. Cela est ainsi 
dans tous les différents degrés du despotisme, depuis le gouvernement 
doux et modéré de Paris, jusqu'au gouvernement violent et terrible de 
Constantinople. Mais, si cette classe d'hommes ne peut être menée par 
force, on peut se la concilier tout aussi aisément qu'une autre; la sû- 
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reté du souverain, aussi bien que la tranquillité publique, semblent dé- 
pendre, en très-grande partie, des moyens qu'a le souverain de s'atta- 
cher ces hommes-là, et ces moyens semblent consister en entier dans 
les bénéfices qu'il a à répandre parmi eux. 

Dans l'ancienne constitution de l'Église catholique romaine, révoque 
de chaque diocèse était élu par les suffrages réunis du clergé et du peu- 
ple de la ville épiscopale. Le peuple ne conserva pas longtemps son 
droit d'élection, et pendant tout le temps qu'il le conserva, il agit pres- 
que toujours sous l'influence du clergé , qui , dans ces matières spiri- 
tuelles, semblait être son guide naturel. En outre, le clergé se lassa 
bientôt de prendre la peine de se concilier le peuple, et trouva plus 
commode d'élire lui-môme ses évoques. L'abbé fut élu de môme par 
les religieux du monastère, au moins dans la plus grande partie des 
abbayes. Tous les bénéfices ecclésiastiques inférieurs compris dans le 
diocèse étaient à la collation de l'évoque, qui les conférait à ceux des 
ecclésiastiques qu'il jugeait à propos d'en investir. De cette manière, 
tous les bénéfices ecclésiastiques furent à la disposition du clergé. 
Quoique le souverain pût avoir quelque influence indirecte sur les élec- 
tions, et qu'il fût quelquefois d'usage de lui demander son consente- 
ment pour élire, ainsi que son approbation de l'élection, cependant il 
n'avait aucun moyen direct et suffisant de se concilier le clergé. Chaque 
homme d'église était naturellement bien moins porté, par son ambition, 
à faire sa cour à son souverain qu'à son propre ordre, duquel seul il 
pouvait espérer quelque avancement. 

Dans la plus grande partie de l'Europe , le pape attira insensiblement 
à lui, d'abord la collation de presque tous les évôchés et abbayes, ou de 
ce qu'on appelait bénéfices consistoriaux , et ensuite, sous divers pré- 
textes et par diverses manœuvres , il s'attribua celle de la plus grande 
partie des bénéfices inférieurs compris dans chaque diocèse, en n'en 
laissant à l'évôquc guère plus que ce qui était purement nécessaire 
pour lui donner une autorité décente sur son clergé particulier. Par 
cet arrangement, la condition du souverain fut encore pire qu'elle n'a- 
vait été auparavant. Le clergé de tous les* différents pays de l'Europe 
vint ainsi à se former en une espèce d'armée spirituelle, dispersée à la 
véritédans différents quartiers, mais dont tous les mouvements et toutes 
les opérations purent alors ôtre conduits par une seule tôte et dirigés 
sur un plan uniforme. Le clergé de chaque pays particulier pouvait 
être regardé comme un détachement de cette armée , duquel les opé- 
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rations étaient au besoin soutenues et secondées par tous les autres 
détachements cantonnés dans les pays environnants. Non-seulement 
chacun de ces détachements fut indépendant du souverain du pays 
dans lequel il était cantonné et qui le faisait subsister, mais il était sous 
la dépendance d'un souverain étranger qui pouvait un jour tourner les 
armes de ce détachement contre le souverain de ce même pays, et sou- 
tenir celui-là avec les armes de tous ses autres détachements. 

Ces armes étaient les plus formidables qu'on puisse imaginer. Dans 
l'ancien état de l'Europe, avant l'établissement des arts et des manu- 
factures , les richesses du clergé lui donnaient sur la masse du peuple 
la môme espèce d'influence que celles des grands barons leur donnaient 
sur leurs vassaux , tenanciers et gens de leur suite. Dans les grands 
domaines dont la piété trompée , tant des princes que des particuliers, 
avait gratifié l'église, il y avait des juridictions établies de la même na- 
ture que celles des grands barons, et par la même cause. Dans ces grands 
domaines, le clergé ou ses baillis pouvaient aisément maintenir la paix 
sans le soutien ou l'assistance du roi ni d'aucune ay tre personne , et ni 
le roi ni aucune autre personne n'eussent pu y maintenir la paix sans 
le soutien et l'assistance du clergé. Ainsi, les juridictions du clergé dans 
ses baronies ou manoirs particuliers étaient tout aussi indépendantes 
et tout aussi exclusives de l'autorité des cours du roi , que les juridic- 
tions des grands seigneurs temporels. Les tenanciers du clergé étaient, 
comme ceux des grands barons, presque tous amovibles à volonté, en- 
tièrement dépendants de leurs seigneurs immédiats, et par conséquent 
dans le cas d'être appelés à tout moment pour porter les armes dans 
toutes les querelles dans lesquelles le clergé jugeait Ji propos de les en- 
gager. En outre des revenus de ces domaines, le clergé possédait encore 
dans les dîmes une très-forte portion des revenus de tous les autres do- 
maines, dans chaque royaume de l'Europe. Les revenus provenant de 
ces deux sources différentes se payaient, pour la plus grande partie, en 
nature : en grains , vin , bestiaux , volailles , etc. ; la quantité excédait 
considérablement ce que le clergé en pouvait consommer lui-même, et 
il n'y avait ni arts ni manufactures contre le produit desquels il pût 
échanger ce superflu. Le clergé ne pouvait tirer parti de cette énorme 
surabondance, autrement qu'en l'employant comme les grands barons 
employaient le même superflu de leurs revenus, à entretenir l'hospita- 
lilé la plus libérale, à faire des charités sans bornes. Aussi dit-on 
que l'hospitalité et la charité de l'ancien clergé étaient immenses. Non- 
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seulement il faisait subsister presque tous les pauvres dans chaque 
royaume, mais encore il y avait une quantité de chevaliers et de gen- 
tilshommes qui n'avaient pas d'autres moyens de vivre que d'aller voya- 
geant de monastère en monastère sous prétexte de dévotion, mais dans 
la réalité pour profiter de l'hospitalité du clergé. Les gens de la suite 
de certains prélats étaient souvent aussi nombreux que ceux des plus 
grands seigneurs laïques ; et les gens à la suite du clergé, pris ensemble, 
étaient peut-être plus nombreux que ceux de tous les seigneurs laïques. 
Il régnait toujours beaucoup plus d'union entre les seigneurs ecclé- 
siastiques qu'entre les autres :les premiers étaient soumis à une dis- 
cipline réglée et subordonnée à l'autorité du pape, les autres n'étaient 
soumis à aucune discipline ou subordination réglée ; au contraire , ils 
étaient presque tous également jaloux les uns des autres et du roi. 
Ainsi , quand môme les tenanciers et gensd<* la suite du clergé eussent 
été tous ensemble moins nombreux que ceux des grands seigneurs 
laïques (et probablement les tenanciers de ceux-ci l'étaient beaucoup 
moins), cependant l'union qui régnait dans cet ordre l'aurait toujours 
rendu plus redoutable que l'autre. Et puis , l'hospitalité et la charité 
exercées par le clergé donnaient non-seulement une grande force tem- 
porelle à son commandement , mais augmentaient encore extrême- 
ment le poids de ses armes spirituelles. Ces vertus lui assuraient les 
respects et la vénération la plus profonde dans toutes les classes infé- 
rieures du peuple, dont un grand nombre d'individus étaient constam- 
ment nourris par lui, et presque tous, au moins de temps en temps. 
Tout ce qui appartenait , tout ce qui avait quelque rapport à un ordre 
aussi populaire , ses possessions, ses privilèges , sa doctrine, tout pa- 
raissait nécessairement sacré aux yeux du vulgaire , et toute violation 
réelle ou supposée de quelqu'une de ces choses était le comble de la 
profanation et du sacrilège. Si dans ces temps donc le souverain trou- 
vait souvent de la difficulté à résister à une confédération de quelques 
grands seigneurs, il ne faut pas s'étonner qu'il en dût trouver encore 
bien davantage à résister à la force réunie du clergé de ses propres 
Etats , soutenue par celle du clergé de tous les Etats voisins. Dans de 
telles circonstances, ce qui doit étonner, ce n'est pas qu'il ait été quel- 
quefois obligé de plier, mais c'est qu'il ait jamais pu se croire en élat 
de se soutenir. 

Les privilèges du clergé de ces anciens temps, qui nous semblent les 
plus absurdes, à nous qui vivons dans le temps actuel, par exemple 
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son exemption totale de la juridiction séculière, ou ce qu'on appelle en 
Angleterre le bénéfice de clergie, étaient une suite naturelle ou plutôt 
nécessaire de cet état de choses. Combien n'eût-il pas été dangereux 
pour le souverain de vouloir punir un homme d'église pour un crime 
quelconque, si l'ordre dont celui-ci était membre avait était disposé à 
le protéger, et à représenter ou les preuves comme trop faibles pour 
la conviction d'un aussi saint personnage, ou le châtiment comme 
trop sévère pour être infligé sur celui dont la religion avait rendu la 
personne sacrée ! Dans de pareilles circonstances, le souverain n'avait 
rien de mieux à faire que de le laisser juger par Ips tribunaux ecclé- 
siastiques, qui, pour l'honneur môme de leur ordre, étaient intéressés 
à prévenir, autant que possible, parmi leurs membres, les crimes d'é- 
clat, ou môme ces actions scandaleuses faites pour aliéner l'esprit du 
peuple. 

Dans l'état de choses qui eut lieu presque par toute l'Europe pen- 
dant le cours des dixième, onzième, douzième et treizième siècles, et 
quelque temps encore tant avant qu'après cette période, la constitu- 
tion de l'Église de Rome peut être regardée comme la combinaison la 
plus formidable qui ait jamais été formée contre l'autorité et la sûreté 
du gouvernement civil, aussi bien que contre la liberté, la raison et le 
bonheur du genre humain, qui ne peuvent jamais régner et prospérer 
que sous la protection du gouvernement civil. Dans cette constitution, 
les impostures et les illusions les plus grossières de la superstition se 
trouvèrent si fortement liées aux intérêts privés d'une immense mul- 
titude de gens, qu'elles étaient hors de toute atteinte des traits de la 
raison humaine; car, encore bien que la raison eût peut-ôtre pu venir 
à bout de dévoiler, môme aux yeux du commun du peuple, quelques- 
unes de ces erreurs superstitieuses, elle n'aurait néanmoins jamais pu 
détacher entièrement les liens de l'intérôt privé. Si cette constitution 
n'eût eu d'autres attaques à essuyer que les faibles efforts de la raison, 
elle aurait sans doute duré à jamais. Mais cet édifice immense et si 
habilement construit, que toute la sagesse et toute la vertu humaine 
n'eussent jamais pu ébranler, encore bien moins renverser, s'est vu 
par le cours naturel des choses, d'abord affaibli, ensuite en partie dé- 
moli, et peut-ôtre ne lui faut-il plus aujourd'hui que quelques siècles 
encore pour qu'il s'écroule tout à fait. 

Les progrès successifs des arts, des manufactures et du commerce, 
les mômes causes qui détruisirent la puissance des seigneurs, ont dé- 



Digitized by VjOOQIC 



DEPENSES A LA CHARGE DU SOUVERAIN. 467 

truit de la même manière, dans la majeure partie de l'Europe, toute 
la puissance temporelle du clergé. Le produit des arts, des manufactu- 
res et du commerce offrit au clergé, tout comme aux seigneurs, quel- 
que chose à échanger contre le superflu du produit brut de ses terres, 
et il lui fit voir ainsi des moyens de dépenser la totalité de ses revenus 
en jouissances personnelles, sans être obligé d'en faire une aussi 
grande part aux autres. Peu à peu sa charité devint moins étendue, son 
hospitalité moins généreuse et moins prodigue. Sa suite devint par 
conséquent moins nombreuse, et par degrés elle finit par se réduire 
tout à fait à rien. Comme les seigneurs, le clergé désira aussi de retirer 
de plus fortes rentes de ses domaines, afin de les dépenser de la même 
manière, en jouissances personnelles, en sottises et en faste puéril. 
Or, cette augmentation de rente ne put s'obtenir qu'en accordant aux 
tenanciers de plus longs baux , ce qui rendit ceux-ci en grande partie 
indépendants. Ce fut ainsi que se relâchèrent et tombèrent enfin peu à 
peu ces liens d'intérêt qui attachaient au clergé les classes inférieures 
du peuple. Ils se relâchèrent et tombèrent même plus tôt encore que 
ceux qui attachaient les mêmes classes du peuple aux seigneurs, parce 
que les bénéfices de l'Église étant pour la plus grande partie de bien 
moindres domaines que les terres des seigneurs, le possesseur de cha- 
que bénéfice fut bien plus tôt mis à même de dépenser tout son revenu 
au profit de sa personne. La puissance des seigneurs était encore en 
pleine vigueur dans la plus grande partie de l'Europe, pendant la ma- 
jeure partie des quatorzième et quinzième siècles; mais le pouvoir tem- 
porel du clergé, cet empire absolu qu'il avait eu autrefois sur la masse 
du peuple, était dès lors extrêmement déchu. La puissance de l'église 
à cette époque était à peu près réduite, presque par toute l'Europe, à 
celle que pouvait lui donner son autorité spirituelle , et encore cette 
autorité spirituelle fut-elle fort affaiblie quand elle eut cessé d'être sou- 
tenue par la charité et par l'hospitalité du clergé. Les classes inférieu- 
res du peuple cessèrent de voir dans cet ordre, comme elles avaient 
fait auparavant, leur asile dans la disgrâce , leur soutien dans l'indi- 
gence. Au contraire , elles ne virent qu'avec éloignement et indigna- 
tion la vanité, le luxe et les folles dépenses du riche clergé, qui prodi- 
guait ouvertement à ses plaisirs ce qui avait toujours été considéré 
jusque-là comme le patrimoine des pauvres. 

Dans ce nouvel état de choses, les souverains de différents États de 
l'Europe tâchèrent de recouvrer l'influence qu'ils avaient eue autrefois 
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dans la disposition des grands bénéfices de l'église, en s'occupant à 
faire rendre aux doyen et chapitre de chaque diocèse l'ancien droit 
d'élire leur évoque, et aux moines de chaque abbaye celui d'élire leur 
abbé. Le rétablissement de cet ordre ancien fut l'objet de plusieurs sta- 
tuts portés en Angleterre pendant le cours du quatorzième siècle, par- 
ticulièrement de celui qui fut appelé le statut des proviseurs ', et de la 
pragmatique sanction établie en France dans le quinzième siècle. Il de- 
vint nécessaire, pour la validité des élections, que le souverain y eût 
préalablement donné son consentement, et en même temps qu'il agréât 
ensuite la personne élue; et quoique l'élection fût toujours censée li- 
bre, il eut néanmoins tous les moyens indirects que lui fournissait né- 
cessairement sa position, pour prendre de l'influence sur le clergé de 
ses États. D'autres règlements tendant au môme but furent établis dans 
d'autres endroits de l'Europe; mais nulle part avant la réformation, à 
ce qu'il semble, le pouvoir du pape sur la collation des grands bénéfi- 
ces de l'Église ne fut aussi efficacement et aussi universellement res- 
treint qu'en France et en Angleterre. Vint ensuite, dans le seizième 
siècle, le concordat, qui donna aux rois de France le droit absolu de 
présentation à tous les grands bénéfices et bénéfices consistoriaux de 
l'Église gallicane. 

Depuis l'établissement de la pragmatique sanction et du concordat, 
le clergé de France a, en général, montré moins de respect pour les dé- 
crets de la cour papale, que le clergé de tout autre pays catholique. 
Dans toutes les querelles que son souverain a eues avec le pape, ce 
clergé a presque toujours pris le parti du premier. L'indépendance où 
est le clergé de France de la cour de Rome paraît être principalement 
fondée sur la pragmatique sanction et le concordat. Dans les temps 
plus reculés de la monarchie, on trouve le clergé de France tout aussi 
dévoué au pape que le clergé de tout autre pays. Quand Robert, le se- 
cond roi de la troisième race, fut frappé par la cour de Rome de la plus 
injuste des excommunications, ses propres domestiques, dit-on, je- 
taient aux chiens les mets qui sortaient de sa table, et se gardaient bien 
de toucher à rien de ce qui avait été souillé par le contact d'une per- 

* Le root anglais provisor désigne ceux qui sollicitaient des bulles du pape pour 
se faire investir du bénéfice ou dignité ecclésiaslique, ou qui se prévalaient de 
pareilles bulles. Ces bulles s'appelaient provision ou expectative, parce qu'elles 
nommaient un successeur par avance et en attendant la vacance du bénéfice. 
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sonne frappée d'un tel anathème. On peut bien présumer, sans crainte 
de se tromper, que c'était le clergé du royaume qui leur prescrivait 
cette conduite. 

Ainsi, le droit de collation aux grands bénéfices de l'église, ce droit 
pour le soutien duquel la cour de Rome avait souvent ébranlé et quel- 
quefois renversé les trônes de quelques-uns des plus grands souverains 
du monde chrétien , se trouva restreint , modifié ou même tout à fait 
anéanti dans plusieurs endroits de l'Europe, même avant l'époque de la 
réformation. Comme le clergé eut alors moins d'influence sur le peuple, 
l'État eut plus d'influence sur le clergé. Ainsi le clergé eut à la fois et 
moins de pouvoir pour troubler l'État, et moins de penchant à le faire. 
Tel était l'état de décadence où était tombée l'autorité de l'Église de 
Rome, quand les disputes qui donnèrent naissance à la réformation 
éclatèrent en Allemagne, et se répandirent bientôt par toute l'Europe. 
La doctrine nouvelle obtint partout une grande faveur populaire ; elle 
était propagée avec tout l'enthousiasme du zèle qui anime communé- 
ment l'esprit de parti quand il attaque une autorité reconnue. Les maî- 
tres de cette doctrine, quoique peut-être à d'autres égards aussi peu 
instruits que la plupart des théologiens qui défendaient les dogmes re- 
çus^ semblent en général avoir été mieux au fait de l'histoire ecclésias- 
tique, ainsi que de l'origine et des progrès de ce système d'opinions sur 
lequel était fondée l'autorité de l'Église, et ils avaient par là de l'avantage 
dans toutes les disputes. L'austérité de leurs mœurs leur donnait du 
crédit sur le vulgaire, qui mettait en opposition la stricte régularité de 
leur conduite avec la vie déréglée de la plupart des membres de son 
clergé. Us possédaient aussi , à un bien plus haut degré que leurs ad- 
versaires, tous les arts de la popularité et celui de se faire des prosé- 
lytes; arts que les puissants et magnifiques enfants de l'église avaient 
depuis longtemps négligés comme à peu près inutiles. Quelques-uns 
embrassèrent la nouvelle doctrine par raison ; beaucoup par amour pour 
la nouveauté-, un bien plus grand nombre encore par haine et par mé- 
pris pour le clergé dominant. Mais ce qui attira vers elle une foule sans 
comparaison plus nombreuse, ce fut cette éloquence ardente, passion- 
née et fanatique, quoique souvent rustique et grossière, avec laquelle 
elle fut presque partout prêchée •. 



1 La réforme, sans contredit le coup le plus terrible porté à l'Église romaine, 
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Le succès de cette nouvelle doctrine fut si grand et si général, qu'elle 
fournit aux princes qui se trouvaient alors être mal avec la cour de 
Rome le moyen de détruire aisément dans leurs États l'église domi- 
nante ; et celle-ci, qui avait perdu le respect et la vénération des clas- 
ses inférieures du peuple, ne pouvait guère opposer de résistance. La 
cour de Rome avait désoblige quelques-uns des petits princes du nord 
de l'Allemagne, qu'elle avait probablement regardés comme trop peu 
importants pour valoir la peine d'être ménagés. En conséquence, ceux- 
ci établirent généralement la religion réformée dans leurs États. La ty- 
rannie de Christiern II et de Troll, archevêque d'Upsal, mit Gustave 
Vasa à même de les chasser l'un et l'autre de Suède. Le pape prit le 
parti du tyran et de l'archevêque, et Gustave Vasa ne trouva aucune 
difficulté à établir la réforme en Suède. Christiern II fut ensuite déposé 
du trône de Danemarck, où sa conduite l'avait rendu aussi odieux qu'en 
Suède. Le pape cependant se montra encore disposé à le favoriser, et 
Frédéric de Holstein, qui était monté sur le trône à sa place, se vengea 
du pape en suivant l'exemple de Gustave. Les magistrats de Berne et 
de Zurich, qui n'avaient pas de querelle particulière avec le pape, éta- 
blirent avec grande facilité la réformation de leurs cantons respectifs, 
où, par une imposture un peu plus grossière encore que leurs trom- 
peries ordinaires, quelques gens du clergé venaient tout nouvellement 
de rendre leur ordre entier odieux et méprisable '. 

Dans une situation aussi critique, la cour papale avait bien assez à 
faire à cultiver l'amitié des puissants monarques de France et d'Es- 
pagne , dont le dernier était à cette époque empereur d'Allemagne. 
Avec leur assistance elle put venir à bout, quoique non sans de grandes 
difficultés et beaucoup de sang de répandu, ou d'empêcher totalement 
la réformation dans leurs Étals, ou d'en arrêter un moment les progrès. 
Elle était assez disposée aussi à traiter le roi d'Angleterre avec une 



iTétait-elle pas due à la raison humaine? Les prédications de Luther contre les in- 
dulgences ne s'adressaient-ellcs pas à la raison humaine? Et la controverse, que 
voulait-elle? sinon porter la conviction dans les esprits? Les circonstances dont 
parle Adam Smith ont ajouté aux efforts de la raison, mais ce fut elle qui avait 
donné la première impulsion. Ce fut la raison humaine qui brisa le joug de la su- 
perstition, et qui depuis nous a préservés de toute rechute. Blchanan. 

1 Voyez V Essai sur les moeurs et Vesprit des nations, par Voltaire, chap. 
cxm. 
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grande complaisance; mais les circonstances voulurent qu'elle n'eût pu 
agir ainsi sans offenser un monarque encore plus puissant, Charles V, 
roi d'Espagne et empereur d'Allemagne. Aussi, si Henri VI11 lui-même 
ne reconnut pas les principaux articles de la doctrine de la réformation, 
au moins la faveur générale que cette doctrine avait acquise le mit-elle 
à môme de supprimer tous les monastères dans ses États, et d'y abolir 
l'autorité de l'Église romaine. Quoiqu'il n'ait pas été plus loin, c'en 
était assez pour faire plaisir aux champions de la réformation, qui, 
s'étant rendus maîtres du gouvernement sous son fils et successeur, 
achevèrent sans la moindre difficulté l'ouvrage commencé par le père. 

Dans quelques pays, comme l'Ecosse, où le gouvernement était anti- 
populaire et très-peu solidement établi, la réformation fut assez forte, 
non-seulement pour renverser l'église, mais encore pour renverser 
l'État, qui voulut essayer de soutenir l'église. 

Entre les sectateurs de la réformation répandus dans tous les diffé- 
rents pays de l'Europe, il n'y avait pas de tribunal général qui pût, 
comme celui de la cour de Rome ou comme un concile œcuménique, 
régler entre eux tous les sujets de controverse, et prescrire à tous, 
avec une irréfragable autorité, les limites précises de l'orthodoxie. 
Quand donc ceux de la religion reformée dans un pays venaient à dif- 
férer d'opinion avec leurs frères d'un autre pays, comme il n'y avait 
pas de juge commun auquel ils pussent appeler, la dispute ne pouvait 
jamais être décidée, et il s'éleva beaucoup de ces sortes de disputes 
parmi eux ; celles relatives au gouvernement de l'église et au droit de 
conférer les bénéfices ecclésiastiques étaient peut-être celles qui inté- 
ressaient le plus la paix et le bien-être de la société civile; elles don- 
nèrent en conséquence lieu aux deux parties ou sectes principales qui 
divisent les disciples de la réformation, les sectes calviniste et luthé- 
rienne, les seules parmi eux dont la doctrine et la discipline aient en- 
core jamais été légalement établies en Europe. 

Les partisans de Luther, ainsi que ce qu'on appelle Y Église anglicane, 
conservèrent plus ou moins le gouvernement épiscopal , maintinrent 
une subordination dans le clergé, donnèrent au souverain la disposition 
de tous les évêchés et autres bénéfices consistoriaux dans ses États , et 
le rendirent par là le véritable chef de l'église; et sans ôter à Tévêque 
le droit de collation aux bénéfices inférieurs dans son diocèse, non- 
seulement ils admirent quant à ces bénéfices même , mais encore ils 
favorisèrent le droit de présentation, tant chez le souverain que chez 
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les autres patrons laïques. Ce système de gouvernement ecclésiastique 
fut dès le commencement favorable à la paix et au bon ordre, ainsi qu'à 
la soumission envers l'autorité civile. Aussi n'a-t-il jamais été l'occa- 
sion d'aucun trouble ou commotion civile dans aucun des pays où il a 
été une fois établi. L'Église d'Angleterre , en particulier, s'est toujours 
glorifiée avec raison de la loyauté irréprochable de ses principes ». Sous 
un pareil régime, ceux qui composent le clergé cherchent naturelle- 
ment à gagner l'estime du souverain, de la cour, de la noblesse et des 
personnes distinguées du pays, par l'influence desquelles ils espèrent 
principalement obtenir de l'avancement. Ils font la cour à ces patrons , 
quelquefois sans doute par de basses flatteries et de viles complaisances, 
mais bien souvent aussi par la culture de ces arts qui attirent le plus 
l'attention des gens riches et distingués et sont par conséquent la voie 
la plus sûre d'acquérir leur estime , par des connaissances dans toutes 
les diverses branches utiles et agréables des sciences, par la noblesse 
et la décence de leurs manières, par la sociabilité de leur humeur et le 
bon ton de leur conversation ; enfin, par le mépris dont ils font profes- 
sion pour ces austérités absurdes et hypocrites que les fanatiques prê- 
chent et se piquent de pratiquer afin d'attirer sur eux la vénération du 
pelit peuple, et de lui rendre odieux la plupart de ceux des classes su- 
périeures qui se dispensent ouvertement de pareilles momeries. Cepen- 
dant un tel clergé, en se rendant aussi agréable aux personnes du premier 
ordre de la société, est très-disposé à négliger totalement les moyens de 
conserver de l'influence et du crédit sur les dernières classes; il sera 
écouté, estimé et respecté de ses supérieurs, mais devant ses inférieurs il 
sera souvent hors d'état de défendre avec succès et d'une manière con- 
vaincante pour un tel auditoire ses principes sages et modérés, contre 
le plus ignorant des enthousiastes, qui jugera à propos de les attaquer. 
Les partisans de Zwingle , ou pour mieux dire ceux de Calvin , 
donnèrent au contraire au peuple de chaque paroisse, dans tous les 
cas de vacance, le droit d'élire son propre pasteur, et établirent en 
même temps la plus parfaite égalité dans le clergé. Tant que la pre- 
mière partie de cette institution resta en vigueur, il paraît qu'elle n'a 



1 S'il est permis de juger d'une Église par ses œuvres , l'Église d'Angleterre est 
bien certainement la plus détestable institution humaine qui ait abusé du sentiment 
religieux, après l'inquisition d'Espagne. On pourrait la caractériser par trois mots : 
hypocrisie, bigoterie, cupidité. C'est la honte de l'Angleterre. A. B. 
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produit autre chose que de la confusion et des désordres, et qu'elle a 
tendu à corrompre également les mœurs du clergé et celles du peuple. 
L'autre partie parait n'avoir jamais eu que des effets parfaitement con- 
formes au but de l'institution. 

Tant que le peuple de chaque paroisse conserva ce droit d'élection, 
il ne fit presque toujours que suivre l'influence du clergé, et en géné- 
ral celle des plus fanatiques et des plus turbulents de cet ordre. Les 
ecclésiastiques , pour conserver leur influence dans ces élections po- 
pulaires, devinrent pour la plupart et affectèrent de se montrer fana- 
tiques, encouragèrent le fanatisme dans le peuple et donnèrent pres- 
que toujours la préférence aux plus fanatiques d'entre les candidats. 
La moindre affaire, la nomination d'un simple prêtre de paroisse , en 
fut assez pour occasionner le plus souvent des contestations violentes, 
non-seulement dans la paroisse, mais encore dans toutes les paroisses 
voisines, qui manquaient rarement de prendre parti dans la querelle. 
S'il arrivait que la paroisse fût située dans une grande ville, un tel 
événement divisait les habitants en deux partis ; et quand il se trouvait 
que cette ville formait elle-même une petite république, ou bien qu'elle 
était le chef-lieu ou la capitale d'une petite république, ce qui est le 
cas de la plupart des villes considérables de la Suisse et de la Hollande, 
chaque misérable dispute de ce genre , en exaspérant Tanimosité de 
toutes les autres factions , menaçait encore de laisser après elle à la fois 
et un nouveau schisme dans l'église, et une nouvelle faction dans 
l'État. En conséquence, dans ces petites républiques, le magistrat sen- 
tit de bonne heure la nécessité, pour maintenir la tranquillité publique, 
de se saisir lui-même du droit de présenter à tous les bénéfices vacants. 
En Ecosse, le pays le plus étendu dans lequel ait jamais été établie 
cette forme presbytérienne dans le gouvernement de l'église, les droits 
de patronage furent, dans le fait, abolis par l'acte qui établit les près- 
bytéries \ au commencement du règne de Guillaume HT. Cet acte, du 
moins, investit certaines classes du peuple de chaque paroisse du pou- 
voir d'acheter, pour une très-petite somme, le droit d'élire leur propre 



1 Les presbytéries sont des chambres ecclésiastiques composées des ministres 
d'un district et d'un ancien par paroisse ; elles se forment en assemblée tous les 
mois : leur attribution est d'examiner les candidats qui aspirent au ministère et de 
déposer les ministres qui ont encouru la destitution. La réunion des presbytéries 
compose les synodes provinciaux et le synode général. 
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pasteur. On laissa subsister environ vingt-deux ans le régime établi 
par cet acte ; mais ce régime fut aboli par le statut de la dixième année 
de la reine Anne, chapitre xn, à cause des troubles et des désordres 
qu'avait causés presque partout ce mode populaire d'élection. Cepen- 
dant, dans un pays aussi étendu que l'Ecosse, un tumulte dans une 
paroisse éloignée n'était pas autant dans le cas de troubler la tranquil- 
lité du gouvernement qu'il l'eût été dans un plus petit Etat. L'acte de 
la dixième année de la reine Anne rétablit le droit de patronage. Mais, 
quoiqu'en Ecosse la loi donne le bénéfice , sans exiger aucune autre 
condition, à la personne présentée par le patron , cependant l'église 
exige quelquefois (car à cet égard elle n'a pas été très-uniforme dans 
ses décisions) un certain concours ou agrément de la part du peuple, 
avant de conférer à la personne présentée ce qu'on appelle la charge 
des âmes ou la juridiction ecclésiastique sur la paroisse. Au moins 
quelquefois , sous le prétexte affecté de conserver la paix dans la pa- 
roisse, elle diffère de mettre le pasteur en possession jusqu'à ce qu'on 
ait pu avoir ce concours de la part du peuple. Les menées particulières 
du clergé du voisinage , quelquefois pour obtenir cet agrément popu- 
laire, mais plus souvent encore pour l'empêcher, et les moyens de 
popularité qu'il se ménage pour se mettre à môme d'intriguer avec plus 
de succès dans de pareilles occasions, sont peut-être la cause princi- 
pale de cet ancien levain de fanatisme qui se fait sentir encore en 
Ecosse dans le clergé et parmi le peuple. 

L'égalité que la forme presbytérienne du gouvernement ecclésiasti- 
que établit dans le clergé consiste d'abord dans l'égalité d'autorité ou 
de juridiction ecclésiastique, et secondement dans l'égalité de bénéfices. 
Dans toutes les églises presbytériennes, l'égalité d'autorité est parfaite; 
il n'en est pas de même de celle des bénéfices. En outre, la différence 
entre un bénéfice et un autre est rarement assez considérable pour 
que le possesseur même du petit bénéfice puisse être tenté de faire 
bassement la cour aux patrons afin d'en obtenir un meilleur. C'est 
ordinairement par des moyens plus honnêtes et plus relevés que, dans 
toutes les églises presbytériennes où les droits de patronage sont géné- 
ralement établis, le clergé cherche à se concilier la faveur de ses su- 
périeurs; c'est par ses connaissances et son savoir, par une conduite 
irréprochable, par la fidélité et l'exactitude avec laquelle il remplit ses 
devoirs. Les patrons même se plaignent souvent de l'indépendance de 
caractère dans les ecclésiastiques, à laquelle ils donnent volontiers le 
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nom d'ingratitude et d'oubli des bienfaits passés, mais qui, à en juger 
le moins favorablement, est au plus une indifférence tout naturelle- 
ment produite par la certitude de n'avoir plus aucun bienfait de ce 
genre à attendre à l'avenir. En nul endroit de l'Europe peut-être on 
ne saurait trouver une classe d'hommes plus instruits, plus décents , 
plus indépendants et plus respectables que la plupart des ecclésiastiques 
presbytériens de Hollande, de Genève, de la Suisse et de l'Ecosse. 

Quand les bénéfices de l'église sont à peu près tous égaux , aucun 
d'eux ne peut être fort considérable, et cette médiocrité dans les bé- 
néfices, quoiqu'il ne faille pas la porter trop loin, a toutefois des effets 
très-favorables. Il n'y a que les mœurs les plus exemplaires qui puis- 
sent donner de la dignité à un homme d'une très-modique fortune. 
Les vices qu'entraînent la frivolité et la vanité le rendraient nécessai- 
rement ridicule , et d'ailleurs seraient presque aussi ruineux pour lui 
que pour les gens du peuple. Ainsi, dans sa conduite privée il est 
obligé de suivre ce système de morale que le peuple respecte le plus. 
Il gagne l'estime et l'affection des gens de cette classe par le genre de 
vie même que son intérêt seul et sa position le porteraient à adopter. 
Il est regardé par eux avec ce sentiment de bienveillance que nous 
portons naturellement à quelqu'un qui se rapproche un peu de notre 
propre condition , mais qui nous semble fait pour une plus relevée. 
Naturellement aussi leur bienveillance excite la sienne : il met plus de 
soin à les instruire, plus d'attention à les aider, plus de zèle à les sou- 
lager; il ne méprise même pas les préjugés de gens qui sont disposés 
à lui être si favorables, et il ne prend jamais avec eux ces airs dédai- 
gneux et arrogants que nous trouvons si souvent dans l'orgueilleux 
dignitaire d'une église opulente et richement dotée. Aussi le clergé 
presbytérien a-t-il plus d'influence sur l'esprit du peuple que n'en a 
peut-être le clergé de toute autre église établie ; et ce n'est, en consé- 
quence , que dans les seuls pays presbytériens que nous verrons ja- 
mais le peuple , complètement et presque jusqu'au dernier, converti à 
la croyance de l'église établie , sans qu'aucun moyen de persécution 
ait été employé. 

Dans les pays où les bénéfices de l'église sont pour la plus grande 
partie très-modiques, une chaire dans une université est en général 
une meilleure place qu'un bénéfice ecclésiastique. Dans ce cas, les uni- 
versités peuvent prendre avec choix tous leurs membres dans la tota- 
lité des gens d'église du pays, qui constituent partout la classe, sans 
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comparaison , la plus nombreuse de gens de lettres. Dans ceux , au 
contraire, où les bénéfices de l'église sont en grande partie d'un revenu 
très-considérable, naturellement l'église enlève aux universités la plu- 
part de leurs gens de lettres distingués qui trouvent toujours quelque 
patron jaloux de leur procurer un bon bénéfice. Dans le premier de ces 
deux cas, il y a à parier que le clergé n'offrira qu'un petit nombre de 
gens de mérite, et ceux-ci encore parmi les membres les plus jeunes 
de cet ordre, qui vraisemblablement en seront aussi tirés avant d'avoir 
pu acquérir assez de connaissances et d'expérience pour lui être d'une 
grande utilité. M. de Voltaire observe que le père Porée, jésuite (médio- 
crement distingué dans la république des lettres) , était le seul profes- 
seur qu'on eût vu en France, dont les ouvrages valussent la peine d'être 
lus. Dans un pays qui a été aussi fécond en gens de lettres du premier 
talent, il peut paraître assez extraordinaire qu'il y ait eu à peine un 
d'entre eux professeur dans une université. Le célèbre Gassendi était, 
dans les premières années de sa vie, professeur à l'université d'Aix. 
Aux premières étincelles de génie qu'il fit paraître, on lui représenta 
qu'en se mettant dans l'église il pourrait trouver facilement les moyens 
de vivre avec plus d'aisance et de repos, et qu'il serait ainsi dans une 
position plus favorable pour continuer ses études ; et il suivit aussitôt 
ce conseil. La remarque de M. de Voltaire peut s'appliquer, à ce que je 
crois, non-seulement à la France, mais à tous les pays catholiques ro- 
mains. Il est très-rare que nous trouvions dans aucun un homme de 
lettres distingué qui soit professeur d'une université, excepté peut-être 
dans les chaires de droit et de médecine, professions dans lesquelles l'é- 
glise n'est pas autant dans le cas de puiser. Après l'Église de Rome , 
celle d'Angleterre est, sans comparaison , la plus opulente et la mieux 
rentée de toutes les églises chrétiennes. Aussi en Angleterre l'église 
est occupée continuellement à épuiser les universités de leurs membres 
les plus studieux et les plus habiles, et il serait aussi rare que dans les 
pays catholiques romains d'y trouver un ancien professeur de collège, 
connu et cité en Europe comme homme de lettres du premier ordre. 
A Genève, au contraire, dans les cantons suisses protestants, dans les 
pays protestants de l'Allemagne, en Hollande, en Ecosse, en Suède et 
en Danemarck, les gens de lettres les plus distingués que ces pays aient 
produits avaient été, non pas tous , à la vérité, mais sans comparaison 
la plus grande partie , professeurs dans les universités. Dans ces pays , 
ce sont les universités, au contraire, qui épuisent continuellement l'é- 
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glise de tous les gens de lettres supérieurs qui peuvent s'y trouver. 

C'est peut-être une chose qui mérite d'être observée, que si nous en 
exceptons les poètes, un petit nombre d'orateurs et quelques historiens, 
la très-majeure partie des autres gens de lettres d'un ordre supérieur, 
tant à Rome que dans la Grèce , paraissent avoir été des professeurs 
publics ou particuliers, et généralement des professeurs de philosophie 
ou de rhétorique. On trouvera cette observation constamment vraie 
depuis le temps de Lysias et d'Isocrate, de Platon et d'Aristote, jusqu'à 
ceux de Plutarque et d'Epictète, de Suétone et de Quintilien 1 . Il 
semble en effet que la méthode la plus efficace pour rendre un homme 
parfaitement maître d'une science particulière, c'est de lui imposer la 
nécessité d'enseigner cette science régulièrement chaque année. Étant 
obligé de parcourir tous les ans la même carrière, pour peu qu'il soit 
bon à quelque chose, il devient nécessairement en peu d'années com- 
plètement au fait de chaque partie de sa matière ; et s'il lui arrivait , 
dans une année, de se former sur quelque point en particulier une 
opinion trop hâtive, quand il vient Tannée suivante à repasser sur le 
même objet dans le cours de ses leçons, il y a à parier qu'il réformera 
ses idées. Si remploi d'enseigner une science est certainement l'emploi 
naturel de celui qui est purement homme de lettres, c'est aussi peut- 
être le genre d'éducation le plus propre à en faire un homme vraiment 
profond en savoir et en connaissances. La médiocrité des bénéfices 
ecclésiastiques tend naturellement a attirer la plupart des gens de lettres 
du pays où cette circonstance se rencontre, vers le genre d'emploi dans 
lequel ils peuvent être le plus utiles au public, et en môme temps à leur 
donner la meilleure éducation peut-être qu'ils soient capables de rece- 
voir ; elle tend à rendre leur savoir aussi solide et aussi profond que pos- 
sible, et de plus à lui donner la direction la plus utile qu'il puisse prendre. 

Il est à observer que le revenu de l'église établie (à l'exception seu- 
lement des parties de ce revenu qui peuvent provenir de terres ou de 



1 L'auteur avait ajouté en cet endroit , dans sa première édition, et a retranché 
dans les éditions postérieures, la phrase suivante : « Plusieurs de ceux sur lesquels 
« nous n'avons pas la certitude qu'ils aient été professeurs publics, ont été, à ce 
« qu'il semble, instituteurs particuliers. Nous savons que Polybe était l'instituteur 
« particulier de Scipion Émilien, et il y a des raisons assez plausibles de croire que 
« Denis d'Halicarnasse avait rempli les mêmes fouctions auprès des enfants de 
« Marcus et de Quintus Cicéron. » 
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domaines particuliers) est une branche du revenu général de la société, 
qui se trouve ainsi détourné pour un objet fort étranger à la dépense de 
TÉtat. La dime, par exemple, est un véritable impôt territorial qui ôte 
aux propriétaires des terres la faculté de pouvoir contribuer aussi lar- 
gement qu'ils pourraient le faire sans cela à la défense publique. Or, la 
rente de la terre est, suivant quelques personnes, la source unique, et 
suivant d'autres, la source principale qui fournit en dernier résultat de 
quoi pourvoir aux besoins de TÉtat dans toutes les grandes monarchies. 
Plus il va de cette source à réglise, moins sans contredit on en peut 
réserver pour l'Etat. On peut poser comme maxime certaine que, toutes 
choses supposées égales d'ailleurs, plus l'église est riche, plus néces- 
sairement alors ou le souverain ou le peuple sera pauvre, et, dans les 
deux cas, l'État nécessairement moins capable de se défendre. Dans 
plusieurs pays protestants, et particulièrement dans tous les cantons 
suisses protestants, avec les revenus qui appartenaient anciennement à 
l'Église catholique romaine, les dîmes et les biens-fonds ecclésiastiques, 
on a pu former un fonds suffisant, non-seulement pour fournir des sa- 
laires convenables au clergé, mais pour défrayer encore, avec peu ou 
point d'addition, toutes les autres dépenses de l'État. Les magistrats du 
puissant canton de Berne, en particulier, ont accumulé sur les épargnes 
de ce fonds une très-forte somme qu'on croit monter à plusieurs mil- 
lions , dont partie est déposée dans un trésor public, et partie placée à 
intérêt, dans ce qu'on appelle les fonds publics, chez différentes na- 
tions de l'Europe qui sont grevées d'une dette , principalement dans 
ceux de France et d'Angleterre. Je ne prétends pas savoir à quoi peut 
aller le total de ce que coûte à l'État l'église de Berne ou de tout autre 
canton protestant. 11 parait, d'après un compte très-exact, que la tota- 
lité du revenu de l'église d'Ecosse , y compris la glèbe ou les biens- 
fonds ecclésiastiques, ainsi que la rente de leurs manses ou maisons 
d'habitation, portée à une évaluation raisonnable, se montait, en 1755, 
à une somme de 68,514 livres 1 sch. 5 deniers 1/12 seulement. Ce re- 
venu très-modique fournit une subsistance décente à neuf cent qua- 
rante-quatre ministres. Toute la dépense de l'église, y compris ce qu'il 
fallut allouer accidentellement pour constructions et réparations des 
églises et des maisons de ministres, ne peut être censée aller fort au delà 
de 80 ou 85,000 livres par an. L'église la plus opulente du monde chré- 
tien ne maintient pas mieux l'uniformité de croyance, la ferveur de la 
dévotion, l'esprit d'ordre, la bonne conduite et la sévérilé de mœurs 
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dans la masse du peuple, que cette église d'Ecosse si pauvrement do- 
tée. Elle produit aussi pleinement qu'aucune aulre que ce puisse être 
tous les bons effets civils et religieux qu'on peut attendre d'une église 
établie. La plupart des églises protestantes de Suisse , qui en général 
ne sont pas mieux dotées que l'église d'Ecosse, produisent tous ces 
effets, et à un degré encore plus marqué. Dans la majeure partie des 
cantons protestants, on ne trouverait pas une seule personne qui ne fît 
profession d'être de l'église établie. Il est vrai que si quelqu'un professe 
une autre religion, la loi l'oblige à quitter le canton ; mais une loi aussi 
rigoureuse ou plutôt réellement aussi oppressive n'aurait jamais pu 
s'exécuter dans ces pays de liberté, si les soins du clergé n'eussent pas 
d'avance converti au culte établi toute la masse du peuple, à l'exception 
peut-être seulement d'un petit nombre d'individus. Aussi, dans quelques 
endroits de la Suisse, où, par l'union accidentelle d'un pays protestant et 
d'un pays catholique romain, la conversion n'a pas été aussi complète, 
les deux religions sont non-seulement tolérées, mais elles sont toutes 
deux légalement établies. Pour qu'un service quelconque soit rempli 
d'une manière convenable, il faut, à ce qu'il semble, que son salaire ou 
sa récompense soit proportionnée le plus exactement possible à la na- 
ture du service. Si un service est beaucoup trop peu payé, il y a fort à 
craindre qu'il ne souffre de l'incapacité et de la bassesse de la plupart 
de ceux qui y seront employés; s'il est beaucoup trop payé, il y a à 
craindre peut-être qu'il ne souffre encore plus de leur insouciance et 
de leur paresse. Un homme qui jouit d'un gros revenu, de quelque pro- 
fession qu'il puisse être, s'imagine devoir vivre comme les autres per- 
sonnes qui ont un pareil revenu, et pouvoir donner une grande partie 
de son temps aux plaisirs, à la vanité et à la dissipation. Mais dans un 
ecclésiastique, un pareil train de vie non-seulement consume un temps 
qui devrait être consacré aux devoirs de sa place, mais encore détruit 
presque entièrement aux yeux des gens du peuple ce caractère de sain- 
teté, qui peut seul le mettre en état de remplir ses devoirs avec le poids 
et l'autorité convenables. 

SECTION QUATRIÈME. 

Des dépenses nécessaires pour soutenir la dignité du souverain. 

Outre les dépenses nécessaires pour mettre le souverain en état de 
remplir ses différents devoirs, il y a encore une certaine dépense 
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qu'exige le soutien de sa dignité. Cette dépense varie, tant avec les 
différentes périodes d'avancement de la société, qu'avec les différentes 
formes de gouvernement. 

Dans une société opulente et industrieuse, où toutes les différentes 
classes du peuple sont entraînées de jour en jour à faire plus de dépense 
dans leur logement, dans leur ameublement , dans leur table, dans leurs 
habits et dans leur train, on ne peut guère s'attendre que le souverain 
résistera seul au torrent de la mode. Il en vient donc aussi naturelle- 
ment ou plutôt nécessairement à faire plus de dépense dans chacun de 
ces différents articles , et sa dignité semble lui prescrire d'en user 
ainsi. 

Comme sous le rapport de la dignité un monarque est plus élevé 
au-dessus de ses sujets que le premier magistrat d'une république 
quelconque ne peut jamais être censé l'être au-dessus de ses conci- 
toyens, il faut aussi une plus grande dépense pour soutenir cette di- 
gnité plus élevée. Naturellement nous nous attendons à trouver plus 
de splendeur dans la cour d'un roi que dans la maison d'un doge ou 
d'un bourgmestre. 

CONCLUSION. 

Les dépenses qu'exige la défense publique, et celles pour soutenir la 
dignité du premier magistrat, sont faites, les unes et les autres, pour 
l'avantage commun de toute la société. Il est donc juste que ces dé- 
penses soient défrayées par une contribution générale de toute la so- 
ciété, à laquelle chaque différent membre contribue, le plus approchant 
possible, dans la proportion de ses facultés. 

La dépense qu'exige l'administration de la justice peut aussi sans 
doute être regardée comme faite pour l'avantage commun de toute la 
société. 11 n'y aurait donc rien de déraisonnable quand cette dépense 
serait aussi défrayée par une contribution générale. Cependant les 
personnes qui donnent lieu à cette dépense sont celles qui , par des 
actions ou des prétentions injustes, rendent nécessaire le recours à 
la protection des tribunaux; comme aussi les personnes qui profitent 
le plus immédiatement de cette dépense, ce sont celles que le pouvoir 
judiciaire a rétablies ou maintenues dans leurs droits, ou violés ou at- 
taqués. Ainsi, les dépenses d'administration de la justice pourraient très- 
convenablement être payées par une contribution particulière, soit de 
l'une ou de l'autre, soit de ces deux différentes classes de personnes, 
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à mesure que l'occasion l'exigerait, c'est-à-dire par des honoraires ou 
vacations payées aux cours de justice. Il ne peut y avoir nécessité de 
recourir à une contribution générale de toute la société, que pour la 
conviction de ces criminels qui n'ont personnellement ni bien ni fonds 
quelconque sur lequel on puisse prendre ces vacations. 

Ces dépenses locales ou provinciales dont l'avanta e est borné à la 
même localité , telles, par exemple, que celles pour la police d'une 
ville ou d'un district , doivent être défrayées par un revenu local ou 
provincial , et ne doivent pas être une charge du revenu général de la 
société. Il n'est pas juste que toute la société contribue pour une dé- 
pense dont une partie seulement de la société recueille le fruit. 

La dépense d'entretenir des routes sûres et commodes et de faci- 
liter les communications est sans doute profitable à toute la société , 
et par conséquent on peut sans injustice la (aire payer par une con- 
tribution générale. Cependant, cette dépense profite plus immédiate- 
ment et plus directement à ceux qui voyagent ou qui transpor- 
tent des marchandises d'un endroit dans un autre , et à ceux qui 
consomment ces marchandises. Les droits de barrières, sur les grands 
chemins en Angleterre , et ceux appelés péages dans d'autres pays , 
mettent cette dépense en totalité sur ces deux différentes sortes de per- 
sonnes, et par là dégrèvent le revenu général de la société d'un fardeau 
considérable. 

La dépense des institutions pour l'éducation publique et pour l'in- 
struction religieuse est pareillement sans doute une dépense qui pro- 
fite à toute la société, et qui par conséquent peut bien, sans injustice, 
être défrayée par une contribution générale. Cependant, il serait peut- 
être aussi convenable , et même quelque peu plus avantageux qu'elle 
fût payée en entier par ceux qui profitent immédiatement de cette 
éducation et de cette instruction , ou par la contribution volontaire de 
ceux qui croient avoir besoin de l'une ou de l'autre. 

Quand les établissements ou les travaux publics qui profitent à toute 
la société ne peuvent être entretenus en totalité, ou ne sont pas, dans 
le fait , entretenus en totalité par la contribution de ceux des membres 
particuliers de la société qui profitent le plus immédiatement de ces 
travaux , il faut que le déficit , dans la plupart des circonstances , soit 
comblé par la contribution générale de toute la société. Le revenu gé- 
néral de la société , outre la charge de pourvoir aux dépenses de la 
défense publique et à celle que demande la dignité du premier magis- 

T. II. 31 
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celui dont le souverain a le loisir de mener un commerce de marchand 
de vin ou d'apothicaire. Le profit d'une banque publique a été une 
source de revenu pour des États plus considérables-, c'est ce qui s'est 
vu non-seulement à Hambourg, mais encore à Venise et à Amsterdam. 
Quelques personnes ont môme pensé qu'un revenu de cette sorte ne 
serait pas indigne de l'attention d'un empire aussi puissant que la 
Grande-Bretagne. En comptant le dividende ordinaire de la banque 
d'Angleterre à 5 î pour 100, et son capital à 10,780,000 liv., le proQt 
annuel, toutes dépenses de régie prélevées, peut monter, dit-on , à 
592,900 livres. Le gouvernement pourrait , à ce qu'on prétend , em- 
prunter ce capital à l'intérêt de 3 pour 100, et en prenant lui-môme la 
régie de la banque , il pourrait faire par an un profit clair de 269,500 liv. 
L'administration rangée, vigilante et économe d'une aristocratie, telle 
que celles de Venise et d'Amsterdam , est extrêmement propre , à ce 
qu'il semble d'après l'expérience, à régir une entreprise de commerce 
de ce genre. Mais c'est une chose qui ne laisse pas d'être pour le moins 
beaucoup plus douteuse que de savoir si la conduite d'une pareille 



fonctions. Mais lorsque , sur la fin de la seconde race , les seigneurs investis de 
ces bénéfices se liguèrent entre eux pour démembrer la couronne et se créer des 
fiefs héréditaires , pour trouver moins d'obstacle au succès de cette grande entre- 
prise et mettre dans leurs intérêts la population des campagnes, ils délaissèrent aux 
habitants des communes et des villages toutes les portions de terres sur lesquelles 
ceux-ci avaient coutume de faire paître leurs bestiaux ou de ramasser du bois pour 
leur chauffage. C'est ainsi que les habitants d'une même commune commencèrent 
une possession collective qui s'est toujours continuée depuis, mais qui n'a jamais 
pu acquérir les véritables caractères d'une propriété. En effet , pour devenir pro- 
priétaire , même par prescription et sans titre direct , il faut être jouissant de ses 
droits ou faite partie d'une association légalement constituée. Ce ne peut être qu'en 
vertu de lettres de corporation régulièrement délivrées qu'une collection de per- 
sonnes prend fictivement le caractère d'individualité et devient apte à exercer les 
droits et actions qui n'appartiennent qu'aux individus. Or, quoique longtemps après 
ce commencement de possession une grande partie des communes de France aient 
reçu de nos rois des chartes d'affranchissement et des concessions de libertés et de 
privilèges , avec l'autorisation de se choisir des magistrats ou syndics à l'effet de 
stipuler et défendre les droits de la communauté , cependant nous ne connaissons 
aucune commune dans laquelle les bourgeois soient constitués en corps de société , 
de manière à pouvoir posséder indivisément entre eux un corps quelconque de 
propriété foncière. Tout particulier peut s'établir dans la commune où il lui plaît 
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affaire peut être confiée avec sûreté à un gouvernement tel que celui 
d'Angleterre, qui, quels que puissent être d'ailleurs ses avantages, n'a 
jamais été cité pour sa bonne économie ; qui, en temps de paix, s'est 
en général conduit avec la prodigalité, l'abandon et l'insouciance na- 
turelle peut-être aux monarchies, et qui a constamment agi, en temps 
de guerre, avec tous les excès et l'inconsidération ordinaires aux dé- 
mocraties. 

Les postes sont, à proprement parler, une entreprise de commerce : 
le gouvernement fait l'avance des frais d'établissement des différents 
bureaux, et de l'achat ou du louage des chevaux et voitures néces- 
saires, et il s'en rembourse, avec un gros profit, par les droits perçus 
sur ce qui est voiture. C'est peut-être la seule affaire de commerce 
qui ait été conduite avec succès, je crois, par toute espèce de gou- 
vernement. Le capital qu'il s'agit d'avancer n'est pas très-considéra- 
ble. Il n'y a pas de secret ni de savoir-faire dans une pareille besogne. 
Les rentrées sont non-seulement assurées, mais elles se font immédia- 
tement. 



de faire sa résidence, et par son fait seul il devient membre de la commune , sans 
qu'il ait besoin du consentement ou de l'admission des autres habitants du même 
village, et sans que ceux-ci aient le droit de contester sa résidence et sa participa- 
tion aux distributions de louage et autres jouissances communes , sorte de droit 
purement précaire et de tolérance , qu'il perd de même par son éloignement de la 
commune, sans le pouvoir céder ou transmettre à personne. On voit qu'une jouis- 
sance de ce genre, quelque longue qu'elle puisse être, n'est pas de nature à 
pouvoir jamais prendre la consistance d'un droit de propriété. Dans les principes 
delà législation qui régit aujourd'hui la France, la commune n'est autre chose 
qu'une simple division administrative ou section de population, de même genre 
que les arrondissements et les cantons ; et les citoyens qui se trouvent compris dans 
cette division n'ont entre eux aucun lien d'association , soit conventionnelle , soit 
légale , qui puisse faire reposer sur leurs titres , ni séparément ni collectivement , 
un droit de propriété commune et indivise. Ainsi , ce qu'on nomme abusivement 
propriété communale ne réside réellement sur aucune tête ayant capacité légale 
de posséder. En rendant ces propriétés à la circulation générale, on n'attenterait 
au droit de personne ; on attacherait un véritable propriétaire à des propriétés qui 
n'en ont encore aucun, et on restituerait à la culture une quantité considérable de 
terre sans produit qui contribuerait à augmenter le revenu public et les revenus 
particuliers, qui ajouterait aux moyens de travail et de subsistance, et étendrait 
d'autant la masse de la population. G armer. 
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Les princes cependant se sont souvent engagés dans beaucoup d'au- 
tres projets de commerce, et n'ont pas dédaigné de chercher, comme 
des particuliers, à améliorer leur fortune en courant les hasards de 
différentes spéculations commerciales de la classe ordinaire ; ils n'ont 
jamais réussi , et il est à peu près impossible qu'il en soit autrement 
avec la prodigalité qui règne communément dans la gestion de leurs 
affaires. Les agents d'un prince regardent la fortune de leur maître 
comme inépuisable ; ils ne s'embarrassent pas à quel prix ils achètent ; 
ils ne s'inquiètent guère à quel prix ils vendent ; ils ne comptent pas 
davantage ce qu'il leur en coûte pour transporter les marchandises 
d'un endroit dans l'autre. Ces agents vivent souvent dans la profusion , 
comme les princes, et quelquefois aussi, malgré toutes ces profusions, 
et par la manière avec laquelle ils savent régler leurs comptes, ils ac- 
quièrent des fortunes de princes. C'est ainsi , à ce que nous dit Ma- 
chiavel, que les agents de Laurent de Médicis, qui n'était pas un prince 
dépourvu de talents, menaient son commerce. La république de Flo- 
rence fut obligée plusieurs fois de payer les dettes dans lesquelles 
l'avaient jetée leurs extravagances; aussi trouva-t-il à propos d'aban- 
donner le métier de marchand, métier auquel sa famille était origi- 
nairement redevable de sa fortune, et d'employer par la suite ce qui 
lui restait de cette fortune, ainsi que les revenus publics dont il avait 
la disposition, à des dépenses et à des entreprises plus dignes du poste 
qu'il occupait. 

Il semble qu'il n'y ait pas deux caractères plus incompatibles que 
celui de marchand et celui de souverain. Si l'esprit mercantile des di- 
recteurs de la compagnie des Indes anglaise en fait de très-mauvais 
souverains, l'esprit de souveraineté paraît aussi les avoir rendus de 
très-mauvais marchands. Tant qu'ils ne furent que marchands, ils con- 
duisirent leur commerce avec succès, et se virent en état de payer 
sur leurs profits un dividende honnête à leurs actionnaires. Depuis 
qu'ils sont devenus souverains, ils se sont vus obligés, avec un revenu 
qui était originairement, à ce qu'on dit, de plus de 3 millions sterling, 
d'implorer humblement des secours extraordinaires du gouvernement, 
pour éviter une banqueroute imminente. Dans la première organisa- 
tion de la compagnie, ses facteurs dans l'Inde se regardaient comme 
des commis de marchands; dans l'organisation actuelle, ces facteurs 
se regardent comme des ministres de souverains. 

Un État peut quelquefois composer une partie du revenu public avec 
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l'intérêt d'une somme d'argent, comme avec les profits d'un capital. 
S'il a amassé un trésor, il peut prêter une partie de ce trésor, soit à 
des États étrangers, soit à ses propres sujets. 

Le canton de Berne tire un revenu considérable du prêt d'une partie 
de son trésor aux États étrangers, c'est-à-dire du placement qu'il en 
a fait dans les fonds publics de différentes nations de l'Europe qui ont 
des dettes, principalement dans ceux de France et d'Angleterre. La 
sûreté d'un tel revenu dépendra de plusieurs conditions : l°de la sû- 
reté des fonds dans lesquels il est placé, et de la bonne foi du gouver- 
nement qui a le maniement de ces fonds; 2° de la certitude ou au 
moins de la probabilité qu'on restera en paix avec la nation débitrice. 
Dans le tas d'une guerre , il pourrait bien se faire que le premier de 
tous les actes d'hostilité, de la part de la nation débitrice, fût une con- 
fiscation des fonds du créancier. Cette mesure politique, de prêter de 
l'argent aux États étrangers, est, autant que je puis savoir, particu- 
lière au canton de Berne. 

La ville de Hambourg » a établi une espèce de bureau de prêt public, 
qui prête de l'argent aux sujets de l'État, sur des gages, à l'intérêt de 
6 pour 100. Ce bureau de prêt ou lombard, comme on l'appelle, rap- 
porte à l'État, à ce qu'on prétend , un revenu de 150,000 écus», qui, 
à 4 sch. 6 den. pièce, font 33,730 liv. sterling. 

Le gouvernement de Pensylvanie, sans amasser de trésor, trouva une 
manière de prêter à ses sujets, non pas de l'argent, à la vérité, mais ce 
qui équivaut à de l'argent. Il avança à des particuliers, à intérêt et sur 
des sûretés en biens-fonds de la valeur du double, des papiers de crédit 
ou billets d'état, remboursables dans les quinze années de leur date, 
transmissibles néanmoins de main en main, comme des billets de ban- 
que, et qui étaient déclarés, par un acte de l'assemblée, offres légales 
de payement pour toutes dettes entre habitants de la province. Par là, 
il se fit un petit revenu qui ne laissa pas que d'avancer considérable- 
ment le payement des dépenses annuelles de ce gouvernement réglé et 
économe, dont toutes les charges ordinaires allaient à environ 4,500 
livres. Le succès d'une ressource de ce genre a dû dépendre de trois 
différentes circonstances : 1° du besoin d'un instrument de commerce 



1 Voyez Mémoires sur les droits et impositions , tome 1 er , page 73. 
3 Ou rixdales , valant environ 5 fr. 20 c. 
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outre l'or et l'argent circulant, ou de la demande d'un capital en cho- 
ses consommables, tel qu'on n'ait pu se le procurer sans envoyer au 
dehors, pour Tacheter, la plus grande partie de l'or et de l'argent du 
pays; 2° du bon crédit du gouvernement, qui s'est servi de cette res- 
source; 3° de la modération avec laquelle on en a fait usage, la valeur 
totale de ces billets de crédit n'ayant jamais excédé celle de la monnaie 
d'or et d'argent qui eût été nécessaire pour faire marcher la circulation, 
s'il n'y eûtpaseu de billets. La même ressource a été adoptée, en diffé- 
rentes occasions, par plusieurs autres colonies américaines ; mais, faute 
de cette modération, elle a produit, dans la plupart de ces colonies, 
plus de désordres que d'avantages. 

Toutefois, la nature mobile et périssable du crédit et des capitaux ne 
permet pas qu'on puisse s'en reposer sur eux pour former la principale 
base de ce revenu assuré, solide et permanent, qui seul peut donner 
au gouvernement de la sécurité et de la dignité. Aussi ne paraît-il pas 
que, parmi les grandes nations avancées au delà de l'état pastoral, le 
gouvernement ait jamais fondé sur de pareilles ressources une grande 
partie du revenu public. 

La terre est un fonds d'une nature plus stable et plus permanente, 
et en conséquence une rente de terres a formé souvent la principale 
source du revenu public, chez de grandes nations qui avaient déjà dé- 
passé de fort loin l'âge des peuples pasteurs. Les républiques anciennes 
de la Grèce et de l'Italie ont pendant longtemps tiré, du produit ou de 
la rente des terres publiques, la majeure partie du revenu qui fournis- 
sait aux dépenses nécessaires de l'État. Les rentes de terres de la cou- 
ronne ont constitué, pendant longtemps, la plus grande partie du re- 
venu des anciens souverains de l'Europe. 

La guerre et les préparatifs de guerre sont les deux circonstances 
qui occasionnent, dans les temps modernes, la plus grande partie de 
la dépense nécessaire à tous les grands États. Mais, dans les anciennes 
républiques de la Grèce et de l'Italie , tout citoyen était soldat , et 
c'était à ses propres dépens qu'il servait et qu'il se préparait à servir. 
Ainsi, aucune de ces deux circonstances ne pouvait occasionner de dé- 
pense considérable pour l'État. La renie d'un domaine très-modique 
pouvait largement suffire à couvrir toutes les autres dépenses du gou- 
vernement. 

Dans les anciennes monarchies de l'Europe, les mœurs et les usages 
des temps préparaient suffisamment à la guerre la masse des sujets ; et 
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quand ils entraient en campagne , d'après la nature des services féo- 
daux auxquels ils étaient obligés , ils devaient ou s'entretenir à leurs 
frais , ou être entretenus aux frais de leurs seigneurs immédiats, sans 
occasionner au souverain aucune nouvelle charge. Les autres dépenses 
du gouvernement étaient pour la plupart très-modiques. On a vu que 
l'administration de la justice, au lieu d'être une cause de dépense, était 
une source de revenu. Trois journées de travail des gens de la campa- 
gne avant la moisson, et trois journées après, étaient regardées comme 
un fonds suffisant pour la construction et l'entretien de tous les ponts, 
grandes routes et autres travaux publics , que le commerce du pays 
était censé exiger. Dans ces temps-là, la principale dépense du souve- 
rain consistait , à ce qu'il semble , dans l'entretien de sa maison et des 
personnes de sa suite ; aussi les officiers de sa maison étaient-ils alors 
les grands-officiers de l'État : le grand-trésorier recevait ses rentes ; le 
grand-maître et le grand-chambellan présidaient à sa dépense domes- 
tique ; le soin de ses étables et écuries était confié au grand-connétable 
et au grand-maréchal. Ses maisons étaient toutes bâties en forme de 
châteaux forts , et étaient , à ce qu'il semble , les principales forte- 
resses qu'il possédât ; les gardiens ou concierges de ces maisons ou châ- 
teaux pouvaient être regardés comme des espèces de gouverneurs 
militaires , et il paraît que c'étaient les seuls officiers militaires qu'il 
fallût entretenir en temps de paix. Dans un tel état de choses, la 
rente d'un vaste domaine pouvait très -bien, dans les circonstan- 
ces ordinaires , défrayer toutes les dépenses nécessaires du gouverne- 
ment. 

Dans l'état actuel de la plupart des monarchies civilisées de l'Europe, 
la rente de la totalité des terres du pays , régies comme elles le seraient 
vraisemblablement si elles appartenaient toutes à un seul propriétaire, 
monterait peut-être à peine au revenu ordinaire qu'on lève sur le peu- 
ple , même dans les temps de paix. Par exemple, le revenu ordinaire 
de la Grande-Bretagne , y compris non-seulement ce qui est néces- 
saire pour pourvoir à la dépense courante de l'année, mais encore 
ce qu'il faut pour payer l'intérêt de la dette publique et pour amor- 
tir une partie du capital de cette dette, se monte à plus de 10 millions 
par année. Or, la taxe foncière, à 4 sch. par livre, ne va p3s à 2 millions 
par an. Cette taxe foncière, comme on l'appelle , est cependant censée 
faire le cinquième, non-seulement de la rente de toutes les terres, 
mais encore de celle de toutes les maisons, et de l'intérêt de tous les ca- 
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pitaux, à l'exception seulement de ceux prêtés à l'État et de ceux em- 
ployés , comme capital de fermier, à la culture des terres. Une partie 
très-considérable du produit de cette taxe procède de loyers de mai- 
sons et d'intérêts de capitaux. La taxe foncière de Ja cité de Londres, 
par exemple , à 4 s. pour livre , monte à 123,399 liv. 6 s. 7 d. ; celle 
de la cité de Westminster, à 63,092 liv. 1 s. 5 d. ; celle des palais de 
Whitehall et de Saint-James, à 30,754 liv. 6 s. 3 d. Il y a de même une 
certaine portion de la taxe foncière , assise sur toutes les autres cités et 
villes incorporées du royaume, et qui provient presque tout entière 
ou de loyers de maisons , ou de ce qui est censé être l'intérêt de capi- 
taux prêtés ou placés dans le commerce. Ainsi d'après l'évaluation sur 
laquelle la Grande-Bretagne est imposée à la taxe foncière , la somme 
totale des revenus provenant des rentes de touteà les terres , de celles 
de toutes les maisons et de l'intérêt de tous les capitaux, en en excep- 
tant seulement ce qui est ou prêté à l'État , ou employé à la culture 
de la terre, n'excède pas 10 millions sterling par année , le revenu or- 
dinaire que le gouvenement lève sur le peuple, encore dans le temps de 
paix. Il est bien vrai que l'évaluation sur laquelle la Grande-Bretagne est 
imposée à la taxe foncière est , en prenant la totalité du royaume en 
masse , de beaucoup au-dessous de la véritable valeur , quoique , dans 
plusieurs comtés et districts particuliers , elle soit à très-peu de chose 
près , à ce qu'on dit , portée à son véritable taux. La seule rente des 
terres , sans y comprendre les loyers des maisons ni les intérêts de 
capitaux , a été estimée par plusieurs personnes à 20 millions ; estima- 
tion faite en grande partie au hasard, et qu'on peut supposer, à ce que 
j'imagine, aussi bien au-dessus qu'au-dessous de la vérité. Mais, si les 
terres de la Grande-Bretagne , dans l'état actuel de leur culture , ne 
rapportent pas une rente de plus de 20 millions par an , elles pourraient 
bien ne pas rapporter la moitié , très-probablement même pas le quart 
de cette rente , si elles appartenaient toutes à un seul propriétaire , 
et qu'elles fussent mises sous la régie insouciante , dispendieuse et op- 
pressive de ses agents et préposés. Les terres du domaine de la cou- 
ronne de la Grande-Bretagne ne rapportent pas actuellement le quart 
de la rente qu'on pourrait probablement leur faire rendre si elles 
étaient en propriétés particulières. Si les terres de la couronne 
étaient plus étendues, il est probable qu'elles seraient encore plus mal 
régies. 
Le revenu que le corps entier du peuple retire de la terre est en rai- 
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son, non de la rente de la terre, mais de son produit l . La totalité du 
produit annuel des terres de chaque pays, si on en excepte ce qui est 
réservé pour semences, est ou annuellement consommée par la masse 
du peuple, ou échangée contre quelque autre chose qui est consommé 



1 Adam Smith observe ici avec raison que le revenu du corps entier du peuple 
d'un pays est en raison , non de la rente de la terre , mais de son produit. La to- 
talité du produit annuel des terres , ajoute-t-il , si on en excepte ce qui est réservé 
pour semences, est ou annuellement consommé par la masse du peuple , ou échangé 
conlre quelque autre produit qui est consommé par elle. Ainsi, on doit distinguer 
le revenu imposable , c'est-à-dire celui qui constitue le revenu disponible des pro- 
priétaires fonciers, d'avec le revenu ou produit annuel dont le corps de la nation 
tire sa subsistance. 

En France , d'après les nombreux renseignements qui ont été recueillis pendant 
une suite d'années, par les commissaires du gouvernement, sur les bases combi- 
nées du prix courant des baux, de celui des ventes des biens-fonds et des comparai- 
sons des cantons cadastrés , et suivant le résultat que le ministère a publié en 
1821 , il parait que le revenu imposable à la contribution foncière dans les quatre- 
vingt-six déparlements de la France peut être évalué à 1 milliard 580 millions. 
Mais, dans cette somme se trouve compris le revenu ou valeur locative des maisons 
et bâtiments portés sur les mêmes rôles de contribution que les terres cultivées et 
productives. Ces loyers ne sont toutefois que des revenus fictifs qui donnent bien 
un revenu au propriétaire auquel ils sont payés, mais qui ne donnent aucun revenu 
à la nation ; et comme ces sortes de biens ne produisent rien par eux-mêmes , il 
faut que ceux qui en acquittent le loyer tirent ce qu'ils payent pour cet article de 
leur dépense, de quelque source de revenu qui leur soit propre. On ne peut donc 
pas comprendre ce genre de produit dans le revenu national, dans lequel le peuple 
puise ses moyens de subsistance. On estime généralement que, dans la totalité des 
évaluations du revenu imposable à la contribution foncière, les maisons et bâtiments 
entrent pour un cinquième. En partant de cette supposition, si de la somme ci-des- 
sus de 1 milliard 580 millions on déduit un cinquième, les quatre cinquièmes res- 
tants, qui sont de 1 milliard 264 millions, peuvent être regardés comme la valeur du 
revenu des terres cultivées et productives, ou de la rente qu'en retirent les proprié- 
taires fonciers, déduction faite de tous frais de culture. Cette évaluation se trouve 
assez conforme à celle qui fut faite en 1791 par Lavoisier. Les recherches elles tra- 
vaux auxquels le savant académicien se livra à cette époque, avec un zèle et un dé- 
vouement sans bornes , pour arriver à une appréciation exacte du revenu net des 
terres productives, l'amenèrent à un résultat de 1 milliard 200 millions. Si mainte- 
nant on fait attention à la quantité de terrains non encore cultivés qui ont été mis en 
culture depuis ces trente années, tels que les enclos, cours et cloîtres des couvents 
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par elle. Tout ce qui tient le produit de la terre au-dessous du point où 
il serait monté sans cela, diminue le revenu de la masse du peuple, en- 
core plus qu'il ne diminue celui des propriétaires de terre. La rente de 
la terre, cette portion du produit qui appartient aux propriétaires, n'est 
pas censée excéder de beaucoup, en quelque endroit que ce soit de la 
Grande-Bretagne, le tiers du produit total. Si la terre qui, dans tel état 
de culture, rapporte une rente de 10 millions sterling par an, pouvait, 
avec une autre culture, rapporter une rente de vingt (la rente étant, 
dans l'un et l'autre cas, supposée former le tiers du produit), le revenu 
des propriétaires serait seulement de 10 millions par an moindre de ce 
qu'il eût été dans ce meilleur état de culture ; mais le revenu de la 



et maisons religieuses, les cimetières, promenades, parcs, avenues et emplace- 
ments de châteaux et maisons d'agrément, on sera fermement convaincu qu'en 
n'ajoutant qu'un vingtième à l'évaluation de 1791 , on reste encore au-dessous de 
la véritable valeur du produit de la France. 

En partant , toutefois, de cette évaluation , la somme de 1 milliard 264 millions 
ne représenterait encore que la part du produit annuel qui est dévolue aux pro- 
priétaires fonciers, ce qui ne fournit qu'une portion aliquote du revenu total. En 
prenant en masse tout le territoire, et pour se prémunir contre toute exagération , 
on peut estimer la rente ou fermage du propriétaire au quart de la récolte. Dans 
des eau ton s fertiles et bien cultives, le fermage va jusqu'au tiers de la récolte et 
même au delà ; il est rare qu'il descende fort au-dessous du quart. On ne courra 
donc pas le risque de porter trop haut le revenu territorial de la France, ou la masse 
de ses produits annuels, à quatre fois le produit net , ce qui forme un total de 
5 milliards 56 millions *. 

Cette somme de 5 milliards 56 millions peut être regardée comme l'équivalent 
des fruits de toute sorte qui , année moyenne , à mesure des récolles successives , 
entrent dans les granges, greniers et celliers des cultivateurs, en nature de blé, grains 
des diverses espèces , fourrages , fruits , légumes, crû de bestiaux, laines, lin, chan- 
vre, soie, huile, bois, charbon et autres denrées consommables, de quelque na- 
ture que ce soit, ce qui forme le fonds sur lequel doit subsister tout le corps du 
peuple , ainsi que le fonds de toutes les matières premières sur lesquelles tous les 
genres d'industrie ont à s'exercer. Si celle somme de 5 millards 56 millions est 
divisée par les trente millions d'individus de tout âge et de tout sexe dont on sup- 
pose que notre population est composée, on aura pour chaque tête une valeur de 
168 fr. 50 c. ; et, en calculant pour chaque famille cinq individus, savoir, le père , 

* Arthur Young évalue le produit brul territorial de la France à 5 milliards i6i> millions (Voyage 
en France, deuxième partie, chap. xvi.) 
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masse du peuple serait de 30 millions moindre de ce qu'il pourrait être, 
sauf à déduire seulement la valeur des semences. La population du pays 
serait moindre de tout le nombre d'hommes que 30 millions par an 
(déduisant toujours les semences) pourraient faire subsister, selon la 
manière de vivre et de consommer usitée parmi les diverses classes de 
gens entre lesquelles le reste se distribuait. 

Quoiqu'il n'y ait actuellement en Europe aucun État civilisé, de quel- 
que nature qu'il soit, qui tire la plus grande partie de son revenu pu- 
blic de rentes de terres appartenant à l'État, cependant, dans toutes les 
grandes monarchies de l'Europe, il reste encore beaucoup de vastes 
étendues de terrain qui sont la propriété de la couronne. Ce sont en 



la mère, les deux enfants destinés à les remplacer l'un et l'autre dans la génération 
suivante, et un troisième pour couvrir les chances ordinaires de la mortalité jusqu'à 
ce remplacement, on aura , pour chaque famille , un revenu de 842 fr. 50 c.,pro 
venant soit de rente de terre, soit de salaire, soit de profits de capital, soit enfin de 
quelque autre source de revenu, comme rente ou pension sur l'État ou sur les 
particuliers, traitement, gages, exercice d'industrie quelconque, etc. 

Maintenant, il faut observer que cette masse de valeurs diverses, en entrant dans 
la circulation et par l'effet du mouvement général qui lui est imprimé, subit des 
changements continuels au moyen des échanges , et principalement par l'échange 
non interrompu des subsistances contre le travail. La portion de cette masse de 
produits, qui est en nature de blé ou autre substance alimentaire, va journellement 
se consommer pour nourrir les artisans et ouvriers des manufactures , qui au fur et 
à mesure remplacent leur consommation par une quantité correspondante d'ouvrage 
fait, et reportent ainsi sur la matière première qui a passé par leurs mains la valeur 
des substances qui leur ont été livrées. Ainsi, à mesure que décroit la masse du 
blé disponible qui se rend dans les marchés, il y a plus de laine, de lin, de soie, 
filés ou tissés en lainages, en toile, en rubans: plus de cuir préparé, plus de bois 
et de fer travaillé. La somme des valeurs est bien à peu près la même, au total; 
mais dans le jeu de celte vaste machine, dont les innombrables ressorts sont dans 
une activité continuelle, toutes les valeurs soumises à son action changent sans 
cesse de forme, de nature, comme de place. La plupart de ces denrées travaillées 
se rapprochent de plus en plus des consommateurs, et pour arriver dans leurs 
mains elles passent successivement dans les ateliers du fabricant , puis dans les 
magasins du marchaud en gros, puis enfin dans la boutique du détaillant, en ac- 
quérant toujours en valeur le déficit des subsistances consommées par les agents 
qui ont concouru à opérer ces transports, jusqu'à ce qu'enfin, quand elles ont 
achevé leur révolution à travers tous les canaux de l'industrie et du commerce , 
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général des forêts, et des forêts quelquefois où vous pourriez voyager plu- 
sieurs milles sans y trouvera peine un seul arbre; au tant de pays vraiment 
désert et absolument perdu , aux dépens du produit national ainsi que 
de la population. Dans chacune des grandes monarchies de l'Europe, la 
vente des terres de la couronne produirait une très-grosse somme d'ar- 
gent, qui, appliquée au payement de la dette publique, pourrait déga- 
ger de toute hypothèque une portion de revenu infiniment plus grande 
qije ces terres n'en ont jamais rapporté à la couronne. Dans les pqys 
où les terres en grande valeur et dans le meilleur état de culture, qui 
produisent, au moment de la vente, à peu près le plus fort revenu 

elles entrent dans le fonds de consommation de chaque individu ou de chaque 
ménage. Là , elles se réunissent et se confondent avec le fonds déjà existant en 
provisions de bouche, en vêtements, meubles, ustensiles provenant des revenus des 
années précédentes et qui ne sont pas entièrement consommés. 

Une partie du revenu national, travaillée ou non travaillée, est envoyée au dehors 
pour y être échangée contre les productions étrangères qui entrent dans la con- 
sommation française. 

Enfin, ce revenu fournit, non-seulemeut à toutes lesdépenses privées, mais encore 
aux dépenses publiques , au moyen des taxes et impôts que prélève le gouverne- 
ment , tant sur la part disponible qui est dévolue aux propriétaires, aux fermiers , 
que sur toutes les autres parties de ce produit, même sur celles qui sont destinées 
à la nourriture et à l'entretien des ouvriers de la culture. Mats i) ne faut pas perdre 
de vue que si l'impôt est une dépense pour celui qui le supporte, et que s'il opère k 
l'égard de celui-ci un retranchement dans ce qui était destiné à ses consommations 
personnelles, il ne forme point une diminution dans la masse du revenu national, 
et ne fait que transporter à une autre personne le droit de consommer ce qui a 
été perçu sur le redevable. L'impôt, loin de rien retrancher de la somme des objets 
consommables , est une source de revenu pour une partie considérable de la na- 
tion, tels que les créanciers de la dette publique, les pensionnaires de l'État, les 
fonctionnaires de tout ordre , les agents, préposés et salariés du gouvernement. 

Les divers articles du revenu national qui ne sont pas consommés dans le cours 
de Tannée par la personne qui avait droit de les consommer, forment un surcroît 
disponible pour la consommation de l'année suivante, et ils contribuent à composer, 
pour celui qui en a fait l'épargne, un capital dont il peut, dans la suite, retirer un 
profit pour grossir d'autant sou revenu privé et même ajouter au revenu national, 
en mettant en activité quelque nouvelle branche de travail. Quelque faible qu'on 
puisse supposer le montant de toutes ces épargnes partielles dans le cours d'une 
seule année, on sent néanmoins que, dans la durée d'un siècle, elles doivent donner 
lieu 4 une accumulation extrêmement considérable. Gabnieb. 
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qu'elles puissent rendre, sont communément vendues au denier 30, 
on pourrait bien s'attendre que les terres de la couronne, point amé- 
liorées, mal cultivées et affermées à si bas prix, se vendraient aisément 
au denier 40, 50 ou même 60. La couronne se trouverait immédiate- 
ment en jouissance du revenu que l'argent de cette vente servirait h 
dégager de toute hypothèque. Au bout de quelques années, elle aurait 
encore acquis un autre revenu. Quand ces terres seraient devenues des 
propriétés particulières , elles seraient , au bout de peu d'années, des 
terres en valeur et bien cultivées. L'accroissement de produit qui en 
résulterait augmenterait la population du pays, en ajoutant au revenu 
du peuple et à ses moyens de consommation. Or, le revenu que retire 
la couronne des droits de douane et de ceux d'accise grossirait néces- 
sairement avec le revenu et la consommation du peuple. 

Quoique le revenu que la couronne tire de ses domaines fonciers, dans 
une monarchie civilisée, ne paraisse rien coûter aux particuliers, c'est 
peut-être pourtant, dans le fait, celui de tous les revenus dont elle jouit, 
qui, à égalité de produit, coûte le plus cher à la société. Ce serait, dans 
tous les cas, l'intérêt de la nation de remplacer ce revenu à la couronne 
par quelque autre revenu égal, et de partager ces terres entre des par- 
ticuliers; ce qui ne pourrait peut-être se faire mieux qu'en les mettant 
publiquement à l'enchère. 

Les seules terres qui devraient, à ce qu'il semble, appartenir à la cou- 
ronne, dans une grande monarchie civilisée, ce sont les terres destinées 
à la magnificence et à l'agrément, telles que les parcs, jardins, prome- 
nades publiques, etc., toutes possessions qui sont regardées partout 
comme objets de dépense, et non comme sources de revenu. 

Ainsi, des capitaux, ou des domaines publics, les deux seules sources 
de revenu qui puissent appartenir, comme propriété particulière, au 
souverain ou à la république, étant les uns et les autres des moyens 
aussi impropres qu'insuffisants pour couvrir les dépenses ordinaires 
d'un grand État civilisé, il en résulte que ces dépenses doivent néces- 
sairement être, pour la majeure partie, défrayées par des impôts d'une 
espèce ou d'une autre, au moyen desquels le peuple, avec une partie 
de ses propres revenus particuliers, contribue à composer au souverain 
ou à l'Etat ce qu'on nomme un revenu public. 



Digitized by VjOOQIC 



496 LIVRE V. — CHAPITRE II. 

SECTION SECONDE. 

Des impôts. 

On a vu, dans le premier livre de ces Recherches, que le revenu 
particulier des individus provient, en dernier résultat, de trois sources 
différentes : la rente, les profits et les salaires. Tout impôt doit, en 
définitive, se payer par Tune ou l'autre de ces trois différentes sortes 
de revenus, ou par toutes indistinctement. Je tâcherai d'exposer, du 
mieux qu'il me sera possible, les effets, 1° de ces impôts qu'on a in- 
tention de faire porter sur les rentes 1 ; 2° de ceux qu'on a intention 
de faire porter sur les profits; 3° de ceux qu'on veut faire porter sur 
les salaires , et 4° de ceux qu'on veut faire porter indistinctement sur 
toutes ces trois différentes sources de revenu particulier. L'examen sé- 
paré de ces quatre différentes espèces d'impôts divisera cette seconde 
section du présent chapitre en quatre articles, trois desquels exigeront 
plusieurs autres subdivisions. On verra , par l'examen qui va suivre , 
que plusieurs de ces impôts ne sont pas supportés , en définitive, par 
le fonds ou la source du revenu sur laquelle on avait eu intention de 
les faire porter. 

Avant d'entrer dans l'examen de ces impôts en particulier, il est né- 
cessaire de faire précéder la discussion par les quatre maximes suivantes 
sur les impôts en général. 

Première maxime. Les sujets d'un État doivent contribuer au sou- 
tien du gouvernement, chacun, le plus possible, en proportion de ses 
facultés, c'est-à-dire en proportion du revenu dont il jouit sous la pro- 
tection de l'État. La dépense du gouvernement est , à l'égard des indi- 
vidus d'une grande nation, comme les frais de régie sont à l'égard des 
copropriétaires d'un grand domaine , qui sont obligés de contribuer 
tous à ces frais à proportion de l'intérêt qu'ils ont respectivement dans 
ce domaine. Observer cette maxime ou s'en écarter, constitue ce qu'on 
nomme égalité ou inégalité dans la répartition de l'impôt. Qu'il soit, une 
fois pour toutes, observé que tout impôt qui tombe en définitive sur 
une des trois sortes de revenus seulement, est nécessairement inégal, 
en tant qu'il n'affecte pas les deux autres. Dans l'examen suivant des 
différentes sortes d'impôts , je ne reviendrai guère davantage sur cette 

1 Le mot rente est toujours pris ici pour le revenu net de la terre. 
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espèce d'inégalité; mais je bornerai le plus souvent mes observations 
à cette autre espèce d'inégalité qui provient de ce qu'un impôt parti- 
culier tombe d'une manière inégale môme sur le genre particulier 
de revenu sur lequel il porte. 

Deuxième maxime. La taxe ou portion d'impôt que chaque individu 
est tenu de payer doit être certaine , et non arbitraire. L'époque du 
payement, le mode du payement , la quantité à payer, tout cela doit 
être clair et précis, tant pour le contribuable , qu'aux yeux de toute 
autre personne. Quand il en est autrement , toute personne sujette à 
l'impôt est plus ou moins mise à la discrétion du percepteur, qui peut 
alors, ou aggraver la taxe par animosité contre le contribuable , ou 
bien, à la faveur de la crainte qu'a celui-ci d'être ainsi surchargé, ex- 
torquer quelque présent ou quelque gratification. L'incertitude dans 
la taxation autorise l'insolence et favorise la corruption d'une classe de 
gens qui est naturellement odieuse au peuple, même quand elle n'est 
ni insolente ni corrompue. La certitude de ce que chaque individu a à 
payer est, en matière d'imposition, une chose d'une telle importance, 
qu'un degré d'inégalité très-considérable, à ce qu'on peut voir, je crois, 
par l'expérience de toutes les nations, n'est pas , à beaucoup près, un 
aussi grand mal qu'un très-petit degré d'incertitude. 

Troisième maxime. Tout impôt doit être perçu à l'époque et selon le 
mode que l'on peut présumer les plus commodes pour le contribuable. 
Un impôt sur la rente des terres ou le loyer des maisons, payable au 
même terme auquel se payent pour l'ordinaire ces rentes ou loyers, est 
perçu à l'époque à laquelle il est à présumer que le contribuable peut 
plus commodément l'acquitter , ou quand il est le plus vraisemblable 
qu'il a de quoi le payer. Tout impôt sur les choses consommables qui 
sont des articles de luxe, est payé en définitive par le consommateur, 
suivant un mode de payement très-commode pour lui. 11 paye l'impôt 
petit à petit, à mesure qu'il a besoin d'acheter ces objets de consom- 
mation. Et puis, comme il est le maître d'acheter ou de ne pas acheter, 
ainsi qu'il le juge à propos, ce sera nécessairement sa faute s'il éprouve 
jamais quelque gêne considérable d'un pareil impôt. 

Quatrième maxime 1 . Tout impôt doit être conçu de manière à ce qu'il 



1 Si l'on applique au système actuel de nos impôts les quatre maximes établies 
en cet endroit par Adam Smith , on reconnaîtra que ce système est peut-être le 

T. II. 32 
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fasse sortir des mains du peuple le moins d'argent possible au delà de 
ce qui entre dans le Trésor de l'Etat, et en môme temps à ce qu'il tienne 
le moins longtemps possible cet argent hors des mains du peuple avant 
d'entrer dans ce Trésor. Un impôt peut, ou faire sortir des mains du 



moins défectueux qu'il soit possible d'adapter à un État aussi vaste , aussi riche , 
aussi peuplé, et dans lequel une grande variété de productions de la terre, du com- 
merce et de l'industrie, ont fait naître tant de sortes diverses de richesses dont les 
éléments sont absolument inappréciables. 

La première de ces maximes , qui veut que chaque citoyen soit imposé dans la 
proportion de ses facultés, ne peut guère s'entendre que des facultés apparentes et 
susceptibles d'évaluation, c'est-à-dire des facultés résultant d'une propriété foncière. 
Après plus de vingt-cinq années d'efforts et de tentatives dispendieuses, le gouverne- 
ment est parvenu à atteindre, autant que la sagesse d'une administration prudente et 
réservée doit la chercher, l'égalité de répartition de la contribution foncière entre 
les principales divisions du territoire. Cette contribution, qui, à compter du 1 er juil- 
let 1821, ne monte pas en principal au dixième du produit net, et qui, en y 
joignant les 40 centimes additionnels à ce principal, n'excède guère le huitième , 
paraîtra sans doute bien modérée, si on la compare aux charges dont est grevée la 
propriété foncière dans toutes les autres monarchies de l'Europe. 

Quant aux facultés personnelles qui ne dérivent pas d'une possession territoriale, 
et qui sont à peu près impossibles à évaluer, puisqu'elles diffèrent dans des propor- 
tions considérables entre des fabricants ou des commerçants qui exercent le même 
genre de négoce ou d'industrie , d'après les quantités respectives de leur capital , 
de leur crédit et de plusieurs autres ressources qui échapperaient à toutes les in- 
vestigations ; que même elles diffèrent eutre des salariés du même métier lorsque 
l'un d'eux est chargé d'une famille nombreuse et que l'autre, veuf ou garçon , n'a 
que sa personne à entretenir, en sorte que le dernier trouve dans la même espèce 
et quantité de travail trois ou quatre fois plus de moyens de jouissance personnelle 
que le premier ; la seule voie qu'ait l'administration pour apprécier un genre de 
facultés qui se dérobe à toute espèce de recherches et qui se refuse à toute mesure 
générale , c'est de les juger par le signe le moins équivoque, par ses effets les plus 
ordinaires et les plus naturels, la consommation de l'individu , parce que dans le 
cours commun des choses, et à peu d'exceptions près , chaque individu est disposé 
à consacrer à des jouissances et commodités personnelles tout ce qui lui reste de 
disponible, quand il a satisfait aux besoins impérieux de la première nécessité. 
Ainsi, par des taxes sur le loyer, sur le mobilier, sur les boissons, les viandes , les 
assaisonnements, les denrées coloniales , les tabacs, les articles de vêtement et de 
chauffage, le gouvernement vient à bout de reprendre une portion du revenu dis- 
ponible de chaque particulier, et de retrancher au profit de l'Élat le superflu des 
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peuple plus d'argent que ne l'exigent les besoins du Trésor public, ou 
tenir cet argent hors de ses mains plus longtemps que ces mômes be- 
soins ne l'exigent, de quatre manières, savoir : 1° la perception de 
l'impôt peut nécessiter l'emploi d'un grand nombre d'officiers dont les 



gains et bénéfices individuels. De même par des droits de greffe , de timbre ou 
d'hypothèque, par des taxes sur les transactions, promesses et contrats, il parvient 
à atteindre au passage certains capitaux mobiliers qui tendent toujours à se cacher, 
et qui ne se montrent au jour que par occasion et quand ils peuvent le Taire avec 
profit. 

La proportion entre la masse totale des impôts directs et la somme des taxes 
indirectes, telle qu'elle se trouve réglée dans notre système actuel d'impositions, 
paraît être celle qui s'accorde le mieux avec les quantités respectives des fortunes 
immobilières et des revenus mobiliers et industriels. La contribution foncière n'entre 
guère que pour un quart dans la masse totale des impôts annuels. Ainsi, les taxes 
indirectes et droits de consommation , qui ont pour but de compenser les inégalités 
inconnues et accidentelles des revenus privés de toute espèce , en frappant indis- 
tinctement sur tous les particuliers, quelle que soit la source dont ils dérivent leurs 
moyens de subsistance, sont, en somme totale , trois fois plus forts que la contri- 
bution foncière, assise sur une seule source particulière de revenu. 

La connaissance certaine et précise de ce que chaque contribuable a à payer, ce 
qui fait l'objet de la deuxième maxime , est une condition qui se trouve parfaite- 
ment remplie par la publicité donnée à tous les règlements et à toutes les ordon- 
nances relatives aux impositions. Tous les impôts, sans exceptions, sont établis 
par des lois généralement connues, et la quotité des droits est réglée par des tarife 
que chacun peut consulter. Les taxes sur les articles de consommation journalière 
sont à la vérité le plus souvent avancées par les marchands qui débitent ces denrées, 
et qui font entrer le montant de leur avance dans le prix de la marchandise ; mais 
la libre concurrence dans tous les genres de commerce ne permet pas que le débi- 
tant élève le prix de la denrée au delà de ce dont elle est réellement reuchérie par 
l'effet de la taxe , autrement l'abus serait facilement reconnu, et il s'exposerait â 
perdre ses pratiques. 

La troisième maxime est celle dont on s'est le plus écarté dans nôtre système 
d'imposition ; mais il est aisé de voir que cette déviation est loin d'être au préju- 
dice du gouvernement et des contribuables. La contribution foncière , ainsi que 
toutes celles qui sont levées sur des rôles nominatifs sur lesquels chaque contri- 
buable est porté pour sa cote individuelle, sont exigibles par douzièmes de mois 
en mois , et non pas, comme le conseille Adam Smith, à l'époque des termes où se 
payent les loyers et les fermages. L'expérience a démontré les avantages de là 
méthode adoptée en France, et qui, à ce que je puis croire, est particulière à notre 
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salaires absorbent la plus grande partie du produit de l'impôt, et dont 
les concussions personnelles établissent un autre impôt additionnel sur 
le peuple-, 2° l'impôt peut entraver l'industrie du peuple et le détourner 
de s'adonner à de certaines branches de commerce ou de travail , qui 



pays. Les fermages, dans la plus grande partie des départements , se payent par 
semestre ; les loyers de maison se payent à Paris par trimestre , et dans plusieurs 
autres grandes villes du royaume, Pusage est de les payer de six en six mois. Si le 
payement de l'impôt foncier était réglé sur ces échéances, le contribuable aurait à 
payer à la fois une moitié de son imposition annuelle, au lieu que la charge, divisée 
par douzième, lui semble presque insensible ; et comme cette dette est prévue , il se 
prépare d'avance à l'acquitter. C'est ce morcellement de l'impôt par petites fractions 
qui met le percepteur à portée de se prêter aux arrangements du redevable et de lui 
ménager quelques facilités , ce qui établit des relations de confiance entre le percep- 
teur et les propriétaires de son canton. Aussi jamais, à aucune époque, la contri- 
bution foncière n'a été acquittée plus régulièrement et avec moins d'exercice des 
voies de contrainte ; et, lorsque l'année est terminée, il n'y a presque aucune partie 
du recouvrement en arrière , ce qui est certainement très-remarquable dans un 
pays où il n'y a pas moins d'un million de propriétaires fonciers, qui, entre eux 
tous, forment un nombre de cotes différentes qui n'est pas moindre de dix mil- 
lions et demi. 

Enfin, conformément à ce que prescrit la quatrième maxime, l'argent levé pour 
l'impôt se trouve à la disposition du Trésor au moment même de la perception. Les 
impôts directs et les taxes indirectes sont également versés dans les caisses des 
receveurs-généraux des finances, qui sont autant de caisses dépendantes du Trésor 
royal ; et comme ces receveurs font passer tous les dix jours au ministre l'état de 
leur situation , le gouvernement dispose aussitôt de tous les fonds libres pour effec- 
tuer les payements locaux, que le receveur exécute moyennant un droit de com- 
mission, ce qui épargne le transport des espèces ainsi que tous frais et retards inutiles. 

Les formes de la perception des taxes sont aussi douces qu'il soit possible, et, à 
moins de violences exercées par les fraudeurs , les peines encourues se bornent le 
plus souvent à des confiscations et à des amendes. Les visites et perquisitions à do- 
micile ne s'exercent que contre des débitants de boissons au détail, et cet assujet- 
tissement est un des inconvénients attachés au genre de commerce qu'ils ont en- 
trepris et auxquels ils ont dû s'attendre. La vigilance et la sévérité des douaues ne 
s'exercent que sur un rayon peu étendu du voisinage des frontières, et ne peuvent 
causer aucune incommodité aux citoyens qui se soumettent aux lois et rougiraient 
de se livrer au métier honteux de contrebandier ou d'eu favoriser les coupables ma- 
nœuvres. 

Il n'y a aucun système d'imposition , dans quelque pays que ce puisse être, qui 
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fourniraient de l'occupation et des moyens de subsistance à beaucoup 
de monde. Ainsi, tandis que d'un côté il oblige le peuple à payer, de 
l'autre il diminue ou peut-être anéantit quelques-unes des sources qui 
pourraient le mettre plus aisément dans le cas de le faire; 3° par les 
confiscations, amendes et autres peines qu'encourent ces malheureux 
qui succombent dans les tentatives qu'ils ont faites pour éluder l'impôt, 
il peut souvent les ruiner et par là anéantir le bénéfice qu'eût recueilli 
la société de l'emploi de leurs capitaux. Un impôt inconsidérément 
établi offre un puissant appât à la fraude. Or, il faut accroître les peines 
de la fraude à proportion qu'augmente la tentation de frauder. La loi 
violant alors les premiers principes de la justice, commence par faire 
naître la tentation, et punit ensuite ceux qui y succombent ; et ordinai- 
rement elle enchérit aussi sur le châtiment, à proportion qu'augmente 
la circonstance môme qui devrait le rendre plus doux, c'est-à-dire la 
tentation de commettre le crime '. L'impôt, en assujettissant le peuple 
aux visites réitérées et aux recherches odieuses des percepteurs, peut 
l'exposer à beaucoup de peines inutiles, de vexations et d'oppressions; 
et quoique , rigoureusement parlant , les vexations ne soient pas une 
dépense, elles équivalent certainement à la dépense au prix de laquelle 
un homme consentirait volontiers à s'en racheter. C'est de Tune ou de 
l'autre de ces quatre manières différentes, que les impôts sont souvent 
onéreux au peuple, dans une proportion infiniment plus forte qu'ils ne 
sont profitables au souverain. 

La justice et l'utilité évidente des quatre maximes précédentes ont 
fait que toutes les nations y ont eu plus ou moins égard. Toutes les 
nations ont fait de leur mieux pour chercher à rendre leurs impôts 
aussi également répartis, aussi certains, aussi commodes pour le con- 
tribuable, quanta l'époque et au mode de payement, et aussi peu lourds 



ne soit susceptible de beaucoup d'objections et qui , sous beaucoup de rapports , 
ne donne prise à la critique : mais on ne craint pas d'assurer qu'il n'en est aucun 
qui donne moins lieu aux plaintes et aux murmures du peuple , aucun qui s'ap- 
proche le plus de la justice et de l'égalité, aucun enfin qui soit moins onéreux aux 
citoyens , à proportion des produits abondants et réguliers qu'il donne au gouver- 
nement, que le système d'imposition auquel la France est soumise depuis le com- 
mencement de ce siècle. G armer. 

1 Voyez Esquisse de V histoire de l'homme, page 471 et suiv. (Cet ouvrage est 
de lord Kaimes.) (Note de l'auteur.) 
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pour le peuple, à proportion du revenu qu'ils rendaient au prince, 
qu'elles ont pu l'imaginer. L'examen qui suit, dans lequel nous passe- 
rons très-succinctement en revue quelques-uns des principaux impôts 
qui ont eu lieu en différents temps et en différents pays, fera voir que 
les efforts de toutes les nations à cet égard ne leur ont pas également 
bien réussi. 

article i. 

Impôts sur les renies de terres et loyers de maisons. 
SI. Impôts sur les rentes de terres. 

Un impôt spr le revenu territorial peut être établi d'après un cens 
lixe, chaque district étant évalué à un revenu quelconque, dont l'éva- 
luation ne doit plus changer par la suite; ou bien il peut être établi de 
manière à suivre toutes les variations qui peuvent survenir dans le re- 
venu réel de la terre, c'est-à-dire, de manière à monter ou baisser avec 
l'amélioration ou le dépérissement de sa culture •. 



1 L'impôt foncier qui consisterait en une somme d'argent fixe et invariable as- 
sise sur chaque fonds de terre dans la proportion de son produit moyen et ordi- 
naire, d'après une évaluation une fois faite, présente ce grand avantage, que le 
propriétaire du fonds ainsi imposé n'est pas détourné de faire des amendements et 
améliorations sur sa terre par la crainte que le fisc ne lui enlève une partie des 
surcroîts de produit dont ces améliorations auront été la cause. Aussi cette consi- 
dération a-t-elle séduit beaucoup de gens; et, de nos jours, il semble que l'opinion 
la plus généralement répandue est celle qui préfère ce mode d'impôt à tout autre. 
L'Assemblée Nationale, qui fut réunie en France en 1789, était fortement préoccu- 
pée de cette idée, lorsque, changeant les formes établies jusqu'alors pour l'assiette 
de l'impôt foncier, elle jugea à propos de fixer à 2i0 millions le total de la contri- 
bution foncière qu'elle croyait devoir être levée sur la France, dont le produit net 
avait été évalué à cinq fois cette somme. 

Ce contingent général une fois fixé, elle décréta qu'il serait réparti entre les di- 
vers départements et districts qui divisaient le territoire du royaume. Mais la nature 
n'a pas réparti la richesse foncière d'une manière uniforme sur la surface de la 
France; et pour juger dans quel rapport la richesse territoriale d'un département 
en particulier était à la richesse totale du royaume, il aurait fallu des informations 
locales et des connaissances positives dont les premiers éléments étaient encore 
à chercher. Aussi la répartition présenta-t-elle les inégalités les plus choquantes : 
tel département se trouva grevé au sixième, tel autre au seizième ou dix-septième 
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Un impôt territorial qui est établi, comme celui de la Grande-Bretagne, 
d'après un cens fixe et invariable, a bien pu être égal à l'époque de son 
premier établissement ; mais il devient nécessairement inégal dans la 
suite des temps, en conséquence des degrés inégaux d'amélioration ou 
de négligence dans la culture des différentes parties du pays. En Angle- 
terre, l'évaluation d'après laquelle a été faite l'assiette de l'impôt terri- 
torial ou taxe foncière sur les différents comtés et paroisses, par l'acte 
de la quatrième année de Guillaume et Marie, a été fort inégale, même 
à l'époque de son premier établissement. A cet égard donc, cette taxe 
choque la première des quatre règles exposées ci-dessus ; elle est par- 
faitement conforme aux trois autres. Elle est on ne peut pas plus cer- 
taine. L'époque du payement de la taxe étant la môme que celle du 
payement des rentes , est aussi commode qu'elle peut l'être pour le 
contribuable. Quoique le propriétaire soit , dans tous les cas, le vrai 
contribuable, la taxe est pour l'ordinaire avancée par le tenancier, au- 
quel le propriétaire est obligé d'en tenir compte dans le payement de 
la rente ou fermage. Cette taxe est levée par un beaucoup plus petit 



de son produit net ; et, après trente ans, ce désordre subsistait encore, quelques 
moyens qu'on ait mis en œuvre pour y remédier. On a cru devoir recourir à un 
arpentage et à une évaluation générale des propriétés, mais cette entreprise gigan- 
tesque, qui avait déjà dévoré 40 millions, a donné des résultats si défectueux qu'on 
a été forcé de l'abandonner. Cet exemple, joint à tant d'autres, concourt à démon- 
trer combien il serait difficile de concilier la fixité de l'impôt avec une égalité tant 
soit peu tolérable. 

Mais, indépendamment même de cette considération, Adam Smith n'adopte point 
cette fixité de l'impôt, et présente d'autres objections qui la font rejeter. Il recon- 
naît l'avantage d'encourager le propriétaire à faire ses améliorations, en le débar- 
rassant de tqut partage avec le fisc, mais il pense aussi qu'il n'est pas bon de pous- 
ser cette mesure au point de rendre le souverain totalement désintéressé dans l'a- 
mélioration future des terres, et presque étranger aux progrès de l'agriculture dans 
ses États. 11 regarde, au contraire, comme très-politique d'attirer l'attention du 
prince, par la vue de son propre intérêt, vers toutes les mesures propres à favoriser 
l'accroissement du revenu territorial. 11 observe de plus que, dans une longue suite 
d'années, l'argent peut éprouver des variations dans sa valeur, ou la monnaie subir 
des changements ; ce qui mettrait l'impôt fixe au-dessous ou au-dessus de la limite 
dans laquelle on aurait eu l'intention de le circonscrire. Au reste, il propose 
(pag. 511) un moyen simple et facile d'obtenir tout l'avantage qu'on recherche 
dans la fixité de l'impôt; ce serait d'affranchir de toute augmentation d'impôt, pour 
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nombre d'officiers que toute aulre taxe rendant à peu près le même 
revenu. Comme cette taxe ne monte pas quand la rente vient à monter, 
le souverain n'a point de part dans le profit des améliorations faites par 
le propriétaire. Ces améliorations contribuent quelquefois, à la vérité, à 
soulager la cote des autres propriétaires du même district ; mais le sur- 
croit de taxe que cette circonstance occasionnera quelquefois sur une 
propriété particulière est toujours si peu de chose, qu'il ne peut jamais 
avoir pour effet de décourager les améliorations, ni de tenir le produit de 
la terre au-dessous du degré auquel il tend à s'élever. La taxe n'ayant 



un certain nombre d'années , le propriétaire qui aurait déclaré l'intention où il se- 
rait de faire sur sa terre des améliorations. 

La fixité de Pimpôt présente encore une autre sorte d'inconvénient bien plus 
grave, que Smith n'a pas dû prévoir, et dont, après lui, les finances d'Angleterre 
ont fourni un exemple. L'impôt, ainsi converti en une redevance fixe, perd son vé- 
ritable caractère, qui est celui d'un tribut annuel d'une portion du produit, d'un 
sacrifice momentané et volontaire, d'un secours accordé à l'État par les propriétai- 
res; il prend la forme d'une rente foncière ou cens perpétuel que le gouvernement 
est bientôt porté à considérer comme une propriété domaniale. Il n'y a qu'une telle 
illusion qui a pu déterminer M. Pitt, en 1798, à proposer au Parlement une des 
mesures les plus iniques et les plus attentatoires au droit sacré de la propriété, en 
faisant passer une loi qui oblige chaque propriétaire foncier à racheter la taxe fon- 
cière dont sa terre était grevée, à raison de vingt années de cette taxe, et six, dans 
un terme de cinq années ; et , à faute de faire , dans le temps prescrit, ses offres de 
rachat, autorise les commissaires nommés à cet effet, à mettre en vente ce prétendu 
capital. Toute personne a été admise à acquérir, et en vertu d'une telle acquisition, 
ce tiers acquéreur a pu devenir créancier privilégié du montant de la taxe annuelle, 
comme d'une rente réelle, foncière et perpétuelle , qui aurait été créée sur le fonds. 

Le résultat de cette opération n'a été, en définitive, autre chose qu'une taxe ou 
subvention extraordinaire, levée sur les propriétaires fonciers , pour être employée 
au remboursement d'une partie de la dette publique. Le propriétaire qui a fourni 
ses deniers pour ce rachat n'a point libéré son domaine de la charge à jamais inhé- 
rente à la propriété foncière, la charge de contribuer directement ou indirectement 
aux besoins présents et futurs du gouvernement, de la protection duquel elle tient 
toute sa valeur. Cette condition est inséparablement attachée à la qualité de proprié- 
taire, et on ne pourrait les disjoindre sans ébranler tous les fondements de l'édifice 
politique. Aussi, dès l'année qui suivit celle dans laquelle fut porté l'acte de rachat 
de la rente foncière, il fut établi une taxe sur les revenus, qui n'était qu'une vérita- 
ble taxe foncière, pour la partie que les propriétaires de terre eurent à supporter 
dans ce nouvel impôt. ('.armer. 



Digitized by VjOOQIC 



SOURCES DU REVENU DE L'ETAT. 505 

aucune tendance à diminuer la quantité de ce produit, elle ne peut en 
avoir à en faire hausser le prix, elle n'entrave nullement l'industrie du 
peuple ; elle n'assujettit le propriétaire à aucun autre inconvénient qu'à 
l'inconvénient inévitable de payer l'impôt. 

Cependant , l'avantage qu'a retiré le propriétaire de cette constance 
invariable dans l'évaluation sur laquelle toutes les terres de la Grande- 
Bretagne sont imposées à la taxe foncière, doit être principale- 
ment attribué à des circonstances tout à fait étrangères à la nature 
de la taxe. 

Cet avantage est dû en partie à la grande prospérité du pays, dans 
presque toutes ses parties; les rentes de presque tous les biens-fonds de la 
Grande-Bretagne ayant été continuellement en augmentant, et presque 
aucune d'elles n'ayant baissé depuis l'époque où l'évaluation a été faite 
pour la première fois. Ainsi, les propriétaires ont presque tous gagné la 
différence d'entre la taxe qu'ils auraient eue à payer d'après la rente ac- 
tuelle de leurs terres, et celle qu'ils payent à présent d'après l'ancienne 
évaluation. Si l'état du pays eût été différent, et que les rentes eussent 
été insensiblement en baissant en conséquence d'un dépérissement dans 
la culture, les propriétaires auraient presque tous perdu cette même 
différence. Dans l'état de choses qui s'est trouvé avoir lieu depuis la 
révolution, la constance de l'évaluation a été avantageuse au proprié- 
taire, et contraire à l'intérêt du trésor public. Dans un état de choses 
différent, elle aurait été avantageuse au trésor et contraire à l'intérêt 
du propriétaire. 

Comme la taxe est payable en argent, de même l'évaluation de la terre 
est exprimée en argent. Depuis l'établissement de cette évaluation, la 
valeur de l'argent s'est maintenue d'une manière assez uniforme, et il 
n'y a eu aucune altération dans l'état de la monnaie, soit quant au poids, 
soit quant au titre. Si l'argent eût haussé considérablement de valeur, 
comme il parait avoir fait dans le cours des deux siècles qui ont précédé 
la découverte des mines de l'Amérique, la constance de l'évaluation se 
serait trouvée être fort dure pour le propriétaire. Si l'argent eût baissé 
considérablement de valeur, comme il a fait certainement pendant en- 
viron un siècle au moins après la découverte de ces mines, la même 
constance d'évaluation aurait extrêmement réduit Cette branche du 
revenu du souverain. S'il avait été fait quelque changement considéra- 
ble dans l'étal des monnaies, soit en réduisant la même quantité d'ar- 
gent à une dénomination plus basse, soit en l'élevant à une dénomina- 
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tion plus haute -, qu'une once d'argent, par exemple, au lieu d'être 
taillée en 5 sehellings et 2 pence, eût été taillée en pièces dénommées 
seulement 2 sehellings 7 pence, ou en pièces qu'on eût au contraire éle- 
vées, dans leur dénomination, jusqu'à 10 sehellings 4 pence, le revenu 
du propriétaire y aurait perdu dans le premier cas, et celui du souverain 
dans le second. 

Ainsi, dans des circonstances qui auraient différé en quelque chose 
de celles qui se trouvent avoir eu lieu, cette constance d'évaluation au- 
rait pu entraîner de très-grands inconvénients, ou pour les contribua- 
bles, ou pour le revenu public. Cependant, dans la suite des temps, il 
faut bien qu'à une époque ou à l'autre ces circonstances arrivent. Or, 
quoique jusqu'à présent nous ayons vu que les empires n'étaient pas 
moins périssables que tous les autres ouvrages des hommes, cependant 
tout empire se flatte d'une durée éternelle. Ainsi , toute institution que 
l'on a établie pour être aussi permanente que l'empire lui-même, de- 
vrait être de nature à se prêter à toutes les circonstances, et non pas à 
certaines circonstances seulement ; ou bien elle devrait être appropriée 
à ces circonstances qui sont nécessaires, et par conséquent sont tou- 
jours les mêmes, mais non pas à celles qui sont passagères, et qui sont 
l'effet du hasard ou des besoins du moment. 

Cette classe de gens de lettres français , qui s'appellent économistes , 
vantent comme le plus équitable de tous les impôts un impôt sur le re- 
venu des terres, qui suit toutes les variations du revenu, c'est-à-dire 
qui s'élève et qui baisse d'après l'amélioration ou le dépérissement de la 
culture. Tous les impôts, à ce qu'ils prétendent, retombent en dernière 
analyse sur le revenu de la terre, et doivent par conséquent être établis 
avec égalité sur le fonds qui doit définitivement les payer. Que tous les 
impôts doivent porter aussi également qu'il est possible sur le fonds qui 
doit définitivement les payer, c'est une vérité constante. Mais, sans en- 
trer dans une discussion qui serait ici déplacée, de tous les arguments 
métaphysiques par lesquels ils soutiennent leur ingénieuse théorie, le. 
coup d'œil suivant suffira pour faire voir quels sont les impôts qui tom- 
bent en définitive sur le revenu de la terre, et quels sont ceux qui tom- 
bent sur quelque autre source de revenu ■. 

1 L'idée que le surplus que produit le sol, en dehors des salaires et profits, doive 
constituer le fond de toute imposition , ressort nécessairement de la théorie des 
Economistes , qui soutiennent que le sol est Punique source de la richesse. Si 
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Dans le territoire de Venise, toutes les terres labourables qui sont 
données à bail à des fermiers sont taxées au dixième de la rente 1 . Les 
baux sont enregistrés dans un registre public que tiennent les officiers 
du revenu dans chaque province ou district. Quand le propriétaire fait 
valoir lui-même ses terres, elles sont évaluées sur une juste estima- 



A. Smith eût été suffisamment pénétré de Terreur de cette théorie, il aurait vu qu'il 
n'était nullement nécessaire d'entamer une discussion métaphysique pour arriver 
à une réfutation complète. L'hypothèse des Économistes se base sur la considéra- 
tion que l'exploitation du sol crée un surplus net. Mais ce surplus nait, ainsi que 
nous l'avons démontré , du prix élevé des produits de la terre. L'avantage qui en 
résulte est donc tout entier pour le propriétaire, au préjudice du consommateur. 
La communauté ne gagne donc aucune augmentation de capital , puisque ce sur- 
plus n'est, en définitive, qu'un revenu transporté d'une classe à une autre; il ne 
peut donc pas en conséquence fournir une nouvelle matière imposable. Le revenu 
a déjà existé entre les mains de ceux qui achètent ; il y serait resté si les produits 
fonciers étaient à un plus bas prix, et on aurait pu l'y imposer tout aussi bien 
qu'entre les mains des propriétaires fonciers, dans lesquelles le prix élevé de ces 
produits l'a fait passer. 11 n'y a donc pas de raison de dire que le revenu de la 
communauté vient seulement du sol. Le sol fournit en effet des moyens de subsi- 
stance, et des matières premières ; mais le travail qui façonne ces matières crée 
également un revenu. Les revenus de la société viennent donc en partie du sol, et 
en partie du travail. Le sol, avec un bon système de culture, et le travail, quand il 
est judicieusement divisé, soutenu par l'emploi des machines, produisent donc en 
commun un -accroissement de revenu; la communauté devient plus riche, et c'est 
sur cette augmentation de richesses , qu'elle vienne de la culture du sol ou du tra- 
vail, que se prélèvent les impôts. Quand les salaires excèdent ce qui est nécessaire 
pour la subsistance du cultivateur, pourquoi ne payerait-^! pas l'impôt sur le sur- 
plus? C'est ainsi qu'un système de taxation doit procéder, l'impôt enlève une part 
de leur revenu a ceux qui le payent, quelle que soitd'ailleurs la source de ce revenu. 

Le zèle des Économistes pour arriver à une application de leurs doctrines parait 
avoir été grand. Cette doctrine fut sur le point d'être mise en pratique dans l'admi- 
nistration de M. Turgot, qui fut contrôleur-général des finances en France, et qui 
dans ses écrits s'était toujours montré partisan du système de l'impôt territorial. 
Cette mesure fut empêchée par le renvoi de M. Turgot. L'administration de M. Tur- 
got s'était signalée par une série d'actes salutaires au bien public ; mais dans cette 
occasion, il faut blâmer la légèreté avec laquelle cet homme d'État, sur la foi d'une 
doctrine non encore éprouvée, projetait une mesure qui aurait chargé une seule 
classe de la nommunauté de tout le fardeau des impôts. Buchanan. 

1 Mémoires concernant les droits et impositions, pages 240 et24i. 
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tion, et on lui accorde une déduction du cinquième de l'impôt, de ma- 
nière que pour ces sortes de terres il paye seulement 8 au lieu de 10 
pour 100 du revenu qu'on lui suppose. 

Un impôt territorial de cette espèce est certainement plus égal que la 
taxe foncière d'Angleterre. Il pourrait peut-être n'être pas tout à fait 
aussi certain, et l'assiette de l'impôt pourrait souvent occasionner beau- 
coup plus d'embarras au propriétaire. La perception pourrait bien aussi 
en être beaucoup plus dispendieuse. 

Cependant, il ne serait pas impossible d'imaginer un genre de régie 
capable de prévenir en grande partie cette incertitude, et qui amenât 
en même temps quelque modération dans la dépense. 

On pourrait, par exemple, obliger le propriétaire et le tenancier con- 
jointement à faire enregistrer le bail dans un registre public. On pour- 
rait porter des peines convenables contre tout déguisement ou fausse 
déclaration sur quelque clause du bail, et si une partie de l'amende était 
applicable à l'une ou à l'autre des deux parties qui aurait dénoncé et 
convaincu l'autre, pour cause de déguisement ou fausse déclaration de 
ce genre, une telle disposition produirait immanquablement l'effet de 
les empêcher de se concerter entre elles pour frauder le revenu public; 
un tel enregistrement ferait connaître d'une manière suffisante toutes 
les clauses du bail. 

Quelques propriétaires, au lieu d'augmenter le fermage, prennent un 
pot-de-vin ou deniers d'entrée au renouvellement du bail. Cette méthode 
est le plus souvent la ressource d'un prodigue qui vend, pour une somme 
d'argent comptant, un revenu futur d'une beaucoup plus grande valeur ; 
elle est donc, le plus souvent, nuisible au propriétaire; elle est souvent 
nuisible au fermier, et est toujours nuisible à la société. Elle ôte sou- 
vent au fermier une si grande partie de son capital, et diminue tellement 
par là ses moyens de cultiver la terre, qu'il trouve plus de difficulté à 
payer une petiterente, qu'il n'en aurait eu sans celaàen payer une grosse. 
Tout ce qui diminue en lui les moyens de cultiver, tient nécessaire- 
ment la partie la plus importante du revenu de la société au-dessous 
de ce qu'elle aurait été sans cela. En rendant l'impôt sur ces sortes de 
deniers d'entrée bien plus fort que sur les fermages ordinaires, on 
viendrait h bout de décourager cette pratique nuisible; ce qui ferait 
l'avantage de toutes les différentes parties intéressées, du propriétaire, 
du fermier, du souverain et de toute la société. 

Il y a certains baux où l'on prescrit au fermier un mode de culture, 
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dans lesquels on le charge d'observer une succession particulière de ré- 
coltes pendant toute la durée du bail. Cette condition, qui est presque 
toujours l'effet de l'opinion qu'aie propriétaire delà supériorité de ses 
propres connaissances (opinion très-mal fondée la plupart du temps), 
doit être regardée comme un surcroît de fermage, comme une rente en 
services, au lieu d'une rente en argent. Pour décourager cette pratique, 
qui en général est une sottise, on pourrait évaluer cette sorte de rente 
de quelque chose plus haut que les rentes ordinaires en argent, et par 
conséquent l'imposer un peu davantage. 

Quelques propriétaires, au lieu d'une rente en argent, exigent une 
rente en nature; en grain, bestiaux, volaille, vin, huile, etc. D'autres 
aussi exigent une rente en services. De pareilles renies sont toujours 
plus nuisibles au fermier qu'elles ne sont avantageuses pour le pro- 
priétaire. Elles ont l'inconvénient d'ôter au premier plus d'argent 
qu'elles n'en donnent à l'autre, ou au moins de tenir l'argent hors des 
mainsdu fermier, sans profit pour le propriétaire. Partout où elles ont 
lieu, les tenanciers sont pauvres et misérables, et précisément selon que 
cette pratiqueest plus ou moins générale. En évaluant de même ces sor- 
tes de rentes plus haut que les rentes ordinaires en argent, et par con- 
séquent en les taxant de quelque chose plus haut, on parviendrait 
peut-être à faire tomber un usage nuisible à la société. 

Quand le propriétaire aime mieux faire valoir par ses mains une par- 
tie de ses terres, on pourrait évaluer d'après une estimation arbitrale 
faite par des fermiers et des propriétaires du canton, et on pourrait lui 
accorder une réduction raisonnable de l'impôt, comme c'est l'usage 
dans le territoire de Venise, pourvu que le revenu des terres qu'il ferait 
valoir n'excédât pas une certaine somme. Il est important que le pro- 
priétaire soit encouragé à faire valoir par lui-même une partie de sa 
terre. Son capital est généralement plus grand que celui du tenancier, 
et avec moins d'habileté il peut souvent donner naissance à un plus 
gros produit. Le propriétaire peut, sans se gêner, faire des essais, et il 
est en général disposé à en faire. Une expérience qu'il aura faite sans 
succès ne lui cause qu'une perte modique. Celles qui lui réussissent 
contribuent à l'amélioration et à la meilleure culture de tout le pays. 11 
pourrait être bon cependant que la réduction de l'impôt ne l'encoura- 
geât à cultiver qu'une certaine étendue seulement de ses domaines. Si les 
propriétaires allaient, pour la plus grande partie, essayer de faire valoir 
par eux-mêmes la totalité de leurs terres, alors, au lieu de tenanciers sa- 
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ges et laborieux qui sont obligés, pour leur propre intérêt, de cultiver 
aussi bien que leur capital et leur habileté peuvent le comporter, le pays 
se remplirait de régisseurs et d'intendants paresseux et corrompus, dont 
la régie pleine d'abus dégraderait bientôt la culture delà terre, et affai- 
blirait son produit annuel, non-seulement au détriment du revenu de 
leurs maîtres, mais encore aux dépens de la branche la plus importante 
du revenu général de la société. 

Un pareil système d'administration dans un impôt de ce genre 
pourrait peut-être le dégager de toute incertitude capable d'occasion- 
ner quelque oppression ou quelque gêne au contribuable ; il pourrait 
servir en même temps à introduire dans la méthode ordinaire de gou- 
verner les terres, un plan ou une sorte de police très-capable d'accé- 
lérer dans le pays, d'une manière sensible, les progrès de l'améliora- 
tion et de là bonne culture '. 

Les frais de perception d'un impôt territorial variable à chaque 
variation de revenu seraient sans doute de quelque chose plus forts 
que ceux d'un impôt toujours établi sur une évaluation fixe. 11 faudrait 
nécessairement quelque surcroît de dépense, tant pour les bureaux 
d'enregistrement qu'il serait à propos d'établir dans les différents dis- 
tricts du pays, que pour les évaluations successives qu'il faudrait faire, 
de temps à autre, quant aux terres que les propriétaires préféreraient 

1 L'idée d'améliorer l'agriculture en imposant des produits nous paraît tout à 
fait bizarre, et elle est, par parenthèse, en opposition directe avec le raisonnement 
de Smith, qui, dans un autre endroit, fait ressortir ce qu'il y a d'impolilique à 
vouloir contrôler les particuliers dans le maniement de leurs affaires. Le meilleur 
encouragement qu'on puisse donner à une industrie consiste à lui laisser la libre 
jouissance de ses produits. Imposer les produits du sol n'est pas, par conséquent, 
un moyen habile pour améliorer la culture, puisque, en diminuant la part du pro- 
priétaire foncier, il ne l'encourage point à l'exploitation de ses terres. Les proprié- 
taires fonciers se soucient certainement moins de produire pour les autres que 
pour eux-mêmes, et ce seul effet de la taxe suffirait pour balancer la bonne in- 
fluence qu'elle pourrait peut-être exercer sur l'agriculture, en produisant un meil- 
leur mode de cullure. L'impôt est rarement un bon instrument de régularisation, et 
quand la loi n'impose pas une prohibition directe, toute autre espèce de restriction 
indirecte peut être facilement éludée. Le législateur n'a pas à discuter les différents 
modes de culture ; et quand il veut s'en mêler, il peut être sûr que , outre qu r il 
causera du préjudice aux autres, il donnera en même temps la mesure de sa pro- 
pre ignorance. Buchanan. 
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faire valoir par eux-mêmes. Néanmoins, tout ce surcroit de dépense 
pourrait être fort modique et fort au-desspus de celle qu'entraîne la 
perception de quantité d'autres impôts qui ne rendent qu'un revenu 
très-peu considérable en comparaison de celui qu'on pourrait espérer 
d'un impôt de ce genre. 

L'objection la plus importante qui se présente, à ce qu'il semble , 
contre un impôt territorial ainsi variable, c'est le découragement qu'il 
pourrait donner à l'amélioration des terres. Certainement, le proprié- 
taire serait moins disposé à faire des améliorations quand le souverain, 
qui ne contribuerait çn rien à la dépense , viendrait prendre part au 
profit de l'amélioration. On pourrait peut-être prévenir jusqu'à cette 
objection, en laissant au propriétaire, avant de commencer son amé- 
lioration, la faculté défaire constater, contradictoirement avec les offi- 
ciers du revenu public, la valeur actuelle de sa terre, d'après l'évalua- 
tion arbitrale d'un certain nombre de propriétaires et de fermiers du 
canton, également choisis par les deux parties, et en le taxant con- 
formément à cette évaluation pour tel nombre d'années qu'on pourrait 
juger capable de l'indemniser complètement. Un des principaux avan- 
tages qu'on se propose dans l'établissement d'un impôt de ce genre, 
c'est d'attirer l'attention du souverain vers l'amélioration des terres , 
par la considération de l'augmentation qui en résulte pour son propre 
revenu '. Par conséquent, l'abonnement accordé au propriétaire à titre 
d'indemnité ne devrait guère être beaucoup plus long qu'il ne serait 
nécessaire pour remplir cet^objet, de peur que l'intérêt du souverain 
se trouvant à un trop grand éloignement , son attention ne vînt à en 
être découragée. Il vaudrait pourtant mieux que le terme de cet abon- 
nement fût de quelque chose trop long, plutôt que d'être le moins 
du monde trop court. Le motif d'aiguillonner l'attention du souverain 
ne saurait compenser, dans aucun cas, le moindre découragement 
donné à celle du propriétaire. L'attention du souverain ne peut jamais 
aller tout au plus qu'à une considération très-vague et très-générale 



1 II n'y a pas de raison pour que l'agriculture, plus qu'une autre industrie , de- 
mande les soins particuliers du souverain. Son amélioration appartient à une nom- 
breuse classe d'individus, qui tous ont dans leurs affaires la même portion d'intel- 
ligence que les autres hommes dans les leurs ; et si, malgré leurs soins, l'agricul- 
ture ne prospère point , on ne gagnera probablement pas beaucoup à la confier à la 
surveillance insouciante et ignorante du gouvernement. Buchanan. 
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de ce qui est le plus propre à contribuer à la meilleure culture de la 
majeure partie des terres de ses États. L'attention du propriétaire est 
une considération très-particulière et très-détailiée de tout ce qui est 
dans le cas de lui faire tirer le parti le plus avantageux de chaque pouce 
de terre dans son domaine. L'attention principale du gouvernement , 
ce doit être d'encourager, par tous les moyens qui sont en son pou- 
voir, l'attention , tant du propriétaire que du fermier, en les laissant 
l'un et l'autre chercher leur intérêt à leur manière et selon leur propre 
jugement; en donnant à l'un et à l'autre la plus parfaite sécurité de 
jouir dans toute sa plénitude du fruit de leur industrie , et en procu- 
rant à l'un et à l'autre le marché le plus étendu pour chaque partie 
de leur produit, au moyen de l'établissement des communications les 
plus sûres et les plus commodes, tant par eau que par terre, dans 
toute l'étendue de ses États, aussi bien que de la liberté d'exportation 
la plus illimitée aux États de tous les autres princes. 

Si, au moyen d'un pareil système d'administration , un impôt de ce 
genre pouvait être ménagé de manière non-seulement A ne donner 
aucun découragement à l'amélioration des terres, mais au contraire à 
lui donner quelque degré d'encouragement, il ne paraît pas qu'il soit 
dans le cas d'entraîner avec lui aucune espèce d'inconvénient pour le 
propriétaire, excepté toujours l'inconvénient qui est inévitable, celui 
d'être obligé de payer l'impôt. 

Au milieu de toutes les variations qu'éprouverait la société dans les 
progrès ou dans le dépérissement de son agriculture, au milieu de toutes 
les variations qui surviendraient dans la valeur de l'argent, ainsi que 
de celles qui auraient lieu dans l'état des monnaies, un impôt de ce 
genre s'ajusterait aussitôt lui-même, et sans qu'il fût besoin d'aucune 
attention de la part du gouvernement, à la situation actuelle des choses; 
et ap milieu de tous ces différents changements, il se trouverait tou- 
jours constamment d'accord avec les principes de justice et d'égalité. 
11 serait donc beaucoup plus propre à être établi comme règlement 
perpétuel et inaltérable, ou comme ce qu'on appelle loi fondamentale 
de l'État, que tout autre impôt dont la perception serait à toujours 
réglée d'après une évaluation fixe •. 



1 La proposition d'Adam Smith est bonne en théorie, mais un impôt foncier va- 
riable est toujours une source de vexations, et très-souvent d'oppression ; une pa- 
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Quelques États , au lieu de se servir de l'expédient simple et naturel 
d'un enregistrement des baux , ont eu recours à la méthode pénible et 
dispendieuse d'un arpentage et évaluation actuelle de toutes les terres 
du pays : ils ont craint probablement que le preneur et le bailleur ne 
vinssent à se concerter ensemble pour cacher les clauses réelles du 
bail, dans la vue de frauder le fisc. Le grand cadastre d'Angleterre est , 
à ce qu'il semble, le résultat d'un arpentage général de ce genre, fait 
avec une très-grande exactitude. 

Dans les anciens États du roi de Prusse, l'impôt territorial est assis 
d'après un arpentage et une évaluation actuelle, qu'on revoit et qu'on 
change de temps en temps 1 . Selon cette évaluation , les propriétaires 
laïques payent de 20 à 25 pour 100 de leur revenu; les propriétaires 
ecclésiastiques , de 40 à 45 pour 100. L'arpentage et l'évaluation géné- 
rale de la Silésie ont été faits par ordre du roi actuel, et , à ce qu'on dit , 
avec beaucoup d'exactitude. Suivant cette évaluation, les terres appar- 
tenant à l'évoque de Breslaw sont taxées à 25 pour 100 de leur revenu ; 
les autres revenus ecclésiastiques des deux religions, à 50 pour 100; 
les commanderies de l'ordre Teutonique et de l'ordre de Malte, à 40 
pour 100; les terres tenues en fief noble, à 38 1/3 pour 100 ; celles te- 
nues en roture , à 35 1/3 pour 100. 

L'arpentage et l'évaluation générale de la Bohême ont été, dit-on , 
l'ouvrage de plus de cent années. Cette opération ne fut terminée 
qu'après la paix de 1748, par les ordres de l'impératrice-reine actuelle*. 
L'arpentage général du duché de Milan , qui fut commencé sous Char- 
les VI, ne fut terminé qu'après 1760. On le regarde comme une des 

reille taxe nuira à l'amélioration de la culture , le propriétaire n'ayant pas le même 
intérêt à améliorer s'il est obligé d'admeltre l'État au partage des bénéfices. 11 n'est 
pas du tout nécessaire que l'État ait sa part dans les revenus du sol. Si le revenu 
public suffit à tous les besoins, pourquoi en chercher davantage, et pourquoi l'É- 
tat, en conséquence, chercherait-il à se mêler des améliorations du commerce ou de 
l'agriculture du pays *? Buchanan. 

1 Mémoires concernant les droits, etc y t. 1 er , p. 114 et suiv. 

* Idem, p. 83 et 84. 

* On voit par celle noie que le commentateur Buchanan appartient à l'école absolue, qui oc veut 
de rinierveniion du gouvernement en aucune manière dans les affaires de l'industrie humaine, il 
est inutile de réfuter une telle hérésie. L'influence des gouvernements est comme celle des saisons, 
bonne ou mauvaise, selon la prédominance variable des bons ri des mauvais jours ; mais elle est 
incontestable. C'est l'affaire de la politique de veiller à ce que cette influence soit la meilleure 
possible dans l'intérêt général. a. b. 

t. il. M 
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opérations de ce genre les plus exactes et les mieux soignées qui aient 
jamais été faites. L'arpentage général de la Savoie et du Piémont a été 
exécuté par les ordres du feu roi de Sardaigne*. 

Dans les États du roi de Prusse , les revenus ecclésiastiques sont im- 
posés beaucoup plus haut que ceux des propriétaires laïques. Le revenu 
de TÉglise est , pour la plus grande partie, une charge sur les revenus 
des terres. Il arrive rarement qu'aucune partie en soit appliquée à 
l'amélioration de la terre, ou qu'elle y soit employée de manière à con- 
tribuer en façon quelconque à l'accroissement du revenu de la masse 
du peuple. Sa Majesté prussienne a vraisemblablement pensé , d'après 
cela, qu'il était raisonnable que ce revenu contribuât de quelque chose 
de plus que les autres au soulagement des besoins de l'État. Dans 
quelques pays, les terres de l'Église sont exemptes de tout impôt; dans 
d'autres , elles sont imposées plus faiblement que les autres terres ; 
dans le duché de Milan , les terres que l'Église possédait avant 1575, 
sont taxées à l'impôt sur le pied de 1/3 seulement de leur valeur. 

En Silésie , les terres de la noblesse sont taxées à 3 pour 100 plus 
que celles tenues en roture. Sa Majesté prussienne a vraisemblable- 
ment pensé que les honneurs et privilèges de différentes sortes atta- 
chés aux premières étaient pour le propriétaire une compensation 
suffisante d'une légère augmentation dans l'impôt, tandis qu'en même 
temps l'infériorité humiliante des dernières se trouverait en quelque 
sorte adoucie par un avantage dans le taux de la taxation. Dans d'au- 
tres pays, au lieu d'adoucir cette inégalité , le système d'imposition 
l'aggrave encore. Dans les États du roi de Sardaigne et dans ces pro- 
vinces de France qui sont sujettes à ce qu'on appelle la taille réelle ou 
foncière, l'impôt porte entièrement sur les terres tenues en roture. Les 
terres de la noblesse en sont exemptes. 

Un impôt territorial assis d'après un arpentage et une évaluation 
générale, quelque égal qu'il puisse être dans sa première assiette , doit 
nécessairement , dans le cours d'un espace de temps peu considérable, 
devenir inégal. Pour prévenir celte inégalité, il faudrait , de la part du 
gouvernement , une pénible et continuelle attention à toutes les varia- 
tions qui peuvent survenir dans la valeur et dans le produit de chacune 
des différentes fermes du pays. Les gouvernements de Prusse , de Bo- 

1 Mémoires concernant le* droits, etc., t. 1 er , p. 280, etc., et p. 287 jusqu'à 
316. 
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hême , de Sardaigne et du duché de Milan exercent actuellement une 
surveillance de ce genre -, surveillance si peu conforme à la nature d'un 
gouvernement , qu'il y a à présumer qu'elle ne sera pas d'une longue 
durée, et que, si on la continue, elle occasionnera probablement à la 
longue beaucoup plus d'embarras et de vexations aux contribuables, 
qu'elle ne pourra jamais leur procurer de soulagement. 

En 1666, l'assiette de la taxe réelle ou foncière de la généralité de 
Montauban fut faite d'après un arpentage et une évaluation qu'on dit 
avoir été très-exacts '. Vers 1727 cette assiette était devenue tout à fait 
inégale. Pour remédier à cet inconvénient, le gouvernement ne trouva 
pas de meilleur expédient que de réimposer sur toute la généralité un 
contingent additionnel de 120,000 livres. Ce nouveau contingent est ré- 
parti sur tous les différents districts sujets à la taille, d'après les bases de 
l'ancienne assiette; mais on le lève seulement sur ceux qui, dans l'état 
actuel des choses , se trouvent imposés trop bas par la première as- 
siette, et on l'applique au dégrèvement de ceux qui , par cette môme 
assiette, se trouvent sur-imposés. Par exemple, deux districts , dont 
l'un, dans l'état actuel des choses, devrait ôlre imposé à 900 livres, et 
l'autre à 1,100 livres, se trouvent, par l'ancienne assiette, imposés l'un 
et l'autre à 1,000 livres. Chacun de ces deux districts est réimposé, par 
le contingent additionnel, à 100 livres. Mais cette taxe additionnelle qe 
se lève que sur le district trop peu imposé, et elle s'applique en entier 
au soulagement du district trop imposé, qui par conséquent ne paye 
plus que 900 livres. Le gouvernement ne gagne ni ne perd à cette im- 
position additionnelle, qui est entièrement appliquée à remédier aux 
inégalités résultant de la première assiette. L'application est absolument 
réglée par l'intendant de la généralité et laissée à sa discrétion ; par 
conséquent elle doit être en grande partie arbitraire. 

Des impôts qui sont proportionnés au produit de la terre, et non au revenu du propriétaire. 

Des impôts sur le produit de la terre sont, dans la réalité, des impôts 
sur la rente ou fermage -, et quoique l'avance en soit primitivement 
faite par le fermier, ils sont toujours supportés en définitive par le pro- 
priétaire. Quand il y a une certaine portion du produit à réserver pour 
l'impôt, le fermier calcule, le plus juste qu'il peut le faire, à combien 
pourra se monter, une année dans l'autre, la valeur de cette portiop, 

1 Mémoires concernant les droits, etc., t. Il, p. 139 et suiv. 
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et il fait une réduction proportionnée dans le fermage qu'il consent à 
payer au propriétaire. Il n'y a pas un fermier qui ne calcule par avance 
à combien pourra se monter, une année dans l'autre, la dîme ecclésias- 
tique, qui est un impôt foncier de ce genre. 

La dtme et tout autre impôt de ce genre sont, sous l'apparence d'une 
égalité parfaite, des impôts extrêmement inégaux ; une portion fixe du 
produit étant, suivant la différence des circonstances, l'équivalent de 
portions très-différentes du revenu ou fermage. Dans certaines terres 
excellentes, le produit est si abondant, qu'une moitié de ce produit suf- 
fit largement pour remplacer au fermier son capital employé à la cul- 
ture, et encore les profits ordinaires qu'un capital ainsi placé rend dans 
le canton. L'autre moitié, ou, ce qui revient au môme, le prix de l'au- 
tre moitié, est ce qu'il serait en état de payer au propriétaire comme 
rente ou fermage, s'il n'y avait pas de dîme. Mais si on vient à lui em- 
porter pour la dîme un dixième de ce produit, il faut alors qu'il exige 
une réduction d'un cinquième sur le fermage, autrement il ne pourrait 
pas retirer son capital avec les profits ordinaires. Dans ce cas, la rente 
du propriétaire, au lieu de se monter à une moitié ou cinq dixièmes du 
produit total, ne montera qu'à quatre dixièmes de ce produit. Dans de 
mauvaises terres, au contraire, le produit est quelquefois si maigre et 
la dépense de culture si forte, qu'il faut quatre cinquièmes du produit 
total pour remplacer au fermier son capital avec le profit ordinaire. 
Dans ce cas, quand même il n'y aurait pas de dîme, le revenu du pro- 
priétaire ne monterait toujours pas à plus d'un cinquième ou de deux 
dixièmes du produit total. Mais si le fermier est tenu de payer pour la 
dîme un dixième du produit , il faut bien qu'il exige du propriétaire 
une réduction égale dans le fermage qu'il a à lui payer, lequel, par ce 
moyen, ne sera plus qu'un dixième seulement du produit de la terre. 
Sur le revenu des excellentes terres , la dîme peut quelquefois n'être 
qu'un impôt du cinquième seulement, ou de 4 schellings pour livre, 
tandis que sur celui des mauvaises terres elle peut être quelquefois un 
impôt de moitié ou de 10 schellings pour livre. 

Si la dîme est le plus souvent un impôt très-inégal sur les revenus, 
elle est aussi toujours un très-grand sujet de découragement, tant pour 
les améliorations du propriétaire que pour la culture du fermier. L'un 
ne se hasardera pas à faire les améliorations les plus importantes, qui 
en général sont les plus dispendieuses; ni l'autre à faire naître les ré- 
coltes du plus grand rapport, qui en général aussi sont celles qui exi- 
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gent les plus grands frais, lorsque l'Église, qui ne contribue en rien à 
la dépense, est là pour emporter une si grosse portion du profit. La 
dîme a été longtemps cause que la culture de la garance a été confinée 
aux. Provinces-Unies, pays qui, étant presbytérien, et pour cette raison 
affranchi de cet impôt destructeur, a joui en quelque sorte , contre le 
reste de l'Europe, du monopole de cette drogue si utile pour la tein- 
ture. Les dernières tentatives qu'on a faites en Angleterre pour y intro- 
duire la culture de cette plante n'ont eu lieu qu'en conséquence du 
statut qui porte que 5 sch. par acre tiendront lieu de toute espèce de 
dîme quelconque sur la garance. 

Dans plusieurs contrées de l'Asie, l'État, comme l'église dans la ma- 
jeure partie de l'Europe, est entretenu principalement par un impôt 
territorial, proportionné au produit de la terre et non pas au revenu du 
propriétaire. A la Chine, le revenu principal du souverain consiste dans 
un dixième du produit de toutes les terres de l'empire. Cependant ce 
dixième est établi sur une évaluation tellement modérée , que dans la 
plupart des provinces on dit qu'il n'excède pas un trentième du produit 
ordinaire. L'impôt ou redevance foncière qu'il était d'usage de payer au 
gouvernement mahométan du Bengale, avant que ce pays tombât dans 
les mains de la compagnie anglaise des Indes Orientales, montait, à ce 
qu'on prétend, à un cinquième environ du produit. L'impôt terrilorial 
de l'ancienne Egypte montait pareillement, dit-on, à un cinquième. 

On assure qu'en Asie cette espèce d'impôt territorial fait que le souve- 
rain prend intérêt à la culture et à l'amélioration des terres. Aussi les 
souverains de la Chine, ceux du Bengale, pendant que ce pays était 
sous le gouvernement des Mahométans, et ceux de l'ancienne Egypte, 
ont-ils toujours été, dit-on, extrêmement soigneux de faire faire et 
d'entretenir de bonnes routes et des canaux navigables, dans la vue 
d'augmenter autant que possible tant la quantité que la valeur de cha- 
que partie du produit de la terre, en procurant à chacune de ses parties 
le marché le plus étendu que leurs États lui pussent fournir. Mais la 
dîme de l'église est divisée en portions si petites, qu'aucun des décima- 
teurs ne peut avoir un intérêt de ce genre. Le ministre d'une paroisse 
ne trouverait guère son compte à faire une route ou un canal dans un 
endroit du pays un peu éloigné , afin d'ouvrir un marché plus étendu 
au produit des terres de sa paroisse. Quand de pareils impôts sont 
destinés à l'entretien de l'église , ils n'entraînent avec eux autre chose 
que des inconvénients. 
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Les impôts sur le produit des terres peuvent être perçus ou en na- 
ture, ou bien en argent, d'après une certaine évaluation. 

Un ministre de paroisse, ou un propriétaire peu riche qui vit dans sa 
terre, peut trouver quelquefois certain avantage à recevoir en nature, 
l'un sa dîme, l'autre ses fermages. La quantité à recueillir est si petite, 
et le terrain sur lequel ils ont à recueillir est si borné, qu'ils peuvent 
bien l'un et l'autre surveiller par leurs yeux, dans tous leurs détails, la 
perception et la destination de ce qui leur revient. Mais un grand et 
riche propriétaire, vivant dans la capitale, courrait risque d'avoir beau- 
coup à souffrir de la négligence et encore plus de la malversation de 
ses agents et préposés, si on lui payait de cette manière les fermages de 
domaines situés dans des provinces éloignées. La perte que le souve- 
rain aurait à essuyer par les abus et les déprédations des percepteurs 
de l'impôt serait encore nécessairement bien plus grande. Les domes- 
tiques du particulier le plus insouciant sont encore peut-être beaucoup 
plus sous les yeux de leur maître que les agents du prince le plus 
soigneux ne sont sous les siens. Et un revenu public payable en na- 
ture aurait tellement à souffrir de la mauvaise administration des collec- 
teurs et régisseurs, qu'il n'arriverait jamais jusque dans le Trésor du 
prince qu'une très-faible partie de ce qui aurait été levé sur le peuple. 
On dit pourtant qu'à la Chine une portion du revenu public se perçoit 
de cette manière. Les mandarins et les autres employés à la levée de 
l'impôt ne manqueront pas sans doute de trouver leur intérêt à laisser 
continuer une méthode de perception qui a tant d'avantages sur toute 
espèce de payement en argent, pour faciliter et couvrir les abus. 

Un impôt sur le produit de la terre , qui se perçoit en argent, peut 
être perçu sur une évalution qui varie avec toutes les variations du 
prix du marché, ou bien d'après une évaluation toujours Gxe , un bois- 
seau de blé froment, par exemple, étant toujours évalué au même prix 
en argent, quel que puisse être l'état du marché. Le produit de l'impôt, 
s'il est perçu de la première manière, ne sera sujet à d'autres variations 
que celles du produit réel de la terre, et à celles qui résultent de l'état 
de progrès ou de dépérissement de la culture. Mais si l'impôt est perçu 
de l'autre manière, alors son produit variera non-seulement avec les 
variations qui surviendraient dans le produit de la terre, mais encore 
avec celles qui pourraient survenir, tant dans la valeur des métaux 
précieux, que dans la quantité de ces métaux contenue, en différents 
temps, dans les monnaies d'une même dénomination. Le produit du 
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premier de ces impôts sera toujours proportionné à la valeur du pro- 
duit réel de la terre ; le produit du second pourra, en différents temps, 
être dans des proportions très-différentes avec cette valeur. 

Quand, au lieu d'une certaine quotilé du produit de la terre ou du 
prix d'une certaine quotité, on paye une somme fixe en argent pour 
tenir complètement lieu de tout impôt ou dinie, alors l'impôt devient, 
dans ce cas, précisément de même nature que la taxe foncière d'Angle- 
terre. Il ne monte ni ne baisse avec le revenu de la terre ; il n'encou- 
rage ni ne décourage l'amélioration et la culture. Dans la plupart de 
ces paroisses qui payent ce qu'on appelle modus ou abonnement pour 
tenir lieu de toute autre dîme, cette dîme est un impôt de ce genre. 
Dans le Bengale, sous le gouvernement mahométan, au lieu d'un pré- 
lèvement en nature du cinquième du produit, la perception avait lieu 
dans la plupart des districts ou zemindarats du pays, d'après un abon- 
nement semblable qui était, à ce qu'on dit, très-modéré. Quelques-uns 
des facteurs de la compagnie des Indes, sous prétexte de rétablir à sa 
vraie valeur le revenu public, ont changé , dans quelques provinces, 
cet abonnement en un payement en nature. Sous leur régime, un pareil 
changement doit, selon toute apparence, non-seulement décourager la 
culture, mais encore ouvrir de nouvelles sources aux abus déjà si mul- 
tipliés dans la perception du revenu public ; aussi ce revenu est-il ex- 
trêmement tombé au-dessous de ce qu'il était, à ce qu'on assure, 
quand la compagnie a commencé à en prendre la régie. Il se peut que 
les facteurs de la compagnie aient trouvé leur compte à un tel change- 
ment de perception, mais c'est vraisemblablement au détriment de 
l'intérêt de leurs maîtres et de celui du pays '. 



1 Le point de vue pris par A. Smith dans le développement de l'opération des 
taxes sur les revenus des terres nous parait complètement faux. Il ne fait point de 
distinction entre les taxes sur les revenus proprement dits, c'est-à-dire sur les 
sommes que rapporte l'exploitation du sol, et les taxes sur les revenus, dans le sens 
populaire du mot, c'est-à-dire sur le total de la somme payée, non-seulement pour 
le sol, mais aussi pour les bâtiments, s'il y en a, les rigoles et haies, et les amélio- 
rations de tout genre. A. Smith a pensé que les taxes sur les revenus du sol, dans le 
sens populaire et étendu du mot, tombaient entièrement sur le propriétaire. Il est 
évident que ceci est une erreur. La somme payée aux propriétaires pour l'exploi- 
tation du sol serait entièrement absorbée par la taxe, qu'il serait impossible aux 
propriétaires de faire partager leurs charges aux autres ; mais, en tant que la rente 
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$11. Impôts sur les loyers de maisoni. 

On peut supposer le loyer d'une maison divisé en deux parties, dont 
Tune constitue proprement le loyer du bâtiment ou rente de la su- 



compte dans le revenu du capital affecté aux améliorations et bâtiments , aucune 
îaxe ne saurait l'enlever aux propriétaires. 

Dans la pratique, il est impossible dans un pays ancien, organisé et bien cultivé, 
de diviser le revenu brut dans les différentes parties qui le composent, ou de dis- 
tinguer entre la somme payée pour l'exploitation du sol et celle payée pour le ca- 
pital qui y aura été dépensé. Mais supposons un instant qu'une pareille séparation 
puisse se faire, alors la première partie, ou celle payée pour l'exploitation du sol, 
formant un surplus sur les frais de production, il est clair qu'elle pourra être entiè- 
rement enlevée par la taxe, sans que cela affecte d'autres intérêts que ceux des pro- 
priétaires. La taxe la plus lourde ne contribuerait pas à faire hausser le prix des 
matières premières, car rien ne peut affecter ce prix , sans affecter en même temps 
les frais delà production. Or, la rente des terres est tout à fait indépendante des 
frais lW production , elle ne peut même pas exister avant que le fermier soit 
rentré dans toutes les dépenses faites pour porter ses produits au marché, et avant 
qu'il ait retiré les bénéfices convenables de son capital engagé dans la constmctîon 
i\^s bâtiments, haies, dans les semences, le travail, instruments, etc. Les prix des 
produits ne seront donc pas affectés, bien que la taxe absorbe tout le revenu de la 
terre, c'est-à-dire la somme entière payée pour l'exploitation du sol. 

Il serait impossible au gouvernement , quand même il serait disposé à le faire, 
d'enlever par une taxe directe le total de la rente du propriétaire, c'est-à-dire le 
total de la somme payée non-seulement pour l'exploitation du sol , mais aussi pour 
les bâtiments et constructions. Car un impôt qui frapperait n'importe de quelle 
façon le revenu du capital employé en améliorations, aurait pour effet de faire 
hausser le prix des matières premières, et retomberait nécessairement sur le con- 
sommateur. La rente pour l'exploitation du sol appartient aux propriétaires, non 
pas comme cultivateurs, mais comme propriétaires; il n'en est pas de même de la 
portion du revenu payée pour améliorations et constructions. Ces améliorations, 
ils les ont faites en leur qualité de cultivateurs , et il est alors évident qu'une taxe 
qui frapperait le revenu de ce capital affecterait infailliblement les prix des matiè- 
res premières. Supposons, par exemple, que le total de la rente d'une ferme s'élève 
à 500 1. sterl.par an. dont la moitié, ou 250 I. sterl., serait payée comme intérêt du 
capital employé en améliorations. Si dans un cas pareil une taxe de 10 pour 100 
était imposée sur ce revenu, la moitié seulement, ou 25liv. sterl., serait entièrement 
à la charge du propriétaire. D'abord, il est vrai, le total de la taxe pèserait sur lui ; 
mais la moitié de cette somme serait évidemment à déduire de l'intérêt du capital 
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perflcie; l'autre s'appelle communément le loyer du sol ou rente du 
fonds de terre. 

Le loyer du bâtiment est l'intérêt ou profit du capital dépensé à 
construire la maison. Pour mettre le commerce d'un entrepreneur de 



affecté aux améliorations, et non pas de la rente du sol proprement dite. Les pro- 
priétaires des terres seraient alors naturellement dans une position moins favorable 
que les autres producteurs; ils se verraient obligés de ne pas placer des capitaux 
dans l'exploitation, avant qu'une hausse dans les prix des céréales et des autres 
matières premières, produite soit par la diminution de la quantité, soit par l'accrois- 
sement de la demande, les mette dans la même position que les autres produc- 
teurs, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'ils aient obtenu le taux des profits communs et or- 
dinaires provenant du capital affecté aux améliorations. Il est donc évident que si 
par une taxe exclusive le Trésor peut absorber tout le revenu provenant de l'ex- 
ploitation du sol, l'autre portion, provenant du rapport des capitaux engagés dans 
les constructions et améliorations, ne saurait rester à la longue affectée par une taxe 
de cette espèce, et qu'en définitive le niveau entre le rapport des produits de la 
terre et celui des autres productions se rétablirait bientôt. 

Du point de vue pratique, des taxes sur le revenu des terres seront toujours une 
mesure des plus injustes et des plus impolitiques. 11 est, comme nous avons déjà 
démontré, tout à fait impossible de diviser cette rente dans ses éléments , et de 
constater d'une manière précise la part appartenant au revenu net du sol, et celle 
provenant des capitaux engagés dans les améliorations. Il n'y a pas deux agricul- 
teurs qui , dans l'examen d'un cas particulier, arrivent , si ce n'est par hasard, au 
même résultat, elles juges les plus compétents affirment qu'en général une pareille 
distinction devient impossible. Quand donc, en conséquence, une taxe est imposée 
sur la rente de la terre, elle sera nécessairement proportionnée au montant du total, 
sans distinction des sources d'où elle provient. Une pareille taxe a toujours été et 
sera^inévitablement toujours un obstacle invincible à toute amélioration; car, la taxe 
frappant les capitaux dépensés en améliorations, empêchera l'emploi de nouveaux 
capitaux. L'injustice de cet impôt n'est pas moins claire. Supposons que deux pro- 
priétaires fonciers se partagent d'une manière égale un revenu de i, 000 liv. sterl. 
par an ; la propriété de l'un consistera en terres d'une excellente qualité , qui n'ont 
besoin, pour être misesen culture, que d'un capital relativement petit; celle de l'au- 
tre consistera en terres d'une qualité inférieure, et aura exigé des capitaux consi- 
dérables pour son exploitation. La taxe enlèvera dans le revenu de la première une 
portion due à la faveur de la nature; mais dans le revenu de la seconde, elle n'attein- 
dra que le travail et l'industrie de l'homme. De là l'injustice manifeste des taxes 
sur le revenu foncier. Nous doutons qu'il soit possible de rien imaginer qui fût plus 
contraire aux vrais principes, et plus défavorable aux progrès de la culture. La 
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bâtiments ' au niveau de tous les autres commerces, il est nécessaire 
que ce loyer soit suffisant, premièrement pour lui rapporter le même 
intérêt qu'il aurait retiré de son capital en le prêtant sur de bonnes 
sûretés, et deuxièmement pour tenir constamment la maison en bon 
état de réparation, ou , ce qui revient au même, pour remplacer, dans 
un certain espace d'années, le capital qui a été employé à la bâtir. Le 
loyer que rend un bâtiment, ou le profit ordinaire de l'argent placé 
en bâtiments, est donc réglé partout par le taux ordinaire de l'intérêt 
de l'argent. Si le taux de l'intérêt au cours de la place est à 4 p. 100, 
le revenu d'une maison qui , la rente du sol payée, rapporte 6 ou 6 ~ 
pour 100 sur la totalité des dépenses de construction, peut bien être 
censé rendre à l'entrepreneur de la construction un profit suffisant. 
Quand le taux de l'intérêt est de 5 pour 100, il faut peut-être que ce 
revenu aille à 7 et 7 - pour 100. S'il arrivait que le commerce d'un 
entrepreneur de maisons rapportât un profit beaucoup plus grand que 
celui-ci, à proportion de l'intérêt courant de l'argent , ce commerce 
enlèverait bientôt tant de capital aux autres branches de commerce, 
qu'il ramènerait ce profit à son juste niveau. S'il venait, au contraire, 
à rendre beaucoup moins, les autres commerces lui enlèveraient bien- 
tôt tant décapitai, que le profit remonterait encore au niveau des autres. 
Tout ce qui excède, dans le loyer total d'une maison, ce qui est 
suffisant pour rapporter ce profit raisonnable, va naturellement au 
loyer du sol ; et quand le propriétaire du sol et le propriétaire de la 
superficie sont deux personnes différentes, c'est au premier le plus 
souvent que se paye la totalité de cet excédant. Cette augmentation de 
loyer est le prix que donne le locataire de la maison pour quelque 
avantage de situation, réel ou réputé tel. Dans les maisons des champs 
situées à une certaine distance des grandes villes, et où il y a abon- 
dance de terrain à choix pour construire, le loyer du sol n'est presque 
rien, ou n'est pas plus que ce que rendrait le fonds sur lequel est la 
maison, s'il était mis en culture. Dans les maisons de campagne voi- 
sines de quelque grande ville, ce loyer du sol est quelquefois beaucoup 

contribution foncière, en France, était une taxe de ce genre ; et elle fait le sujet des 
plaintes de tous les écrivains qui s'occupent de l'agriculture de la France. 

Mac Culloch. 
1 II s'agit ici d'un entrepreneur qui bâtit à ses frais et risques, pour vendre ou 
louer ensuite la construction. 
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plus haut, et on paye souvent assez cher la beauté ou la commodité 
particulière de la situation. Les loyers du sol sont en général le plus 
hauts possible dans la capitale, et surtout dans ces quartiers recherchés 
où il se trouve y avoir la plus grande demande de maisons, quelles que 
puissent être les causes de cette demande , soit raison de commerce et 
d'affaires , soit raison d'agrément et de société , ou simplement affaire 
de mode et de vanité. 

Un impôt sur les loyers de maison, payable par le locataire, et pro- 
portionné au revenu total que rendrait chaque maison, ne pourrait pas 
influer, du moins pour longtemps, sur les revenus que rendent les su- 
perficies ou bâtiments. Si l'entrepreneur de constructions n'y trouvait 
pas le profit raisonnable qu'il s'attend à faire, il serait forcé de quitter 
le métier; ce qui, faisant monter la demande de bâtiments, ramènerait 
en peu de temps le profit de ce commerce à son juste niveau avec le 
profit des autres. Un pareil impôt ne porterait pas non plus totalement 
sur le loyer du sol, mais il se partagerait de manière à tomber, partie 
sur l'habitant de la maison, partie sur le propriétaire du sol. 

Par exemple, supposons qu'une personne juge que ses facultés lui 
permettent de dépenser pour son loyer 60 liv. par an , et supposons 
aussi qu'on vienne à établir sur les loyers un impôt de 4 sch. pour liv. ou 
d'un cinquième , payable par le locataire ; dans ce cas, un loyer de 
60 liv. lui coûtera 72 liv. par an ; ce qui est 12 liv. de plus que ce qu'elle 
se croit en état de donner. Il faudra donc qu'elle se contente d'une 
maison moindre ou d'un logement de 50 liv. de loyer, lesquelles, jointes 
aux 10 liv. de surcroît qu'elle est obligée de payer pour l'impôt, lui 
compléteront la somme de 60 liv. par an, qui est la dépense qu'elle se 
juge en état de faire ; et à l'effet de payer l'impôt, elle renoncera en 
partie au surcroit de commodités que lui eût procuré une maison d© 
10 liv. de plus de loyer. Je dis qu'elle y renoncera en partie ; car il 
n'arrivera guère qu'elle soit obligée de renoncer en entier à ce surcroît 
de commodités , parce que , par une suite des effets de l'impôt , elle 
viendrait à bout de se procurer, pour ses 50 liv. par an, un meilleur 
logement qu'elle n'aurait pu l'avoir s'il n'y eût pas eu d'impôt. En effet, 
de même que cette sorte d'impôt, en écartant ce concurrent particu- 
lier, doit diminuer la concurrence pour les logements de 60 liv. de 
loyer, de même elle doit aussi diminuer la concurrence pour ceux de 
50 liv., et de la même manière pour le logement de toute autre somme, 
excepté ceux du loyer le plus bas , pour lesquels elle augmentera au con- 
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traire la concurrence pendant quelque temps. Or, les loyers de chaque 
classe de logements pour laquelle la concurrence aura diminué, bais- 
seront nécessairement plus ou moins. Cependant, comme aucune partie 
de celle réduction de loyer ne peut affecter, du moins pour un temps 
considérable, le loyer de la superficie, la totalité de la réduction doit 
nécessairement tomber, à la longue, sur le loyer du sol. Par conséquent 
le payement final de cet impôt tombera en partie sur le locataire de la 
maison , qui, pour en payer sa part, aura été obligé de sacrifier une 
partie de sa commodité, et en partie sur le propriétaire du sol, qui , 
pour en payer sa part, sera obligé de sacrifier une partie de son revenu. 
Dans quelle proportion ce payement final se partagera-t-il entre eux ? 
C'est ce qui n'est peut-être pas très-facile à décider. Ce partage se fe- 
rait probablement d'une manière très-différente dans des circonstances 
différentes, et un impôt de ce genre, d'après des circonstances diflTé- 
renies, affecterait d'une manière très-inégale le locataire de la maison et 
le propriétaire du sol. 

Ce serait entièrement de l'inégalité accidentelle avec laquelle ce par- 
tage viendrait à se faire, que procéderait l'inégalité avec laquelle un impôt 
de ce genre tomberait sur les différents propriétaires de terrains bâtis. 
Mais l'inégalité avec laquelle cet impôt tomberait sur les différents lo- 
cataires de maisons, procéderait non-seulement de cette cause, mais 
encore d'une autre. Dans des degrés différents de fortune, la proportion 
entre la dépense qu'un particulier met à son loyer et sa dépense totale, 
n'est pas la môme : elle est probablement la plus forte possible dans le 
plus haut degré de fortune, et elle va en diminuant successivement dans 
les degrés inférieurs, de manière qu'en général, dans le degré le plus bas 
de fortune, elle est la plus faible possible. Les premiers besoins de la 
vie font la grande dépense du pauvre. Ha de la difficulté à se procurer 
de la nourriture, et c'est à en avoir qu'il dépense la plus grande partie de 
son petit revenu. Le luxe et la vanité forment la principale dépense du 
riche, et un logement vaste et magnifique embellit et étale, de la ma- 
nière la plus avantageuse, toutes les autres choses de luxe et de vanité 
qu'il possède. Aussi un impôt sur les loyers tomberait en général avec 
plus de poids sur les riches, et il n'y aurait peut-être rien de déraisonna- 
ble dans cette sorle d'inégalité. Il n'est pas très-déraisonnable 1 que les 

1 Voilà une indication qui n'est guère suivie en matière de taxations, quoiqu'elle 
soit parfaitement juste. A. B. 
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riches contribuent aux dépenses de l'État, non-seulement à propor- 
tion de leur revenu, mais encore de quelque chose au delà de celte 
proportion. 

Quoiqu'à quelques égards le loyer des maisons ressemble au fermage 
des terres, il y a cependant un point dans lequel il en diffère essentiel- 
lement. Le fermage des terres se paye pour l'usage d'une chose pro- 
ductive : la terre qui le paye, le produit. Le loyer des maisons se paye 
pour l'usage d'une chose non productive ' : ni la maison, ni le terrain 
sur lequel elle est assise, ne produisent rien. Ainsi, la personne qui paye 
ce loyer doit le tirer de quelque autre source de revenu distincte et in- 
dépendante de la chose pour laquelle elle le paye. 11 faut qu'un impôt 
mis sur les loyers, en tant qu'il tombe sur les locataires, soit tiré de la 
même source que le loyer lui-même -, il faut que ceux-ci le payent sur 
leur revenu, soit que ce revenu provienne de salaire de travail, de pro- 
flt de capitaux ou de rente de terre. En tant que cet impôt tombe sur 
les locataires, il est du nombre de ces impôts qui neportentpas sur une 
seule source de revenu, mais sur toutes les trois sources indistincte- 
ment, et il est, à tous égards, de même nature qu'un impôt sur toute 
autre espèce de denrée consommable. En général, il n'y a peut-être 
pas un seul article de dépense ou de consommation qui soit plus dans 
le cas de faire juger de la manière large ou étroite dont un homme règle 
sa dépense totale, que la quotité de son loyer. Un impôt proportionnel 
sur cet article de la dépense des particuliers rendrait peut-être plus 
de revenu qu'on n'a pu encore en retirer jusqu'à présent de la même 
source dans aucun pays de l'Europe. Si l'impôt, à la vérité, était très-fort, 
la plus grande partie des gens tâcheraient d'y échapper , autant qu'ils 
pourraient, en se contentant de logements médiocres, et en tournant 
vers quelque autre objet la partie la plus considérable de leur dépense. 

On pourrait aisément s'assurer avec assez d'exactitude de la quotité 
du loyer, au moyen d'une mesure de police du même genre que celle 



1 Cette opinion s'accorde avec la théorie d'Adam Smith sur les dépenses produc- 
tives ; mais elle n'est pas juste. Une maison qu'habite un particulier n'est pas tou- 
jours directement productive, mais il est clair qu'elle peut l'être indirectement; 
car comment la production pourrait-elle avoir lieu, si ceux qui y sont engagés n'a- 
vaient pas un abri et les autres avantages que donnent les maisons? La nourriture, 
qui fait vivre l'ouvrier, n'est pas plus nécessaire qu'une maison. Si la première est 
productive, la seconde le sera également. Mac Cijlloch. 
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qui serait nécessaire pour s'assurer de la quotité ordinaire du revenu 
foncier. Les maisons non habitées ne devraient pas payer l'impôt. Un 
impôt sur ces maisons tomberait entièrement sur le propriétaire, qui 
serait ainsi imposé pour une chose qui ne lui rapporterait ni commo- 
dité ni revenu. Les maisons habitées par le propriétaire devraient être 
imposées, non pas d'après la dépense qu'aurait pu coûter leur con- 
struction, mais d'après le loyer qu'elles seraient dans le cas de rappor- 
ter si elles étaient louées, arbitré à une juste évaluation. Si elles étaient 
imposées d'après la dépense qu'aurait coûté leur construction, un pa- 
reil impôt de 3 ou 4 sch. pour livre , joint aux autres impôts, ruinerait 
presque toutes les grandes et riches familles de ce pays, et, je crois, de 
tout autre pays civilisé. Quiconque examinera avec attention les diffé- 
rentes maisons de la ville et de la campagne de quelques-unes des plus 
grandes et des plus opulentes familles du royaume , trouvera qu'au 
taux de 6 - seulement ou 7 pour 100 sur les frais originaires de con- 
struction, leur loyer est à peu près égal à la totalité du revenu net de 
leurs biens. C'est la dépense accumulée de plusieurs générations suc- 
cessives, appliquée à des objets d'une grande beauté et d'une grande 
magnificence à la vérité, mais d'une valeur échangeable extrêmement 
modique, à proportion de ce qu'ils ont coûté *. 

Le loyer du sol est encore un sujet plus propre a être imposé que le 
loyer des maisons. Un impôt sur le loyer du sol ne ferait pas monter le 
loyer des maisons. 11 tomberait en entier sur le propriétaire du sol, qui 
agit toujours en monopoleur et qui exige le loyer le plus fort qu'il soit 
possible de donner pour l'usage de son terrain. Les offres sont plus ou 
moins fortes, selon que les concurrents sont plus riches ou plus pau- 
vres, ou qu'ils sont en état de satisfaire, à plus ou moins de frais, la 
fantaisie qu'ils ont pour tel coin de terrain en particulier. Dans tout 
pays, le plus grand nombre de concurrents riches est dans la capitale, 
et c'est là aussi qu'on trouvera toujours les loyers du sol les plus forts. 
Comme un impôt sur les loyers du sol ne pourrait pasaugmenter le moins 
du monde la richesse de ces concurrents, ils ne seraient pas vraisembla- 
blement pour cela disposés à payer plus cher l'usage du terrain. Il im- 
porterait fort peu que l'impôt dût être avancé par le locataire ou par le 
propriétaire du sol. Plus le locataire serait obligé de payer pour l'impôt, 

1 Depuis la première publication de cet ouvrage, il a été établi un impôt à peu 
près conforme aux principes exposés ci-dessus. (Note 4e l'auteur.) 
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moins H serait d'humeur de payer pour le terrain, de manière que le paye- 
ment définitif de l'impôt retomberait en entier surle propriétaire du ter- 
rain. Le loyer du sol des maisonsnonhabitéesnedevrait pas payerd'impôt. 

Les loyers du sol et des fermages ordinaires des terres sont une espèce 
de revenu dont le propriétaire jouit, le plus souvent, sans avoir ni soins 
ni attention à donner. Quand une partie de ce revenu lui serait ôtée 
pour fournir aux besoins de l'État , on ne découragerait par là aucune 
espèce d'industrie. Le produit annuel des terres et du travail de la so- 
ciété , la richesse et le revenu réel de la masse du peuple, pourraient 
toujours être les mômes après l'impôt comme auparavant. Ainsi les 
loyers du sol et les fermages ordinaires des terres sont peut-être l'es- 
pèce de revenu qui est le mieux dans le cas de supporter l'assujettisse- 
ment à un impôt qui lui soit particulier. 

Les loyers du sol semblent même , à cet égard, un sujet plus propre 
à supporter une imposition particulière que les fermages ordinaires 
des terres. Le fermage ordinaire des terres est le plus souvent dû , en 
partie au moins, à l'attention et à la bonne administration du proprié- 
taire. Un impôt très-lourd pourrait décourager beaucoup trop cette 
attention et-cette bonne administration. Les loyers du sol, en tant qu'ils 
excèdent le revenu ordinaire des terres, sont dus en entier au bon 
gouvernement du souverain, qui , par la protection qu'il assure à l'in- 
dustrie du peuple en général ou des habitants de quelque lieu particu- 
lier, les met d'autant plus en état de payer, pour le terrain sur lequel 
ils bâtissent , un prix supérieur à sa valeur réelle, ou bien d'offrir au 
propriétaire du sol plus que la compensation de la perte résultant de cet 
emploi de sa terre. Il est parfaitement raisonnable qu'un fonds qui doit 
son existence à la bonne conduite du gouvernement de l'Etat soit im- 
posé d'une manière particulière , ou contribue de quelque chose de 
plus que la plupart des autres fonds au soutien du gouvernement. 

Quoiqu'en plusieurs différents pays de l'Europe il y ait eu des impôts 
établis sur les loyers de maisons , je ne sache cependant pas que dans 
aucun on ait jamais considéré les loyers du sol comme un sujet distinct 
et séparé d'imposition. Les auteurs des impôts ont apparemment trouvé 
de la difficulté à constater quelle portion de loyer devrait être considé- 
rée comme loyer du sol, et quelle portion devrait l'être comme loyer de 
la superficie ; il ne serait pourtant pas très-difficile , à ce qu'il semble, 
de distinguer ces deux parties du loyer l'une de l'autre. 

Dans la Grande-Bretagne , le loyer des maisons est censé imposé 
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dans la même proportion que les revenus fonciers , par l'impôt uomtnc 
taxe foncière annuelle. L'évaluation d'après laquelle est faite l'assiette 
de chaque paroisse et district est toujours la même. Cette évaluation 
a été extrêmement inégale dans son origine , et continue toujours de 
l'être. Dans la plus grande partie du royaume, cet impôt porte tou- 
jours plus faiblement sur les loyers de maisons que sur les revenus 
purement fonciers. Dans un petit nombre de districts seulement, qui 
furent, dans l'origine , taxés très-haut , et dans lesquels les loyers de 
maisons ont baissé considérablement, on dit que la taxe foncière de 3 
ou 4 sch. pour livre se trouve monter à la juste proportion du véritable 
loyer des maisons. Les maisons qui ne sont pas louées , quoique assu- 
jetties à l'impôt par la loi, en sont exemptées , dans la plupart des 
districts, par une faveur de ceux qui font la répartition ; et celte exemp- 
tion occasionne quelquefois de légères variations dans la cote particu- 
lière de chaque maison , quoique le montant du contingent pour le 
district soit toujours le même. Les augmentations qui surviennent dans 
la quantité des loyers par de nouvelles constructions, par des répara- 
tions , etc. , vont à la décharge du district; ce qui occasionne encore 
d'autres variations dans la cote particulière des maisons individuelles. 

Dans la province de Hollande ', chaque maison est imposée à 2 1/2 
pour 100 de sa valeur, sans avoir égard au loyer actuel qu'elle rend , 
sans même qu'on sache si elle est louée ou non. 11 semble un peu dur 
d'obliger un propriétaire de payer un impôt pour une maison qui n'est 
pas louée , et dont il ne tire aucun revenu , surtout un impôt aussi 
lourd. En Hollande , où le cours de l'intérêt n'excède pas 3 pour 100, 
2 1/2 pour 100 sur la valeur totale d'une maison doit faire le plus sou- 
vent plus d'un tiers du loyer de la superficie, peut-être même du loyer 
total du sol et de la superficie. A la vérité, l'estimation sur laquelle les 
maisons sont imposées , quoique très-inégale, est, à ce qu'on dit, 
toujours au-dessous de la valeur réelle. Quand une maison est rebâ- 
tie , améliorée ou agrandie , on fait une nouvelle estimation , et la 
maison est imposée en conséquence. 

Ceux qui ont inventé les différents impôts établis en Angleterre sur 
les maisons en différents temps, semblent s'être imaginé qu'il y avait 
de grandes difficultés à constater d'une manière passablement exacte 
la valeur réelle de chaque maison. Ils ont en conséquence réglé leur 

1 Mémoires concernant les droits, etc., p. 223. 
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impôt d'après quelque circonstance plus en évidence, et telle qu'ils l'ont 
probablement jugée devoir être le plus souvent en proportion avec la 
valeur du loyer. 

Le premier impôt de ce genre fut la taxe du fouage ou de 2 schel- 
lings par chaque feu. Pour constater combien il y avait de feux dans 
chaque maison , il était nécessaire que le collecteur de l'impôt en vît 
toutes les chambres. Cette visite désagréable jeta de l'odieux sur l'im- 
pôt. En conséquence il fut aboli peu après la révolution, comme une 
tache de servitude. 

L'impôt du même genre qui suivit celui-ci, ce fut une taxe de 2 schel- 
lings sur chaque maison qui était habitée. Une maison ayant dix fenêtres 
payait 4 schellings de plus ; une maison à vingt fenêtres et au delà , 
payait 8 schellings. Cette taxe fut ensuite changée, en ce que les mai- 
sons de vingt fenêtres et de moins de trente furent imposées à 10 schel- 
lings, et celles de trente fenêtres et au delà, à 20 schellings. Le nombre 
des fenêtres peut se compter le plus souvent du dehors, et dans tous 
les cas sans entrer dans toutes les chambres de la maison. Ainsi, la visite 
du collecteur fut moins choquante pour cet impôt que pour la taxe 
du fouage. 

Cet impôt fut ensuite révoqué, et on établit à la place la taxe des fe- 
nêtres, qui a subi aussi plusieurs changements et augmentations. La 
taxe des fenêtres, telle qu'elle subsiste aujourd'hui (janvier 1775), outre 
le droit de 3 schellings sur chaque maison en Angleterre, et de 1 schel- 
ling sur chaque maison en Ecosse, établit sur chaque fenêtre un droit 
qui, en Angleterre, augmente par degrés, depuis 2 pence, qui est le 
taux le plus bas pour les maisons qui n'ont pas plus de sept fenêtres , 
jusqu'à 2 schellings, qui est le taux le plus haut pour les maisons qui 
ont vingt-cinq fenêtres et au'delà '. 

La principale objection contre tous les impôts de cette espèce, c'est 
leur inégalité, et la pire de toutes les inégalités, puisqu'ils portent sou- 
vent avec plus de poids sur le pauvre que sur le riche. Une maison de 
10 livres de loyer, dans une ville de province, peut quelquefois avoir 

1 Depuis 1798, la taxe des fenêtres est, pour une maison de six fenêtres, 6 scbell. 

au tolal ; dix fenêtres payent 1 liv. 12 sch. ; vingt payent 7 liv. 12 sch. ; cinquante 

payent 20 liv. 10 sch. ; cent payent 57 liv. Les nombres intermédiaires ont leur tarif 

à proportion. La taxe la plus haute, qui a lieu pour cent quatre-vingts fenêtres et 

plus, est de 61 liv. (environ 1,460 fr.) 

t. h. 34 
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plus de fenêtres qu'une maison à Londres, de 500 livres de loyer; et 
quoiqu'il y ait à parier que le locataire de la première est beaucoup 
moins riche que celui de l'autre, cependant, en tant que sa contribu- 
tion aux charges de l'Etat est réglée par la taxe des fenêtres, celui-là 
contribuera plus que le dernier. Ces impôts sont donc directement con- 
traires à la première des quatre maximes que nous ayons établies ci— 
dessus. Ils ne paraissent pas beaucoup choquer aucune des trois autres. 
La tendance naturelle de la taxe des fenêtres et de tous autres impôts 
sur les maisons est de faire baisser les loyers. Plus un homme paye pour 
l'impôt, moins il est évidemment en état de payer pour le loyer. Ce- 
pendant, depuis l'établissement de la taxe des fenêtres, les loyers de 
maisons ont au total augmenté, plus ou moins, dans presque chaque 
ville ou village de la Grande-Bretagne que j'ai pu observer. Tel a été 
presque partout l'effet de la demande toujours croissante de logements, 
qu'elle a fait monter les loyers plus que la taxe des fenêtres n'a pu les 
faire baisser; preuve à ajouter à tant d'autres de la grande prospérité 
du pays et de l'accroissement du revenu de ses habitants. Si ce n'eût 
été la taxe, les loyers auraient monté vraisemblablement encore plus 
haut. 

ARTICLE II. 

Impôts sur le profit ou sur le revenu provenant de capitaux '. 

Le revenu ou profit qui provient d'un capital se divise naturellement 
en deux portions : 1° celle qui paye l'intérêt et qui appartient ail pro- 
priétaire du capital ; 2° celle qui excède ce qui est nécessaire pour le 
payement de l'intérêt. 

Cette dernière portion du profit ne peut évidemment être directe- 
ment imposée; elle est la compensation, et le plus souvent elle n'est 
rien de plus qu'une compensation très-modérée des risques et de la 
peine d'employer le capital. Il faut que celui qui emploie le capital ait 
cette compensation, autrement il ne peut, sans nuire à ses intérêts, 
continuer l'emploi. S'il était donc imposé directement, à proportion du 
profit total qu'il retire, il serait obligé, ou d'élever le taux de son pro- 



1 Sur toutes les questions d'impôts, le lecteur consultera avec frujt leschap. vui et 
xvn des Principes de V économie politique et de l'impôt, par David Ricardo, et Ko 
livre VI des Nouveaux principes d'économie politique, de M. de Sismondi. A. B. 
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flt, ou de rejeter l'impôt sur l'intérêt de l'argent % c'est-à-dire de payer 
moins d'intérêt. S'il élevait le taux de son profit à proportion de l'im- 
pôt, alors, quoique l'impôt pût être avancé par lui, cependant le paye- 
ment définitif tomberait en entier sur Tune ou sur l'autre de deux clas- 
ses de gens différentes, selon les différentes manières dont il emploierait 
le capital dont il A la direction. S'il l'employait, comme capital de fer- 
mier, à la culture de la terre, il ne pourrait faire hausser le taux de son 
profit qu'en retenant par ses mains une plus forte portion du produit 
de la terre, ou, ce qui revient au même, le prix d'une plus forte por- 
tion de ce produit; et comme cela ne pourrait se faire qu'en réduisant 
le fermage, le payement définitif de l'impôt tomberait sur le proprié- 
taire. S'il employait le capital comme capital de commerce ou de manu- 
facture, il ne pourrait hausser le taux de son profit qu'en augmentant lé 
prix dé ses marchahdises, auquel cas le payement final de l'impôt tom- 
berait totalement sur les consommateurs de ces marchandises. En sup- 
posant tju'il n'élevât point le taux de son profit, il serait obligé de re- 
jeter tout l'impôt sur cette portion du profit qui était destinée à payer 
l'intérêt de l'argent; il rendrait moins d'intérêt pour tout ce qu'il aurait 
emprunté de capital, et dans ce cas tout le poids de l'impôt porterait 
sur l'intérêt de l'argent. Tout l'impôt dont il ne pourrait pas se dé- 
charger d'une de ces manières , il serait obligé de s'en décharger 
de l'autre *. 

L'intérêt de l'argent parait , au premier coup d'œil, un objet aussi 
susceptible d'être imposé directement que le revenu foncier. De inertie 
que le revenu foncier ou fermage de terre, c'est un produit net qui 
rfcste, toute compensation pleinement faite des risques et de la peine 
d'employer le capital. De même qu'un impôt sur le fermage des terres 



1 Communément, on ne parle de l'intérêt de l'argent que lorsque le capital a été 
emprunté par celui qui l'emploie. Cependant, que ce capital soit ou ne soit pas em- 
prunté, il peut toujours être supposé tel dans tous les cas ; car le commerçant qui 
opère arec un capital à lui en propre retire dans son profit ce qui représente l'in- 
térêt, tel qu'il l'eût payé si le capital eût été d'emprunt. C'est dans ce sens que doit 
être pris ici le mot d'intérêt de l'argent. 

* Adam Smith raisonne ici comme si le taux des profits était fixe et inévitable, 
et qu'il ne pût diminuer par suite d'une nouvelle taxe ; il pense qu'elle serait payée 
soit par une hausse proportionnée des prix, soit par une réduction dans létaux des 
intérêts. Mais il n'explique pas pourquoi le taux des profits ne peut pas être réduit 
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ne peut faire monter le fermage plus haut, parce que le produit net qui 
reste après le remplacement du capital du fermier, avec un profit rai- 
sonnable, ne peut pas être plus grand après qu'avant l'impôt, de même, 
et par la môme raison, un impôt sur l'intérêt de l'argent ne pourrait 
hausser le taux de l'intérêt, si l'on suppose que la quantité de capitaux 
ou d'argent à prêter dans le pays reste la même après l'impôt qu'elle 
était auparavant, tout comme la quantité de terre. On a fait voir dans 
le premier livre * que le taux ordinaire du profit se détermine partout 
sur le rapport existant entre la quantité de capitaux à employer et la 
quantité d'emplois ou d'affaires qui exigent des capitaux. Or, la quan- 
tité d'emplois pour des capitaux, ou d'affaires qui en demandent, ne 
peut être augmentée ni diminuée par un impôt sur l'intérêt de l'argent. 
Si donc la quantité de capitaux à employer n'était ni augmentée ni di- 
minuée par l'impôt, le taux ordinaire du profit resterait nécessairement 
le même. Or, la portion de ce profit nécessaire pour indemniser de ses 
risques et de sa peine celui qui emploie le capital, resterait pareillement 
la même ; car ces risques et cette peine n'éprouveraient aucune sorte 
de changement. Par conséquent le résidu, cette portion qui appartient 
au propriétaire du capital et qui paye l'intérêt de l'argent , nécessai- 
rement resterait aussi le même. Ainsi, au premier coup d'œil, l'intérêt 
de l'argent paraît être un objet aussi propre à être imposé directement, 
que le revenu de la terre. 

Il y a cependant deux différentes circonstances qui rendent l'intérêt 
de l'argent un sujet d'imposition directe, beaucoup moins convenable 
que le revenu de la terre. 

Premièrement, la quantité et la valeur de la terre qu'un homme pos- 
sède ne peuvent jamais être un secret, et peuvent toujours se consta- 



par une taxe générale tout aussi bien que létaux des intérêts. Si la taxe ne frappait 
que certaines branches de commerce , les capitaux s'en retireraient , et les proGts 
s'élèveraient ainsi en proportion de la taxe. Mais quand l'imposition est générale , 
les capitaux ne peuvent pas se retirer, et il en résulte une baisse dans le taux des 
profits et dans le taux des intérêts. Si le taux des profits était de 10 pour 100 et que 
la taxe imposée s'élevât à 2 pour 100, l'intérêt du capital baisserait à coup sûr, 
puisque le rapport du capital deviendrait moindre. Mais il n'est pas probable que 
le fardeau pèserait entièrement sur les intérêts, il atteindrait en même temps les 
intérêts et les profits. Buchanan. 

1 Cbap. ix. 
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ter avec une grande précision. Mais la somme totale de ce qu'il possède 
en capital est presque toujours un secret, et on ne peut guère s'en as- 
surer avec une certaine exactitude ; elle est d'ailleurs sujette à varier 
presque à tout moment. Il ne se passe guère une année , souvent pas 
un mois, quelquefois presque pas un seul jour, sans qu'elle augmente 
ou diminue plus ou moins. Une inquisition sur la situation des affaires 
privées de chaque individu, et une inquisition qui, pour faire cadrer 
l'impôt avec cette situation, épierait toutes les fluctuations de sa for- 
tune, serait une source si féconde de vexations continuelles et intermi- 
nables, que personne au monde ne pourrait la supporter '. 

En second lieu, la terre est une chose qui ne peut s'emporter, tandis 
que le capital peut s'emporter très-facilement. Le propriétaire de terre 
est nécessairement citoyen du pays où est situé son bien. Le proprié- 
taire de capital est proprement citoyen du monde, et il n'est attaché 
nécessairement à aucun pays en particulier. Il serait bientôt disposé à 
abandonner celui où il se verrait exposé à des recherches vexatoires 
qui auraient pour objet de le soumettre à un impôt onéreux, et il ferait 
passer son capital dans quelque autre lieu où il pourrait mener ses af- 
faires et jouir de sa fortune plus à son aise. En emportant son capital, il 
ferait cesser toute l'industrie que ce capital entretenait dans le pays qu'il 
aurait quitté. C'est le capital qui met la terre en culture ; c'est le capital 
qui met le travail en activité. Un impôt qui tendrait à chasser les capi- 
taux d'un pays tendrait d'autant à dessécher toutes les sources du re- 
venu, tant du souverain que de la société. Ce ne serait pas seulement les 
profits de capitaux, ce serait encore la rente de la terre et les salaires 
du travail qui se trouveraient nécessairement plus ou moins diminués 
par cette émigration de capitaux. 

Aussi, les nations qui ont essayé d'imposer le revenu provenant de ca- 
pitaux ont été obligées, au lieu d'une inquisition rigoureuse de cette 



1 Par l'établissement dans ce pays d'une taxe sur la propriété ou plutôt sur les 
revenus, le taux des intérêts est, comme toute autre espèce de revenu, soumis à la 
contribution d'un dixième ; et comme c'est toujours l'emprunteur qui le paye et qui 
le fait entrer dans son compte en déduction de l'intérêt qui est dû au porteur, il ne 
manque pas d'être exactement perçu. La taxe sur les revenus du commerce est, 
sans aucun doute, souvent éludée ; et pour prévenir cette fraude, les employés 
chargés de prélever cet impôt sont autorisés à se livrer à des recherches que, selon 
Adam Smith , aucun peuple ne voudrait longtemps supporter. Bvchanan. 
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espèce, de se contenter d'une appréciation très-vague, et par consé- 
quent plus ou moins arbitraire. L'extrême inégalité et l'extrême incer- 
titude d'un impôt aussi vaguement assis ne peuvent être compensées 
que par son extrême modération, ep conséquence de tyqqelle chaque 
particulier se trouve taxé si fort au-dessous de son véritable revenu ? 
qu'il ne s'inquiète guère que son voisin soit taxé de quelque chose en- 
core plus bas. 

Par l'impôt appelé, en Angleterre, la taxe foncière, on a eu l'intentioq 
d'imposer les capitaux dans la même proportion que les terres. Quand 
la taxe sur les terres était à 4 schellings pour livre, ou au cinquième du 
revenu présumé, on a entendu que le capital serait imposé au cinquième 
de l'intérêt présumé. Lorsque la présente taxe foncière annihile a été 
établie pour la première fois, le taux légal de l'intérêt était à 6 pour 100. 
En conséquence, chaque 100 livres de capital furent censées imposées 
à 24 schellings, la cinquième partie de 6 liyres. Depuis que le taux légal 
de l'intérêt a été réduit à 5 pour 100, chaque 100 livres de capital sont 
censées être imposées seulement à 20 schellings. La somme d'impôt à 
lever par ce qu'on nomme la taxe foncière a été divisée entre les cam- 
pagnes et les principales villes. La plus grosse partie de cette somme 3 
été mise sur les campagnes; et de celle qui a été mise sur les villes, la 
plus forte portion a été assise sur les maisons. Ce qui est resté à asseoir 
sur le capital ou commerce des villes (car on n'eut pas intention d'impo- 
ser le capital employé à la culture des terres) s'est trouvé fort au-des- 
sous de la valeur réelle de ce capital ou de ce commerce. Ainsi , toutes 
les inégalités qui purent se rencontrer dans l'assiette primitive ne don- 
nèrent lieu à aucune plainte sensible. Chaque paroisse et district conti- 
nue encore à être taxé pour ses terres, ses maisons et ses capitaux, se- 
lon l'assiette primitive ; et la prospérité presque universelle du pays, 
qui a extrêmement fait monter la valeur dç toutes ces choses dans la 
plupart des endroits, a rendu ces inégalités d'une importance encore 
bien moindre aujourd'hui ; et puis, le contingent assigné à chaque dis- 
trict restant toujours le même, l'incertitude de cet impôt, en tant qu'il 
porte sur le capital du particulier, a été extrêmement diminuée, outre 
qu'elle est devenue d'une bien moindre conséquence. Si la majeure par- 
tie des terres d'Angleterre ne sont pas imposées à la taxe foncière pour 
la moitié de leur valeur actuelle, la majeure partie du capital de l'An- 
gleterre est peut-être à peine imposée au cinquantième de sa valeur ac- 
tuellq. Ityn$ de certaines villes, (a tQ^litcde lq taxe fonciers est assise 
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sur les maisons, comme à Westminster, où les capitaux et le commerce 
en sont affranchis. Il n'en est pas de même à Londres. 

Dans tous les pays, on a évitô avec grand soin toute recherche rigou- 
reuse sur la situation des affaires privées des particuliers. 

A Hambourg *, chaque habitant est obligé de payer à l'État un quart 
pour 100 de tout ce qu'il possède , et comme la richesse du peuple de 
Hambourg consiste principalement en capital, on peut considérer cet 
impôt comme un impôt sur les capitaux. Chacun se taxe soi-même, et 
met annuellement, en présence du magistrat, une certaine somme d'ar- 
gent dans la caisse publique, en déclarant sur serment que cette somme 
est le quart pour 100 de tout ce qu'il possède, mais sans déclarer quel 
en est le montant, ou sans qu'on puisse lui faire aucune question sur 
cet article. Cet impôt passe pour être acquitté en général avec une grande 
fidélité. Dans une petite république, où le peuple a une confiance en- 
tière dans ses magistrats, où il est convaincu que l'impôt est nécessaire 
aux besoins de l'État, et croit qu'il sera fidèlement appliqué à sa desti- 
nation, on peut quelquefois s'en reposer, pour le payement de l'impôt, 
sur la bonne volonté et sur la bonne foi des contribuables. Cette prati- 
que n'est pas particulière aux Hambourgeois. 

Le canton d'Underwald en Suisse est fréquemment ravagé par des 
orages et des inondations, et se trouve exposé par là à des dépenses 
extraordinaires. Dans ces occasions le peuple s'assemble, et chacun 
déclare, dit-on , avec la plus grande sincérité, ce qu'il a de bien , afin 
d'être taxé en conséquence. A Zurich la loi ordonne que, dans le cas de 
nécessité, chacun sera taxé à proportion de son revenu , dont il est 
obligé de déclarer le montant sous serment. Ils n'ont pas , à ce qu'on 
assure, la moindre défiance qu'aucun de leurs concitoyens ait l'intention 
de les tromper. A Bàle, le principal revenu de l'État provient d'un 
petit droit de douane sur les marchandises exportées. Tous les ci- 
toyens font serment de payer, à chaque trimestre, la totalité des impôts 
établis par la loi. On s'en rapporte à chaque marchand et même à cha- 
que cabaretier , pour tenir lui-môme un état des marchandises qu'il 
vend au dedans et au dehors du territoire. A la fin du trimestre, il en- 
voie son état au trésorier, avec le montant de l'impôt calculé au bas. 
On n'a pas de soupçons que le revenu publicsouffre de cette confiance 9 . 



• Mémoires concernant les droits, etc., lomr I, pace 71. 
a Ibidy tome 1, pages 165, KH> et 171 . 
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Dans ces cantons suisses, on ne regarde pas , à ce qu'il semble , 
comme une loi très-fâcheuse d'obliger chaque citoyen à déclarer pu- 
bliquement, sous serment, le montant de sa fortune. À Hambourg, une 
telle loi passerait pour la plus dure possible. Des marchands engagés 
dans des entreprises de commerce hasardeuses tremblent tous à l'idée 
d'être obligés d'exposer à chaque instant le véritable état de leurs 
affaires. Ils sentent bien qu'il ne leur arriverait que trop souvent de 
voir par là leur crédit ruiné et leurs projets avortés. Des gens sages et 
économes, qui sont étrangers à tous les projets de ce genre, ne s'ima- 
ginent pas avoir besoin d'une pareille réticence. 

En Hollande, bientôt après l'élévation du dernier prince d'Orange au 
stathoudérat, on établit sur la totalité de la fortune de chaque citoyen 
un impôt de 2 p. 100, ou un cinquantième denier, comme on l'appela. 
Chaque citoyen se taxa lui-même, et paya sa contribution de la môme 
manière qu'à Hambourg; en général on présume que l'impôt fut payé 
avec une grande fidélité. Le peuple avait à cette époque le plus grand 
attachement pour son nouveau gouvernement, qu'il venait d'établir par 
une insurrection générale. L'impôt ne devait se payer qu'une seule 
fois, pour soulager l'État dans une occurrence particulière. Il est vrai 
qu'il était trop lourd pour être permanent. Dans un pays où le taux 
courant de l'intérêt n'excède guère 3 p. 100, un impôt de 2 p. 100 se 
monte à 13 schellings 4 deniers par livre du plus haut revenu net qu'on 
puisse tirer communément d'un capital. C'est un impôt que très-peu 
de gens seraient en état de payer sans prendre plus ou moins sur leurs 
capitaux. Dans une nécessité particulière, par un grand élan de patrio- 
tisme, le peuple peut faire un effort extraordinaire, et sacrifier môme 
une partie de ses capitaux individuels pour soulager l'État. Mais il est 
impossible qu'il continue ce sacrifice pendant quelque temps; et s'il 
le faisait, l'impôt le ruinerait bientôt si complètement, qu'il le réduirait 
tout à fait à l'impuissance de soutenir l'État. 

L'impôt établi sur les capitaux en Angleterre par le bill de la taxe 
foncière, en le supposant môme dans toute sa proportion avec le capital, 
n'a pas pour objet de retrancher sur le capital ni d'en prendre la moindre 
partie. On a seulement eu l'intention de mettre sur l'intérêt de l'argent 
un impôt proportionné à celui sur le revenu des terres, de manière que> 
quand ce dernier impôt est à 4 schellings pour livre, l'autre soit aussi 
à 4 schellings pour livre. L'impôt de Hambourg et les impôts encore 
plus modérés d'Underwald et de Zurich sont de même des impôts qu'on 
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a voulu mettre, non sur les capitaux , mais sur l'intérêt ou le revenu 
net des capitaux. L'impôt de Hollande est un impôt qu'on a entendu 
mettre sur les capitaux mêmes '. 

Impôt* qui portent particulièrement sur les proGts de certains emplois. 

Dans quelques pays, on a établi des impôts extraordinaires sur les 
profits de capitaux, quelquefois sur ceux employés dans des branches 
particulières de commerce, et quelquefois même sur ceux placés dans 
l'agriculture. 

* Les opinions d'Adam Smith relativement à l'influence des taxes sur les profils 
des différentes entreprises nous paraissent plus erronées encore que celles déve- 
loppés sur les taxes du revenu foncier. 11 suppose qu'une pareille taxe, qu'elle 
frappe les profits de toutes les affaires , ou qu'elle n'atteigne qu'une ou plusieurs 
d'entre elles, ne sera jamais payée d'une manière permanente par ceux qu'elle aura 
frappés d'abord ; que les producteurs et les commerçants élèveront les prix de 
leurs marchandises à proportion de la taxe, de façon qu'en général le payement 
se fera non par eux , mais par les consommateurs. Une courte discussion démon- 
trera l'erreur de cette opinion. Pour mettre en plus grande 'évidence ce que nous 
venons de dire à ce sujet , nous diviserons nos observations en deux parties. Nous 
supposerons , dans la première, que la taxe frappe les profits de tous les capitaux ; 
et dans la seconde , qu'elle n'est pas générale, et qu'elle affecte seulement les profits 
d'une ou de plusieurs branches de l'industrie. 

Si la taxe était universelle , elle frapperait évidemment les profits seuls sans 
modifier les prix des marchandises ou la distribution du capital ; nous avons dé- 
montré, en traitant des effets des variations dans le taux des salaires et profits sur 
les valeurs des marchandises , que tout ce qui affectait différentes classes de pro- 
ducteurs dans une mesure égale , ne pouvait changer ni leur position relative ni 
la valeur de leurs marchandises. Le même cas se présente quand il s'agit de la 
taxe en question. Un fabricant de lin ou de coton, frappé d'une taxe de 5 ou de 
10 pour 100 sur ses profits, ne sera en aucune façon dans une position moins fa- 
vorable que les autres , si tous se trouvent imposés dans la même proportion. 11 est 
par conséquent évident que, dans ces circonstances , il ne pourra point éviter cette 
taxe en changeant d'affaires; les capitaux, par conséquent, ne changeront pas 
d'emploi. Comme la taxe n'augmente pas la quantité de travail requise pour la 
fabrication des marchandises , les frais de production ne deviendront pas plus con- 
sidérables; la provision et la demande n'éprouveront pas de variation, et comme 
elle affectera plutôt les profits que les capitaux, les moyens de production ne seront 
pas diminués par suite de son établissement. Les moyens d'acheter de ceux qui 
vivent de profits seront sans doute diminués par suite de l'imposition de cette 
taxe ; mais, comme les moyens d'acheter dont disposeraient le gouvernement et ses 
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En Angleterre, la taxe sur les colporteurs et marchands ambulants, 
celle sur les chaises à porteurs et carrosses de place, et celle que les ca- 
baretiers payent pour une permission de vendre en détail de l'aie et 
des liqueurs spiritueuses, sont des impôts de la première espèce. Pendant 
la dernière guerre, on proposa une autre taxe de la môme espèce sur 
les boutiques. La guerre ayant été, disait-on, entreprise pour la défense 
du commerce du pays, les marchands, qui doivent en recueillir le fruit, 
doivent contribuer à la soutenir. 



agents qui perçoivent la taxe, seront augmentés en proportion de la diminution 
qu'auront éprouvée les contribuables, l'ensemble des demandes de la société restera 
le même ; et comme la taxe ne pourra ni diminuer la quantité du capital , ni af- 
fecter sa distribution , ni même diminuer la faculté d'acheter de ses produits, il est 
évident qu'elle n'occasionnera aucune variation dans le prix des marchandises. 
L'effet immédiat d'une taxe sur les proûts, égale et universelle, sera de les faire bais- 
ser dans une même proportion. Mais comme la possibilité d'accumuler des ca- 
pitaux est toujours proportionnée au taux des profits , il s'ensuivra que la ten- 
dance et l'effet de pareilles taxes , quand elles sont assez élevées pour ne pas être 
balancées par l'industrie et l'économie , seront d'empêcher l'accumulation des ca- 
pitaux et l'accroissement de la population. 

Mais, si la taxe n'était pas universelle et qu'elle affectât seulement les profits des 
capitaux engagés dans une ou plusieurs affaires, les effets en seraient tout à fait dif- 
férents. En ce cas, elle ferait hausser les prix, et ne retomberait par conséquent 
sur les capitalistes qu'autant qu'ils consommeraient leurs produits. Supposons, par 
exemple, qu'une taxe de 10 pour 100 fût mise exclusivement sur les profits des 
chapeliers ) il serait alors facile de démontrer que le prix des chapeaux augmentera 
en proportion; car sans cette augmentation, les chapeliers gagneraient moins que 
les fabricants engagés dans d'autres affaires , et ils seraient forcés de retirer leurs 
capitaux de cet emploi ; les capitaux continueraient ainsi d'être retirés jusqu'à ce 
que, par la diminution de la provision des chapeaux, leur prix se fût élevé de manière 
à fournir le taux des proûts ordinaires. Par la même raison , une taxe sur les pro- 
fits du tailleur, du fermier, du cordonnier, produirait une augmentation dans le 
prix des marchandises qu'ils portent sur le marché. Dans ce cas, les producteurs 
ont toujours la possibilité d'élever les prix et de faire porter la taxe sur les consom- 
mateurs, parce qu'ils peuvent retirer des capitaux des emplois dont les profits sont 
frappés d'une taxe pour les placer là où les profits ne le sont pas. Mais, quand tou- 
tes les affaires sont imposées d'une manière égale , cette ressource échappe aux 
capitalistes, et ils n'ont aucun moyen d'élever les prix ou d'éviter la taxe. 

Mac Culloch. 
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Cependant, un impôt mis sur les profits des capitaux employés dans 
qne branche particulière de commerce ne peut jamais tomber en défi- 
nitive sur le marchand, parce qu'il faut que celui-ci trouve, dans tous 
les cas, le profit raisonnable de son commerce, et il ne peut guère avoir 
rien de plus que ce profit raisonnable, quand la concurrence est libre. 
Mais un tel impôt retombe toujours sur le consommateur, qui est obligé 
de payer (et en général avec encore une surcharge), dans le prix de la 
marchandise, l'impôt qui a été avancé par le marchand. 

Quand un impôt de ce genre est proportionné au commerce que fait 
le marchand, il est payé en définitive par le consommateur, et ne pèse 
en aucune manière sur le marchand. Quand il n'est pas ainsi propor- 
tionné, mais qu'il est le même sur tous les marchands, alors, quoiqu'il 
soit payé aussi eu définitive par le consommateur, néanmoins il favorise 
les gros marchands et pèse sur les petits. La taxe de 5 schellings par se- 
maine sur chaque carrosse de place *, et celle de 10 schellings par an 
sur chaque chaise à porteurs (sous le rapport de l'avance que sont obli- 
gés de faire ceux qui tiennent ces sortes de voitures) est un impôt as- 
sez exactement proportionné à l'étendue de leur commerce respectif. 
Cet impôt ne favorise pas le gros marchand , et ne pèse pas d'une ma- 
nière oppressive sur le petit. La taxe de 20 sch. par an pour une permis- 
sion de vendre de l'aie , de 40 sch. pour celle de vendre des liqueurs 
spiritueuses , et de 40 sch. de plus pour la permission de vendre du 
vin, étant la môme pour tous les détaillants, doit nécessairement 
donner quelque avantage au gros marchand, et peser sur le petit d'une 
manière uu peu oppressive. Le premier doit trouver plus de facilité à 
se rembourser de l'impôt dans le prix de sa marchandise, que n'en 
trouve le dernier. Toutefois, la modicité de cet impôt rend cette iné- 
galité d'une moindre importance, et il y a peut-être bien des personnes 
qui trouvent assez à propos qu'on ôte un peu aux petits cabarets l'en- 
vie de se multiplier. La taxe sur les boutiques devait, selon le projet, 
être la même sur toutes les boutiques; elle n'aurait pu guère être autre- 
ment. 11 aurait été impossible de proportionner, avec un degré passa- 
ble d'exactitude, la taxe d'une boutique à l'étendue du commerce qui 
s'y faisait, à moins de pousser les recherches à un point qui aurait été 
absolument insupportable dans un pays libre. Si la taxe avait été consi- 

1 La taxe sur les carrosses de place ou fiacres est de 40 sch. par semaine depuis 
4784. 
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dérable, elle aurait écrasé les petits marchands, et mis par force tout le 
commerce dans les mains des gros. La concurrence des premiers étant 
écartée, les derniers auraient joui d'un monopole dans leur commerce, 
et comme les autres monopoleurs, ils se seraient bientôt ligués entre 
eux pour élever leurs profits beaucoup au delà de ce qui eût été néces- 
saire pour le payement de la taxe. Le payement définitif de cette taxe, 
au lieu de tomber sur le maître de la boutique, serait retombé sur le 
consommateur, avec une surcharge considérable au profit du maître 
de la boutique. Ces raisons firent rejeter le projet de la taxe sur les 
boutiques, à la place de laquelle on établit le subside de 1759 '. 

Ce qu'on appelle en France la taille personnelle est peut-être l'im- 
pôt le plus important qui soit levé dans aucun lieu de l'Europe sur 
les profits des capitaux placés dans l'agriculture. 

Dans l'état de désordre où était l'Europe sous l'empire du gouverne- 
ment féodal, le souverain était obligé de se contenter d'imposer ceux 
qui étaient trop faibles pour se refuser au payementde l'impôt. Les grands 
seigneurs, quoique disposés à lui prêter secours dans des occasions 
particulières, n'entendaient pas s'assujettir à un impôt permanent, et 
il n'était pas assez fort pour les y contraindre. Les cultivateurs des 
terres , par toute l'Europe, étaient pour la plupart originairement des 
serfs. Dans la plus grande partie de l'Europe, ils furent affranchis peu 
h peu. Quelques-uns d'eux acquirent la propriété de certaines terres 
qu'ils tinrent en roture ou à autre titre servile, quelquefois relevant du 
roi , quelquefois relevant de quelque autre grand seigneur, comme en 
relevaient en Angleterre nos anciens tenants-par-copie *. D'autres, sans 
acquérir la propriété, obtinrent des baux à longs termes des terres 
qu'ils cultivaient pour leur seigneur, et par là ils se trouvèrent moins 
dépendants de lui. H semble que l'orgueil des grands seigneurs ait vu 
d'un œil chagrin et envieux le degré d'indépendance et de prospérité 
auquel cette classe d'hommes était venue à bout de s'élever, et ils con— 



1 En 1786, M. Pitt essaya d'établir une taxe sur les boutiques, graduée sur le 
loyer ; elle excita de grands murmures, et ou fut obligé de la révoquer en 1789. 

* Copy-holders, ainsi nommés parce qu'ils possédaient sans titre direct, et que 
leur droit n'étail fondé que sur la prescription et la coutume locale; qu'ainsi, pour 
justifier de ce droit, ils se faisaient délivrer copie ou extrait des registres de leur 
baron, ce qui attestait, 1° l'ancienneté de leur possession; 2° la nature et quotité 
des services auxquels ils étaient tenus par la coutume de la baron ie. 
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sentirent volontiers à ce qu'elle fût imposée par le souverain. Dans quel- 
ques pays, cet impôt fut borné aux terres qui étaient tenues en ro- 
ture à titre de propriété, et dans ce cas la taille était appelée réelle. 
L'impôt territorial établi par le feu roi de Sardaigne , et la taille établie 
dans les provinces du Languedoc, de la Provence, du Dauphinéet de 
la Bretagne, dans la généralité de Monlauban et dans les élections 
d'Agen et de Condom , ainsi que dans quelques autres districts de la 
France , sont des impôts sur des terres tenues en roture à titre de pro- 
priété. Dans d'autres pays, l'impôt fut établi sur les profits présumés 
de tous ceux qui tenaient à ferme ou à bail des terres appartenant à 
autrui, quelle que fût la nature de la terre, noble ou roturière, dans 
la personne du propriétaire, et dans ce cas la taille était appelée per- 
sonnelle. Dans la plupart des provinces de France qu'on nomme pays 
d'élection, la taille est de ce genre. La taille réelle, n'étant imposée que 
sur une partie seulement des terres du pays , est nécessairement un 
impôt inégal, mais non toujours arbitraire, bien qu'il le soit dans quel- 
ques occasions. La taille personnelle étant un impôt qu'on entend pro- 
portionner aux profits d'une certaine classe de gens, profits sur lesquels 
on ne peut que conjecturer, l'impôt est à la fois inégal et arbitraire. 
Le montant de la taille personnelle imposée en France en ce mo- 
ment (1775) , dans les vingt généralités qu'on nomme pays d'élection, 
est de 40,107,239 liv. 16 s. tournois 1 . La proportion selon laquelle cette 
somme est assise sur les différentes provinces varie d'année en année, 
d'après les rapports qui se font au conseil du roi de l'état bon ou mau- 
vais de la récolte, aussi bien que d'autres circonstances qui peuvent 
augmenter ou diminuer dans ces provinces leurs moyens respectifs 
de payer l'impôt. Chaque généralité se divise en un certain nombre 
d'élections , et la proportion dans laquelle la somme imposée sur toute 
la généralité se partage entre les différentes élections varie pareille- 
ment d'une année à l'autre, d'après les rapports faits au conseil sur 
les moyens de payer de chacune de ces élections. 11 paraît impossible 
qu'avec les meilleures intentions le conseil puisse jamais proportion- 
ner, avec une exactitude un peu tolérable, l'une ou l'autre de ces deux 
assiettes aux facultés réelles de la province ou district sur lequel elles 
sont établies. Le conseil le plus équitable sera toujours dans le cas de 
se méprendre par ignorance ou par défaut d'informations exactes. La 

* Mémoires concernant les droits, etc., tome 1, page 17. 
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proportion que chaque paroisde doit supporter dans le total du contin- 
gent de l'élection , et celle que chaque individu doit supporter dans le 
contingent particulier de sa paroisse, sont de môme Tune et l'autre 
sujettes à varier d'une année à l'autre, d'après ce que les circonstances 
sont supposées exiger. Dans le premier cas, ce sont les officiers de l'é- 
lection qui jugent de ces circonstances; dans le dernier cas» ce sont 
ceux de la paroisse, et ils sont les uns et les autres plus ou moins soumis 
à l'influence de l'autorité de l'intendant. Ces asséeurs de l'impôt ôotit 
sujets , dit-on , à faire de fréquentes erreurs , non-seulement par igno- 
rance et défaut de bonnes informations, mais encore par complaisance, 
par esprit d'animosité et par d'autres motifs particuliers. Il est évident 
qu'aucun de ceux qui sont sujets à un pareil impôt ne peut jamais 9 
avant que sa cote d'imposition soit faite , être certain de ce qu'il aura à 
payer. Il ne peut même en être certain après que sa cote a été ré- 
glée. Si on a taxé quelqu'un qui aurait dû être exempt, ou si quelqu'un 
a été taxé au delà de la proportion dans laquelle il doit l'être , Quoi- 
qu'ils soient, dans ce cas, obligés l'un et l'autre de commencer toujours 
par payer, cependant s'ils se plaignent et parviennent à foire valoir leur 
réclamation, alors toute la paroisse est réimposée dans l'assiette de l'an- 
née prochaine pour les rembourser. Si quelqu'un des contribuables 
devient insolvable ou tombe en faillite, le collecteur est obligé de faire 
l'avance de la cote de ce contribuable, et l'année suivante on réimpose 
toute la paroisse pour rembourser le collecteur. Si le collecteur lui— 
même vient à faire banqueroute, la paroisse qui l'a choisi est obligée de 
répondre pour lui au receveur général de l'élection. Mais* comme il pour* 
rait être trop embarrassant pour le receveur général d'avoir à suivre 
toute la paroisse, il s'adresse, à son choix, à cinq ou six des plus ri- 
ches contribuables, et les oblige à tenir compte des deniers perdus par 
l'insolvabilité du collecteur ; ensuite, pour rembourser ces cinq ou six 
habitants, on réimpose la paroisse. Ces réimpositions sont toujours en 
sus de la taille particulière de l'année dans laquelle on les établit. 

Quand il se trouve un impôt établi sur les profits des capitaux dans 
une branche particulière de commerce , les marchands ont tous bien 
soin de ne pas mettre au marché plus de marchandises que ce qui peut 
s'y vendre à un prix suffisant pour les rembourser de l'avance de l'im- 
pôt. Quelques-uns d'eux retirent du commerce une partie de leurs ca- 
pitaux, et le marché est moins garni qu'il ne l'était auparavant. Le 
prix de la marchandise vient à monter, et le payement définitif de l'im- 
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pôt retombe sur le consommateur. Mais, quand il y a un impôt établi sur 
les profits des capitaux placés dans l'agriculture, ce n'est pas l'intérêt 
des fermiers de retirer de cet emploi une partie de leurs capitaux. 
Chaque fermier tient une certaine quantité de terre pour laquelle il 
paye une rente ou fermage. Une certaine quantité de capital est néces- 
saire pour cultiver convenablement cette quantité de terre; et si le fer- 
mier s'avisait de retirer une partie de ce capital nécessaire, il y a à 
parier qu'il ne serait pas par là plus en état de payer ni l'impôt ni le 
fermage. Pour suffire à payer l'impôt, ce ne peut jamais être son intérêt 
de diminuer la quantité de son produit , ni par conséquent de moins 
approvisionner le marché qu'auparavant. L'impôt ne le mettra donc 
jamais à même d'élever le prix de son produit de manière à se rem- 
bourser de l'impôt en en rejetant le payement définitif sur le consom- 
mateur. 11 faut pourtant que le fermier, comme tout autre commer- 
çant, ait son profit raisonnable, autrement il renoncerait à son métier. 
Après l'établissement d'un impôt de ce genre , il ne peut plus se pro- 
curer de profit raisonnable qu'en payant un moindre fermage au pro- 
priétaire. Plus il est obligé de payer en impôt, moins il est en état de 
payer en fermage. Un impôt de cette sorte , établi pendant le cours 
d'un bail, peut sans doute écraser, même ruiner le fermier; mais, au re- 
nouvellement du bail, il faut toujours que l'impôt retombe sur le pro- 
priétaire. 

Dans les pays où la taille personnelle existe, le fermier est ordinaire* 
ment imposé à proportion du capital qu'il paraît employer à la culture; 
c'est ce qui fait qu'il n'ose souvent avoir un bon attelage de chevaux 
ou de bceufe , mais qu'il tâche de cultiver avec les instruments de la- 
bour les plus chétifs et les plus mauvais possible ; il se défie tellement 
de la justice de ceux qui doivent l'imposer à la taille, qu'il fait semblant 
d'être pauvre, et qu'il cherche à paraître presque hors d'état de rien 
payer, dans la crainte d'être obligé de payer trop. Par cette misérable 
politique , il n'entend peut-être pas ses intérêts le mieux possible, et 
probablement il perd plus par la diminution du produit , qu'il n'épar- 
gne par celle de l'impôt. Quoique , par une suite de cette méchante 
culture , le marché soit sans doute un peu plus mal pourvu, cepen- 
dant la légère hausse de prix que cela pourrait occasionner, qui n'est 
pas même dans le cas de pouvoir indemniser le fermier de la diminu- 
tion de produit, est encore bien moins dans le cas de lui donner le 
moyen de payer plus de fermage à son propriétaire. Le public, le fër- 
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mier, le propriétaire , tous souffrent plus ou moins de cette culture dé- 
gradée. J'ai déjà eu occasion d'observer, dans le troisième livre de ces 
Recherches , que la taille personnelle tend, de mille manières différentes, 
à décourager la culture , et par conséquent à tarir la principale source 
de richesses de tout grand pays. 

Ce qu'on appelle capitation dans les provinces de la partie méridionale 
de l'Amérique septentrionale et dans les îlesdes Indes occidentales, et qui 
est un impôt annuel de tant par tête de nègre, est proprement un impôt 
sur les profits d'une certaine espèce de capital employé en agriculture. 
Comme les planteurs sont à la fois , pour la plupart , fermiers et pro- 
priétaires , le payement définitif de l'impôt tombe sur eux en leur 
qualité de propriétaires , sans aucune répétition. 

Les impôts de tant par tête sur les serfs employés à la culture ont été, 
à ce qu'il semble, autrefois communs dans toute l'Europe. Il subsiste 
actuellement dans l'empire de Russie un impôt de ce genre * . C'est 
probablement pour cette raison que les capitations de toute espèce 
ont souvent été représentées comme des signes de servitude. Cepen- 
dant tout impôt est , pour la personne qui paye , un signe de liberté et 
non pas de servitude. Il marque que cette personne est soumise , à la 
vérité , à un gouvernement , mais aussi qu'elle a quelque propriété , 
et ne peut être elle-même par conséquent la propriété d'un maître. 
Une capitation sur des esclaves est totalement différente d'une capita- 
tion sur les hommes libres : la dernière se paye par les personnes même 
sur lesquelles elle est imposée ; l'autre se paye par une classe de per- 
sonnes différente de celle qui est imposée. La dernière est entière- 
ment arbitraire ou entièrement inégale, et le plus souvent elle est à 
la fois l'une et l'autre ; la première, quoique inégale à quelques égards, 
des esclaves différents étant de valeur différente , n'est nullement arbi- 
traire. Tout maître qui sait le nombre de ses esclaves sait d'une ma- 
nière précise ce qu'il a à payer. Ces deux genres différents d'impôt 
étant appelés du même nom, ont été regardés comme de même nature. 

Les taxes qui sont imposées en Hollande sur les domestiques mâles 
et femelles, sont des impôts sur les dépenses et non pas sur les capi- 
taux, et à cet égard elles ressemblent aux impôts établis sur les choses 



1 C'est celui qu'on nomme obroc. On peut consulter utilement, sur les effets de 
cet impôt, le chapitre vu des Nouveaux principes d'économie politique de M. de 
Sismondi, et le Cours de M. Storch. A. B. 
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de consommation. La taxe d'une guinée par tête par chaque domestique 
mâle, qui vient d'être établie dernièrement dans la Grande-Bretagne \ 
est un impôt du même genre. Les personnes de la classe moyenne sont 
celles sur lesquelles elle pèse le plus. Un homme qui a 200 livres de 
rente peut avoir un domestique mâle ; mais un homme de 10,000 liv. 
de rente n'en aura pas cinquante : elle ne touche point à la classe des 
pauvres. 

Les impôts qui portent sur les profits de capitaux dans certains em- 
plois en particulier ne peuvent jamais influer sur l'intérêt de l'argent. 
Personne ne voudra prêter à ceux qui exercent l'emploi sujet à l'im- 
pôt, à un intérêt moindre qu'à ceux qui exercent les emplois qui n'y 
sont pas sujets. Les impôts qui portent généralement sur les revenus 
provenant de capitaux dans tous les emplois, si le gouvernement cherche 
à les lever avec un certain degré d'exactitude, retomberont la plupart 
du temps sur l'intérêt de l'argent. Le vingtième, ou vingtième denier 
en France, est un impôt de même nature que ce qu'on appelle en An- 
gleterre la taxe foncière, et il est de même assis sur les revenus prove- 
nant de terres, de maisons et de capitaux. Quoiqu'en ce qui concerne 
les capitaux cet impôt ne soit pas assis avec une très-grande rigueur, 
cependant il l'est avec beaucoup plus d'exactitude que la partie de la taxe 
foncière d'Angleterre qui porte sur le même objet : il tombe en entier, 
dans plusieurs circonstances, sur l'intérêt de l'argent. On aliène sou- 
vent de l'argent eu France par ce qu'on appelle contrat de constitution 
de rente , c'est-à-dire pour des annuités perpétuelles rachetables en 
tout temps par le débiteur, en remboursant par lui la somme originai- 
rement avancée, mais dont le rachat n'est pas exigible par le créancier, 
si ce n'est dans de certains cas. Quoique le vingtième soit levé très- 
exactement sur toutes ces annuités, il ne parait pas néanmoins qu'il en 
ait fait hausser le taux. 

SUPPLÉMENT AUX ARTICLES I ET II. 

Impôts sur. la valeur capitale des terres , maisons et fonds mobiliers. 

Tant qu'une propriété reste entre les mains du même possesseur , 
tous les impôts permanents dont elle peut être grevée, quels qu'ils 
soient, n'ont jamais pour objet de rien retrancher ni de rien prendre 



1 Cette taxe a reçu quelques augmeutations en 1785 et 1797. 

t. u. 35 
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de sa valeur capitale ; ils ne sont qu'un prélèvement d'gne partie du 
revenu qui en provient. Mais, quand la propriété vient à changer de 
mains, quand elle est transmise du mort au vif ou entre-vifs, on a sou- 
vent établi sur elle des impôts de nature à emporter nécessairement une 
partie de sa valeur capitale. 

La transmission des propriétés de tout genre 4u mort au vif, et ]f 
transport entre-vifs des propriétés immobilières, comme terres et mai- 
sons, sont des actes qui, de leur nature, sont publics et notoires, ou 
qui ne peuvent rester longtemps secrets. Ces açtps peuvent donc ê|jr§ 
imposés directement. Les transports de capitaux ou de propriétés mo- 
bilières faits entre-vifs pour des prêts d'argent, sont souvent des con- 
ventions cachées, et peuvent toujours être faits en secret. Il n'est donc 
pas aisé de les imposer directement. On les a imposés indirectement 
de deux manières différentes : la première, en exigeant que l'acte qui 
contient l'obligation de payer fût écrit sur du papier ou du parchemin 
qui eût acquitté un droit de timbre déterminé, sous peine de nullité de 
l'acte; la deuxième, en exigeant, sous la même peine de nullité, que 
cet acte fût enregistré dans un registre public ou secret, et en imposant 
des droits sur cet enregistrement. Les droits de timbre et ceux d'enre- 
gistrement ont souvent été établis de même sur les actes de transmis^ 
sion de propriétés de quelque espèce que ce fût, du mort au vif, et sur 
les actes de transmission de propriétés immobilières entre personnes 
vivantes, transmissions cependant qu'il eût été facile d'imposer direct 
tement. 

Le vingtième denier des successions ou vicesima hœreditatum, imposé 
par Auguste sur les Romains, était un impôt sur la transmission de 
propriété du mort au vif. Dion Cassius \ l'auteur qui parle de cet im- 
pôt avec le moins d'obscurité, dit qu'il fut établi sur toutes les succes- 
sions, legs et donations à cause de mort, excepté celles faites aux plus 
proches parents ou aux pauvres. 

L'impôt établi en Hollande sur les successions * est de même nature. 
Les successions collatérales sont taxées , depuis 5 jusqu'à 30 pour 100 
de toute la valeur de la succession, à raison de la proximité du degré 
de parenté. Les legs ou donations testamentaires à des collatéraux 

* Lib. LV. Voyez aussi Burman, de Fectigalibus Pop. Rom., cap. x; et Bou- 
chaud, de l Impôt du vingtième sur les successions. (Note de V auteur.) 
2 Mémoires concernant les droits, etc. y tome I, page 235. 
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sont assujettis aux mômes droits. Celles d'un mari à sa femme ou 
d'une femme à son mari sont taxées au 50 e denier. La succession lu- 
gubre, luctuosa hcereditas , par laquelle les ascendants succèdent aux 
descendants, est taxée au 20 e denier seulement. Les successions di- 
rectes ou celles des descendants qui succèdent aux ascendants ne 
payent point de droits. La mort d'un père est , pour des enfants qui 
viventdansla même maison que lui, un événement qui n'amène guère 
aucune augmentation de fortune, mais qui entraîne souvent une dimi- 
nution considérable de revenu par la perte de son industrie, ou d'une 
charge dont il était revêtu , ou de quelque rente viagère dont il avait 
la jouissance. Un impôt qui aggraverait encore leur perte en leur en- 
levant une partie de sa succession, serait cruel et oppressif. Cependant, 
il peut quelquefois en être autrement à l'égard des enfants qui sont 
ce qu'on appelle dans le langage des lois romaines, émancipés, et dans 
celui des lois d'Ecosse, établis hors de la famille, c'est-à-dire qui ont 
reçu leur portion , ont une famille à eux, et sont entretenus par des 
moyens distincts et indépendants de ceux de leur père. Tout ce qui 
reviendrait à ces enfants de la succession de leur père serait une vé- 
ritable addition à leur fortune, et pourrait peut-être en conséquence , 
sans autre inconvénient que ceux qui sont inséparables de tous les 
droits de cette espèce, être assujetti à un impôt. 

Les droits casuels établis par les lois féodales étaient des impôts sur 
la transmission des terres, tant du mort au vif qu'entre-vifs.Dans le$ 
anciens temps, ces droits constituaient, par toute l'Europe» une des 
principales branches du revenu de la couronne. 

L'héritier de tout vassal immédiat de la couronne payait un certain 
droit, en général, une année de revenu , en recevant l'investiture du 
domaine. Si l'héritier était mineur, tous les revenus du domaine, tant 
que durait la minorité, étaient dévolus au supérieur, sans aucune autre 
charge que l'entretien du mineur et le payement du douaire de la veuve, 
qufind il se trouvait qu'elle en avait un assigné sur la terre. Quand le 
mineur arrivait à sa majorité, il était encore dû au seigneur un autre 
droit appelé relief, qui , en général , montait de même à une année de 
revenu. Une longue minorité, qui aujourd'hui donne les moyens d'é- 
teindre toutes les charges d'un grand domaine et de rétablir une fa- 
mille dans son ancien état de splendeur, ne pouvait pas alors avoir de 
pareils effets. La suite ordinaire d'une longue minorité était la ruine 
d'une grande terre, et non sa libération. 
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Par la loi féodale, le vassal ne pouvait pas aliéner sans le consente^ 
ment de son supérieur, qui en général exigeait un pot-de-vin ou une 
composition pour le donner. Ce pot-de-vin, qui était d'abord arbitraire, 
vint à être réglé, dans la plupart des pays, à une portion déterminée du 
prix de la terre. Dans quelques pays où la plus grande partie des au- 
tres coutumes féodales sont tombées en désuétude, cet impôt sur l'a- 
liénation des terres continue toujours de faire une branche considérable 
du reveuudu souverain. Dans le canton de Berne, il se monte jusqu'au 
sixième du prix de tous les fiefs nobles, et au dixième de tous les biens 
en roture *. Dans le canton de Lucerne, l'impôt sur la vente des terres 
n'est pas universel, et il n'a lieu que dans certains districts. Mais, si 
une personne vend sa terre pour quitter le territoire, elle paye 10 pour 
100 du prix de la vente *. Il existe dans beaucoup d'autres pays des 
droits du même genre, soit sur la vente de toutes les terres, soit sur 
la vente des terres seulement qui sont tenues à un certain titre , et 
ces droits forment une branche plus ou moins considérable du revenu 
du souverain. 

Des conventions de ce genre peuvent être imposées indirectement 
par le moyen de droits de timbre ou de droits d'enregistrement, et ces 
droits peuvent être ou ne pas être proportionnés à la valeur de l'objet 
qui est transporté. 

Dans la Grande-Bretagne , les droits de timbre sont plus ou moins 
forts, plutôt d'après la nature particulière de l'acte, que d'après la valeur 
de la chose transportée (car un papier timbré de 18 pence ou d'une 
demi-couronne suffira pour une obligation, à quelque somme d'argent 
qu'elle se monte). Le plus fort droit n'excède pas 6 liv. sur chaque 
feuille de papier ou peau de parchemin , et ces gros droits portent 
principalement sur des dons et concessions de la couronne, et sur cer- 
tains actes de procédure, sans aucun égard à la valeur de l'objet *. Il 
n'y a pas de droits en Grande-Bretagne sur l'enregistrement des actes 
ou des écrits sous signature privée, si ce n'est les vacations des oflTi- 



1 Mémoires concernant les droits, etc. tome 1, page 154. 

* Idem y page 157. 

5 Ces droits ont été fort augmentés et multipliés depuis quelques années. Il a été 
établi de plus, en 1796, un droit sur les legs en ligne collatérale , qui monte jus- 
qu'à 6 pour 100 du montant des legs, quand les légataires sont étrangers ou parents 
éloignés. 
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ciers qui tiennent le registre, et ces vacations ne vont guère au delà 
du juste salaire de leur travail. La couronne n'en retire aucun revenu. 

En Hollande S il y a des droits de timbre et des droits d'enregistre- 
ment, qui sont, dans certains cas, proportionnés à la valeur de la pro- 
priété transportée , et ne le sont pas dans d'autres. Tous testaments 
doivent être écrits sur du papier timbré , qui coûte depuis 3 pence ou 
3 stivers* la feuille, jusqu'à 300 florins valant environ 27 livres 10 schel- 
lingsde notre monnaie. Si le timbre du papier est d'un prix inférieur à 
celui dont le testateur aurait dû se servir, sa succession est dévolue au 
fisc. Ce droit de timbre se paye indépendamment de tous les autres im- 
pôts sur les successions. Excepté les lettres de change et quelques 
autres billets de commerce, tous autres actes, promesses et contrats 
sont assujettis au timbre. Ce droit cependant ne monte pas à proportion 
de la valeur de l'objet. Toutes ventes de terres ou de maisons, et toutes 
hypothèques sur les unes et les autres, doivent être enregistrées, et 
payent à l'État, pour l'enregistrement, un droit de 2 1/2 p. 100 du mon- 
tant du prix ou de l'hypothèque. Ce droit est étendu à la vente de tous 
vaisseaux et bâtiments du port de plus de deux tonneaux , pontés ou 
non pontés. On les considère apparemment comme des maisons sur 
l'eau. La vente des meubles, quand elle est ordonnée par une cour de 
justice, est assujettie à un droit de 2 1/2 p. 100. 

En France, il y a des droits de timbre et des droits d'enregistrement. 
Les premiers sont regardés comme une branche des aides ou accise, et 
ils sont levés dans les provinces où ces droits ont lieu, par les employés 
aux aides. Les derniers sont regardés comme une branche du domaine 
de la couronne, et ils sont levés par une autre classe d'employés. 

Ces modes d'imposition, par droits de timbre et par droits d'enre- 
gistrement, sont d'une invention très-moderne. Cependant, dans le 
cours seulement d'un peu plus d'un siècle, les droits de timbre sont 
devenus presque universels en Europe , et les droits d'enregistrement 
sont devenus extrêmement communs. Il n'y a pas d'art qu'un gouver- 
nement apprenne plus tôt d'un autre, que celui de puiser l'argent dans 
les poches du peuple. 

Les impôts sur les transmissions de propriété du mort au vif tombent, 
définitivement aussi bien qu'immédiatement, sur la personne à laquelle 

1 Mémoires concernant les droits, etc., tome I, pages 223, 224 et 223. 
9 Le stiver, qui est la vingtième partie du florin, vaut environ il centimes. 
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la propriété est transmise. Les impôts sur les ventes de terres tombent 
en totalité sur le vendeur ; le vendeur est presque toujours dans la 
nécessité de vendre, et dès lors obligé de prendre le prix qu'il peut 
avoir; l'acheteur n'est presque jamais dans la nécessité d'acheter, et ne 
donne par conséquent que le prix qu'il lui plaît de donner; il examine 
ce que la terre lui coûtera tant en achat qu'en impôt ; plus il sera obligé 
de payer comme impôt, moins il sera disposé à donner comme prix. 
De tels impôts tombent donc presque toujours sur une personne qui 
est déjà dans un état de nécessité, et ils doivent être souvent, par con- 
séquent, durs et oppressifs. Les impôts sur la vente des maisons nou- 
vellement bâties, quand la superficie est vendue sans le sol, tombent 
ordinairement sur l'acheteur, parce qu'il faut que l'entrepreneur de la 
construction ait en général son profit; autrement il faudrait qu'il aban- 
donnât le métier. Ainsi, si celui-ci avance l'impôt, il faut qu'il en soit 
remboursé par l'acheteur. Les impôts sur la vente des maisons ancien- 
nement bâties, par la môme raison que ceux sur la vente des terres , 
tombent en général sur le vendeur, qui, le plus souvent, par arrange- 
ment d'aflfaires ou par nécessité, est obligé de vendre. Le nombre de 
maisons nouvellement bâties, qui sont annuellement mises en vente, 9e 
règle plus ou moins sur la demande. A moins que la demande ne doit 
telle que l'entrepreneur de bâtiments trouve son profit, toutes les dé* 
penses payées, il ne bâtira plus de maisons. Le nombre de maisons an- 
ciennement bâties qui, en quelque temps que ce soit, se trouvent être 
à vendre, est déterminé par des circonstances accidentelles, dont la 
plus grande partie n'a pas de rapport à la demande. Deux ou trois 
grandes banqueroutes dans une ville de commerce feront mettre au 
marché une quantité de maisons qu'il faudra vendre au prix qu'on 
pourra en avoir. Les impôts sur la vente des terrains à bâtir tombent 
en totalité sur le vendeur, par la môme raison que ceux sur la venle 
des terres. Les droits de timbre et les droits d'enregistrement des pro- 
messes et contrats pour argent prêté, tombent en entier sur l'emprun- 
teur, et dans le fait ils sont toujours payés par lui. Les droits de la 
même espèce sur les actes de procédure tombent en entier sur les plat»» 
deurs; ils réduisent, pour les deux parties, la valeur de l'objet en litige. 
Plus il vous en coûte pour acquérir une propriété, moins elle a néces- 
sairement pour vous de valeur nette quand elle est acquise. 

Tous les impôts établis sur les mutations de toute espèce de propriété, 
en tant qu'ils diminuent la valeur capitale de cette propriété, tendant à 
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diminuer le fonda destiné à l'entretien du travail productif; tous sont 
plus ou moins des impôts dissipateurs, entamant les capitaux de gens 
qui n'entretiennent que des ouvriers productifs, pour grossir le revenu 
du souverain, qui n'en entretient guère que de la classe non produc- 
tive. 

De tels impôts, tnême lorsqu'ils sont proportionnés à la valeur de la 
propriété transmise, sont toujours inégaux, la fréquence des mutations 
n'étant pas toujours la même dans des propriétés de valeurs égales. 
Quand ils ne sont pas proportionnés à cette valeur (ce qui est le plus 
ordinaire pour la plupart des droits de timbre et d'enregistrement), ils 
sont encore bien plus inégaux; ils ne sont à aucun égard arbitraires, 
et ils sont ou peuvent être , pour tous les cas, parfaitement clairs et 
certains. Quoiqu'ils tombent quelquefois sur une personne qui n'a pas 
beaucoup de moyens de payer, cependant l'époque du payement est le 
plus souvent assez commode pour elle; le plus souvent elle doit avoir 
de l'argent au moment où l'impôt est exigible. Ces impôts se lèvent à 
très-peu de frais, et en général ils n'assujettissent les contribuables à 
aucune autre incommodité au delà de celle qui est toujours inévitable , 
celle de payer l'impôt. 

En France, on ne se plaint pas beaucoup des droits de timbre ; on se 
plaint beaucoup de ceux d'enregistrement, qu'on y nomme contrôle. Ils 
donnent lieu , à ce qu'on prétend , à quantité d'exactions de la part des 
employés de la ferme générale qui perçoivent cet impôt, arbitraire et in- 
certain à beaucoup d'égards. Dans la plupart des écrits qui ont paru 
contre le système actuel des finances de France, les abus du contrôle 
forment un des principaux griefs. Cependant l'incertitude de la taxe 
n'est pas, à ce qu'il semble, un inconvénient qui soit essentiellement de 
la nature de ces sortes d'impôts. Si les plaintes du peuple sont bien 
fondées, il faut que les abus proviennent bien moins de l'impôt en lui- 
même, que du manque de clarté et de précision dans la teneur des édits 
ou des lois qui l'ont établi. 

L'enregistrement des hypothèques, et en général de tous droits sur 
les propriétés immobilières, donnant une grande sûreté aux créanciers 
et aux acquéreurs, est une formalité extrêmement avantageuse au pu- 
blic. Celui de la plupart des actes de tout autre genre est souvent in- 
commode et même dangereux pour les particuliers, sans aucun avan- 
tage pour le public. Tous registres reconnus pour devoir rester Secrets 
ne devraient jamais exister : le crédit des particuliers ne devrait pas 
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reposer sur une garantie aussi fragile que la probité et la discrétion des 
employés subalternes du revenu public. Or, partout où on a fait de la 
formalité de l'enregistrement une source de revenu pour le souverain, 
les employés à l'enregistrement ont été communément multipliés sans 
fin. tant pour les actes qui devaient être enregistrés, que pour ceux 
qui ne devraient pas l'être. En France , il y a plusieurs sortes diffé- 
rentes de registres secrets. Cet abus, s'il n'est pas, comme il faut en 
convenir, un effet nécessaire de ces sortes d'impôts, en est au moins un 
effet très-naturel. 

Des droits de timbre, tels que ceux qui existent en Angleterre sur les 
cartes et les dés, sur les papiers-nouvelles et feuilles périodiques, etc., 
sont proprement des impôts sur la consommation ; le payement final 
tombe sur les personnes qui font consommation ou usage de ces sortes 
de marchandises. Des droits de timbre, tels que ceux sur les permis- 
sions pour vendre en détail de Taie, du vin et des liqueurs spiritueuses, 
quoiqu'on ait peut-être entendu les faire tomber sur les profits des dé- 
taillants, sont pareillement payés en définitive par ceux qui consom- 
ment ces liqueurs. Quoique ces sortes d'impôts portent le même nom 
que les droits de timbre sur les mutations de propriété dont il est fait 
mention ci-dessus, et quoiqu'ils soient levés par les mêmes officiers et 
de la même manière, ils sont cependant d'une nature tout à fait diffé- 
rente, et portent sur des fonds absolument différents. 

article m. 

Impôts sur les salaires du travail. 

Deux circonstances différentes, comme j'ai tâché de le faire voir dans 
le premier livre, règlent partout nécessairement le salaire des ou- 
vriers, savoir : la demande de travail, et le prix moyen ou ordinaire des 
denrées. La demande de travail, selon qu'elle se trouve aller en aug- 
mentant, ou rester stationnaire , ou aller en décroissant, règle diffé- 
remment la nature de la subsistance du travailleur, et détermine le dé- 
gré auquel cette subsistance sera ou abondante, ou médiocre, ou 
chétive. Le prix moyen et ordinaire des denrées détermine la quantité 
d'argent qu'il faut payer à l'ouvrier pour le mettre, une année dans 
l'autre, à même d'acheter cette subsistance abondante, médiocre ou 
chétive. Ainsi, tant que la demande de travail et le prix des denrées 
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restent les mêmes, un impôt direct sur les salaires du travail ne peut 
avoir d'autre effet que de les faire monter de quelque chose plus haut 
que l'impôt *. Supposons, par exemple, que dans un endroit particulier 
la demande de travail et le prix des denrées soient tels qu'ils portent le 



' Adam Smith soutient que quand la demande du travail et le prix des provisions 
ne varient pas, une taxe directe sur les salaires du travail ne peut avoir d'autre 
effet que de les élever un peu au-dessus de la taxe. Il suppose en outre que, quel- 
que hausse que puissent éprouver les salaires du travail manufacturier, la charge en 
retombera à la fin, non pas sur les fabricants ou les marchands, mais sur les 
consommateurs , par suite de l'augmentation dans le prix des marchandises ; de 
même qu'une taxe sur les salaires du travail agricole atteindrait, non point les fer- 
miers ou les consommateurs , mais les propriétaires fonciers. Aucune de ces con- 
clusions n'est juste. L'effet immédiat d'une taxe sur les salaires ne dépend pas de 
la circonstance que l'état de la demande n'a pas varié, mais plutôt de la manière 
dont le produit de la taxe a été dépensé. Les principes développés dans les notes 
précédentes montrent que, quand les salaires haussent par suite de l'imposition 
d'une taxe ou d'une autre circonstance , cette hausse n'augmente pas les prix des 
marchandises , mais qu'elle diminue les profits des capitalistes et de tous ceux qui 
emploient le travail. Supposons, pour rendre ceci plus clair, qu'une taxe de 10 
pour 100 soit imposée sur les salaires du travail, ou que chaque travailleur soit 
obligé de remettre entre les mains des collecteurs employés par le gouvernement 
10 pour 100 de son gain. Cette taxe n'étant point prise sur les capitalistes, il est 
évident qu'elle ne diminuera en rien leurs moyens d'employer le travail : son effet 
dépendra entièrement de la manière dont elle sera employée. Si le produit de 
cette taxe est employé en équipement de troupes ou de matelots, il est évident 
qu'il n'en résultera aucun préjudice immédiat pour les travailleurs , car alors les 
agents du gouvernement auront entre les mains des moyens de travail indépendants 
d&ceux des capitalistes ; la concurrence pour les demandes de travail s'augmentera 
donc en proportion de ces moyens additionnels fournis par les travailleurs eux- 
mêmes, ou en d'autres termes en proportion de la taxe même. Un exemple rendrait 
ceci plus clair. Supposons que les travailleurs d'un pays reçoivent pour 2 millions 
de liv. st. de salaire, le gouvernement, désirant augmenter les forces militaires, 
établit, pour en trouver les moyens, une taxe de 10 pour 100 sur les salaires. La 
conséquence naturelle sera que les capitalistes continueront à porter sur le marché 
du travail les 2 millions de liv. st. employées par eux aux salaires, tandis que le 
gouvernement y fera porter les 200,000 liv. st. provenant de la taxe. De façon que, 
moyennant ces deux ressources , les salaires s'élèveront en proportion exacte de 
la taxe. 

Mais si le produit de la taxe était dépensé, non, ainsi que nous l'avons admis, en 
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taux ordinaire des salaires du travail à 10 sch. par semaine, et que Ton 
vienne à mettre un impôt d'un cinquième ou de 4 sch. pour livre sur les 
salaires du travail. Si la demande de travail et le prix des denrées res- 
taient les mômes, il faudrait toujours nécessairement que l'ouvrier, 



équipement de nouvelles troupes, mais en augmentation de la paye soit dés soldats 
déjà enrégimentés, soit d'autres employés de l'État, l'effet serait tout différent. 
Dans ce dernier cas, il n'y aurait pas de demandes additionnelles pour le travail. 

Les individus recevant le produit de la taxe auraient sans doute des moyens plus 
grands pour se procurer les produits du travail ; mais celte augmentation de moyens 
serait balancée par la diminution qu'éprouverait la demande de la part de ceux qui 
ont payé la taxe ; i) n'y aurait donc pas de demande additionnelle dans le pays. 11 
est donc évident que, quand le produit d'une taxe sut les salaires est employé à 
enrôler au service du gouvernement des individus nouveaux , il y a une portion du 
travail enlevée au marché , et que la portion restante augmente en proportion ; 
mais, si le produit est employé seulement à augmenter la solde des fonctionnaires 
publics, la quantité du travail sur le marché n'en est point diminuée, et les travail- 
leurs en supportent d'abord seuls les suites. Il faut dire, à la vérité, que même dans 
ce dernier cas une taxe sur les salaires ne sera pas entièrement portée par les salaires 
seuls. Une taxe pareille ne manquera pas, en diminuant l'aisance, et peut-être même 
en enlevant aux travailleurs jusqu'aux objets de première nécessité, d'arrêter les 
progrès de la population, de retarder les mariages et d'augmenter la mortalité. Par 
suite de la diminution dans le nombre des travailleurs qui en résulte , les salaires 
pourraient s'élever de façon à faire payer la taxe entière, ou du moins une partie, aux 
capitalistes. On ne doit pourtant pas oublier que la hausse des salaires rencontrera 
des obstacles ; de quelque façon qu'elle puisse s'opérer, que ce soit par un décrois- 
sèment dans le nombre des mariages, ou par uoe augmentation de la mortalité , ou 
par les effets combinés de l'une et de l'autre cause, le résultat ne se fera pas sentir 
immédiatement ; il lui faudra un certain temps pour se manifester. Il y aura donc 
un véritable danger dans l'intervalle pour les classes ouvrières. Quand les salaires 
sont considérablement réduits, soit par une taxe, soit d'une autre manière , les 
pauvres sont dans la nécessité de faire des économies ; un genre de vie pauvre et 
grossier s'introduit par nécessité d'abord, ensuite par habitude; l'accroissement de 
la population n'est plus arrêté, les salaires diminuent de plus en plus, et la masse de 
la société tombe dans une misère profonde. 

Mais comme tout doit être évité qui puisse dégrader la niasse de la populatiou et 
la réduire à un degré inférieur d'aisance , nous sommes disposés h regarder les 
taxes sur les salaires comme décidément nuisibles, à moins que leur produit ne soit 
dépensé à une levée de nouvelles troupes ou de manière à ne pas diminuer la de- 
mande du travail sur le marché; et même, dans ce cas, il reste douteux qu'on doive 
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dans cet endroit, gagnât une subsistance telle qu'elle ne pourrait pas 
s'acheter à moins de 10 sch. par semaine, ou bien que, l'impôt payé, il 
lui restât par semaine 10 sch. francs pour salaire. Mais pour lui lais- 
ser cette quotité de salaire après le payement de l'impôt que nous sup- 
posons, il faut que les salaires montent aussitôt dans cet endroit, non 
pas à 12 sch. seulement par semaine , mais à 12 sch. 6den., c'est-à-dire 
que, pouf le mettre à môme de payer un impôt d'un cinquième, il faut 
nécessairement que ses salaires haussent aussitôt, non pas d'un cin- 
quième seulement, mais d'un quart. Quelle que soit la proportion dans 
laquelle est établi l'impôt, dans tous les cas il est indispensable que les 
salaires haussent, non-seulement dans cette proportion, mais encore 
dans une proportion plus forte. Si l'impôt, par exemple, était d'un 
dixième, les salaires monteraient bientôt nécessairement, non pas d'un 
dixième seulement, mais d'un huitième. 

Ainsi, quand môme un impôt direct sur les salaires du travail serait 
payé par les mains même de l'ouvrier, on ne pourrait pas dire propre- 
ment qu'il fait l'avance de l'impôt, du moins si la demande de travail 



l'employer. 11 serait difficile de convaincre la plupart des ouvriers, que le produit des 
salaires qui leur est enlevé par une taxe puisse leur revenir ; ils ne verront que le sa- 
crifice immédiat; l'augmentation des salaires, quand même elle aurait lieu, sera 
attribuée à des causes étrangères à la taxe. De pareilles taxes seront donc toujours 
très-impopulaires. D'ailleurs , si elles sont imposées de manière à faire hausser les 
prix des salaires , et elles ne doivent pas l'être d'une autre manière, il sera bon d'en 
charger immédiatement les capitalistes. Ces derniers payeront toujours, bien qu'au 
commencement l'impôt ne paraisse pas les atteindre. 

Une administration prudente préférera, malgré une certaine différence dans ces 
effets, imposer d'une manière directe ceux qui emploient le travail, que de les attein- 
dre indirectement en imposant d'abord les travailleurs. 11 est vrai que le mode 
d'une imposition directe sur les capitalistes ne produira aucun avantage réel aux tra- 
vailleurs , mais il ne causera pas non plus un préjudice à ceux qui les emploient; 
et comme il tend à diminuer l'irritation populaire et à faciliter la perception de la 
taxe , il devra naturellement être préféré. Il résulte de ces considérations que le 
préjudice réel causé aux travailleurs par une taxe sur les salaires , qui serait em- 
ployée de la façon que nous venons de décrire, serait plutôt dans ses effets éloignés 
qu'immédiats. En frappant les profits, sa tendance sera de diminuer la possibilité 
d'une accumulation de capitaux. Cet effet une fois produit, elle aura pour consé- 
quence naturelle rabaissement de la condition des travailleurs, et la diminution du 
taux naturel des salaires. Mac Cullocb. 
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et le prix moyen des denrées restaient les mômes après l'impôt, qu'au- 
paravant. Dans tous les cas d'une telle supposition, la personne qui 
met immédiatement l'ouvrier en œuvre serait obligée d'avancer, non- 
seulement l'impôt, mais quelque chose de plus que l'impôt. Le paye- 
ment définitif retomberait sur des personnes différentes, selon la diffé- 
rence des circonstances. La hausse que l'impôt occasionnerait dans les 
salaires du travail des ouvriers de manufacture serait avancée par le 
maître manufacturier, qui serait à la fois dans la nécessité et dans le 
droit de la reporter, avec un profit, sur le prix de ses marchandises. 
Ainsi, le payement définitif de ce surhaussement de salaire , y compris 
le profit additionnel du maître manufacturier, retomberait sur le con- 
sommateur. L'élévation qu'un tel impôt occasionnerait dans les salaires 
du travail de la campagne serait avancée par le fermier, qui serait 
. obligé alors d'employer un plus gros capital pour entretenir le môme 
nombre d'ouvriers qu'auparavant. Pour se rembourser de ce capital plus 
élevé, ainsi que des profits ordinaires des capitaux , il serait nécessaire 
qu'il retînt par ses mains une plus forte portion du produit de la terre, 
ou, ce qui revient au môme, le prix d'une plus forte portion, et par 
conséquent qu'il rendît moins de fermage au propriétaire. Ainsi, dans 
ce cas, le payement définitif de cette élévation de salaire , y compris 
le profit additionnel du fermier qui l'aurait avancé, retomberait sur le 
propriétaire. Dans tous les cas. un impôt direct sur les salaires du tra- 
vail doit nécessairement occasionner à la longue une plus forte dimi- 
nution dans la rente de la terre, et en môme temps une plus grande 
élévation dans le prix des objets manufacturés, que n'en aurait pu oc- 
casionner d'une part ni de l'autre une autre imposition d'une somme 
égale au produit de cet impôt, qui aurait été convenablement assise, 
partie sur le revenu de la terre, et partie sur les objets de consomma- 
tion. 

Si les impôts directs sur les salaires du travail n'ont pas toujours oc- 
casionné dans ces salaires une hausse proportionnée, c'est parce qu'ils 
ont en général occasionné une baisse considérable dans la demande de 
travail. Le déclin de l'industrie, la diminution des moyens d'occupa- 
tion pour le pauvre, et le décaissement du produit annuel des terres 
et du travail du pays, sont en général les effets qu'ont amenés de pareils 
impôts. Cependant, par une suite de ces impôts, le prix du travail doit 
toujours être plus haut qu'il ne l'eût été sans eux, dans l'état actuel 
de la demande ; et cette élévation de prix, y joignant le profit de ceux 
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qui en font l'avance, doit toujours être payée en définitive par les pro- 
priétaires et les consommateurs *. 
Un impôt sur les salaires des travaux de campagne ne fait pas haus- 



1 Les raisons qui font supposera Adam Smith qu'une taxe sur le travail aurait 
pour suite une augmentation analogue aux prix des salaires, sont peu satisfai- 
santes ; ses vues sur cette matière se rattachent a sa théorie sur l'état invariable du 
taux des salaires, que j'ai essayé de réfuter ailleurs. Son argumentation paraît se 
réduire à ceci : l'état d'une société, selon qu'il est en progrès, qu'il reste station- 
naire, ou qu'il décline, détermine les moyens d'existence du travailleur; ils sont 
ainsi ou abondants, ou modiques, ou bornés ; et comme les salaires se règlent d'après 
ce principe, il parait admettre qu'aucune cause ne saurait altérer ce rapport. Dans 
une société en progrès, le travail est sans doute bien rétribué, parce que les de- 
mandes sont très-grandes; et dans une société stationnaire ou en déclin, il est mal 
payé, parce que les demandes baissent. Mais , après avoir reçu la rétribution due à 
son travail, le travailleur peut-il avoir quelque recours contre celui qui l'a employé, 
parce qu'il sera forcé de dépenser une partie de ce salaire en impôts? Il n'y a au- 
cune loi qui autorise une pareille supposition. Après avoir reçu son salaire, le tra- 
vailleur porte à ses propres risques et périls le fardeau de toutes les exactions aux- 
quelles on l'expose, car il n'a à sa disposition aucun moyen coercitif pour exiger 
un remboursement de celui qui lui a payé la rétribution convenable de son travail. 
S'il était réduit au strict nécessaire, il ne pourrait pas supporter une pareille ré- 
duction de ses salaires, il ne pourrait plus soutenir sa famille ; mais , comme les sa- 
laires du travail lui permettent de se procurer une plus grande aisance, quelquefois 
même des objets de luxe, il a toujours de quoi payer l'impôt. Ce que l'impôt lui 
enlève serait dépensé en jouissances auxquelles il est ainsi obligé de renoncer. Les 
taxes sur le travail, ou sur des articles à l'usage du travailleur, ont pour effet de 
diminuer l'aisance du travailleur ; elles augmentent ses privations et tendent à dé- 
grader la condition des classes ouvrières. Adam Smith suppose que l'effet inévi- 
table d'une taxe sur les objets de première nécessité sera d'en rendre l'acquisition 
impossible au travailleur, et de produire ainsi, par contre-coup, une hausse dans 
les salaires. Mais ceci ne peut être admis que dans le cas où le travailleur serait ré- 
duit au strict nécessaire ; car, s'il peut vivre dans l'aisance, il retranchera du su- 
perflu pour payer l'impôt sur le travail ou sur les objets de première nécessité. 
Qu'il y ait donc une taxe directe sur le travail, ou une taxe sur des objets qu'Adam 
Smith appelle articles de luxe, les effets sur la condition du travailleur resteront 
toujours les mêmes ; car, du moment qu'il est obligé de régler ses dépenses de ma- 
nière à pouvoir payer la taxe, il n'est d'aucune importance de savoir de quelle es- 
pèce de jouissance il est forcé de se priver. 
Adam Smith modifie, il est vrai, son opinion relativement à l'influence d'une taxe 
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ser le prix du produit brut de la terre en proportion de l'impOt, par la 
môme raison qu'un impôt sur les profits du fermier ne fait pas hausser 
ce prix dans cette proportion. 

Tout absurdes cependant, tout destructifs que sont de tels impôts, 
ils ont lieu dans plusieurs pays. En France , cette partie de la taille 
qu'on impose sur l'industrie des ouvriers et journaliers dans les vil— 
lages, est proprement un impôt de cette espèce. On compte leurs sa- 
laires selon létaux commun du district où ils demeurent; et afin qu'ils 
soient le moins possible exposés à une surcharge, on évalue leur gain 
annuel sur le pied de deux cents jours ouvrables seulement dans Tan- 
née *. La cote de chaque individu est changée d'une année à l'autre, 
suivant les différentes circonstances qui peuvent survenir, desquelles 
est juge le collecteur ou le commissaire que nomme l'intendant pour 
l'assister. En Bohême , en conséquence du changement qui a com- 
mencé en 1747 dans le système des finances de ce royaume, il y a un 
impôt extrêmement lourd sur l'industrie des gens d'arts et métiers. Ils 
sont divisés en quatre classes. La première paye 100 florins par an , ce 
qui, à 22 den. ? le florin, monte à 9 liv. 7 sch. 6 den. ; là seconde classe 
est taxée à 70 ; la troisième à 50 , et la quatrième, qui comprend les 
artisans des villages et la plus basse classe de ceux des villes , à 25 flo- 
rins 1 . 

Quant aux artistes et aux personnes qui exercent des professions 



directe sur les salaires du travail, en ajoutant que c'est seulement quand les de- 
mandes du travail restent les mêmes, que les salaires du travailleur s'élèvent en 
proportion de la taxe. Mais pourquoi admettre que les demandes resteront les 
mêmes, quand les salaires auront augmenté? C'est toujours la demande qui règle 
le prix du travail, et si les demandes n'augmentent pas, les prix ne s'élèvent pas 
non plus. 11 est également contraire aux principes en économie politique, de sup- 
poser que la demande restera la même, malgré une hausse dans les prix; \%s de- 
mandes du travail, comme celles des marchandises, baissent à mesure que les 
prix s'élèvent. Si le travailleur exigeait une augmentation de salaire proportionnée 
à la taxe, les demandes du travail diminueraient immédiatement, et il serait bientôt 
forcé de se contenter des anciens salaires. Pour payer la taxe, le travailleur sera 
donc obligé de réduire ses dépenses, en se paséanl des objets qui ne sont pa* ab- 
solument nécessaires. Bucjunan. 

1 Mémoires concernant les droits, etc., tome II, page 108. 

1 /<fcm, tome III, page 87. 
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libérales, le prix de leur travail garde nécessairement , comme j'ai 
cherché à le faire voir dans le livre I er , une certaine proportion avec 
les gains des métiers inférieurs. Ainsi, un impôt sur la récompense 
d'un tel travail ne pourrait avoir d'autre effet que delà faire monter de 
quelque chose plus haut qu'en proportion de l'impôt. S'il ne la faisait 
pas monter ainsi, alors les arts de génie et les professions libérales, ne 
se trouvant plus à leur niveau relativement à tous les autres métiers 
et professions, seraient tellement abandonnés, qu'ils remonteraient 
bientôt à ce niveau. 

Les émoluments des charges, offices et places de faveur ne sont pas, 
comme ceux des métiers et professions, réglés par l'effet de la libre 
concurrence du marché, et par conséquent ils n'observent pas toujours 
une juste proportion à ce qu'exige la nature de l'emploi. Dans la plu- 
part des pays, ils sont peut-être plus haut que ce qu'elle exige, atten- 
du que les personnes qui ont l'administration dû gouvernement sont 
en général disposées à se récompenser elles-mêmes, ainsi que tous 
ceux qui sont sous leur dépendance immédiate, plutôt au delà que dans 
la ju$te mesure. Ainsi, les émoluments des places et offices peuvent fort 
bien, le plus souvent, supporter une imposition particulière. D'ailleurs, 
les personnes qui remplissent les emplois et charges publiques, princi- 
palement celles qui ont les places, les plus lucratives, sont, dans tous 
les pays, les objets de l'envie générale ; et un impôt sur leurs émolu- 
ments, quand même il serait un peu plus fort que sur toute autre es- 
pèce de revenu, est toujours un impôt très-bien vu du peuple. En An- 
gleterre, par exemple, lorsque toute autre espèce de revenu était 
censée imposée par la taxe foncière à 4 schellings pour livre, ce lut une 
mesure très-populaire que d'établir un impôt bien réellement de 
5 schellings 6 deniers par livre sur les traitements des places et offices 
excédant 100 livres par année, excepté les pensions des branches ca- 
dettes de la famille royale, la paye des officiers de terre et de mer, et 
quelques autres emplois moins sujets à être exposés à l'envie. 11 n'y a 
pas, en Angleterre, d'autre impôt direct sur les salaires du travail. 

ARTICLE IV. 

linpOts qu'on a intention de faire porter indistinctement sur toutes les différentes espèces 

de revenus. 

Les impôts qu'on a intention de faire porter indistinctement sur toute 
espèce de revenu, ce sont les impôts de capitation et les impôts sur les 
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objets de consommation. Il faut que ces impôts soient indistinctement 
payés par les revenus quelconques que peuvent posséder les contri- 
buables, par la rente de leurs terres, par les profits de leurs capitaux, ou 
par les salaires de leur travail. 

S I. Impôts de capilatioD. 

Les impôts de capitation deviennent entièrement arbitraires si on 
essaye de les proportionner à la fortune ou au revenu de chaque con- 
tribuable. L'état de la fortune d'un particulier varie d'un jour à l'autre; 
et, à moins d'une inquisition plus insupportable que quelque impôt que 
ce puisse être, et renouvelée au moins une fois chaque année, il n'est 
pas possible de faire autre chose que de l'apprécier par conjecture. Ainsi, 
l'assiette d'un tel impôt doit donc le plus souvent dépendre des dispo- 
sitions bonnes ou mauvaises de ceux qui la font, et par conséquent il 
doit être totalement arbitraire et incertain. 

Si l'impôt de capitation est assis, non dans la proportion de la fortune 
présumée, mais dans celle du rang du contribuable, alors il devient en- 
tièrement inégal, les degrés de fortune étant souvent inégaux à égalité 
de rang. 

Ainsi un pareil impôt, quand on veut essayer de le rendre égal, de- 
vient totalement incertain et arbitraire ; et quand on veut essayer de le 
rendre certain et hors de l'arbitraire, il devient tout à fait inégal. Que 
l'impôt soit léger ou qu'il soit lourd, l'incertitude de ce qu'on a à payer 
est toujours une chose fort dure. Si l'impôt est léger, on peut bien sup- 
porter un certain degré d'inégalité ; mais l'inégalité sera absolument 
insupportable si l'impôt est lourd. 

Dans les différents impôts par tête qui eurent lieu en Angleterre sous 
le règne de Guillaume III, les contribuables furent taxés, pour la plu- 
part, selon leur rang, comme ducs, marquis, comtes, vicomtes, barons, 
écuyers, simples gentilshommes, les aînés et cadets des pairs, etc. Tous 
les marchands en boutique et gens de métier ayant plus de 300 livres 
de bien, c'est-à-dire les plus distingués de cette classe, furent soumis à 
une môme taxe, quelque grande que pût être la différence entre leurs 
facultés. On regarda plus à leur état qu'à leur fortune. Plusieurs de 
ceux qui, dans le premier impôt de ce genre, avaient été taxés selon 
leur fortune présumée, furent ensuite taxés selon leur état. Les avocats, 
procureurs et mandataires judiciaires qu'on avait taxés, dans la pre- 
mière assiette de cet impôt, à 3 schellings par livre de leur revenu pré- 
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sumé, furent ensuite taxés comme simples gentilshommes ou gens vi- 
vant noblement. Dans l'assiette d'un impôt qui n'était pas fort lourd, 
on a trouvé qu'un certain degré d'inégalité était plus aisé à suppor- 
ter que le moindre degré d'incertitude. 

Dans la capitation qui a été levée en France sans aucune interrup- 
tion depuis le commencement du siècle présent , les classes les plus 
élevées sont taxées selon leur rang sur un tarif invariable , et les der- 
nières classes selon leur fortune présumée, et par une assiette qui varie 
d'une année à l'autre. Les officiers de la maison du roi , les juges et 
autres officiers des cours supérieures de justice, les officiers militai- 
res, etc., sont taxés de la première manière. Les classes inférieures du 
peuple dans les provinces sont taxées de la seconde manière. En 
France, les grands se soumettent sans peine à un certain degré d'iné- 
galité dans un impôt qui , à leur égard , n'est pas fort lourd ; mais ils 
ne pourraient pas supporter d'être imposés arbitrairement par un in- 
tendant. Dans ce pays , les classes inférieures du peuple sont bien 
obligées de souffrir patiemment les formes que leurs supérieurs jugent à 
propos de leur prescrire. 

En Angleterre, les différents impôts par tête n'ont jamais rendu la 
somme qu'on en avait attendue , ou qu'on a supposé qu'ils auraient 
produite s'ils eussent été levés exactement. En France , la capitation 
rend toujours le produit qu'on s'attend à en retirer. Quand le gouver- 
nement doux de l'Angleterre a fait sur les diverses classes du peuple 
l'assiette d'un impôt par tête , il s'est contenté de ce que cette assiette 
s'est trouvée avoir produit, et il n'a exigé aucune compensation pour 
la perte que l'État avait à essuyer par le fait de ceux qui ne pouvaient 
pas payer, ou de ceux qui ne voulaient pas payer; car il y en avait 
beaucoup de ce nombre, et qui, par l'indulgence qu'on mettait dans 
l'exécution de la loi , n'étaient pas contraints au payement. Le gouver- 
nement de France , qui est plus sévère , impose à chaque généralité 
une certaine somme qu'il faut que l'intendant trouve comme il pourra. 
Si une province se plaint d'être surtaxée, elle peut obtenir, dans l'as- 
siette de l'année suivante , une réduction proportionnée à la surcharge 
de l'année précédente ; mais il faut toujours payer en attendant. Pour 
que l'intendant fût sûr de trouver dans sa généralité la somme à la- 
quelle elle est taxée, il a été autorisé à l'imposer à une plus forte somme, 
de manière à ce que les non-valeurs résultant du défaut de payement 
ou de manque de facultés de quelques-uns des contribuables , pussent 

t. H. 36 



Digitized by VjOOQIC 



562 LIVRE V. — CHAPITRE II. 

être compensées par la surcharge des autres $ et jusqu'en 1765, la fixa- 
tion de cette charge supplémentaire a été entièrement laissée à 6a dis- 
crétion. A la vérité, cette année-là le conseil se ressaisit de ce pouvoir. 
L'auteur des Mémoires sur les impositions àela France, qui a écrit d'après 
d'excellentes informations, observe que , dans la capitatioo des provin- 
ces, la portion qui tombe sur la noblesse et sur les privilégiés exempts * 
de la taille est la moins considérable ; la plus forte portion tombe sur 
les personnes sujettes à la taille , qui sont imposées à la capitation à 
tant par livre de ce qu'elles payent pour cet autre impôt. 

Les impôts de capitatiop, pour ce qui s'en lève sur les classes in- 
férieures du peuple , sont'des impôts directs sur les salaires du tra- 
vail , et ils entraînent à leur suite tous les inconvénients résultant de 
cette nature d'impôt. 

Les impôts de capitation se perçoivent à peu de frais» et quand ils 
sont exigés à la rigueur, ils rapportent à l'État un revenu très-assuré. 
C'est pour cette raison que les impôts de capitation sont très-ordi- 
naires dans les pays où Ton fait peu de cas du bien-être , de la tran- 
quillité et de la sécurité des classes inférieures du peuple. J^uimoins, 
un grand empire n'a jamais retiré de ces sortes d'impôts qîrune pe- 
tite partie de son revenu public , et les plus grosses sommes qu'ils 
aient jamais rendues auraient pu être levées de quelque autre ma- 
nière moins incommode pour le peuple. 

S H. Impôts sur les objets de consommation. 

Il parait que c'est l'impossibilité d'imposer le peuple par une q*pi- 
tation proportionnée au revenu de chaque contribuable, qui a fait 
imaginer les impôts sur les objets de consommation. L'Etat ne sachant 
comment faire pour imposer le revenu de ses sujets directement et 
dans de justes proportions , tâche de l'imposer indirectement en met- 
tant un impôt sur les dépenses , parce qu'on suppose que ces dépenses 
pour chaque particulier seront le plus souvent, à très-peu de chose 
près, proportionnées à son revenu. On impose les dépenses en imposant 
les objets de consommation qui font la matière de ces dépenses. 

Les objets de consommation sont de nécessité, ou de luxe. 

Par objets de nécessité, j'entends non-seulement les denrées qui sont 
indispensablement nécessaires au soutien de la vie, mais encore toutes 
les choses dont les honnêtes gens, môme de la dernière classe du peu- 
ple, ne sauraient décemment manquer, selon les usages du pays. Par 
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exemple, une chemise, strictement parlant, n'est pas une chose néces- 
saire aux besoins de la vie. Les Grecs et les Romains vivaient, je pense, 
très-commodément, quoiqu'ils n'eussent pas de linge. Mais aujour- 
d'hui, dans presque toute l'Europe , un ouvrier à la journée , tant soit 
peu honnête, aurait honte de se montrer sans porler une chemise ; et 
un tel dénûment annoncerait en lui cet état de misère ignominieuse 
dans lequel on ne peut guère tomber que par la plus mauvaise conduite. 
D'après les usages reçus , les souliers sont devenus de même, en An- 
gleterre, un des besoins nécessaires de la vie. La personne la plus pau- 
vre de l'un et de l'autre sexe, pour peu qu'elle respecte les bienséances, 
rougirait de se montrer en public sans souliers. En Ecosse, aussi d'a- 
près les usages , cette chaussure est un des premiers besoins de la vie 
pour la dernière classe, mais parmi les hommes seulement; il n'en est 
pas de même, dans cette classe, pour les femmes, qui peuvent très-bien 
^ler nu-pieds sans qu'on en ait plus mauvaise opinion d'elles. En 
France, les souliers ne sont d'absolue nécessité ni pour les hommes 
ni pour les femmes: les gens de la dernière classe du peuple, tant 
hommes que femmes, y paraissent publiquement, sans s'avilir, tantôt 
en sabots, tantôt pieds nus \ Ainsi, par les choses nécessaires à la vie, 
j'entends non-seulement ce que la nature, mais encore ce que les rè- 
gles convenues de décence et d'honnêteté ont rendu nécessaire aux 
dernières classes du peuple. Toutes les «autres choses, je les appelle 
luxe, sans néanmoins vouloir, par cette dénomination, jeter le moin- 
dre degré de blâme sur l'usage modéré qq'on peut en faire. La bière 
et l'aie, par exemple, dans la Grande-Bretagne, et le vin, même dans 
les pays vignobles, je les appelle des choses de luxe. Un homme, de 
quelque classe qu'il soit , peut s'abstenir totalement de ces liqueurs, 
sans s'exposer pour cela au moindre reproche. La nature n'en a pas 
fait des choses nécessaires au soutien de la vie, et l'usage n'a établi 
nulle part qu'il fût contre la décence de s'en passer. 

Comme partout le salaire (ta travail se règle en partie par la demande 
de travail , et en partie par fe prix moyen des choses nécessaires à la 
subsistance, tout ce qui fait monter ce prix moyen doit nécessaire- 
ment faire monter les salaires, de manière que l'ouvrier soit toujours à 



1 Les choses sont bien changées en France depuis qu'Adam Smith écrivait < 
lignes. 
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môme d'acheter cette quantité de choses nécessaires que l'état de la 
demande de travail exige qu'il ait, .quantité réglée par l'état croissant, 
stationnaire ou décroissant de cette demande. Un impôt sur les choses 
nécessaires ne peut manquer de faire monter leur prix quelque peu 
plus haut que le montant de l'impôt, parce que le marchand qui fait 
l'avance de l'impôt doit en général s'en faire rembourser avec un profit. 
Ainsi, il faut nécessairement qu'un pareil impôt amène dans le salaire 
du travail un surhaussement proportionné à celui qui arrive dans le 
prix de ces choses. 

C'est ainsi qu'un impôt sur les choses nécessaires à la vie opère exac- 
tement de la même manière qu'un impôt direct sur les salaires du tra- 
vail. Quand même l'ouvrier payerait cet impôt par ses mains, on ne 
pourrait pas dire proprement, au moins pour un temps considérable, 
qu'il en fait même l'avance. Il faut toujours, à la longue, que l'avance 
de cet impôt lui soit faite par celui qui le met immédiatement en ou? 
vrage, au moyen d'une augmentation dans le taux de son salaire. 
Celui-ci, s'il est maître manufacturier, reportera cette élévation de sa- 
laire, et encore son profit avec, sur le prix de ses marchandises ; de 
manière que le payement définitif de l'impôt, ensemble de cette sur- 
charge, retombera sur le consommateur. Si le maître de l'ouvrier est 
un fermier, ce payement définitif, y compris une pareille surcharge, 
retombera sur le fermage du propriétaire. 

Il n'en est pas de même des impôts sur ce que j'appelle choses de 
luxe, même sur celles dont le pauvre fait le plus d'usage. Une hausse 
dans le prix des denrées imposées n'entraînera pas nécessairement une 
hausse dans le salaire du travail. Un impôt sur le tabac, par exemple, 
quoique ce soit une chose de luxe à l'usage du pauvre aussi bien que 
du riche, ne fera pas hausser les salaires. Quoiqu'il soit imposé, en An- 
gleterre, à trois fois son prix originaire, et en France à quinze fois ce 
prix, cependant il ne paraît pas que ces droits énormes aient produit 
aucun effet sur les salaires du travail. On en peut dire autant des im- 
pôts sur le thé et sur le sucre, qui sont devenus, en Angleterre et en 
Hollande, des choses de luxe à l'usage des dernières classes du peuple; 
de ceux sur le chocoîat, qui a acquis la même importance, à ce qu'on 
dit, en Espagne. Les différents impôts qu'on a établis en Grande-Bre- 
tagne , dans le cours de ce siècle, sur les liqueurs spiritueuses , ne 
passent pas pour avoir produit quelque effet sur les salaires du tra- 
vail. La hausse occasionnée dans le prix du porter par un impôt ad- 
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ditionnel de 3sch. par baril de bière forte, n'a pas faitmonter, à Londres, 
les salaires du travail de manœuvre '. 

Le haut prix des denrées de cette espèce ne fait pas nécessairement 
que les classes inférieures du peuple aient moins qu'auparavant le 
moyen d'élever leurs familles. À l'égard d'un homme pauvre qui est 
rangé et laborieux, des impôts sur ces sortes de denrées agissent comme 
des lois somptuaires, et te disposent ou à modérer, ou à cesser tout à 
fait l'usage des choses superflues qu'il ne peut plus suffire à se procu- 
rer sans se gêner. Loin que ces impôts lui retranchent rien des moyens 
d'élever sa famille, souvent peut-être, par une suite de cette frugalité 
forcée, ils contribuent à y ajouter. Ce sont les pauvres laborieux et 
économes qui , en général , élèvent les plus nombreuses familles , et 
qui fournissent principalement à la demande qu'on fait de travail utile. 
11 est vrai que tous les pauvres ne sont pas rangés et laborieux, et que 
ceux qui sont sans ordre et sans conduite pourraient bien continuer à 
se permettre l'usage de ces sortes de denrées après l'élévation du prix 
tout comme auparavant, sans songer à la gêne que ces habitudes pour- 
raient mettre dans leurs ménages. Néanmoins, ces gens dérangés n'é- 
lèvent guère de familles nombreuses ; leurs enfants, en général, périssent 
par défaut de soins, par vice de régime et faute d'une nourriture ou 
saine, ou assez abondante. Si la force de leur constitution l'emporte sur 
les risques auxquels les expose la mauvaise conduite de leurs parents, 
encore arrive-t-il que les mauvais exemples placés à tous moments 
sous leurs yeux corrompent ordinairement leurs mœurs, de manière 
que, au lieu d'être utiles à la société par leur industrie, ils deviennent 
des fléaux publics par leurs vices et leurs dérèglements. Ainsi, quand 
même l'élévation du prix dans les choses de luxe à l'usage des pauvres 
viendrait à augmenter de quelque chose la gêne et la misère de ces 
ménages dérangés, et à leur ôter en partie les moyens d'élever des en- 
fants, il est probable qu'il n'en résulterait pas une grande diminution 
dans la population utile du pays. 
Toute élévation dans le prix moyen des choses nécessaires à la vie, à 

1 Plusieurs de ces articles , notamment le thé, le sucre , le tabac et les liqueurs 
spiri tueuses, ont subi, depuis quelques années, de fortes augmentations de 
droits. En 1790, le tabac a été retiré de la régie des douanes et transporté à celle 
de l'accise : il paye 1 sch. 7 d. par livre ; c'est plus que six fois le prix d'achat, s'il 
ne coûte que 3 d. la livre, comme on Ta dit aux Communes en 1784. 
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moins qu'elle ne soit compensée par une augmentation proportionnée 
dans le taux des salaires du travail, doit nécessairement diminuer plus ou 
moins, parmi les gens pauvres, le moyen d'élever de nombreuses fa- 
milles, et par conséquent de fournir à la demandé qui s'y fait de travail 
utile, quel que puisse être l'étal de cetle demande, croissant, station- 
naire ou décroissant, ou quel que soit le mouvement qu'il imprime à la 
population, soit qu'il le lui imprime progressif, ou stationnaire, ou ré- 
trograde. 

Les impôts sur les choses de luxe n'ont aucune tendance à faire mon- 
ter le prix d'aucune autre marchandise que de celles qui sont imposées. 
Les impôts sur les choses de nécessité, en faisant monter les salaires du 
travail, tendent nécessairement à faire monter le prix de tous les ob- 
jets manufacturés, et par conséquent à en diminuer la vente et la con- 
sommation. Les impôts sur les choses de luxe sont payés en définitive 
par les consommateurs de la chose imposée, sans aucune répétition de 
leur part. Ils tombent indistinctement sur toutes espèces de revenus, 
salaires de travail, profits de capitaux et rentes de terre. Les impôts sur 
les choses de nécessité, pour ce qui porte sur la classe pauvre et ou- 
vrière, sont payés en définitive, partie par les propriétaires dans le dé- 
chet que souffrent leurs revenus fonciers, et partie par les riches con- 
sommateurs, propriétaires et autres, dans le surhaussement de prix des 
choses manufacturées, et toujours ils sont payés avec une surcharge con- 
sidérable. L'élévation du prix de ces choses manufacturées, qui sont de 
véritables choses de nécessité, et qui sont destinées à la consommation 
du pauvre, des grosses étoffes de laine par exemple , doit nécessaire- 
ment être compensé chez le pauvre par l'élévation de son salaire. Si les 
classes supérieures et moyennes entendaient bien leur intérêt, elles de- 
vraient toujours s'opposer à tous impôts sur les choses nécessaires à la 
vie, tout comme aux impôts directs sur les salaires du travail. Le paye- 
ment définitif des uns, aussi bien que des autres, retombe en entier sur 
elles, et toujours avec une surcharge considérable. Il retombe avec plus 
de poids surtout sur le propriétaire, qui paye toujours doublement ou à 
deux différents titres : comme propriétaire, par la réduction de son re- 
venu, et comme riche consommateur, par l'augmentation de sa dé- 
pense. L'observation faite par sir Mathieu Decker, qu'il y a des impôts 
qui sont quelquefois répétés et accumulés cinq ou six fois dans le prix 
de certaines marchandises, est parfaitement juste à regard des impôts 
sur les choses nécessaires à la vie. Par exemple, dans le prix du cuir, il 
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faut que tous payiez non-seulement l'impôt sur le cuir des souliers que 
vous portez, mais encore une partie de cet impôt sur les souliers que 
portent le cordonnier et le tanneur 1 . Il faut que vous payiez de plus 
pour l'impôt sur le sel, sur le savon et sur les chandelles que consom- 
ment ces ouvriers pendant le temps qu'ils emploient à travailler pour 
vous, et puis encore pour l'impôt sur le cuir qu'usent le faiseur de sel, 
le faiseur de savon et le faiseur de chandelles, pendant qu'ilsjjravaillent 
pour ces mômes ouvriers. 

Dans la Grande-Bretagne, les principaux impôts sur les choses de 
nécessité sont ceux sur les quatre denrées que je viens de nommer : le 
sel, le cuir, le savon et la chandelle. 

Le sef est un objet d'imposition très-ancien et très-universel. Il était 
imposé chez les Romains, et il l'est actuellement, je crois, dans tous les 
endroits de l'Europe. La quantité annuellement consommée par un indi- 
vidu est si petite et peut s'acheter si aisément à mesure du besoin, qu'on 
a pensé, k ce qu'il semble, qu'un impôt, même assez lourd sur cette 
denrée, ne serait guère sensible pour personne. Il est imposé, en Angle- 
terre, A 3 schellings 4 deniers le boisseau, environ trois fois le prix ori- 
ginaire de cette denrée ■. En quelques autres pays, l'impôt est encore 
plus fort. Le c*uir est vraiment une chose de nécessité. L'usage du linge 
a aussi rendu le savon indispensable. Dans des pays où les nuits d'hiver 
sont longues, la chandelle devient un véritable élément de travail. Le 
cuir et le savon sonOmposés, dans la Grande-Bretagne, à 3 demi-pence 
la livre ; les chandelles à 1 penny 8 ; impôts qui peuvent monter, sur le 
prix originaire du cuir, à environ 8 ou 10 pour 100 ; sur celui du savon, 

1 11 est certain que la taxe sur une marchandise élèvera le prix de tous les articles 
dans la confection desquels elle entre. Une taxe sur le charbon et les chandelles , 
par exemple, fera hausser le prix des marchandises dans la production desquelles 
on en consomme. Mais on ne voit pas, pourquoi, quand une taxe est mise sur le 
cuir, le consommateur payerait la part du cordonnier. Ceux qui font le commerce 
d'une marchandise imposée avancent d'abord le montant de cette taxe , qui leur 
rentre quand la marchandise est vendue. Biais la portion qu'ils consomment eux- 
mêmes reste naturellement à leur charge , car la circonstance qu'ils font le com- 
merce de cette marchandise ne peut pas les placer dans une position exceptionnelle. 

* En 1798 le droit a été porté à 5 scb. par boisseau. M. Pitt évaluait à un demi- 
boisseau la consommation annuelle d'une famille pauvre. 

* Le droit sur la chandelle avait été porté à 4 den. { : il a été, en 1792, diminué 
d'un demi-denier. 
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à environ 20 ou 25 pour 100, et sur celui de la chandelle, à environ 14 
ou 15 pour 100, et qui ne laissent pas que d'être encore très-lourds, 
quoique bien moins que celui sur le sel. Gomme ces quatre denrées sont 
vraiment des choses de première nécessité, des impôts aussi lourds sur 
de tels articles doivent infailliblement augmenter de quelque chose la 
dépense du pauvre rangé et laborieux, et doivent par conséquent faire 
hausser plus ou moins lés salaires de son travail '. 

Dans un pays où les hivers sont aussi froids qu'ils le sont dans la 
Grande-Bretagne, le feu, pendant cette saison, est, dans le sens le plus 
étroit du mot, une chose de première nécessité, non-seulement pour 
la préparation des aliments, mais encore pour que maintes espèces dif- 
férentes d'ouvriers qui travaillent dans des endroits clos, puissent 
endurer la rigueur du temps; et le charbon de terre est, de tous les 
chauffages, le plus économique. Le prix du chauffage a une si grande 
influence sur celui du travail , que par toute la Grande-Bretagne les 
fabriques se sont retirées principalement dans les pays de charbons de 
terre , les autres endroits du pays n'étant pas en état de travailler à 
aussi bon marché, à cause du haut prix de cet article de première né- 
cessité. D'ailleurs, dans quelques manufactures, le charbon est un 
instrument nécessaire de métier , comme dans celles de verrerie , de 
fer, et de tous les autres métaux. S'il y avait quelque cas où une prime 
pût être une chose raisonnable, ce serait peut-être celle qu'on accor- 
derait pour transporter le charbon de terre des endroits du pays dans 
lesquels il est abondant, à ceux qui en manquent. Mais la législature, au 
lieu d'une prime, a établi un impôt de 3 sch. 3 deniers par tonneau, sur 
le charbon transporté par mer le long des côtes ; ce qui, sur la plupart 
des espèces de charbon, est plus de 60 p. 100 du prix originaire de cette 
denrée à la mine a . Le charbon transporté par terre ou bien par eau , 
dans l'intérieur du pays, ne paye pas de droit. Où cette marchandise est 
naturellement à bon marché, on la consomme franche de droit; où elle 
est naturellement chère, elle est chargée, pour le consommateur, d'un 
droit fort lourd. 

Si de tels impôts font monter le prix de la subsistance, et par consé- 



1 Quand la concurrence des ouvriers entre eux ne fait pas baisser ces salaires. 

A. B. 
* Ce droit sur le cabotage du charbon est actuellement de 8 sch. 10 d. par chai- 
dron pour le port de Londres, et 5 sch. 6 d. pour les autres ports. 
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quent les salaires du travail , ils rapportent en outre au gouvernement 
un revenu considérable qu'il ne pourrait pas aisément trouver de toute 
autre manière. 11 peut donc y avoir de bonnes raisons pour les con- 
tinuer. La prime à l'exportation des grains, en tant qu'elle tend , dans 
l'état actuel du labouraare, à faire monter le prix de cet article de pre- 
mière n tous les mêmes mauvais effets, et au lieu de 
fournir 1 gouvernement, elle lui cause souvent une 
dépense )s droits sur l'importation des blés étrangers, 
qui, dans-ies années a une abondance moyenne, équivalent à une pro- 
hibition ; et la prohibition absolue d'importer soit au bétail vivant, soit 
des viandes salées, prohibition qui a lieu dans l'état ordinaire de la loi, 
et qui à présent, à cause de la disette, se trouve suspendue pour un 
temps limité à l'égard de l'Irlande et de nos colonies, toutes ces insti- 
tutions ont tous les mauvais effets des impôts établis sur les choses de 
première nécessité, et ne produisent aucun revenu au gouvernement. 
Il n'est pas besoin d'autre chose, à ce qu'il semble, pour faire révoquer 
de semblables règlements, que de bien convaincre le public de la futi- 
lité du système par suite duquel ils ont été établis. 

Les impôts sur les choses de première nécessité sont beaucoup plus 
forts, dans un grand nombre d'autres pays, qu'ils ne le sont dansla Grande- 
Bretagne. Dans plusieurs pays, il y a des droits à payer sur la farine et 
la fleur de farine quand on moût le blé au moulin, et sur le pain quand 
on le cuit au four. En Hollande, le prix en argent du pain qui se con- 
somme dans les villes est , à ce qu'on croit, doublé par des impôts de 
ce genre. A la place d'une partie de ces impôts, les gens qui vivent à la 
campagne payent tant par tête chaque année, selon l'espèce de pain 
qu'ils sont censés consommer. Ceux qui mangent du pain de froment 
payent 3 florins 15 stivers, environ 6 sch. 9 deniers 1/2. On dit que ces 
impôts et quelques autres du même genre, en faisant monter le prix du 
travail, ont ruiné la plupart des manufactures de Hollande '. Des im- 
pôts semblables, quoique pas tout à fait aussi lourds, ont lieu dans le 
Milanais, dans les Etats de Gênes, dans le duché de Modène, dans les 
duchés de Parme, Plaisance et Guastalla, et dans l'État de l'Église. 
Un auteur français * de quelque réputation a proposé de réformer les 

1 Voyez Mémoire concernant les droits, etc., pages 210 et 211. 
* Le Réformateur, par Cliquot de Blervache, inspecteur-général du commerce. 
Amsterdam, 1756. 
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finances de son pays, en substituant à la plus grande partie des autres 
impôts, cette espèce d'impôt, la plus ruineuse de toutes. Il n'y a rien 
de si absurde, dit Cicéron, qui n'ait été avancé par quelque philosophe. 
Les impôts sur la viande de boucherie sont encore nlus communs 
que ceux Sur le pain. A la vérité , on peu i viande 

de boucherie est nulle part une chose de est bien 

connu par l'erxpérience, que sans recoi on peut 

trouver la nourriture la plus abondante, ;ubstan- 

s grains eUuucs rcgciau*. , ajs£c l'aide 
re, ou bien de l'huile quand 4jp6 peut 
ndroits où les règles de la décence exi- 
i viande, comme elles exigent dans plu- 
des souliers. 

soit de nécessité, soit de luxe, peuvent 
être imposés de deux différentes manières. On peut faire payer an con- 
sommateur une somme annuelle pour pouvoir consommer oti faire 
usage de marchandises d'une certaine espèce, ou bien on peut imposa* 
les marchandises pendant qu'elles sont dans les mains du marchand, 
et avant qu'elles aient passé dans celles du consommateur. Les objets 
de consommation qui durent un temps considérable avant d'être tota- 
lement consommés sont ceux qui sont les plus propres à-être imposés 
de la première manière ; ceux dont la consommation se fait immédia- 
tement, ou au moins plus promptement, sont les plus propres à être 
imposés de l'autre manière. La taxe sur les carrosses et celle sur la 
vaisselle sont des exemples du premier de ces deux modes d'imposition. 
La plupart des autres droits d'accise et de douane sont des exemples 
du dernier. 

Un carrosse bien ménagé peut servir dix ou douze ans. On pourrait 
bien l'imposer une fois pour toutes, avant qu'il sortît des mains du car- 
rossier. Mais il est certainement plus commode pour l'acheteur de pa^er 
4 livres par an pour le privilège de rouler carrosse • , que de payer tout i 

4? 

1 Les droits imposés en 1785 et 1789 sur les carrosses vont à 8 liv. sterl. par 
voiture à quatre roues , avec une augmentation progressive sur les deuxième et 
troisième voitures , outre le droit de 1 liv. sterl. sur le premier cheval et le droit 
progressif sur les autres : ces derniers droits ont été augmentés en 4796, 1797 et 
1801. Le triplement des taxes assises, qui ont eu lieu en 1798, a porté sur ce* 
droits qui en font partie. 
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la (bis 40 ou 48 livres par surcroit de prix au carrossier, ou une somme 
équivalente à celle que l'impôt est dans le cas de lui coûter pendant le 
temps qu'il se servira du môme, carrosse. De même, un service de vais- 
selle peut durer plus d'un siècle. Il est certainement plus commode 
pour le consommateur de payer ô sch. par an pour chaque cent onces 
de vaisselle, c'est-à-dire près de 1 pour 100 de la valeur, que de ra- 
cheter cette longue annuité sur le pied du denier 25 ou 30 , ce qui ren- 
chérirait le prix d'au moins 25 ou 30 pour 100 '. Les différents impôt* 
qui portent sur les maisons sont certainement bien plus aisésà payer par 
des payements modiques faits tous les ans, que par une taxe fort lourde 
et équivalente, imposée sur la première bâtisse ou vente de la maison. 
(Tétait un projet fort connu, proposé par sir Matthieu Decker, d'im- 
poser de cette manière toute espèce de marchandises, même celles dont 
la consommation se fait immédiatement et très- prompte ment, le mar- 
chand ne faisant aucune avance pour l'impôt, mais le consommateur 
payant une certaine somme annuelle pour la permission de consommer 
certaines marchandises. Le but de son projet était de donner de l'exten- 
sion è toutes les branches différentes de commerce étranger, et parti- 
culièrement au commerce de transport, par la suppression de tous les 
droits sur l'importation et sur l'exportation , ce qui mettrait le marchand 
en état d'employer la totalité de ses capitaux et de son crédit en acqui- 
sition de marchandises et frais de bâtiments, sans en distraire aucune 
partie pour l'avance de l'impôt. Cependant il y a , à ce qu'il semble, 
quatre objections fort importantes à faire contre le plan d'imposer de 
cette manière des marchandises dont la consommation se fait immé- 
diatement ou dans un temps fort court. Premièrement, l'impôt serait 
inégal ou ne serait pas si bien proportionné à la dépense et à la con- 
sommation des différents contribuables, qu'il l'est dans la manière ordi- 
naire d'imposer. Les taxes sur Taie, le vin et les liqueurs spiritueuses, 
dont l'avance se fait par les marchands , sont en définitive payées par 
les différents consommateurs, dans la proportion exacte de leur con- 
sommation respective. Mais, si la taxe se payait en achetant une permis- 
sion pour boire de ces liqueurs, le consommateur frugal serait, à pro- 
portion de sa consommation, imposé bien plus durement que le 
consommateur buveur. Un ménage qui recevrait beaucoup de monde 



1 Ce droit sur les ouvrages d'orfèvrerie, qui fait partie de ceux du timbre , est 
maintenant de 8 sch. par once d'or, et de 6 d. par once d'argent, une fois payés. 
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à sa table serait imposé bien plus doucement qu'un autre qui n'aurait 
que très-peu de convives. Secondement, ce mode d'imposition de 
payer par année , par semestre ou par quartier, une permission pour 
consommer certaines marchandises, diminuerait extrêmement une des 
principales commodités des impôts sur les choses d'une prompte cou— 
sommation, c'est-à-dire la facilité de payer petit à petit. Dans le prix 
de 3 pence î que se paye à présent le pot de porter , les différentes 
taxes sur la drêche, le houblon et la bière, y compris le profit extraor- 
dinaire dont le brasseur charge la marchandise pour avoir avancé ces 
taxes, peuvent se monter peut-être à environ 3 demi-pence. Si un 
ouvrier peut, sans se gêner, dépenser ces 3 demi-pence, il achète un 
pot de porter. S'il ne le peut pas , il se contente d'une pinte, et comme 
ce qu'on épargne est autant de gagné, sa tempérance lui fait aussi 
gagner 1 farting '. Il paye l'impôt petit à petit selon qu'il est en état de 
le payer, et quand il a le moyen de le payer. Chaque acte de payement 
est parfaitement volontaire, et il est le mattre de s'en dispenser si cela 
lui convient mieux. Troisièmement, ces sortes d'impôt*'. m auraient 
moins l'effet de lois somptuaires. Quand la permission sera une fois 
achetée, que le consommateur boive beaucoup ou boive très-peu, l'impôt 
sera le même pour lui. Quatrièmement, s'il fallait qu'un ouvrier payât 
en une seule fois par année, par demi-année ou par quartier, un impôt 
égal à ce qu'il paye à présent sans embarras ou presque sans embarras, 
sur chacun des différents pots ou pintes de porter qu'il boit dans un 
pareil espace de temps, la somme pourrait souvent le gêner extrême- 
ment. Ainsi, il paraît évident qu'un pareil mode d'imposition ne pourrait 
jamais, à moins de beaucoup de gêne et d'oppression pour les contri- 
buables, produire un revenu approximativement égal à ce qu'on retire 
par le mode actuel d'imposition sans opprimer personne. Néanmoins, 
dans plusieurs pays, des denrées dont la consommation se fait immé- 
diatement ou dans un temps fort court, sont imposées de cette manière. 
En Hollande, on paye tant par tête pour la permission de boire du thé. 



1 Ce calcul paraît exiger quelque éclaircissement. Le pot de porter, tout impôt 
déduit, eût coûté 2 pence. L'ouvrier, à cause de l'impôt, ne pouvant acheter le 
pot, se contente de la pinte ou moitié du pot, laquelle , tout impôt compris , lui 
coûte 1 penny J ; donc il a réellement économisé ~ de penny ou un farting , et cette 
épargne est l'effet de l'impôt. 
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J'ai déjà parlé d'un impôt sur le pain, qui est perçu de la même ma- 
nière, quant au pain qui se mange dans les fermes et dans les villages. 

Les droits d'accise sont principalement imposés sur les marchandises 
du produit du pays , et destinées à sa consommation. lis ne sont impo- 
sés que sur un petit nombre d'espèces de marchandises dont l'usage 
est le plus général. Il ne peut jamais y avoir matière à incertitude, ou 
sur les marchandises qui sont sujettes à ces droits , ou sur le droit par- 
ticulier auquel telle espèce de marchandises est assujettie. Ces droits 
portent presque en totalité sur ce que j'appelle choses de luxe, excepté 
toujours les quatre espèces de droits dont j'ai fait mention , qui sont 
ceux sur le sel, le savon, le cuir et les chandelles, auxquels on pourrait 
pçut-être ajouter ceux sur le verre commun '. 

Les droits de douane ou traites * sont beaucoup plus anciens que 
ceux d'accise. Il paraît qu'ils ont été nommés coutumes, pour désigner 
des payements coutumiers qui étaient en usage depuis un temps im- 
mémorial. Ils ont été regardés dans l'origine, à ce qu'il me semble, 
comme des impôts sur les profits des marchands. Dans les temps bar- 
bares de l'anarchie féodale , les marchands , ainsi que tous les autres 
habitants des bourgs, n'étaient guère autrement regardés que comme 
des serfs affranchis, dont on méprisait la personne et dont on enviait 
les profits. La haute noblesse, qui avait consenti que les profits de ses 
propres tenanciers fussent taillés par le roi , ne fit nulle difficulté de lui 
laisser prendre aussi la taille sur une classe d'hommes qu'elle avait bien 
moins d'intérêt à protéger. Dans ces temps d'ignorance, on n'était pas 
en état de comprendre que les profits des marchands ne sont pas de 
nature à être imposés directement, ou que le payement définitif de 
tout impôt assis de cette manière doit toujours retomber avec une sur- 
charge considérable sur les consommateurs. 

Les gains des marchands étrangers furent vus avec bien plus de dé- 
faveur encore que ceux des marchands anglais. Il était donc naturel 
que ceux des premiers fussent imposés plus durement que ceux des 
autres. Cette distinction entre les droits perçus sur les marchands étran- 
gers et ceux perçus sur les marchands anglais, qui commença d'abord 
par esprit d'ignorance, a été continuée ensuite par esprit de monopole, 

1 Ces droits se montent à environ 8 sch. par quintal sur le verre pour vitre, et à 
moitié sur le verre pour bouteilles. 
" En anglais, customt. 
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ou dans la vue de donner un avantage à nos marchands, tant sur notre 
marché que sur le marché étranger. 

Les anciens droi le douane, avec cette seule dis- 

tinction, furent im toute espèce de marchandises, 

sur les choses de que sur celles de luxe , sur les 

objets exportés tout uuiiimo om i« ubjets importés. Pourquoi , à ce 
qu'on semble s'être imaginé, celui qui trafique d'une espèce de denrée 
serait-il mieux traité que celui qui trafique d'une autre ? ou pourquoi 
le marchand qui exporte serait-il plus favorisé que le marchand qui 
importe ? 

Les anciens droits de douane étaient divisés en trois branches. Le 
premier, et peut-être le plus ancien de tous ces droits , était celui sur 
la laine et sur le cuir. Il paraît avoir été principalement, ou même tout 
à fait un droit sur l'exportation. Lorsque les manufactures d'étoffes de 
laine commencèrent à être établies en Angleterre, de peur que le roi 
ne se trouvât perdre une partie de ses droits de douane sur la laine, 
par l'exportation des draps, on établit sur ceux-ci un droit pareil. Les 
autres deux branches étaient : 1° un droit sur le vin, qui , étant établi 
à raison de tant par tonneau , fut nommé tonnage ; et 2° un droit sur 
toutes les autres marchandises , qui , étant établi à tant par livre de leur 
valeur supposée , fut appelé pondage. Dans la quarante-septième année 
d'Edouard III, il fut établi un droit de 6 den. par livre sur toutes mar- 
chandises exportées et importées, excepté les laines, les peaux garnies 
de leur laine, le cuir et les vins, qui furent assujettis à des droits par- 
ticuliers. Dans la quatorzième de Richard II, ce droit fut porté à 1 sch. 
par livre ; mais trois années après , il fut remis à 6 deniers. Dans la 
deuxième année de Henri IV, il fut porté à 8 deniers , et dans la qua- 
trième du même règne, à 1 sch. Il resta à 1 sch. par livre depuis cette 
époque jusqu'à la neuvième de Guillaume III. Les droits de tonnage 
et de pondage furent en général accordés au roi par un seul et même 
acte du Parlement , et on les appela le subside de tonnage et pondage. 
Le subside de pondage étant resté pendant si longtemps sur le pied de 
1 sch. par livre ou de 5 pour 100, un subside, dans le langage des 
douanes, devint la dénomination d'un droit général de ce genre , de 6 
pour 100. Ce subside, qu'on nomme aujourd'hui V ancien subside, con- 
tinue toujours à se percevoir d'après le livre du tarif dressé dans la 
douzième année de Charles II. On dit que la méthode de constater par 
un livre de tarif la valeur des marchandises sujettes à ce droit re- 
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monte au delà du règne de Jacques I er . Le nouveau subside établi par 
les neuvième et dixième années de Guillaume III fut un droit addition- 
nel de 5 pour 100 sur la plus grande partie des marchandises. Le tiers 
de subside et les deux tiers de subside formèrent entre eux un autre 
droit de 5 pour 100, dont ils étaient les parties intégrantes. Le subside 
de 1747 fut un quatrième droit de 5 pour 100 sur la plus grande partie 
des marchandises , et celui de 1759 un cinquième droit qm ne porta 
que sur quelques espèces particulières de marchandises. Outre ces cinq 
subsides , il a été établi accidentellement une grande multitude d'au- 
tres droits divers sur des espèces particulières de marchandises, tantôt 
dans la vue de subvenir au besoin de l'État, et tantôt dans la vue de di- 
riger et de régler le commerce du pays suivant les principes du système 
mercantile. 

Ce système a pris faveur successivement de plus en plus. L'ancien 
subside était imposé indistinctement sur l'exportation aussi bien que 
sur l'importation. Les quatre subsides subséquents, ainsi que les autres 
droits qui ont été depuis imposés accidentellement sur des espèces par- 
ticulières de marchandises, ont tous été, à très-peu d'exceptions près, 
mis en totalité sur l'importation. La plus grande partie des anciens 
droits sur l'exportation des marchandises du crû du pays ou de ses 
fabriques ont été modifiés, ou tout à fait supprimés. On a même ac- 
cordé des primes à l'exportation de quelques-unes de ces marchan- 
dises. Quant aux droits établis à l'importation de marchandises étran- 
gères, on a accordé, lors de l'exportation de ces mêmes marchandises, 
te retour ou restitution, quelquefois de la totalité, et le plus souvent 
d'une partie du droit. On ne restitue à l'exportation qu'une moitié des 
droits établis sur l'importation par l'ancien subside ; mais la totalité de 
ceux établis par les derniers subsides et par les autres impôts est resti- 
tuée de la même manière, sur la plus grande partie des marchandises. 
Ces grâces, toujours croissantes en faveur de l'exportation, et ces dé- 
couragements contre l'importation, n'ont souffert que peu d'exceptions, 
qui regardent principalement les matières premières de quelques ma- 
nufactures. Quant à celles-ci, nos marchands et manufacturiers vou- 
draient qu'elles pussent leur revenir au meilleur marché possible, et 
qu'elles fussent payées le plus cher possible par leurs rivaux et con- 
currents dans les autres pays. C'est par cette raison qu'on laisse quel- 
quefois importer, franches de droits, des matières premières de l'étran- 
ger ; par exemple, des laines d'Espagne, du lin et du fil écru pour 
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toiles. L'exportation des matières premières produites chez nous, et de 
celles qui sont le produit particulier de nos colonies, a quelquefois été 
prohibée et quelquefois assujettie à des droits plus forts. L'exportation 
des laines anglaises a été prohibée. Celle du castor, soit en peau, soit 
en poil, et celle de la gomme de Sénégal, ont été assujetties à de plus 
forts droits , la Grande-Bretagne ayant gagné à peu près le monopole 
de ces marchandises par la conquête du Canada et du Sénégal '. 

Que ce système mercantile n'ait pas été très-favorable au revenu de 
la masse du peuple, au produit annuel des terres et du travail du pays, 
c'est ce que j'ai tâché de montrer dans le IV e livre de cet ouvrage. Il 
ne paraît pas qu'il ait été plus favorable au revenu du souverain, au 
moins quant à cette partie du revenu qui dépend des droits de douane. 

En conséquence de ce système , l'importation de plusieurs sortes de 
marchandises a été totalement prohibée. Cette prohibition a, dans 
quelques circonstances, entièrement empêché, et dans d'autres extrê- 
mement diminué l'importation de ces marchandises, en réduisant les 
marchands importateurs à la nécessité de faire entrer en fraude. Elle 
a entièrement empêché l'importation des étoffes de laine fabriquées 
chez l'étranger, et elle a extrêmement diminué celle des soieries et 
des velours étrangers. Dans ces différentes circonstances , elle a de 
même anéanti totalement le revenu que les douanes auraient eu à per- 
cevoir sur ces importations. 

Les gros droits qu'on a établis sur l'importation de plusieurs diffé- 
rentes espèces de marchandises étrangères, dans la vue d'en découra- 
ger la consommation dans la Grande-Bretagne, n'ont servi, la plupart 
du temps, qu'à encourager leur entrée en fraude , et dans tous les cas 
ils ont réduit le revenu des douanes au-dessous de ce qu'auraient rap- 
porté des droits plus modérés. Le mot du docteur Swift, que,, dans 
l'arithmétique des douanes , « deux et deux , au lieu de faire quatre, 
ne font souvent qu'un », est d'une vérité parfaite à l'égard de ces 
gros droits, qu'on n'aurait jamais pensé à établir si le système du com- 
merce ne nous eût appris à employer la plupart du temps l'impôt 
comme instrument, non de revenu, mais de monopole. 

Les primes qui sont quelquefois accordées à l'exportation du produit 
et des ouvrages de fabrique du pays, ainsi que les retours ou restitutions 

1 Le commerce de la gomme a reçu depuis une immense extension , et , malgré 
ses vicissitudes, notre colonie du Sénégal a acquis beaucoup d'importance. A. B. 
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de droits que l'État paye lors de la réexportation de la plupart dos mar- 
chandises étrangles, ont donné naissance à un grand nombre de frau- 
des et à une espèce de contrebande plus destructive du revenu public 
qu'aucune autre. Tout le monde sait que, pour obtenir la prime ou la 
restitution des droits, les marchandises sont quelquefois chargées sur 
un vaisseau et mises en mer, mais bientôt après débarquées clandesti- 
nement dans quelque endroit du pays. La défalcation qu'occasionnent 
dans le revenu des douanes les gratifications et drawbacks, dont il y a 
une grande partie obtenue frauduleusement , est un objet énorme. 
Dans Tannée qui a uni au 5 janvier 1755-, {^produit total des douanes 
montait à 5,068,000 livres. Les primes qui furent payées sur ce revenu, 
quoiqu'il n'y eût pas cette année de prime sur le blé , montèrent à 
167,800 livres. Les retours ou restitutions de droits qui furent payées 
sur les acquits et certiOcats montèrent à 2,156,800 livres. Les primes et 
drawbacks ensemble formèrent un total de 2,324,600 livres. Un consé- 
quence de ces déductions, le revenu des douanes ne monta plus qu a 
2,743,400 livres ; de laquelle dernière somme déduisant 287,900 livres 
pour frais de régie consistant en appointements et autres dépenses ac- 
cessoires, le revenu net des douanes, pour cette année, se trouva être 
de 2,455,500 livres. Ainsi les frais de régie vont à environ 5 ou 6 p. 100 
du revenu brut dea? douanes, et à quelque chose de plus que 10 p. 100 
sur ce qui reste de ce revenu, déduction faijp de ce qui se paye en pri- 
mes et restitutions de droits f . 

Au moyen des droits énormes dont sont chargées presque toutes les 
marchandises à l'importation, nos marchands importateurs font entrer 
en fraude le plus possible , et font leur déclaration aux registres des 
douanes pour le moins possible. Nos marchands exportateurs, au con^- 
traire, font déclaration aux registres de plus que ce qu'ils exportent 
réellement ; quelquefois par vanité et afin de se faire passer pour gens 
qui font de grosses affaires dans ce genre de marchandises qui ne payent 
pas de droits , et quelquefois «ussi afin de gagner une prime ou un 
drawback. En conséquence de toutes ces fraudes différentes, nos 



1 En 1798 le revenu brut des douanes a monté à 7,789,638 liv. sterl. ; les frais 

de régie, à 414,166 liv. ; les déductions pour gratifications, à 507,224 liv. ; celles 

pour retours de droits , à 1 ,229,622 liv. ; autres dépenses prélevées sur ce produit, 

77,493 liv. ; le produit net s'est trouvé être de 5,361 ,456 liv. ; les frais de régie ont 

fait environ 7 £ pour 400 du produit brut, et environ 5 t pour 400 du produit net. 
T. II. 37 
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exportations paraissent, sur les registres des douanes , l'emporter de 
beaucoup sur nos importations; ce qui fait un m(0eilleux sujet de 
triomphe pour les politiques subtils qui regardent ce qu'ils appellent 
la balance du commerce comme l'infaillible mesure de la prospérité n%- 
tionale. -••'■flp 

Toutes les marchandises importées, à moins qu'elles ne jouissent d'ûjtëf 
exemption particulière (et ces exemptions ne sont pas très-nombreuses},* 
sonl sujettes à quelques droits de douane. Si on importe une marchan- 
b se trouve pas mentionnée dans le livre du tarif, elle ^ 
ch. 9 deniers 9/20 par chaque 20 sch. de sa valeur , sur II 
assermentée du marchand qui l'importe, c'est-à-dire à peu" 
subsides ou cinq droits de pondagc. Le livre du tarif est éfe 
étendu, et contient rénumération d'une très-grande multi- 
ples, dont un grand nombre très-peu en usage et par consé- 
quent très-peu connus. C'est pour cela qu'il est souvent difficile de 
décider sous quel article il faut classer une espèce particulière de mar- 
chandises, et par conséquent quel droit elle doit payer. U,y a telles 
méprises à cet égard qui ruinent quelquefois l'officier de la douane, 
et il y en a très-fréquemment qui causent beaucoup d'embarras , de 
frais et de vexations au marchand importateur. Àirisi , sous le rapport 
de la clarté, de la précision et de la classification, les droits de douane 
sont fort inférieurs à ceux» d'accise. 

Pour que la plus grande partie des membres d'une société contribuent 
au revenu public à proportion de leur dépense respective , il n'^st p«& 
nécessaire, à ce qu'il semble, que chaque article particulier de cettô 
dépense se trouve imposé. Le revenu que produisent les droits d'accise 
passe pour tomber sur les contribuables d'une manière aussi égale que 
le revenu qui se lève aux douanes, et cependant les droits d'accise ne 
sont imposés que sur un petit nombre d'articles seulement, d'un usage 
et d'une consommation plus générale. Beaucoup de gens ont pensé 
qu'avec un régime bien entendu, les droits de douane pourraient de 
môme être restreints à un petit nombre d'articles seulement, sans au- 
cune perte pour le revenu public, et avec de grands avantages pour le 
commerce étranger '. 

« C'est ce qui ne saurait manquer d'arriver parmi nous, le jour où la raison pu- 
blique aura parfaitement compris la portée du dommage causé à la richesse des 
nations par le système des douanes. A. B. 
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Les articles tirés de l'étranger, qui sont d'un usage et d'une consom- 
mation plus générale dans la Grande-Bretagne, consistent pour le pré- 
sent, à ce qu'il semble, principalement en vins et eaux-de-vie, en quel- 
ques-unes des productions de l'Amérique et des Indes Occidentales , 
comme sucre, rhum, tabac, noix de cacao, etc., et en quelques-unes 
de celles des Indes Orientales, comme thé, café, porcelaine, épices de 
toute espèce, différentes sortes d'étoffes, etc. Ces divers articles four- 
nissent peut-être maintenant la plus grande partie du revenu qu'on 
retire des droits de douane. Les impôts qui subsistent à présent sur les 
articles de manufacture étrangère, si vous en exceptez les droits sur le 
peu qu'en contient rénumération ci-dessus, sont des impôts établis, 
pour 1$ plupart, non pas en vue d'augmenter le revenu public, mais en 
vue d'assurer un monopole ou de donner à nos marchands un avantage 
dans notre marché intérieur. Si l'on supprimait toutes les prohibitions, 
et qu'on assujettît tous les objets de fabrique étrangère à des droits mo- 
dérés , et tels que l'expérience les démontrerait propres à rendre sur 
chaque article le plus gros revenu à l'État , alors nos propres ouvriers 
se trouveraient jouir encore, dans notre marché, d'un avantage assez 
considérable, et l'État retirerait un très-gros revenu d'une foule d'ar- 
ticles d'importation dont à présent quelques-uns tie lui en rapportent 
aucun, et d'autres lui en rapportent un presque nul. 

Les droits élevés, soit en diminuant la consommation dé$ marchan- 
dises imposées, soit en encourageant ta contrebande, rendent souvent 
au gouvernement un plus faible revenu que celui qu'il aurait retiré de ^S^ 

droits plus modiques. 

Quand la diminution de revenu est l'effet d'une diminution de con- 
ï sommation, il ne peut y avoir qu'un remède, c'est de réduire leà droits. 

Quand la diminution du revenu est l'effet de l'encouragement donné 
à la contrebande, on peut y remédier de deux manières , ou en dimi- 
nuant la tentation de frauder, ou en augmentant les difficultés de la con- 
trebande. On ne peut diminuer la tentation qu'en réduisant les droite, 
et on ne peut augmenter^les difficultés qu'en établissant le système 
d'administration qui est le plus propre à empêcher la contre- 
bande. 

L'expérience démontre, je crois, que les ldfs de l'accise arrêtent et 
gênent d'upe manière bien plus efficace les manœuvres de la contre- 
bande que ne le font les lois de douanes. On pourrait beaucoup ajou- 
ter aux difficultés de la contrebahde, en introduisant dans les douanes 
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un système d'administration' aussi semblable à celui de' l'accise que 
pourrait le comporter la nature différente de ces deux sortes de droits. 
Beaucoup de gens ont pensé qu'on pourrait très-aisément venir à bout 
d'opérer ce changement 1 . 

Par exemple, le marchand qui importerait les marchandises sujettes 
à quelques droits de douane pourrait avoir la faculté de les faire trans- 
porter dans son magasin particulier, ou, à son choix, de les placer dans 
un magasin qu'il se procurerait à ses frais ou que lui procurerait le 
gouvernement, mais qui dans tous les cas serait sous la clef de l'offi- 
cier de la douane, et ne pourrait être jamais ouvert qu'en sa présence *. 
Si le marchand préférait faire transporter les marchandises à son 
magasin particulier, alors il serait tenu de payer immédiateméht les 
droits, et ne pourrait plus par la suite en espérer aucune restitution; 
ce magasin serait, dans tous les moments, sujet à la visite et à l'examen 
de l'officier de la douane, à l'effet par lui de s'assurer jusqu'à quel point 
la quantité des marchandises contenues se trouve répondre à celles 
pour laquelle on a payé les droits. Si le marchand préférait les placer 
dans le magasin public, alors il n'aurait aucun droit à payer jusqu'au 
moment où il les en ferait sortir pour la consommation intérieure. S'il 
les faisait sortir pour l'exportation , elles seraient franches de droits, à 
la condition par le marchand d'une sûreté suffisante que les marchan- 
dises seront réellement exportées. Les marchands qui font commerce 
de ces sortes de marchandises, soit en gros, soit en détail, Usaient à 
tous les instants sujets à la visite et à l'inspection de l'officier de la 
douane, et seraient tenus de justifier par des certificats en bonne 
forme du payement des droits sur toute la quantité contenue dans 
leurs boutiques ou magasins. Les droits qu'on appelle droits d'accise # 
sur le rhum importé sont actuellement perçus de cette manière, et il 
serait peut-être possible d'étendre à tous les droits sur les marchan- 
dises importées le même système d'administration, pourvu toujours 

que ces droits fussent, comme les droits d'accise , bornés à un peli^,, 
? 

1 M. Pitt a exécuté une partie de ce plan en réunissant à la régie de l'accise plu- 
sieurs branches de revenu qui dépendaient des douanes ou d'autres régies particu- 
lières, notamment l'impôt dn tabac, du sel, etc. 

* Comme on voit, Adam Smilh a exposé ici le premier les avantages de la créalio» 
des entrepôts, que ses compatriotes ont élevés à un si haut rang d'utilité sous le nom 
de docks, et dont l'organisation laisse encore tant à désirer parmi nous. A. B. 
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nombre d'espèces de marchandises d'un usage et d'une consommation 
générale. S'ils s'étendaient à presque toutes les espèces de marchan- 
dises, comme ils font à présent, ils ne serait pas aisé de trouver des ma- 
gasins publics d'une assez grande étendue, et il y a certaines marchan- 
dises d'une nature très-délicate etdont la conservation exige beaucoup 
de soin et d'attention, que le marchand n'oserait pas placer ailleurs que 
dans son propre magasin. 

Si, au moyen d'un pareil système d'administration, on pouvait em- 
pêcher que la contrebande ne se fît en une quantité un peu considéra- 
ble, môme en supposant des droits assez forts ; si chaque droit était, au 
besoin, ou augmenté, ou modéré, suivant qu'il serait présumé devoir, 
d'une manière ou de l'autre, rendre à l'État le plus de revenu, l'impo- 
sition étant toujours employée comme moyen de revenu , et jamais 
comme moyen de monopole , alors il ne parait pas hors de vraisem- 
blance que des droits sur l'importation seulement d'un petit nombre 
d'espèces de marchandises d'un usage et d'une consommation géné- 
rale pourraient rendre à l'État un revenu au moins égal au revenu net 
actuel des douanes , et qu'ainsi les droits de douane pourraient être 
portés au même degré de simplicité, de certitude et de précision que 
ceux d'accise. Avec un tel système, on épargnerait en entier ce que 
perd aujourd'hui le revenu public par des drawbacks sur des réex- 
portations de marchandises étrangères qu'on fait ensuite rentrer dans 
le pays et qui y sont consommées. A cet article d'économie, qui serait 
lui seul très-considérable, si on ajoutait encore la suppression de toutes 
primes à l'exportation des marchandises du produit national (dans tous 
les cas où ces primes ne seraient pas dans la réalité des restitutions de 
quelques droits d'accise qui auraient été avancés auparavant), il n'est 
guère possible de douter qu'après des changements et réformes 
die ce genre, le revenu net des douanes ne montât largement à ce qu'il 
n'a jamais pu rendre jusqu'à présent. S'il est évident que le revenu 
public n'aurait aucune perte à souffrir de ce changement de système, 
il $c l'est pas moins que le commerce et les manufactures du pays y 
gagneraient un avantage extrêmement considérable. Le commerce sur 
les marchandises non imposées, qui formeraient sans comparaison le 
plus grand nombre, serait parfaitement libre et pourrait s'étendre, tant 
en importation qu'en exportation, à toutes les parties du monde, avec 
tous les avantages possibles. Au nombre de ces marchandises seraient 
compris tous les articles servant aux premiers besoins de la vie, et tous 
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ceux qui sont matières premières de manufacture. Comn$ la libre im- 
portation des objets servant aux premiers besoins de la vie contribue à 
réduire leur prix moyen dans le marché national, elle tendrait d'autant 
à faire baisser le prix en argent du travail, mais sans rien retrancher 
de sa récompense réelle ; car la valeur de l'argent est en raison de la 
quantité d'objets de première nécessité qu'on peut acheter, au lieu 
que la valeur des objets de première nécessité est absolument indépen- 
dante de la quantité d'argent qu'on pourrait avoir à leur place. La di- 
minution du prix en argent du travail amènerait nécessairement une 
diminution proportionnée dans celui de tous les objets de manufacture 
nationale, qui gagnerait par là un avantage dans tous les marchés étran- 
gers. Le prix de certains articles de manufacture diminuerait dans une 
proportion encore plus forte par la libre importation des matières pre- 
mières dans leur état brut. Si l'on pouvait importer, franches de droits, 
les soies non ouvrées de la Chine et de l'Indostan, les fabricants d'étof- 
fes de soie en Angleterre pourraient très-facilement supplanter ceux de 
France et d'Italie, par l'infériorité du prix de la fabrication, il n'y au- 
rait pas besoin de prohiber l'importation des soieries et des velours 
étrangers. Le bon marché de la marchandise assurerait à nos ouvriers, 
non-seulement le marché national en entier, mais encore de très-fortes 
commandes chez l'étranger. Le commerce même des marchandises im- 
posées marcherait avec bien plus d'avantage qu'à présent. Si ces mar- 
chandises étaient tirées des lieux publics d'entrepôt pour être exportées 
à l'étranger, étant dans ce cas exemptes de tout droit, ce genre de com- 
merce serait parfaitement libre. Dans un tel système, le commerce de 
transport de toute espèce de marchandise quelconque jouirait de tous 
les avantages possibles. Si les marchandises étaient retirées de l'entre- 
pôt pour être consommées dans l'intérieur, alors le marchand importa- 
teur, qui ne serait pas obligé d'avancer l'impôt avant qu'il se fût pré- 
senté une occasion de vendre ses marchandises ou à quelque autre 
marchand, ou à quelque consommateur, pourrait toujours suffire à les 
veqdre à meilleur marché qu'il n'eût pu le faire s'il eût été obligéde 
faire l'avance de l'impôt au moment de l'importation. Ainsi, avec i^ 
mômes impôts, le commerce étranger de consommation, nfême en mar 
chandises sujettes à l'impôt, pourrait par ce moyen marcher avec beau- 
coup plus d'avantage qu'il ne peut le faire à présent. 

Le but du fameux projet d'accise de sir Robert Walpole était d'éta- 
blir, à l'égard du vin et du tabac, un plan assez semblable à celui que ç 



Digitized by VjOOQIC 



SOURCES DU REVENU DE L ETAT. 583 

je viens d'exposer ici. Mais, quoique le bill qui en fut alors porté au 
Parlement ne comprît que ces deux marchandises, cependant on croit 
généralement que ce n'était qu'un acheminement à un plan beaucoup 
plus étendu. L'esprit dû faction, combiné avec l'intérêt des marchands 
contrebandiers, suscita, contre ce bill une clameur tellement violente, 
quoique fort injuste, que le ministre crut à propos de laisser tomber le 
bill, et la crainte de rencontrer une semblable oppp§ition a empêché 
jusqu'à présent tous ses successeurs de reprendre le projet. 

Les droits sur les objets de luxe tirés de l'étranger et importés pour 
la consommation intérieure , quoique supportés quelquefois par la 
classe pauvre, portent néanmoins principalement sur les personnes 
^e la classe moyenne ou supérieure; tels sont, par exemple, les droits 
sur les vins étrangers, sur le café , le chocolat, le th$, le sucre , etc. 

Les droits sur les choses de luxe les moins chères, produites dans le 
pays et destinées pour la consommation intérieure, portent d'une ma- 
nière fort égale sur les personnes de toutes les classes, à proportion de 
leur dépense respective. Le pauvre paye les droits sur la drôche, le hou- 
blon, la bière et l'aie, à raison de sa consommation personnelle; le riche 
les paye , tant sur sa consommation personnelle que sur celle de ses 
domestiques. 

Il faut observer que la somme totale de la consommation que font les 
classes inférieures du peuple, ou celles qui sont au-dessous de la classe 
moyenne, est dans tout pays beaucoup plus grande, non-seulement en 
quantité, mais en' valeur, que la consommation de la classe moyenne 
et de celles qui sont au-dessus de cette classe. La somme totale de la 
dépense des classes inférieures est beaucoup plus forte que celle des 
classes supérieures. En premier lieu, la presque totalité du capital de 
chaque pays se distribue annuellement parmi les classes inférieures du 
peuple, comme salaires de travail productif. En second lieu, une grande 
partie des revenus provenant des rentes de terre et des profits de capi- 
taux se distribue annuellement dans les mômes classes, comme salaires 
et entretien de domestiques et autres salariés non productifs. Troisiè- 
mement, il y a quelques parties de profits de capitaux qui appartiennent 
à ces mêmes classes , comme revenu provenant de l'emploi de leurs 
petits capitaux. La somme de tous les profits qui se font annuellement 
par de petits merciers, artisans et détaillants de toutes les espèces, est 
partout un objet très-considérable et forme une portion très-impor- 
tante du produit annuel. Quatrièmement enfin, il y a quelque partie 
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môme des rentes de terre qui appartient à ces mômes classes, dont une 
part considérable à ceux qui sont tant soit peu au-dessous de la classe 
moyenne, et une petite part même à ceux qui sont absolument au 
dernier rang; de simples manouvriers possédant quelquefois en pro- 
priété un acre ou deux de terre. Ainsi, quoique la dépense de ces clas- 
ses inférieures, en ne voyant que l'individu, soit fort peu de chose, 
cependant la masse totale de cette dépense, en prenant ces classes coip" 
lectivemeat, forme toujours la très-majeure partie de la dépense totale 
de la société ; ce qui reste du produit annuel des terres et du travail du 
pays pour la consommation des classes supérieures étant toujours de 
beaucoup moindre, non-seulement quanta la quantité, mais quanta la 
valeur. Ainsi, entre les impôts établis sur les dépenses, ceux qui por* 
tent principalement sur la dépense des classes supérieures, sur la por- 
tion la plus petite du produit annuel, promettent un revenu public 
beaucoup moindre que ceux qui portent indistinctement sur les dépen- 
ses communes à toutes les classes du peuple, ou môme que ceux qui 
portent principalement sur la dépense des classes inférieures; ceux— là 
doivent moins rendre que ceux qui portent indistinctement sur la tota- 
lité du produit annuel, ou môme que ceux qui portent principalement* 
sur la portion la plus forte de ce produit. Aussi, de tous les différents 
impôts mis sur la dépense, le plus productif, sans comparaison, est. , 
le droit d'accise sur les matières premières et la fabrication des liqueurs 
fermentées et spiritueuses qui se font dans le pays ; $ cette branche de 
l'accise porte considérablement , on peut même dire principalement, 
sur la dépense des classes les plus modestes de la population. Dans Tan- 
née qui a fini le 5 juillet 1775 , le produit total ou brut de celte 
branche de l'accise s'est monté à 3,341,337 livres 9 schellings9 de- 
niers '. 

Il faut toujours se rappeler cependant qu'il n'y a que la dépense de 
luxe des classes inférieures du peuple , et non celle de nécessité, qui 
doive ôtre imposée. Tout impôt sur leur dépense nécessaire porte- 
rait tout entier en définitive sur les classes supérieures, sur la pçrtion 
la plus petite du produit annuel, et non sur la plus forte. Un impôt ^do 
ce genre a nécessairement , dans tous les cas, pour effet d'élever les 

1 Celte même branche de l'accise a donné en i798 un produit brut de 5,595,415 I. 
sterl., sans y comprendre l'accise d'Ecosse. Les vins et les liqueurs spiritueuses de 
l'étranger ont en outre donné lieu à plus de 1,850,000 liv. sterl. de droits ^'accise. 
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supérieures du peuple. 

Les liqueurs fermentées et les liqueurs spiritueuses que Ton fait chez 
soi, pour son usage particulier et non pour vendre, ne sont assujetties 
à aucun droit d'accise dans la Grande-Bretagne. Cette exemption, dont 
l'objetest d'épargner aux ménages particuliers le désagrément des visi- 
tes et des perquisitions du collecteur d'impôt, fait que la charge de ces 
droits porte souvent d'une manière bien plus légère sur les riches que 
sur les pauvres. 11 n'est pas fort ordinaire, à la vérilé, de distiller des 
liqueurs spiritueuses pour son usage particulier, quoique cela se fasse 
pourtant quelquefois. Mais dans la province , ffne grande partie des 
personnes de la classe moyenne, et presque tous les ménages riches et 
considérables brassent leur bière chez eux. Par conséquent leur bière 
forte leur coûte 8 sch. par baril • de moins qu'elle ne coûte au brasseur 
ordinaire, auquel il faut son profit, sur l'impôt comme sur tous les autres 
frais dont il fait l'avance. Ainsi, ces ménages-là doivent boire leur bière 
à 9 ou 10 sch. au moins de meilleur marché par baril que ne revient 
une boisson de même qualité aux classes inférieures, qui pourtant 
trouvent plus commode d'acheter leur bière, petit à petiC, à la brasserie 
ou au cabaret. De môme, la dréche qui se fait dans un ménage pour 
l'usage delà maison n'est pas assujettie aux visites et aux perquisi- 
tions du percepteur de l'impôt , mais dans ce cas il faut que la maison 
paye un abonnement de 7 sch. 6den. par tête, pour l'impôt. Ces 7 sch. 
6 d. forment le montant du droit d'accise sur dix boisseaux de dréche, 
et c'est sans doute tout ce que peuvent consommer les membres d'un 
ménage frugal, pris indistinctement, hommes, femmes et enfants. Mais 



1 Ce droit a reçu en 1790 une augmentation qui est de 8 d. par baril si la bière 
est pour la consommation de Londres, et de 10 d. si elle est destinée aux provinces. 
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dans de grandes et riches maisons de province , où Ton reçoit beau- 
coup de monde, les boissons faites de drôche qui se consomment par 
les membres delà famille, ne forment < 
qui s'en boit dans la maison. Cependant 
qu'il faut payer, soit pour d'autres raiso 
si ordinaire de faire chez soi de la drôch* 
ser de la bière. Il est difficile d'imaginer 
ceux qui brassent ott qui distillent pour 
pas assujettis à payer un abonnement d 
t qu'au lieu de tous < 
e et sur Taie, on pou 

it bien plus léger imposé sur la drôche, attendu que 
auder sont bien plus aisées et plus fréquentes dans 
dans une fabrique de drôche , et attendu que ceux 
leur usage particulier sont exempts de payer soit 
i abonnement pour les droits; ce qui n'a paslieu à 
l'égard de ceux qui font de la drôche pour leur usage particulier. ^ 
Dans la brasserie de porter à Londres, un quarter de drôche est or- 
dinairement brassé en plus de deux barils et demi de porter, quelque- 
fois en trois. Les différents impôts sur la drôche montent à 6 sch. par 
quarter '; ceux sur la bière forte et l'aie à 8 s^h. par baril a . Ainsi, dans 
une brasserie de porter, les différents impôts sur la drôche, la bière et 
l'aie vont de 26 à 30 sch. sur le produit d'un quarter de drôche. Dans les 
brasseries pour le débit ordinaire des provinces, un quarter de drôche 
n'est guère brassé en moins de deux barils de bière forte et un baril de 
petite bière; souvent il l'est en deux barils et demi de bière forte. Les 
différents impôts sur la petite bière montent à I sch. 4 pence par baril 5 . 
Ainsi, dans les brasseries de provinces, les différents impôts sur la drè- 
che , la bière et Taie ne vont guère à moins de 23 sch. 4 den., et sou- 
vent ils vont à 26 sch. sur le produit d'un quarter de drôche. Par con- 
séquent, en faisant une évaluation moyenne pour tout le royaume, le 
montant total des droits sur la drôche, la bière' et l'aie ne peut être 
estimé à moins de 24 ou 25 sch. sur le produit d'un quarter de drôcîft 
Or, en supprimant tous les différents droits sur la bière et sur l'aie, et 

1 II est à 6 sch. 6 d. par quarter de huit boisseaux. 

a Voyez la note de la page précédente. 

3 A été augmenté de 2 den. par boisseau eu 1790. 
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en triplant la taxe sur la drêche, ou en la portant de 6 sch. à 18 sch. par 
quarter de drêche, on pourrait, à ce qu'on prétend, lever, avec cette 
seule taxe, un plus gros revenu que cejui qu'on retire à présent de 
toutes ces taxes plus fortes. 

En 1772, l'ancienne taxe ! sur la drêche a produit 722,023 1. 11 s. 11 d. 

la taxe additionnelle a 356,776 7 9| 

En 1773, l'ancienne taxe a produit 561,627 3 7 £ 

la taxe additionnelle 27^,650 15 3| 

En 1774, l'anciennne taxe a produit 624,614 17 5 J 

la taxe additionnelle 310,745 2 8 ~ 

Eû.1775, l'ancienne taxe a produit 627,357 » 8 \ 

la taxe additionnelle 323,785 12 6^ 

Quatre années 3,835,580 12 »^ 



»tV 



Taux moyen de ces quatre années. . 958,895 3 

En 1772, l'accise des provinces a produit 1 ,243.128 5 3 

les brasseries pour Londres 408,260 7 2 f 

En 17?3, l'accise des provinces 1 ,245,808 3 3 

' les brasseries pour Londres 405,406 17 10 7 

En 1774, l'accise des provinces . . .* v 1,246,373 14 57 

les brasseries pour Londres 320,601 18 » ~ 

En 1775, l'accise des provinces 1,214,583 6 1 

les brasseries pour Londres 463,670 7 » ; 



Quatre années 6,647,832 19 2 7 



Taux moyen de ces quatre années . . 1 ,636,958 4 9 - 1 
A quoi ajoutant le taux moyen ci-dessus de la taxe sur la 
drêche, ou 958;895 3 »£ 

Le total de ces différents impôts monte à 2,595,853 7 " 9j^ 

Or, en triplant la taxe sur la drêche ou en la portant de 

6 sch. à 18 sch. par quarter de drêche, ce seul impôt 

aurait produit -2,876,685 9 »£ 

Somme qui excède la précédente de 280,832 1 2 {£ 



1 Ce droit, qui date de 1697, était annuellement voté par le Parlement .- il était de 6 den. par bois- 
seau. 

1 Ce droit additionnel, établi en 1760, était de 3 den. par boisseau; les deux droits réunis étaient 
de 9 den. par boisseau ou 6 sch. par quarter de huit boisseaux. — Voyez a la fin du volume la 
Table de conversion de toutes les monnaies, poids et mesures en usage en Angleterre. 
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A la vérité, dans l'ancienne taxe sur la drêché est compris un droit 
de 4 schellings sur le muid de cidre ", et un autre de 10 sch. sur gelui 
du mum*. En 1774, la taxe sur le cidre ne produisit que 3,083 livres 6 
^fsiïellings 8 deniers; vraisemblablement elle fut au-dessous du produit 
auquel elle monte habituellement, tous les différents droits sur lé cklre 
ayant rendu moins qu'à l'ordinaire cette année-là. Le droit sur le uîx 
quoique beaucoup plus fort, est encore d'un moindre produit, à caf 
du peu de consommation qui se fait de cette boiséôn. Mais pour balancer 
le montant ordinaire de ces deux taxes, quel qu'il puisse être, il y a 
aussi de compris dans ce qu'on appelle Yaccise des provinces, 1° Tan- 
tienne accise de 6 schellings 8 deniers sur le muid de cidre ; 2° fftne 
pareille taxe de 6 schellings 8 deniers sur le muid de verjus ; 3° une 
autre de 8 schellings 9 deniers sur le muid de vinaigre, et enfin une qua- 
trième taxe de 11 pence sur le gallon d'hydromel *. Le produit de ces 
quatre différents impôts doit probablement faire plus que balancer le 
produit des droits imposés sur le cidre et sur le mum par*dKqu'on ap- 
pelle la taxe annuelle sur la drêche. 

La drôche se consomme non-seulement pour la brasserie de la bière 
et de l'aie, mais encore pour la fabrication de ce qu'on appelle petits 
vins* et esprits *. Si l'impôt sur la drôche venait à être porté à 18 sch. 
par quarter, il paraîtrait nécessaire de faire quelque réduction sur les 
différents droits d'accise qui sont imposés sur ces différentes espèces 

* Ce muid est de 63 gallons. 

* Espèce de bière dans la composition de laquelle entrent beaucoup d'ingrédients 
et plantes aromatiques : elle se fabrique beaucoup en Allemagne, et principalement 
à Brunswick. On Papelle aussi bière de Brunswick. 

5 H y a deux espèces de boissons faites avec le miel et Peau, auxquelles on ajoute 
quelques épiées et un peu de levure de bière : Tune se nomme viead, l'autre me- 
teglin; elles diffèrent très-peu. 

4 On donne le nom générique de vins, en Angleterre, aux liqueurs fermeutées 
qu'on retire des différents fruits ou végétaux les plus susceptibles de la fermenta- 
tion vineuse ou spiritueuse. Les petits vins ou vins factices se nomment aussi vin* 
doux (sweets), ou vius du pays (home-made) . On trouve daus YJrt de la cuisine 
et office, par Farley, les recettes de plus de quaraate sortes différentes de ces vins. 

* Ce sont des espèces d'eaux-de-vie qu'on extrait de la bière, du cidre, du poiré, 
de l'hydromel, du riz, du sucre , etc. A un certain degré de force , on les nomme 
esprits à V épreuve : ce sont ceux dont il est ici question. Plus rectifiés et au-des- 
sus de l'épreuve, ils payent des droits plus forts. 
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particulières de petits vins et d'esprits dont la drêche compose un des 
éléments. Dans ce qu'on nomme esprit de drêche, elle ne fait pour l'or- 
dinaire qu'un tiers des ingrédients, les deux autres tiers étant ou d'orge 
non fermentée, ou moitié orge et moitié froment. Dans les distilleries 
où se fait l'esprit de drêche, la facilité et la tentation de frauderas droits 
sont bien plus grandes l'une et l'autre que dans une brasserie ou bien 
dans une fabrique de drêche; la facilité, à cause du plus petit volume 
de la marchandise et de sa plus grande valeur, et la tentation à cause 
des droits qui sont plus forts et qui montent à 3 schellings 10 deniers 2/3 
par gallon d'esprit ". JJn augmentant les droits sur la drêche et en ré- 
duisant ceux sur la fabrication des liqueurs distillées, on diminuerait 
à la fois et la facilité, et la tentation de frauder; ce qui pourrait encore 
donner lieu d'autant à une augmentation de revenu public. 

Il y a déjà quelque temps que l'intention de la législature est de dé- 
courager la consommation des liqueurs spiritueuses , parce qu'on 
suppose qu'elles tendent à ruiner la santé du peuple et à corrompre 
ses mœurs. D'après cette politique, il ne faudrait pas que la réduction 
des impôts sur les distilleries fût assez forte pour causer une diminu- 
tion dans le prix de ces liqueurs. Les liqueurs spiritueuses pourraient 
rester toujours aussi chères qu'elles l'aient jamais été, tandis qu'en 
même temps les boissons saines et fortifiantes, telles que la bière et l'aie, 
seraient considérablement baissées de prix. Ainsi, le peuple serait en 
partie soulagé de l'un des fardeaux dont il se plaint aujourd'hui le plus, 
tandis qu'en même temps le revenu public recevrait une augmentation 
considérable. 

Les objections du docteur Davenant contre cette réforme du système 
actuel des droits d'accise ne paraissent pas fondées. Ces objections 
consistent à dire que l'impôt', au lieu de se répartir, comme à présent, 
avec assez d'égalité sur le profit du fabricant de drêche , sur celui du 
brasseur et sur celui du débitant, porterait en entier, pour ce qui doit 
atteindre le proQt, sur celui du fabricant de drêche; que le fabricant 
de drêche ne pourrait pas si aisément retirer le montant de L'impôt en 

1 Quoique les droits directement imposés sur les esprits ne montent qu'à 12 sch. 
6 den. par gallon, ceux-ci, ajoutés aux droits sur les petits vins dont ces esprits 
sont extraits, montent à 3 sch. 10 den. ]. Les petits vins et les esprits sont taxés 
aujourd'hui , pour prévenir les fraudes , d'après la jauge même des matières en 
fermentation. (Note de V auteur.) 



*• 



Digitized by VjOOQIC 



•m 



590 LIVRE V. — CïiArttRE II. 

élevant le prix de sa drêche, que le font le brasseur et le débitant en 
augmentant le prix de la boisson, et qu'un impôt aussi lourd sur la drêche 
pourrait foire diminue le profit des terres cultivées en orge. 

Un impôt ne peut j pour un temps considérable le tatifc 

du profit dans un cor tter particulier, celui-ci devant tou- 

jours garder son niveau avec les autres commerces et métiers du can- 
ton. Les droits actuels sur la drêche, la bière et l'aie n'ont pas d'effet 
sur les profits de ceux qui trafiquent sur ces sortes de denrées, lesquels 
se remboursent tous de l'impôt, avec un profit additionnel, prf 
l'élévation du prix de leur marchandise. A la vérité, un impôt pourrait 
rendre la marchandise sur laquelle il est établi tellement chère, qu'il en 
diminuerait la consommation. Mais la consommation de la drêche se fait 
en boissons et liqueurs composées avec cette dentée, et un impôt de 
18 schellings par quarter de drêche ne pourrait guère rendre ces bois- 
sons plus chères que les différentes taxes d'à présent, montant à 24 on 
25 sch., ne peuvent le faire. Ces boissons; au contraire, deviendraient 
probablement à meilleur marché, et il y a lieu de supposer que la con- 
sommation en augmenterait plutôt que de diminuer. 

Il n'est pas très-aisé de comprendre pourquoi le fabricant de drêche 
trouverait plus de difficulté à se rembourser de 18 sch. par une 
élévation dans le prix de sa drêche , que n'en trouve à présent le 
brasseur à se rembourser de 24 ou 25, quelquefois de 30 sch., par 
l'accroissement du prix de sa boisson. Le fabricant de drêche, il* 
vérité, au lieu d'un droit de 6 sch., serait obligé d'en avancer un de 18 
sch. sur chaque quarter de drêche; mais le brasseur est obligé à pré- 
sent d'avancer un droit de 24 ou 25, quelquefois de 30 sch. sur chaque 
quarter de drêche qu'il brasse en boisson. Il n'y aurait pas pour lé fa- 
bricant de drêche plus d'incommodité à faire l'avance d'un impôt plus 
faible, qu'il n'y en a aujourd'hui pour le brasseur à faire l'avance 
d'un plus fort. Le fabricant n'est pas absolument tenu de garder dans 
ses greniers une provision de drêche qui attende plus longtemps le 
débit, que ne l'attend la provision de bière et d'ale dans les celliers du 
brasseur. Ainsi, le premier peut souvent avoir la rentrée de ses fonds 
aussi promptement que l'autre. Mais, quelque inconvénient qu'il pût y 
avoir pour le fabricant de drêche à être obligé de faire l'avance d'un 
impôt plus lourd, il serait aisé d'y remédier en lui accordant quelques 
mois déplus de crédit que ce qu'on en accorde aujourd'hui commu- 
nément au brasseur. 
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Il n'y a autre chose qu'une diminution dans la demande de l'orge, 
qui puisse diminuer la renie et le profit des terres ensemencées en cette 
nature de grain. Or, un changement de systèm 
25 sch. à 18 scb. seulement les droits imposés s 
brassé en bière ou en aie , serait dans le cas d 
plutôt que de la diminuer. D'ailleurs, il faut toi 
profit des terres en orge soient à peu près é 
terres également bien cultivées. S'ils étaient 

bientôt une partie des terres en orge qui serait consacrée à une autre 
culture; et s'ils étaient plus forts, il y aurait bientôt plus de terre em- 
ployée à produire de l'orge. Quand le prix ordinaire de quelque pro- 
duit particulier de la terre est monté à ce qu'on peut appeler prix de 
monopole , un impôt sur cette production fait baisser nécessairement la 
rente et le profit de la terre où elle croît. Si Ton mettait un impôt sur 
le produit de ces vignobles précieux dont les vins sont trop loin de 
remplir la demande effective pour que leur prix ne monte pas tou- 
jours au delà de la proportion naturelle du prix des productions des 
autres terres également fertiles et également bien cultivées , cet impôt 
aurait nécessairement l'effet de faire baisser la rente et le profit de ces 
vignobles. Le prix de ces vins étant déjà le plus haut qu'on puisse en 
retirer relativement à la quantité qui en est communément envoyée au 
marché, il ne pourrait pas s'élever davantage , à moins qu'on ne dimi- 
nuât cette quantité. Or, on ne saurait diminuer cette quantité sans 
qu'il en résultât une perte encore plus forte , parce que la terre où 
ils croissent ne pourrait pas être remise en un autre genre de culture 
dont le produit fût de valeur égale ; ainsi, tout le poids de l'impôt por- 
terait sur la rente et le profit du vignoble ; à vrai dire , il porterait sur 
la rente. Chaque fois qu'on a proposé d'établir- un nouvel impôt sur le 
suere , nos planteurs se sont toujours plaints que le poids de ces sortes 
d'impôts portait en entier sur le producteur et nullement sur le con- 
sommateur, celui-là n'ayant jamais trouvé moyen d'élever le prix de 
son sucre, après l'impôt, plus haut qu'il n'était auparavant. Le prix au- 
rait donc été , avant l'impôt, à ce qu'il semble , un prix de monopole, 
et l'argument qu'on mettait en avant pour prouver que le sucre n'était 
pas un article propre à être imposé , était peut-être une bonne démon- 
stration du contraire , les gains des monopoleurs , de quelque part qu'ils 
puissent venir, étant certainement l'objet le plus propre à supporter une 
imposition. Mais le prix ordinaire de l'orge n'a jamais été un prix de 
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monopole-, la rente el le profit des terres en orge n'ont jamais été au delà 
de leur proportion naturelle avec ceux des autres terres également ferti- 
les et également bien cultivées. Les différents impôts qui ont été établis 
sur la drêche, la bière et l'aie, n'ont jamais fait baisser le prix de l'orge, 
n'ont jamais réduit la rente et le Drofit des terres en orge. Le prix de la 
drêche a monté certaine e brasseur, à proportion des im- 

pôts mis sur cette denrée s, ensemble les différents droits 

sur la bière et l'aie, ont consunnuiciu iait monter le prix 4e ces denrées 
pour le consommateur, ou bien, ce qui revient au môme, ils en ont 
fait baisser la qualité. Le payement définitif de ces impôts est retombé 
constamment sur le consommateur et non sur le producteur. 

Les seules personnes qui seraient dans le cas de souffrir du change- 
ment de système qu'on propose ici , ce sont celles qui brassent pour 
leur usage particulier. Mais l'exemption dont les classes supérieures 
du peuple jouissent aujourd'hui d'impôts très-lourd^ jpi sont payés 
par l'ouvrier et l'artisan , est certainement la faveur la pljfe injuste et la 
plus contraire à l'égalité ; il faudrait la supprimer, môme quand le chan- 
gement proposé ne devrait jamais avoir lieu. C'est pourtant vraisem- 
blablement l'intérêt de cette classe supérieure qui a empêché jusqu'à 
présent une réforme propre à amener à la fois de l'augmentation dans 
le revenu de l'État et du soulagement pour le peuple. 

Outre ces sortes de droits , tels que ceux d'accise et de douane men- 
tionnés ci-dessus , il y en a plusieurs autres qui influent sur le prix 
des marchandises d'une manière plus inégale et plus indirecte. De ce 
genre sont les droits qu'on nomme en France péages, qui étaient nom- 
més droits de passage au temps des anciens Saxoiis, el qui semblent 
avoir été , dans l'origine , établis pour le même objet que nos droits de 
barrières, ou ceux peiyus sur les canaux et les rivières navigables, 
dans la vue de pourvoir à l'entretien de la route ou de la navigation. La 
manière la plus convenable d'imposer ces droits, quand ils sont appli- 
qués à leur véritable objet , est de taxer la marchandise d'après son 
volume ou son poids. Comme c'était , dans Torigine , des droits locaux 
et provinciaux destinés à des dépenses locales et provinciales , la régie 
en fut confiée le plus souvent à la ville, paroisse ou seigneurie particu- 
lière dans laquelle ils étaient perçus , ces communautés étant censées, 
d'une manière ou de l'autre, responsables du juste emploi des deniers. 
Le souverain , qui n'est tenu d'aucune responsabilité, s'est emparé, dans 
plusieurs pays , de la régie de ces droits ; et quoiqu'il ait , la plupart du 
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temps, extrêmement augmenté le droit , il a fort souvent négligé tota- 
lement d'en faire la juste application. Si jamais les droits qui se per- 
çoivent aux barrières des grandes routes , en Angleterre , venaient à 
faire une des ressources du gouvernement, il ne faut que l'exemple 
de tant d'autres nations pour nous taire voir quelles en seraient vrai- 
semblablement les conséquences. Ces sortes de droits sont sans contre- 
dit payés en déiinitive par le consommateur, mais le consommateur 
n'est pas imposé à proportion de la dépense qu'il fait au moment où il 
paye ; il n'est pas imposé d'après la valeur, mais d'après le poids ou 
le volume de la chose qu'il consomme. Lorsque de tels droits sont ré- 
glés, non sur le poids ou le volume des marchandises, mais sur leur 
valeur présumée, alors ils deviennent proprement une sorte de droit 
d'accise ou de droit de douane intérieure , qui entrave successivement 
la plus importante de toutes les branches de commerce , c'est-à-dire 
le commerce intérieur du pays. 

Dans quelques petits États, il y a des droits semblables à ces droits 
de passage, imposés sur les marchandises qui traversent le territoire, 
par terre ou par eau, pour passer d'un pays étranger dans un autre. Ces 
droits se nomment, dans certains pays, droits de transit. Quelques-uns 
des petits États d'Italie, qui sont situés sur les bords du Pô et des rivières 
qui se jettent dans ce fleuve, tirent un revenu de droits de cette espèce. 
Ces droits sont supportés en entier par les étrangers, et ce sont peut- 
être les seuls droits qu'un État puisse imposer sur les sujets d'un autre, 
sans mettre aucune espèce d'entrave à l'industrie ou au commerce des 
siens. Le droit de transit le plus important qui existe dans le monde 
est celui que lève le roi de Danemarck sur tous les vaisseaux marchands 
qui traversent le Sund •. 

Quoique ces sortes d'impôts sur les objets de luxe , tels que sont la 
plus grande partie des droits de douane et d'accise, portent indistincte- 
ment sur toules les différentes espèces de revenu, et soient payés défi- 



1 On évalue à huit ou neuf mille le nombre de vaisseaux de toutes nations qui pas- 
sent annuellement le Sund. En 1796 il monta à douze mille. Le droit qu'ils payent 
va environ à 1 J pour 100 de la valeur sur toutes les marchandises. On peut l'évaluer 
à 75 rixdalles par chaque vaisseau Pun dans l'autre ; ce qui formerait un revenu 
de 600,000 rixdalles, outre ce que payent les vaisseaux pour l'entretien des feux, 
bouées, signaux, etc. Le droit se paye en rixdalles espèces, qui valent environ 5 fr. 

30 cent. 

T. II. 38 
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nitivement et sans répétition par le consommateur quelconque des 
marchandises sur lesquelles ils sont établis , cependant ces impôts ne 
portent pas d'une manière égale ou proportionnée sur le revenu de 
chaque individu. Comme c'est le caractère et le penchant naturel de 
chaque homme qui déterminent le degré de consommation qu'il fait, 
chaque homme se trouve contribuer plutôt selon là nature de ses incli- 
nations, que selon son revenu. Le prodigue contribue au delà de la juste 
proportion ; l'homme parcimonieux contribue en deçà de cette propor- 
tion ; pendant sa minorité , un homme doué d'une grande fortune con- 
tribue ordinairement de fort peu de chose, par sa consommation, an 
soutien de l'État, dont la protection est pour lui la source d'un gros 
revenu. Ceux qui résident en pays étranger ne contribuent en rien, 
par leur consommation, au soutien du gouvernement du pays dont ils 
tirent leur revenu. Si, dans ce dernier pays, il n'y avait pas d'impôt 
territorial ni aucun droit considérable sur les mutations des propriétés 
mobilières ou immobilières, comme cela est en Irlande, des personnes 
absentes pourraient ainsi jouir d'un gros revenu à la faveur de la pro- 
tection d'un gouvernementaux besoins duquel elles ne contribueraient 
pas pour un sou. Cette inégalité sera vraisemblablement plus forte 
qu'ailleurs dans un pays dont le gouvernement est à quelques égards 
subordonné et dépendant du gouvernement d'un autre pays. Les per- 
sonnes qui possèdent les propriétés les plus étendues dans le pays dé- 
pendant aimeront mieux , en pareil cas, choisir leur résidence dans le 
pays qui gouverne. L'Irlande est précisément dans celte situation , et 
ainsi il ne faut pas nous étonner si la proposition de mettre un impôt 
sur les absents est, dans ce pays, si favorablement accueillie par l'opi- 
nion publique. Il serait peut-être assez difficile de constater quelle 
sorte ou quel degré d'absence devrait mettre un homme dans le cas 
d'être imposé comme absent , ou bien à quelle époque pfécisfc l'iifcpbt 
serait réputé commencer ou cesser. Néanmoins, si vous en exceptez 
cette situation tout à fait particulière, toute espèce d'inégalité dans la 
contribution individuelle des particuliers, qui peut naître de ces sortes 
d'impôts, se trouve plus que compensée par la circonstance même qui 
est la source de ces inégalités; la circonstance que la Contribution de 
chaque individu est absolument volontaire , cet individu étant parfai- 
tement le maître de consommer ou de ne pas consommer la marchan- 
dise sujette à l'impôt. Aussi, quand ces sortes d'impôts sont assis d'une 
manière convenable, et qu'ils ne portent que sur des marchandises prd- 
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près à être imposées, ils sont partout payés avec moins de murmure 
que tout autre. Quand ils sont avancés par le marchand ou le manu- 
facturier, alors le consommateur qui les paye en définitive vient bien- 
tôt à les confondre avec le prix môme de la marchandise, et à ne s'aper- 
cevoir presque pas qu'il paye l'impôt. 

Ces sortes d'impôts sont ou peuvent être parfaitement exempts de 
toute incertitude, c'est-à-dire qu'ils peuvent être assis de manière à ne 
laisser aucun doute, ni sur ce qu'il y a à payer, ni sur le moment où il 
fautpayer, sur laquotité ni sur l'époque du payement. Quelles que soient 
les incertitudes qui puissent se présenter quelquefois, ou dans les droits 
de douane de la Grande-Bretagne, ou dans les autres droits de même 
espèce établis dans d'autres pays, elles ne proviennent nullement de la 
nature de ces impôts, mais d'un défaut d'exactitude ou de précision 
dans les termes de la loi qui les a établis. 

Les impôts sur les objets de luxe se payent en général , et peuvent 
toujours se payer petit à petit, ou bien au fur et à mesure que le con- 
tribuable a besoin d'acheter les objets sur lesquels ces impôts sont éta- 
blis. Ils sont, ou au moins ils peuvent être les plus commodes de tous 
les impôts pour l'époque et pour le mode de payement. Ainsi , en*ré- 
sumé, ces sortes d'impôts sont peut-être aussi conformes que tout 
autre aux trois premières des quatre règles générales qui concernent 
les impositions. Ils choquent, sous tous les rapports, la quatrième de 
ces règles. 

A proportion de la somme que ces sortes d'impôts font entrer dans 
le Trésor public de l'État, ils prennent plus d'argent au peuple ou lui 
en tiennent plus longtemps hors des mains, que ne fait presque toute 
autre espèce d'impôt. Ils produisent ce mauvais effet , à ce qu'il sem- 
ble, de toutes les quatre manières différentes dont il soit possible de le 
produire. 

Premièrement, la perception de ces sortes d'impôts, même quand ils 
sont établis de la manière la plus judicieuse , exige un grand nombre 
de bureaux de douane et d'officiers d'accise , dont les salaires et les ré- 
tributions casuelles établissent sur le peuple un véritable impôt qui ne 
rapporte rien au Trésor de l'État. Cependant il faut avouer que cette 
dépense est , en Angleterre , plus modérée que dans la plupart des 
autres pays. Dahs l'année qui la fini au 5 juillet 1775, le produit total 
ou brut des différents droits qui sont sous la régie des commissaires 
de l'accise, en Angleterre , s'est monté à une somme de 5,507,308 liv. 
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18 sch. 8 d. î, dont la perception ne coûta guère plus de 5 et demi pour 
100. Il faut cependant déduire de ce produit total ce qui a été payé en 
primes et en restitutions de droits sur l'exportation des marchandises 
sujettes à l'accise ; ce qui réduira le produit net au-dessous de 5 mil- 
lions '. La perception du droit sur le sel, qui est aussi un droit d'accise, 
mais qui est sous une régie différente, est beaucoup plus dispendieuse. 
Le revenu net des douanes ne monte pas à 2 millions et demi, dont la 
perception coûte plus de 10 pour 100 en salaires d'employés et autres 
accessoires \ Mais les rétributions casuelles des employés des douanes 
sontpartout beaucoup plus fortes que leurs salaires ; dans certains ports, 
elles sont plus du double ou du triple de ces salaires. Ainsi, si les sa- 
laires des employés et autres dépenses accessoires montent à plus de 
10 pour 100 sur le revenu net des douanes, la totalité des frais de per- 
ception, tant en salaire qu'en casuel, peuvent bien aller à plus de 20 
ou 30 pour 100. Les employés de l'accise ne reçoivent que peu ou point 
de rétributions casuelles, et l'administration de cette branche du re- 
venu public étant, dans son établissement, d'une date plus récente , 
est en général moins entachée de corruption que celle des douanes, 
dans laquelle le temps a introduit et comme autorisé une foule d'abus. 
On croit qu'en reportant sur la drôche tout le revenu qui se perçoit à 
présent par les différents droits sur la drêche et les liqueurs et boissons 
de drôche, il y aurait à faire, sur les frais annuels de l'accise, une éco- 
nomie de 50,000 livres. On ferait encore vraisemblablement une beau- 
coup plus grande économie dans les frais annuels des douanes, en 
bornant les droits de douane à un petit nombre d'espèces de marchan- 
dises, et en faisant la perception de ces droits suivant les lois de l'accise. 
Secondement, ces sortes d'impôts occasionnent nécessairement quel- 
ques entraves ou quelques découragements dans certaines branches 
d'industrie. Comme ils font toujours hausser le prix de la marchandise 
imposée, ils en découragent d'autant la consommation, et par consé- 

1 Le produit net de cette année, toutes dépenses et charges déduites, a monté à 
4,975,652 liv. 19 sch. 6 den. (Note de l'auteur.) — En 1798 ce produit net , non 
compris l'accise de PÉcosse, s'est élevé à 9,875,618 liv. sterl. 

1 Les frais de perception sont maintenant dans une bien moindre proportion avec 
le produit, parce que celui-ci a été fort augmenté, et la régie améliorée. A la fin de 
1799, les frais de douanes étaient à 5 £ pour 100 du produit; ceux de l'accise et 
du timbre à 5 * pour 100. \ t B # 
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quent la production. Si c'est une marchandise du sol ou des fabri- 
ques du pays, il en arrivera que moins de travail sera employé à la faire 
croître ou à la produire. Si c'est une marchandise étrangère dont l'im- 
pôt augmente ainsi le prix, les marchandises de même sorte qui se font 
dans le pays pourront, à la vérité, gagner par là quelque avantage dans 
le marché intérieur, et il pourra se faire qu'à l'aide de ce moyen une plus 
grande quantité de l'industrie nationale se tourne vers la fabrication de 
cette marchandise. Mais, si cette élévation de prix dans une marchan- 
dise étrangère peut encourager l'industrie nationale dans une branche 
particulière, il décourage nécessairement cette industrie dans presque 
toute autre branche. Plus le manufacturier de Birmingham achètera 
cher son vin étranger, plus alors cette partie de ses quincailleries avec 
lesquelles, ou ce qui revient au même, avec le prix desquelles il l'achète, 
sera nécessairement vendue à bon marché. Par conséquent cette partie 
de ses quincailleries se trouvera être pour lui d'une moindre valeur, et 
il sera d'autant moins encouragé à la fabriquer. Plus les consommateurs 
d'un pays payent cher le produit surabondant d'un autre, plus ils vendent 
nécessairement à bas prix cette partie de leur propre produit surabondant 
avec lequel, ou ce qui est la même chose, avec le prix duquel ils l'achètent. 
Cette partie de leur produit surabondant devient alors pour eux d'une 
moindre valeur, et ils sont moins encouragés à en augmenter la quan- 
tité. Par conséquent, tout impôt sur les choses de consommation tend 
à réduire, au-dessous de ce qu'elle serait sans cela, la quantité de tra- 
vail productif employée soit à préparer la marchandise imposée, si c'est 
une marchandise du produit du pays, soit à préparer celles avec les- 
quelles elle est achetée, si c'est une marchandise étrangère. De plus, 
ces impôts dérangent toujours plus ou moins la direction naturelle de 
l'industrie nationale , et la forcent de prendre une direction toujours 
différente et en général moins avantageuse que celle qu'elle aurait sui- 
vie d'elle-même. 

Troisièmement, l'espoir d'échapper par les fraudes et les contre- 
bandes à ces sortes d'impôts donne fréquemment lieu à des confisca- 
tions, à des amendes et à d'autres peines qui ruinent totalement le 
délinquant, homme sans contredit extrêmement blâmable d'enfreindre 
les lois de son pays, mais qui néanmoins se trouve être fort souvent une 
personne incapable de violer celles de la justice naturelle, et née pour 
faire, à tous égards, un excellent citoyen, si les lois de son pays ne se 
fussent avisées de rendre criminelles des actions qui n'ont jamais reçu 
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de la nature un tel caractère. Dans ces gouvernements corrompus, qui 
donnent lieu tout au moins de soupçonner de grandes profusions et 
d'énormes abus dans l'application du revenu public, les lois établies 
pour protéger ce revenu sont très-peu respectées. Il n'y a pas beau- 
coup de gens qui se fassent conscience de frauder les droits quand ils 
trouvent une occasion sûre et facile de le faire sans se parjurer. Té- 
moigner quelque scrupule d'acheter des marchandises 4e contrebande 
(ce qui est pourtant évidemment encourager la violation des droits de 
l'impôt et le parjure que cette violation entraîne toujours avec elle) se- 
rait regardé, dans presque tous les pays, comme un de ces traits de pé- 
dantisme et d'hypocrisie qui, bien loin de faire un bon effet sur l'esprit 
de personne, ne servent qu'à donner une opinion plus désavantageuse 
de la probité de celui qui affecte un tel rigorisme de morale. Cette 
indulgence du public encourage le contrebandier à continuer un métier 
dans lequel on l'accoutume à ne voir, en quelque sorte, qu'une inno- 
cente industrie, et quand il se trouve près d'être atteint par les rigou- 
reuses lois de l'impôt, il est le plus souvent disposé à défendre par la 
force ce qu'il a pris l'habitude de considérer comme sa propriété. Après 
avoir débuté par être souvent plutôt imprudent que criminel, il finit 
presque toujours par devenir un des plus audacieux et des plus déter- 
minés violateurs des lois de la société. Par la ruine du contrebandier, 
son capital, qui avait servi auparavant à entretenir du travail productif, 
se trouve absorbé ou dans le revenu de l'État , ou dans celui d'un offi- 
cier du fisc, et sert ainsi à entretenir du travail non productif au dé- 
triment de la masse des capitaux de la société, ainsi que de l'industrie 
utile qu'un tel capital aurait pu mettre en activité. 

Quatrièmement, ces sortes d'impôts, en assujettissant les citoyens, 
ou au moins ceux qui, par métier, tiennent les marchandises imposées 
à des visites fréquentes et à des recherches toujours odieuses de la part 
des percepteurs de l'impôt, exposent de temps en temps ces citoyens 
à quelques vexations, et toujours pour le moins à beaucoup d'embarras 
et d'importunités. Et si ces importunités, comme on Ta déjà dit, ne sont 
pas, rigoureusement parlant, une dépense, elles sont du moins équiva- 
lentes à la somme que chacun donnerait volontiers pour s'en exempter. 
Les lois de l'accise, quoiqu'elles aillent plus sûrement au but pour lequel 
elles ont été faites, sont, sous ce rapport, plus vexatoires que celles des 
douanes. Quand u n marchand a importé des marchandises sujettes à quel- 
ques droits de douanes, qu'il a payé ces droits et serré ses marchandises 
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dqns son magasin, il n'est plus assujetti, la plupart du temps, à essuyer 
fie nouveaux embarras ni aucune imporlunité de la part de l'officier 
de la douane. Il n'en est pas ainsi des marchandises sujettes aux droits 
d'accise. Les offîçiprs de l'accise, avec leurs visites et leurs recherches 
continuelles, ne laissent pas au marchand ou fabricant un moment de 
jrepos. Les droits d'accise sont pour cette raison plus mal vus du peu- 
ple que les droits {Je douane, et il en est de môme des officiers qui en 
font la perception. Quoiqu'en général ces officiers s'acquittent peut- 
être en topt point de leur devoir aussi bien que ceux des douanes, 
Cependant, comme ce devoir les oblige à être fort souvent importuns 
à certains âp leurs voisins , ils en contractent pour l'ordinaire , à ce 
qu'on crojt, une sorte de rudesse de caractère moins commune parmi 
les autres. Toutefois, il se peut très-bien que cette observation ne soit 
qu'une pure suggestion de la part des marchands et fabricants préva- 
ricateurs, dont la vigilance de ces officiers prévient ou découvre sou- 
vent les fraudes. 

Néanmoins, les inconvénients qui sont peut-être, jusqu'à un certain 
point, inséparables des impôts sur les consommations, sont pour le 
peuple d'Angleterre aussi légers et aussi peu sensibles qu'ils puissent 
l'être en, tout pays où les besoins du gouvernement seront à peu près 
aussi exigeants. Notre régime n'est pas parfait , et il serait susceptible 
d'amendement; mais il est aussi bon ou meilleur même que celui de la 
plupart de nos voisins. 

Par suite de l'opinion que les droits sur les marchandises de consom- 
mation étaient des impôts mis sur le profit des marchands, ces droits, 
dans certains pays, ont été répétés sur chaque vente successive de la 
marchandise. Si le profit du marchand importateur ou du marchand 
fabricant subissait un impôt, l'égalité semblait exiger que le profit de 
l'acheteur intermédiaire qui intervenait entre l'un pu l'autre de ceux-là 
et le consommateur, fût pareillement imposé. C'est sur ce principe 
que parait ayoir été établi le fameux alcavala d'Espagne. Ce fut d'a- 
bord un impôt de 10 pour 100, ensuite de 14 pour 100; il est à présent 
seulement de 6 pour 100 sur la vente de toute espèce de propriété mo- 
bilière ou immobilière, et il est répété à chaque fois que la propriété 
est vqndue \ La perception de cet impôt exige une multitude d'agents 
qui puissent suffire à empêcher le transport, d'une marchandise, non- 

1 Mémoires concernant les droits, etc., tome 1, page 455. 
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seulement d'une province à l'autre, mais même d'une boutique à une 
autre. Il assujettit non-seulement ceux qui trafiquent sur certaines 
espèces de marchandises, mais encore ceux qui trafiquent sur quelque 
espèce que ce soit, tous les fermiers, tous les fabricants, tous les com- 
merçants et les marchands en boutique , aux visites et recherches 
continuelles des percepteurs de l'impôt. Dans un pays où un pareil 
impôt est établi, on ne peut presque nulle part rien produire ni faire 
pour être vendu au loin. Il faut, dans toute l'étendue du pays, que le 
produit local se proportionne dans chaque endroit particulier à la con- 
sommation du lieu seulement. Aussi est-ce à l'alcavala que Don Us- 
taritz impute la ruine des manufactures en Espagne. Il aurait pu aussi 
lui imputer de même le dépérissement de l'agriculture , car ce droit 
frappe non-seulement les articles de manufacture, mais encore le pro- 
duit brut de la terre. 

Dans le royaume de Naples il y a un impôt de même nature de 3 pour 
100 sur la valeur de toutes les conventions, et par conséquent sur 
toutes les ventes. Il est moins lourd que celui d'Espagne; et puis la 
plupart des villes et paroisses ont la facilité de payer un abonnement 
pour tenir lieu de cet impôt. Elles perçoivent cet abonnement dans 
la forme qui leur convient le mieux, et en général de manière à ne 
donner aucune interruption au commerce intérieur du lieu. Ainsi 
l'impôt de Naples n'est pas, à beaucoup près, aussi ruineux que celui 
d'Espagne. 

Le système uniforme d'imposition qui, à quelques légères excep- 
tions près , a lieu dans toutes les différentes parties des royaumes unis 
de la Grande-Bretagne , laisse une liberté presque entière au commerce 
intérieur du pays, à celui qui se fait dans l'intérieur des terres, comme 
à celui qui se fait par les côtes. Le commerce intérieur par terre jouit 
d'une liberté presque parfaite, et la majeure partie des marchandises 
peuvent être transportées d'un bout du royaume à l'autre sans qu'il 
soit besoin d'aucun congé ou laissez-passer, et sans qu'on ait à essuyer 
aucune question , aucune visite ou recherche de la part des agents de 
l'impôt. Il y a un petit nombre d'exceptions , mais elles ne sont pas de 
nature h causer la moindre interruption à aucune des branches impor- 
tantes du commerce qui se fait par terre dans l'intérieur du pays. A la 
vérité , pour les marchandises qui sont transportées par mer le long 
des côtes , on exige des certificats ou des acquits. Cependant , si on en 
excepte le charbon de terre , presque tout le reste est franc de droits. 
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Cette liberté du commerce intérieur, qui est l'effet de l'uniformité du 
système d'imposition , est peut-être une des causes principales de la 
prospérité de la Grande-Bretagne , tout pays vaste étant nécessaire- 
ment le marché le plus étendu et le plus avantageux pour la majeure 
partie des productions de l'industrie nationale. Si on pouvait , par une 
suite de cette uniformité de système , étendre la môme liberté de com- 
merce à l'Irlande et aux colonies, il est probable qu'on verrait encore 
augmenter à la fois la grandeur générale de l'empire et la prospérité de 
chacune de ses parties. 

En France , la diversité des lois fiscales établies dans les différentes 
provinces exige une foule d'employés pour border, non-seulement les 
frontières du royaume , mais celles de presque chaque province parti- 
culière , soit afin d'empêcher l'importation de certaines marchandises, 
soit afin de les soumettre au payement de certains droits ; ce qui ne 
met pas peu d'obstacles au commerce intérieur du pays. Quelques pro- 
vinces ont eu la facilité de s'abonner pour la gabelle ou impôt sur le 
sel ; d'autres en sont totalement exemptes. Quelques provinces sont 
affranchies de la vente exclusive du tabac dont jouissent les fermiers- 
généraux dans la plus grande partie du royaume. Les aides , qui répon- 
dent à l'accise d'Angleterre , sont très-différentes dans les différentes 
provinces. Quelques provinces en sont exemptes et payent un abon- 
nement ou équivalent. Dans les provinces d'aides et où ces droits sont 
en ferme, il y a une quantité de droits locaux qui ne s'étendent pas 
au delà d'une ville ou d'un district particulier. Les traites , qui répon- 
dent à nos droits de douane , divisent le royaume en trois grandes 
parties: la première comprend les provinces sujettes au tarif de 1664, 
qui sont appelées provinces des cinq grosses fermes , et dans lesquelles 
sont comprises la Picardie , la Normandie et la plupart des provinces 
de l'intérieur du royaume; la deuxième comprend les provinces su- 
jettes au tarif de 1667, qui sont appelées provinces réputées étrangères , 
et renferme la plus grande partie des provinces frontières ; la troisième 
comprend les provinces traitées à l'égal de l'étranger, ou qui , parce 
qu'on leur laisse liberté de commerce avec les pays étrangers , sont 
assujetties , dans leur commerce avec les autres provinces de France , 
à tous les droits que payent les pays étrangers. Ces provinces sont 
l'Alsace, les trois évêchés de Metz , Toul et Verdun , et les trois villes 
de Dunkerque , Bayonne et Marseille. Dans les provinces dites des cinq 
grosses fermes ( ainsi appelées à cause d'une ancienne division des droits 
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de traites en cinq grandes branches dont chacune formait originaire- 
ment une ferme particulière , et qui sont actuellement réunies en une 
seule), ainsi que dans les provinces diles réputées étrangères , il y q 
une quantité de droits locaux qui ne s'étendent pas au delà d'une ville 
et d'un district particulier. Il y en a quelques-uns de ce genre , même 
dans les provinces dites traitées à l'égal de l'étranger, particulièrement 
dans la ville de Marseille. 11 n'est pas besoin de faire remarquer jusqu'à 
quel point et les entraves du commerce intérieur du pays , et le nom- 
bre des employés, doivent être multipliés pour garder les frontières de 
ces différentes provinces et districts sujets à des systèmes d'imposition 
pussi variés. 

Outre les entraves générales qui naissent de cette complication dans 
le système des lois fiscales, le commerce* des vins, la production peut- 
être la plus importante de la France, apr^s le blé, est assujetti, *Jaos la 
plupart des provinces, à des entraves particulières provenant de la fa- 
veur accordée aux vignes de certaines provinces et cantons particuliers 
par préférence à celles des autres pays. On trouvera, jç crois, que les 
provinces dans lesquelles ce genre de commerce est le moins chargé 
d'entraves sont celles qui ont le plus de célébrité pour leurs vins. U 
marché plus étendu dont jouissent ces provinces encourage la bqpne 
administration pour la culture des vignes et pour la préparation ulté- 
rieure des vins. 

Un système aussi bigarré et aussi compliqué dans les lois de l'impôt 
n'est pas une chose particulière à la France ». Le petit duché dq Milan 
est divisé en six provinces, dans chacune desquelles il y a un système 
différent d'imposition à l'égard de plusieurs espèces différentes d'objets 
de consommation. Le territoire encore plus petj|, du duché de Parme 
est divisé en trois ou quatre sections, dont chacune a de même son sys- 
tème particulier d'imposition. Avec une administration aussi absMrde,il 
faut tout l'avantage du climat et toute la fertilité du sol pour empêcher 
ces pays de retomber bientôt au derqier état de misère et de barbarie. 

Les impôts sur les consommations peuvent se percevoir par upe 
régie dont les administrateurs sont nommés par le gouvernement et 
sont immédiatement responsables pnvers lui ; flans ce pas le revenu e$ l 
variable d'une année à l'autre, selon les variations qui survienqpqt dans 

1 II est inutile de rappeler que tout ce système a été aboli dès les premiers jours 
de la révolution française. À. B. 
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le produit de l'iippôt ; ou bien ces impôts peuvent être affermés moyen- 
nant un prix fixe annuel, le fermier ayant la liberté de nommer ses 
employés, lesqqels, bien qu'pbligés de percevoir l'impôt selon les for- 
mes prescrites par la loi, sont néanmoins sous son inspection immé- 
diate et sont immédiatement responsables epvers lui. La manière la plus 
avantageuse et la plus économique de percevoir un impôt, ce ne peut 
jamais être de l'affermer. Outre ce qui est nécessaire pour payer Je prix 
du bail, les salaires des employés et tous les frais d'administration, il 
faut toujours que le fermier f étire encore du produit de l'impôt un cer- 
tain profit tout au moins proportionné aux avances qu'il fait, aux ris- 
ques qu'il court, à la peine qu'il se donne, ainsi qu'aux connaissances 
et à l'habileté qu'exige la conduite d'une affaire aussi fortement com- 
pliquée et d'un si grand intérêt. Le gouvernement, en établissant im- 
médiatement et sous sa propre inspection une régie de la même espèce 
que celle qu'établit le fermier, pourrait au moins économiser ce profit , 
qui est presque toujours exorbitant. Pour prendre à ferme une branche 
considérable du revenu public, il faut un grand capital et un grand 
crédit, circonstances qui seules seraient suffisantes pour restreindre la 
concurrence des entrepreneurs à un extrêmement petit nombre de per- 
sonnes. Dans le petit nombre de personnes qui ont ce capital et ce cré- 
dit, un bien plus petit nombre encore a les connaissances et l'expérience 
nécessaires, autre circonstance qui resserre encore davantage la con- 
currence. Ce nombre si petit de personnes entre lesquelles est ainsi 
limitée la concurrence, trouvent qu'il est bien plus de leur intérêt de se 
concerter ensemble, d'être coassociés au lieu d'être rivaux, et quand 
la ferme est mise aux enchères, de ne faire d'offres que fort au-dessous 
de la valeur réelle du bail. Dans les pays où les revenus de l'Etat sont 
affermés, les fermiers sont en général les hommes les plus opulents; 
leurs richesses seules suffiraient pour exciter l'indignation publique, et 
la sotte vanité qui accompagne presque toujours ces fortunes subites, la 
ridicule ostentation avec laquelle ils étalent pour l'ordinaire leur opu- 
lence, allument encore davantage cette indignation. 

Le fermier du revenu public ne trouve jamais trop de rigueur dans 
les lois destinées à punir toute tentative faite pour échapper au paye- 
ment de l'impôt. Il n'a pas d'entrailles pour des contribuables qui nç 
sont pas ses sujets, et qui pourraient tous faire banqueroute le lende- 
main de l'expiration du bail, sans que son intérêt en souffrit le moins 
du monde. Dans les moments ou l'Etat a les plus grands besoins , où 
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nécessairement le souverain est le plus jaloux que ses revenus soient 
payés avec exactitude, alors le fermier ne manque pas de crier qu'à 
moins de quelques lois plus rigoureuses que celles en vigueur, il lui 
sera impossible de payer môme le prix ordinaire du bail. Dans ces ins- 
tants de détresse publique, il n'y a guère moyen de disputer sur ce qu'il 
demande. En conséquence, les lois de l'impôt deviennent de plus en 
plus cruelles. C'est dans les pays où la plus grande partie du revenu 
public est en ferme qu'on trouvera toujours les lois fiscales les plus du- 
res et les plus sanguinaires. Au contraire, les plus douces sont dans les 
pays où le revenu de l'Etat est perçu sous l'inspection immédiate du 
souverain. Un mauvais prince môme sentira pour son peuple plus de 
compassion qu'on n'en peut jamais attendre des fermiers du revenu. 11 
sait bien que la grandeur permanente de sa famille est fondée sur la 
prospérité du peuple, et jamais il ne voudra sciemment, pour son inté- 
rêt personnel du moment, anéantir les sources de cette prospérité. Il 
n'en est pas de môme des fermiers de son revenu ; c'est sur la ruine du 
peuple, et non pas sur sa prospérité, qu'ils trouveront le plus souvent 
à fonder leur fortune. 

Quelquefois non-seulement l'impôt est affermé pour un prix fixe 
annuel, mais encore le fermier a de plus le monopole de la marchandise 
imposée. En France, les impôts sur le sel et sur le tabac sont levés de 
cette manière. En pareil cas, le fermier lève sur le peuple deux énormes 
profits au lieu d'un, le profit de fermier et le profit encore bien plus 
exorbitant de monopoleur. Le tabac étant un objet de luxe, on laisse 
chacun maître d'en acheter ou de n'en pas acheter, comme il lui plaît. 
Mais le sel étant un objet de nécessité, on oblige chacun d'en acheter 
du fermier une certaine quantité , parce que s'il n'achetait pas du fer- 
mier cette quantité, il serait présumé l'acheter de quelque contreban- 
dier. Les droits sur Tune et l'autre de ces denrées sont excessifs. Eu 
conséquence, la tentation de frauder est irrésistible pour une foule de 
gens, tandis qu'en môme temps la rigueur de la loi et la vigilance des 
employés font de cette tentation la cause d'une ruine presque inévita- 
ble. La contrebande sur le sel et sur le tabac envoie chaque année aux 
galères plusieurs centaines de personnes, outre un nombre considéra- 
ble qu'elle conduit au gibet. Ces impôts, levés de cette manière, rap- 
portent au gouvernement un très-gros revenu. En 1767 la ferme du 
tabac fut affermée pour 22,541 ,278 livres tournois par an. Celle du sel 
pour 36,492,404 livres tournois. Le bail pour l'un comme pour Fautre 
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objet devait commencer en 1768 et durer six années. Ceux qui comp- 
tent pour rien le sang du peuple en comparaison du revenu du prince 
peuvent approuver peut-être cette méthode de lever l'impôt. Dans plu- 
sieurs autres pays , il a été établi sur le sel et sur le tabac des impôts et 
des monopoles semblables , particulièrement dans les domaines du roi 
de Prusse, dans ceux de l'Autriche et dans la plupart des Etats d'Italie. 
En France, la plus grande partie du revenu actuel de la couronne 
provient de huit sources différentes : la taille, la capitation, les deux 
vingtièmes, les abelles, les aides, les traites, le domaine et la ferme du 
tabac. Les cinq derniers objets sont affermés dans la plupart des pro- 
vinces. Les trois premiers sont perçus dans tout le royaume par une 
administration qui est sous la direction et l'inspection immédiate du 
gouvernement, et il est généralement reconnu qu'à proportion de l'ar- 
gent que ces trois impôts lèvent sur le peuple, ils en font entrer dans 
le trésor du prince plus que ne font les cinq autres, dont l'administra- 
tion est beaucoup plus chère et plus ruineuse. 

Dans leur état actuel, les finances de France sont susceptibles de trois 
réformes très-simples et très-évidentes. Premièrement, en supprimant 
la taille et la capitation, et en augmentant le nombre des vingtièmes, de 
manière à ce qu'ils produisent un revenu additionnel égal au montant 
de ces autres impôts, on conserverait à la couronne tout son revenu ; 
on pourrait diminuer de beaucoup les frais de perception ; on épargne- 
rait aux classes inférieures du peuple toutes les vexations que lui cause 
la taille et la capitation, et les classes supérieures pourraient n'être pas 
plus foulées qu'elles ne le sont aujourd'hui, pour la plus grande partie. 
Le vingtième, comme je l'ai déjà observé, est un impôt, à très-peu de 
chose près, de même nature que ce qu'on appelle la taxe foncière en 
Angleterre. Le fardeau de la taille, comme tout le monde en convient, 
retombe en définitive sur le propriétaire de la terre ; et comme la plus 
grande partie de la capitation est assise sur ceux qui sont sujets à la 
taille, à tant par livre de ce dernier impôt, le payement définitif de la 
majeure partie de celui-là doit pareillement retomber sur le proprié- 
taire. Ainsi, [quand on augmenterait le nombre des vingtièmes de ma- 
nière à leur faire produire un revenu additionnel égal au montant de ces 
deux autres impôts, les classes supérieures pourraient n'être pas plus 
foulées qu'elles ne le sont aujourd'hui. Beaucoup de particuliers seraient 
sans contredit plus chargés qu'ils ne le sont, à cause des extrêmes iné- 
galités avec lesquelles la taille est assise, pour l'ordinaire, sur les terres 
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et les fermiers des différents propriétaires. L'intérêt pefrsbtmfel des su- 
jets qui sont ainsi traités avec faveur, et l'opposition qu'ils ne manque- 
ront pas de susciter, sont les premiers et les plus puissants obstacles que 
rencontrerait une telle réforme ou toute autre du même genre. Secon- 
dement, en soumettant à un régime uniforme, dans toutes leé diffé- 
rentes parties du royaume, la gabelle, les aides, les impôts sur le tobafe, 
tous les différents droits de traites et d'accise, cfes impôts pourraient 
être levés à beaucoup moins dfe frais, et le commerce intérieur do 
royaume pourrait devenir aussi libre que celui de l'Angleterre. Troi- 
sièmement enfin, en mettant tous les impôts sous une régie soumise i 
la direction et à l'inspection immédiate du gouvernement, les profits 
énormes des fermiers-généraux pourraient bien être ajoutée atlx reve- 
nus de l'État. 11 y a à parier que l'opposition résultant de l'intérêt indi- 
viduel de quelques particuliers ne réussira pas moins à efapêcher ces 
deux projets de réforme que le premier. 

Le système d'imposition établi en France partît inférieur, à tous 
égards, à celui de la Grande-Bretaghe. Dans là Grande-Bretagne on 
lève annuellement 10 millions sterling • sur une populatioh de moins 
de 8 millions de têtes, Sans qu'on puisse dire qu'il y ait quelque classe 
particulière qui soit sous l'oppression. D'après lés rechefrchèà dé l'àbbé 
d'Expilly et les observations de l'auteur de V Essai sur là législation ci 
le commerce des grains, il parait vraisemblable que laFfrance, y Compris 
les provirifees de Lorraine et de Bar, renferme environ 23 Otl 24 millions 
d'habitants, trois fois peut-être autant qu'en contient la Grande-Bre- 
tagne. Le sol et le climat de France sont Meilleurs cjllè cetil de fa 
Grande-Bretagne. Les progrès de la culture et de l'industrie y datent 
d'une époque beaucoup plus reculée, et la France est, par cette rabbn, 
mieux approvisionnée de toutes ces choses qui exigent un long teroj» 
pour être produites et accumulées, telles que les grandes villes et dés 
maisons commodes et bien bâties, tant à la ville que dans les campagtièi 
En songeant à tous ces avantages, on aurait lieu de s'attendre qu'on 
revenu de 30 millions sterling, pour le soutien de l'État, pourrait être 
levé en France avec aussi peu de difficultés qu'un revenu de 10 millions 
l'est dans la Grande-Bretagne. Cependant la totalité dû teveriu entrent 
dans le Trésor public de France, à l'époque de 1765 et 1766, d'après 

1 On en a levé six fois davantage pendant la guerre, et on lèvera nècessaiféirieol 
dans Pélat de paix plus de 34 millions slerl. par année. 
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les meilleurs renseignements que j'ai pu me procurer (quoique j'avoue 
qu'ils sont encore très-imparfaits), montait pour l'ordinaire entre 308 et 
325 millions de livres tournois, c'est-à-dire qu'elle n'allait pas à 15 mil- 
% lions sterling, pas à la moitié de ce qu'on aurait dû espérer si, relative- 
ment à la population, le peuple eût contribué dans la môme proportion 
que le peuple de la Grande-Bretagne. C'est pourtant une chose géné- 
ralement reconnue, qu'en France le peuple souffre infiniment plus 
d'oppression par les impôts que celui de la Grande-Bretagne. Néan- 
moins, après la Grande-Bretagne, la France est certainement, de tous 
les grands empires de l'Europe, celui qui jouit du gouvernement le 
plus doux et le plus modéré. 

On dit qu'en Hollande les impôts très-lourds sur les choses de pre- 
mière nécessité ont ruiné les principales manufactures , et menacent 
peu à peu d'un semblable dépérissement jusqu'aux pêcheries et au 
commerce de la construction des vaisseaux. Les impôts sur les choses 
de nécessité sont peu importants dans la Grande-Bretagne , et jusqu'à 
présent ils n'ont amené la destruction d'aucun genre de manufacture; 
les impôts qui pèsent de la manière la plus fâcheuse sur les manufac- 
tures en Angleterre, ce sont quelques droits sur l'importation de ma- 
tières premières non ouvrées, particulièrement sur les soies écrues. 
En Hollande, toutefois, le revenu des États-Généraux et des villes se 
monte, à ce qu'on dit, à plus de 5,250,000 liv. sterling; et comme on 
ne peut guère supposer que la population des Provinces-U^es aille à 
plus d'un tiers de celle de la Grande-Bretagne, il faut que, proportion 
gardée, les habitants de ces provinces soient beaucoup plus fortement 
imposés. 

Après que tous les objets propres à supporter une imposition ont été 
épuisés, si les besoins de l'État viennent encore à exiger de nouveaux 
impôts, il faut bien les établir sur des objets qu'il ne serait pas conve- 
nable d'imposer. Ainsi ces impôts sur les choses de première nécessité 
he sont pas un motif d'inculper la sagesse de cette république, qui, 
pour conquérir et maintenir son indépendance, s'est vue, malgré son 
extrême économie, entraînée dans des guerres dispendieuses et réduite 
à contracter des dettes immenses. Les seuls pays de la Hollande et de 
la Zélande exigent en outre une dépense considérable pour conserver 
leur existence, c'est-à-dire pour se préserver d'être engloutis par la 
mer ; ce qui doit avoir contribué à augmenter extrêmement la masse 
des impôts daris ces deux provinces. La forme républicaine du gou- 
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vernement semble être la principale base de la grandeur actuelle de la 
Hollande. Les propriétaires de grands capitaux , les grandes familles 
commerçantes ont en général, dans l'administration de ce gouverne- 
ment, ou une part directe , ou une influence indirecte. C'est en consi- 
dération de l'autorité et de l'importance que cette situation leur pro- 
cure , qu'ils se décident à vivre dans un pays où leur capital leur 
rendra moins de profits s'ils ne l'emploient eux-mêmes, et moins d'in- 
térêt s'ils le prêtent à d'autres, et dans lequel le revenu extrêmement 
modique qu'ils peuvent retirer de ce capital achètera encore bien 
moins de choses utiles et commodes, qu'il n'en aurait acheté dans 
tout autre coin de l'Europe. En dépit de tous lès désavantages du pays, 
la résidence de toutes ces personnes opulentes y tient toujours néces- 
sairement en activité un certain degré d'industrie. Toute calamité 
publique qui détruirait la forme républicaine du gouvernement, qui 
ferait tomber toute l'administration entre les mains de nobles et de 
militaires , qui anéantirait entièrement l'importance de ces riches com- 
merçants, leur rendrait bientôt leur existence désagréable dans un pays 
où ils ne pourraient plus guère espérer une grande considération. Ils 
transporteraient aussitôt leur séjour ainsi que leurs capitaux dans 
quelque autre pays, et alors l'industrie et le commerce de la Hollande ne 
tarderaient pas à suivre les capitaux auxquels ils doivent leur activité •. 



CHAPITRE III. 



I>ES DETTES PUBLIQUES. 



Quand la société est encore dans cet état informe qui précède les 
progrès des manufactures et l'extension du commerce, quand ces ob- 
jets dispendieux de luxe que le commerce et les manufactures peuvent 
seuls y introduire sont entièrement inconnus, alors, comme j'ai cherché 
à le faire voir dans le troisième livre de ces Recherches , celui qui pos- 
sède un grand revenu, n'a pas d'autre manière de le dépenser et d'en 
jouir que de l'employer à faire subsister autant de monde à peu prés 
que ce revenu peut en nourrir. On peut dire en tout temps d'un grand 
revenu, qu'il consiste dans le pouvoir de commander une grande quan- 

1 L'expérience n'a point justifié cette prédiction d'Adam Smith. 
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tité de choses nécessaires aux besoins de la vie. Dans cet état encore 
informe, le payement de ce revenu se résout communément en une 
immense provision de choses de première nécessité, en denrées propres 
à fournir une nourriture simple et de grossiers vêtements, en blé et 
bétail, en laine et peaux crues. Quand ni le commerce ni les manufac- 
tures ne fournissent d'objets d'échange contre lesquels le propriétaire 
de toutes ces denrées puisse échanger tout ce qu'il en possède au delà 
de sa consommation propre, il ne peut faire autre chose de cette quan- 
tité surabondante, que d'en nourrir et d'en habiller à peu près autant 
de monde qu'elle peut en nourrir et en habiller. Dans cet état de choses, 
la priucipale dépense que puissent faire les riches et les grands con- 
siste en une hospitalité sans luxe et des libéralités sans ostentation. 
Mais, comme j'ai cherché pareillement à le montrer dans le môme 
livre ', ces sortes de dépenses sont de nature à ne pas ruiner aisément 
ceux qui les font. Parmi les plaisirs personnels, au contraire, il n'y en a 
peut-être pas de si frivole qui n'ait quelquefois ruiné ceux qui s'y sont 
liyrés, et même des hommes qui n'étaient pas dépourvus de jugement. 
La passion des combats de coqs n'en a-t-elle pas ruiné beaucoup? Mais 
je ne crois pas qu'il y ait beaucoup d'exemples de gens réduits à la mi- 
sère par une hospitalité ou des libéralités du genre de celles dont je 
parle, quoique l'hospitalité de luxe et les libéralités d'ostentation en 
aient ruiné un grand nombre. Le long temps pendant lequel , sous le 
régime féodal, les terres demeuraient' dans la même famille, est une 
preuve suffisante de la disposition générale de nos ancêtres à ne pas 
dépenser au delà de leurs revenus. Quoique l'hospitalité rustique, con- 
tinuellement exercée par les grands propriétaires, ne nous semble peut- 
être guère compatible avec cet esprit d'ordre que nous regardons 
volontiers comme inséparable d'une vraie économie, cependant nous 
serons bien obligés de convenir qu'ils ont été au moins assez économes 
pour n'avoir pas communément dépensé tout leur revenu. Il y avait 
une partie de leurs laines et de leurs peaux qu'ils trouvaient à vendre 
pour de l'argent. Peut-être dépensaient- ils une portion de cet argent 
à acheter le peu d'objets de luxe et de vanité que les circonstances du 
temps pouvaient leur fournir; mais il paraît aussi qu'une autre portion 
était communément mise en réserve. 11 est vrai qu'ils ne pouvaient guère 
faire autre chose de l'argent qu'ils épargnaient que de thésauriser. Il 

« Voyez tome 1, page 512. 

T. II. 39 
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eût été déshonorant pour an gentilhomme de Taire le commerce» et il 
l'eût été encore bien davantage de prêter de l'argent à intérêt; ce qui 
était alors regardé comme une usure, et prohibé par la loi. D'ailleurs, 
dans ces temps où régnaient la violence et les désordres, il était à propo6 
d'avoir sous la main un trésor en argent, pour pouvoir, dans le cas où 
on serait chassé de sa demeure, emporter avec soi, dans un lieu de sur 
reté, quelque chose d'une valeur connue. Les mêmes violences qui 
obligeaient à thésauriser obligeaient pareillement à cacher son trésor. 
Une preuve assez claire de l'usage où on était alors d'amasser des tré- 
sors et de les cacher, c'est la grande quantité de trésors trouvés, c'est- 
à-dire de trésors qu'on découvrait sans en connaître le propriétaire. Ces 
trésors étaient regardés alors comme une branche importante du re- 
venu du souverain. Aujourd'hui tous les trésors trouvés du royaume 
feraient peut-être à peine une branche importante dans le revenu d'un 
particulier un peu riche. 

La môme disposition à épargner et à thésauriser avait gagné le sou- 
verain aussi bien que les sujets, comme on l'a observé dans le IV e 
livre. Chez des nations qui ne connaissent guère le commerce ni les 
manufactures, le souverain est dans une situation qui le dispose natu- 
rellement à cet esprit d'économie nécessaire pour amasser. Dans un tel 
état de choses , le train de la dépense, même chez un souverain , ne 
peut prendre sa direction d'après ce vain orgueil qui aime à s'envi- 
ronner d'une cour brillante et fastueuse. L'ignorance des temps fournit 
très-peu de ces colifichets qui constituent la recherche de la parure. 
Les armées de troupes réglées ne sont pas alors nécessaires ; de sorte 
que la dépense même du souverain ne peut guère consister en autre 
chose qu'en libéralités envers ses tenanciers, et en hospitalité envers les 
gens de sa suite. Mais les libéralités et l'hospitalité conduisent bien ra- 
rement à des profusions excessives, tandis que la vanité y mène presque 
toujours. Aussi, comme on l'a déjà observé, tous les anciens souverains 
de l'Europe avaient-ils des trésors; et actuellement, dit-on, il n'y a pis 
de chef de Tartares qui n'en ait un. 

Dans un pays commerçant où abondent tous les objets de luxe les 
plus dispendieux, naturellement le souverain, de même que tous les 
grands propriétaires de ses Etats, dépense à ces fantaisies une grande 
partie de son revenu. Son pays et les pays voisins lui fournissent eo 
abondance toutes ces bagatelles précieuses qui composent la pompe 
éblouissante, mais vaine, des cours. Pour un étalage du même genre, 
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quoique d'un ordre inférieur, ses nobles renvoient leur suite, affran- 
chissent leurs tenanciers de toute dépendance, et finissent par devenir 
insensiblement aussi nuls que la plupart des riches bourgeois de ses 
Etats. Les mômes passions frivoles qui dirigent la conduite de ces no- 
bles influent sur celle du chef. Comment pourrait-on s'imaginer qu'il 
sera le seul riche de ses Etats qui soit insensible à ce genre de plaisir ? 
En supposant qu'il n'aille pas jusqu'à dépenser dans ces vains amuse- 
ments, comme il n'est que trop présumable qu'il le fera, assez de son 
revenu pour que les forces destinées à la défense de l'Etat en souffrent 
sensiblement, au moins ne peut-on guère s'attendre qu'il n'y dépense 
pas toute cette partie de revenu que n'absorbe pas l'entretien de ces 
forces. Sa dépense ordinaire prend le niveau de son revenu ordinaire, 
et on est fort heureux si bien souvent elle ne monte pas au delà. Il ne 
faut plus espérer qu'il amasse de trésor, et quand les besoins extraor- 
dinaires exigeront des dépenses imprévues, il faudra nécessairement 
qu'il recoure à ses sujets pour en obtenir une aide extraordinaire. Le 
feu roi de Prusse et celui régnant sont les seuls grands princes de l'Eu- 
rope, depuis la mort de Henri IV, roi de France , en 1610, qui passent 
pour avoir amassé un trésor un peu considérable. Cet esprit d'épargne 
qui conduit à amasser est devenu presque aussi étranger aux républi- 
ques qu'aux gouvernements monarchiques. Les républiques d'Italie, les 
Provinces-Unies des Pays-Bas , sont toutes endettées. Le canton de 
Berne est la seule république de l'Europe qui ait amassé un trésor de 
quelque importance. Les autres républiques de la Suisse n'en ont point. 
Le goût d'un faste quelconque, celui au moins de la magnificence des 
bâtiments et autres embellissements publics, domine souvent tout autant 
dans le sénat si modeste en apparence d'une petite république, que 
dans la cour dissipée du plus grand monarque. 

Le défaut d'économie, en temps de paix, impose la nécessité de con- 
tracter des dettes en temps de guerre. Quand survient la guerre, il h'y 
a dans le trésor que l'argent nécessaire pour faire aller là dépense 
ordinaire de l'établissement de paix. Cependant alors il faut établir les 
dépenses sur un pied trois ou quatre fois plus fort pour pourvoir à la 
défense de l'Etat, et par conséquent un revenu trois ou quatre fois plus 
fort que le revenu du temps de paix devient indispensablement néces- 
saire. Supposons môme que le souverain ait sous sa main des n oyens 
d'augmenter sur-le-champ son revenu à proportion de l'augmentation 
de sa dépense, moyen qu'il n'a presque jamais, encore le produit des 
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impôts dont il faut tirer cette augmentation de revenu ne commen- 
cera-t-il à rentrer dans le trésor que dix ou douze mois peut-être après 
que ces impôts auront été établis. Maisau moment même où commence 
la guerre, ou plutôt au moment même où elle menace de commencer, 
il faut que l'armée soit augmentée; il faut que la flotte soit équipée; il 
faut que les villes de garnison soient mises en état de défense; il faut 
que cette armée, cette flotte, ces garnisons soient approvisionnées de 
vivres, d'armes et de munitions. C'est une énorme dépense actuelle qui 
doit parer à ce moment de danger actuel, et il n'y a pas moyen d'at- 
tendre les rentrées lentes et successives des nouveaux impôts. Dans ce 
besoin urgent, le gouvernement ne saurait avoir d'autre ressource que 
celle des emprunts. 

Ce même état d'activité commerçante où se trouve la société, cet état 
qui , par l'action de diverses causes morales, met ainsi le gouverne- 
ment dans la nécessité d'emprunter, fait naître aussi dans les sujets et 
les moyens, et la volonté de prêter. Si cet état amène avec soi, pour 
l'ordinaire, la nécessité d'emprunter, il amène en même temps avec soi 
la facilité de le faire *. 



1 Si dans l'examen de la question de savoir s'il faut, pour pourvoir aux besoins 
d'une circonstance, appliquer le système des emprunts, ou chercher dans l'aug- 
mentation des taxes les ressources nécessaires, la facilité de se procurer de l'argent 
était le seul point à examiner, il ne serait pas douteux que la préférence dût être 
donnée au système des emprunts. La régularité avec laquelle se fait le payement 
des intérêts stipulés par le gouvernement , la facilité des transactions, l'espoir enfin 
de proûter des fluctuations de la rente, toutes ces causes réunies déterminent 
bon nombre de capitalistes à donner leur argent au gouvernement de préférence 
aux particuliers. Le gouvernement obtient ainsi des ressourcés considérables, et 
sans grandes difficultés. D'un autre côté, le public s'accommode fort bien d'un 
pareil système ; au lieu d'avancer des sommes considérables moyennant de fortes 
taxes , il ne paye que l'intérêt de ces sommes. Un fardeau pareil, qui n'écrase per- 
sonne, qui ne rend nécessaire aucune réduction dans les dépenses, est générale- 
ment supporté sans murmures. Un pareil système, pour pourvoir aux besoins d'une 
guerre, fait presque oublier ses charges et ses privations , et nous ne sommes plus 
étonnés que le gouvernement ait adopte un système qui , tout en lui donnant ce 
dont il a besoin , ne cesse pas d'être populaire. Mais la valeur du système des em- 
prunts ne doit pas se déterminer par la seule considération de la facilité avec la- 
quelle il s'opère. Cette circonstance est loin d'être indifférente, mais il y en a d'au- 
très qui ont une plus grande importance encore. Ce n'est pas seulement d'après 
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Un pays qui abonde en marchands et en manufacturiers abonde né- 
cessairement en une classe de gens à qui , non-seulement leurs propres 
capitaux , mais encore les capitaux de tous ceux qui leur prêtent de 
l'argent ou leur confient des marchandises, passent aussi fréquem- 



ses effets immédiats qu'il faut juger une opération financière ; nos observations 
doivent s'étendre aux effets plus éloignés : nous devons examiner, si cela est pos- 
sible , ses dernières influences et ses résultats permanents. En procédant de cette 
manière, c'est-à-dire en examinant, non-seulement quels sont les effets immédiats 
du système des emprunts , mais quelles sont les influences permanentes que ce 
système exerce sur les richesses et le bien-être du pays , nous trouverons que la 
facilité de l'opération n'est un avantage que dans certaines circonstances, et que 
souvent même elle devient un défaut grave. Il serait chimérique de croire qu'au- 
cun moyen de se créer des ressources de guerre fût capable de mettre les particu- 
liers à l'abri des pertes et privations inséparables de la guerre. Une guerre, quelque 
juste et nécessaire qu'elle puisse être, restera toujours un grand mal , et une nation 
qui a le malheur d'y être engagée sentira tôt ou tard les effets pernicieux de la 
destruction de capitaux et de tant d'autres moyens de production qu'elle entraîne. 
Il est bien clair qu'un plan de finances qui déguise ces conséquences inévitables de 
la guerre et qui trompe le public sur le véritable état des affaires n'aura pas pour 
base un principe sain et vrai : c'est précisément le cas du système des emprunts. 
U n'exige, de la part des individus, aucun effort sérieux, et sous ce rapport il res- 
semble à ces maladies dangereuses qui s'introduisent lentement et imperceptible- 
ment dans le corps , et dont on ne découvre les symptômes que quand les parties 
vitales sont attaquées et que toute l'économie animale est corrompue. Les seuls 
moyens qui puissent en quelque sorte balancer les conséquences funestes de la 
guerre sont un plus grand développement de l'industrie et un esprit d'économie 
dans les dépenses chez les particuliers ; ces deux moyens seront pratiqués quand 
chacun connaîtra la véritable influence de la guerre sur l'état de sa fortune. Mais le 
défaut radical du système des emprunts consiste précisément dans l'illusion dans 
laquelle il laisse le public; il ne trouble, pour ainsi dire , en rien sa quiétude. Son 
action est lente et presque imperceptible. Il ne demande que de petits sacrifices ; 
mais il ne rend jamais ce qu'il a une fois saisi. La politique, l'injustice et l'ambi- 
tion rendent peu à peu de nouvelles pertes inévitables. Un pareil système est 
essentiellement vicieux et trompeur. Il enlève une jouissance après l'autre ; et tout 
d'un coup la fortune publique est grevée de payements plus grands pour faire face 
seulement aux intérêts de la dette qu'il n'en aurait fallu pour défrayer toutes les 
dépenses de la guerre. 

Le payement de la dette publique ne peut s'opérer que par l'application , à cet 
effet, du surplus des revenus dont dispose le Trésor. Mais les créateurs du fonds 
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ment ou plus fréquemment par les mains , que ne le fait à un particu- 
lier son propre revenu lorsque , sans se mêler d'aucune affaire de 
commerce , il se borne à vivre de ses rentes. Le revenu de ce particu-, 
lier ne peut lui passer par les mains régulièrement qu'une fois dans 
tout le cours de Tannée. Mais la masse totale des capitaux, et du crédit 
d'un commerçant dont le négoce est de nature à lui donner des ren- 
trées très-promptes, peut quelquefois lui passer par les mains deux, 
trois ou quatre fois par an. Par conséquent , un pays qui abondëen 
marchands et manufacturiers abonde nécessairement en une classe 
de gens qui ont en tout temps la faculté d'avancer, s'il leur convient 

d'amortissement établi en 1716 prétendirent , ainsi qu'avec plus d'assurance encore 
M. Pitt et M. Priée, créateurs du fonds d'amortissement de 1786, que si une cer- 
taine portion du revenu était appliquée aux achats de rentes, et que si les dividendes 
de ces rentes étaient employés de la même manière, le fonds d'amortissement, 
agissant à intérêt composé , suffirait pour éteindre la dette la plus considérable 
sans effort. Le docteur Price, pour montrer clairement l'application de son principe, 
calcule le nombre des globes d'or que formerait maintenant un denier placé à in- 
térêt composé à la naissance de Jésus-Christ. Mais bien qu'un calcul de ce genre 
soit vrai en théorie , il n'en est pas moins faux et absurde en pratique. Le fait est 
qu'un fonds d'amortissement, se composerait-il même du surplus net des revenus, 
n'opérera jamais à intérêt composé. 11 est vrai qu'en appliquant toujours la même 
portion du surplus des revenus ainsi que les dividendes provenant des achats à 
l'acquisition de rentes , la réduction s'effectuera de la même manière que si le 
surplus des revenus , par sa propre énergie (by an inhérent energy ofits own), 
opérait à intérêt composé ; mais il est important de savoir que , malgré la ressem- 
blance de leur mode d'action (modus operandi), ces moyens diffèrent radicale- 
ment et totalement. La dette est réduite quand une portion du produit des impute 
est systématiquement affectée aux payements, et elle ne s'éteindra jamais (Tune 
autre manière. Pour augmenter un capital à intérêt composé , il faut l'employer 
dans une industrie productive ; les profits , au lieu d'être consommés , doivent être 
régulièrement ajoutés au principal, pour former ainsi un nouveau capital. D est 
inutile de dire qu'un pareil fonds d'amortissement n'a jamais existé. Ceux qui ont 
été créés en Angleterre ou ailleurs ont été alimentés soit par des emprunts, soit par 
le produit des impôts , et n'ont jamais , par leur action propre, payé un denier de 
la dette. 

D'après ce que nous venons de dire, il est évident que, là où il n'y a pas de sur- 
plus des revenus, un fonds d'amortissement ne saurait exister. M. Price, pourtant, 
n'hésita pas à développer très-longuement que vouloir supprimer le fonds dVmor- 
^ tissement pendant la guerre , époque où les dépenses excédaient les revenus 4e 
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de le faire , de très-grosses sommes d'argent au gouvernement : de là 
provient , dans les sujets d'un État commerçant, le moyen qu'ils ont 
de prêter. 

Le commerce et les manufactures ne peuvent guère fleurir long- 
temps dans un État qui ne jouit pas d'une administration bien réglée 
de la justice , dans lequel on ne sent pas la possession de ses propriétés 
parfaitement garantie , dans lequel la foi des conventions n'est pas ap- 
puyée par la loi , et dans lequel on ne voit pas l'autorité publique prê- 
ter sa force d'une manière constante et réglée pour contraindre au 
payement de leurs dettes tous ceux qui sont en état de les acquitter. 



beaucoup, serait une folie. Quelque incroyable que cela puisse paraître maintenant, 
tous les partis du Parlement s'associèrent alors à celte mesure, et on approuva que 
le fonds d'amortissement fût maintenu pendant toute la durée de la guerre. Les 
emprunts pour le service de l'armée s'augmentèrent ainsi de tout le montant des 
sommes mises à la disposition des administrateurs du fonds d'amortissement ; de 
façon que, pour chaque schelling employé de la sorte , il fallait contracter un em- 
prunt d'un montant égal , sans compter les frais d'administration. Cette jonglerie 
dura à peu près vingt ans ; le Parlement et la nation étaient convaincus , en dépit 
des expériences les plus décisives, que la dette publique diminuerait de cette ma- 
nière. Ce fut le docteur Hamilton d'Àberdeen qui le premier dissipa ces illusions , 
les plus grossières assurément dont jamais peuple se soit bercé. 11 montra dans son 
ouvrage De la dette nationale, publié en 1813, que le fonds d'amortissement, 
loin de diminuer la dette , l'avait plutôt accrue ; il prouva jusqu'à la dernière évi- 
dence que l'excédant des revenus sur les dépenses était le seul fonds d'amortisse- 
ment qui pût opérer l'extinction de la dette. « L'augmentation des revenus, dit-il , 
ou la diminution de la dépense sont les seuls moyens qui puissent former un fonds 
d'amortissement et rendre ses opérations efficaces, et tous les autres projets pour la 
réduction de la dette nationale , tels que fonds d'amortissement opérant à intérêt 
composé et autres, s'ils ne sont pas basés sur ce principe, sont complètement illu- 
soires. » La perte que cette rouerie a causée au pays, pendant la dernière guerre, a 
été évaluée, d'après des documents exacts, à 6,000,000 liv. stcrl. (150,000,000 fr.). 
A la fin tout le monde comprit la folie d'un procédé qui empruntait pour payer. Le 
fonds d'amortissement fut diminué après la guerre. En 1819 on essaya de créer un 
fonds d'amortissement réel s'élevant à 5,000,000 liv. sterl. (125,000,000 fr.) , on 
voulut par conséquent maintenir un excédant des revenus sur les dépenses; mais 
on n'y réussit point , et après plusieurs modifications , le système entier fut aban- 
donné en 1829, par l'acte 10 de Georges IV, portant que les sommes applicables 
à la réduction de la dette nationale seraient à l'avenir prises dans l'excédant, s'il y en 
a, du total des revenus sur le total des dépenses du royaume. Mac Cullocb. 
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En un mot, le commerce et les manufactures seront rarement floris- 
sants dans un État où la justice du gouvernement n'inspirera pas un 
certain degré de conGance. Cette même confiance qui dispose de 
grands commerçants et de grands manufacturiers à se reposer sur la 
protection du gouvernement pour la conservation de leur propriété, 
dans les circonstances ordinaires, les dispose à confiera ce gouverne- 
ment , dans les occasions extraordinaires , l'usage môme de cette pro- 
priété. En prêtant des fonds au gouvernement , ils ne se retranchent 
rien , même pour le moment , des moyens de faire marcher leur com- 
merce et leurs manufactures. Au contraire même , ils ajoutent souvent 
à ces moyens. Les besoins de l'État rendent le gouvernement très-dis- 
posé , dans la plupart des occasions , à emprunter à des conditions ex- 
trêmement avantageuses pour le prêteur. L'engagement que l'État 
prend envers le créancier primitif, ainsi que les sûretés accessoires de 
cet engagement, sont de nature à pouvoir se transmettre à tout' autre 
créancier, et, vu la conGance générale qu'on a dans la justice de l'État, 
on les vend , pour l'ordinaire , sur la place , à un prix plus haut que ce- 
lui qui a été payé dans l'origine. Le marchand ou capitaliste se fait de 
l'argent en prêtant au gouvernement , et au lieu de diminuer les capi- 
taux de son commerce , c'est pour lui une occasion de les augmenter. 
Ainsi , en général , il regarde comme une grâce du gouvernement 
d'être admis pour une portion dans la première souscription ouverte 
pour un nouvel emprunt : de là la bonne volonté ou le désir que les 
sujets d'un État commerçant ont de lui prêter. 

Le gouvernement d'un tel État est très-porté à se reposer sur les 
moyens ou la bonne volonté qu'ont ses sujets de lui prêter leur argent 
dans les occasions extraordinaires. Il prévoit la facilité qu'il trouvera à 
emprunter, et pour cela il se dispense du devoir d'épargner. 

Dans une société encore peu civilisée , il n'y a pas de ces grands capi- 
taux qu'emploient le commerce et les manufactures. Les particuliers 
qui thésaurisent tout ce qu'ils peuvent ménager, et qui cachent leur 
trésor, n'agissent ainsi que par la défiance où ils sont de la justice du 
gouvernement, parla crainte qu'ils ont que, si l'on venait à leur savoir 
un trésor et à en connaître la place , ils n'en fussent bientôt dépouillés. 
Dans un tel état de choses, il y a bien peu de gens en état de prêter de 
l'argent au gouvernement dans ses besoins extraordinaires, et il n'y a 
personne qui en ait la bonne volonté. Le souverain sent qu'il lui faut 
pourvoir d'avance à de tels besoins par des épargnes , parce qu'il 
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prévoit l'impossibilité absolue d'emprunter. Cette dernière considéra- 
tion ajoute encore à la disposition naturelle où il est de faire des épar- 
gnes. 

Le progrès des dettes énormes qui écrasent à présent toutes les gran- 
des nations de l'Europe., et qui probablement les ruineront toutes à la 
longue, a eu un cours assez uniforme. Les nations, comme les particu- 
liers, ont commencé en général par emprunter sur ce qu'on peut ap- 
peler le crédit personnel, sans assigner ou hypothéquer de fonds parti- 
culiers pour le payement de la dette ; et quand cette ressource leur a 
manqué, elles en sont venues à emprunter sur des assignations ou sur 
l'hypothèque de fonds particuliers. 

Ce qu'on appelle la dette non fondée de la Grande-Bretagne est con- 
tracté dans la première de ces deux manières. Elle consiste, partie en 
une dette qui ne porte pas, ou du moins est censée ne pas porter d'in- 
térêt, et qui ressemble aux dettes que fait un particulier sur un compte 
courant, et partie en une dette portant intérêt, et qui ressemble à celles 
qu'un particulier contracte sur des billets ou promesses. Les dettes qui 
ont pour cause, soit des services extraordinaires, soit des services pour 
lesquels il n'y a pas de fonds de fait, ou bien qui ne sont pas payés à 
l'époque où ils sont rendus ; une partie de l'extraordinaire de Parmée, 
• de la marine et de l'artillerie; l'arriéré des subsides qui se payent aux 
princes étrangers, celui des salaires des gens de mer, etc., constituent 
ordinairement une dette de la prerpière sorte. Les billets de la marine 
et de l'échiquier, qui ont été émis tantôt en payement des dettes ci- 
dessus, et tantôt pour d'autres objets, constituent une dette de la se- 
conde sorte ; les billets de l'échiquier portant intérêt du jour de leur 
émission, et les billets de la marine six mois après la leur. La banque 
d'Angleterre, soit en escomptant volontairement ces billets pour leur 
valeur au cours de la place, soit en convenant avec le gouvernement, 
par des arrangements particuliers, de soutenir la circulation des billets 
de l'échiquier, c'est-à-dire de les recevoir au pair, et de bonifier l'inté- 
rêt qui se trouve être alors échu, en maintient la valeur et en facilite la 
circulation ; ce qui met souvent le gouvernement à même de contracter 
une très-forte dette de cette espèce. En France, où il n'y a pas de ban- 
que, les billets de l'État • se sont quelquefois vendus à 60 et 70 pour 100 

1 Voyez YExamen des réflexions politiques sur les finances. (Note de l'au- 
teur,) Voyez tome 1, page 585, note i. 
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de perte. Pendant la grande refonte de la monnaie, sous le roi Guil- 
laume, quand la banque d'Angleterre jugea nécessaire de suspendre ses 
opérations accoutumées, les billets de l'échiquier et les coupons* se 
sont vendus, à ce qu'on dit, de 25 à 60 pour 100 de perte ; ce qui pro- 
venait, en partie sans doute, du peu de solidité qu'on supposait dans 
le gouvernement établi par la révolution, mais en partie aussi de ce que 
ces effets n'étaient pas soutenus par la banque. 

Lorsque cette ressource a été épuisée, et qu'il est devenu nécessaire, 
pour faire de l'argent, de donner une assignation ou hypothèque sur 
quelque branche particulière du revenu public pour le payement delà 
dette, le gouvernement a fait ceci, en diverses occasions, de deux ma- 
nières différentes. Quelquefois il a donné cette assignation ou hypothè- 
que pour un court espace de temps seulement, pour une année oo 
quelques années, par exemple ; et quelquefois il Ta donnée à perpé- 
tuité. Dans le premier cas, le fonds assigné était censé suffisant pour 
payer, dans ce temps limité, l'intérêt et le principal de l'argent em- 
prunté. Dans l'autre cas, il était censé suffisant pour payer l'intérêt 
seulement ou une annuité perpétuelle équivalente h l'intérêt, le gou- 
vernement ayant la faculté de racheter en tout temps cette annuité on 
remboursant le principal emprunté. Quand on empruntait de la pre- 
mière manière, cela s'appelait emprunter par anticipation ; et de l'autre, 
emprunter en faisant fonds à perpétuité, ou tout simplement en faisait 
fonds». 

Dans la Grande-Bretagne , la taxe foncière et celle sur la drêche* 
sont régulièrement anticipées tous les ans, en vertu d'une clause d'em- 
prunt qui est insérée constamment dans les actes qui les imposent. Les 
sommes pour lesquelles ces taxes sont accordées sont en général avan- 
cées par la banque d'Angleterre à un intérêt qui, depuis la révolution, 
a varié de 8 pour 100 à 3 pour 100, et elle reçoit son remboursement i 
mesure que le produit rentre successivement. S'il y a un déficit, ce qui 
arrive toujours, il y est pourvu dans ce qui est accordé pour les be- 
soins de l'année suivante. La seule branche considérable du revenu pu- 

* Voyez tome I, page 586, note 1. 

* Du mot anglais to fund on a fait aussi en français fonder, c'est-à-dire lé fonds 
destiné à servir une dette annuelle. 

* La taxe annuelle ou ancienne taxe seulement : elle est votée pour 750,000 li*M 
et ne monte jamais à ce produit. 
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blic qui ne soit pas encore aliénée par une hypothèque à perpétuité, 
est ainsi régulièrement dépensée avant qu'elle soit rentrée. Comme un 
dissipateur sans prévoyance , à qui ses besoins toujours urgents ne 
permettent pas d'attendre le payement régulier de son revenu, l'État 
est dans la pratique constante d'emprunter de ses propres facteurs et 
agents, et de leur payer des intérêts pour l'usage de son propre argent. 

Sous le règne du roi Guillaume, et pendant une grande partie de 
celui de la reine Anne , avant que nous nous fussions aussi familiarisés 
que nous le sommes aujourd'hui avec la pratique de fonder à perpé- 
tuité , la plus grande partie des nouveaux impôts n'étaient établis que 
pour un terme court, pour quatre , cinq , six ou sept ans seulement ; 
et une grande partie des fonds accordés par le Parlement, chaque an- 
née , consistait en emprunts sur des anticipations du produit de ces 
impôts. Le produit étant fort souvent insuffisant pour rembourser, dans 
le terme limité, le principal et l'intérêt de l'argent emprunté , il se forma 
des déficits, et pour les couvrir il devint nécessaire de proroger le terme. 

En 1697, par le statut de la huitième année de Guillaume III, cha- 
pitre xx, les déficits de plusieurs impôts furent rejetés sur ce qu'on ap- 
pela alors le premier fonds ou hypothèque générale , consistant en une 
prolongation jusqu'au 1 er août 1706, de plusieurs différents impôts qui 
auraient dû expirer dans un terme plus court , et dont le produit fut 
réuni en un fonds général. Les déficits dont on Chargea cette proroga- 
tion d'impôts montaient à 5,150,459 liv. 14 sch. 9 d. ;. 

En 1701 , ces droits, avec quelques autres , furent encore conti- 
nués , pour la môme cause, jusqu'au 1 er août 1710 , et furent appelés 
le deuxième fonds ou hypothèque générale. Les déficits dont ce deuxième 
fonds fut chargé montaient à 2,055,999 liv. 7 sch. 11 d. j. 

En 1707, ces droits furent continués de nouveau jusqu'au 1 er août 
1712, comme fonds pour de nouveaux emprunts , et ils furent appelés 
le troisième fonds ou hypothèque générale. La somme empruntée sur ce 
fonds ftit de 983,254 liv. 11 sch. 9 d. \. 

En 1708, ces droits (à l'exception de l'ancien subside de tonnage et 
pondage , dont une moitié seulement composa partie de ce fonds , et 
d'un droit sur l'importation des toiles d'Ecosse , qui a été supprimé par 
les clauses de l'union ) furent tous continués , comme fonds pour de 
nouveaux emprunts, jusqu'au 1 er août 1714, et ils furent appelés le 
quatrième fonds ou hypothèque générale. La somme empruntée sur ce 
fonds fut de 925,176 liv. 9 sch. 2 d. I 



Digitized by VjOOQIC 



620 LIVRE V. — CHAPITRE III. 

En 1709, ces droits (à l'exception de l'ancien subside de tonnage 
qui fut alors tout à fait retiré de ce fonds ) furent tous encore conti- 
nués, pour la même cause, jusqu'au 1 er août 1716 , et ils furent appelés 
le cinquième fonds ou hypothèque générale. La somme empruntée sur ce 
fonds fut de 922,029 liv. 6 sch. 

En 1710, ces droits furent encore continués jusqu'au 1 er août 1720, 
et furent appelés le sixième fonds ou hypothèque générale, La somme 
empruntée sur ce fonds fut de 1,296,552 liv. 9 sch. 11 d. f. 

En 17 11, les mômes droits (qui étaient ainsi à cette époque chargés 
de quatre différentes anticipations), ensemble plusieurs autres droits, 
furent continués pour toujours, et il en fut fait un fonds pour payer 
l'intérêt du capital de la compagnie de la mer du Sud , qui avait avancé 
cette année au gouvernement, pour payer les dettes et bonifier des dé- 
ficits de taxes , une somme de 9,177,967 liv. 15 sch. 4 d. , le plus gros 
emprunt qui eût été fait jusqu'alors. 

Avan teette période , qui est la principale, autant que j'aie pu l'obser- 
ver, les seuls impôts qui eussent été établis à perpétuité pour payer 
l'intérêt d'une dette . étaient ceux destinés à payer l'intérêt de l'argent 
avancé au gouvernement par la banque et la compagnie des Indes, et 
de celui qu'on espérait qui serait avancé (mais qui ne Ta jamais été) 
par une banque territoriale projetée. Les fonds avancés par la banque à 
cette époque montaient à 3,375,027 liv. 17 sch. 10 d. { , pour les- 
quels il lui était payé une annuité ou intérêt de 206,501 liv. 13 sch. 
5 d. f . Les fonds avancés par la compagnie des Indes montaient à 
3,200,000 liv. y pour lesquels il lui était payé une annuité ou intérêt 
de 160, 000 liv. , les fonds de la banque étant à 6 pour 100 d'intérêt, 
et ceux de la compagnie des Indes à 5 pour 100. 

En 1715, parle statut de la première année de George I e % chap. xii , 
les différents impôts qui avaient été hypothéqués pour payer l'annuité 
de la banque , ensemble plusieurs autres impôts qui furent rendus pa- 
reillement perpétuels par cet acte, furent tous réunis dans un fonds 
commun appelé le fonds agrégé, lequel fut chargé , non-seulement du 
payement de l'annuité de la banque, mais encore de diverses autres 
annuités et payements- de différentes sortes. Ce fonds fut ensuite aug- 
menté par le statut de la troisième de George I er , chap. vin, et par celui 



' Il y a dans cette somme 4,000 liv. pour frais de régie. (Voyez tome I, page 585.) 
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de la cinquième de George l n , chap. m , et les différents droits qui y 
furent alors ajoutés furent pareillement rendus perpétuels. 

En 1717 , par le statut de la troisième année de George I er , chap. vu, 
plusieurs autres impôts furent rendus perpétuels et réunis dans un 
autre fonds commun appelé le fonds général, destiné au payement de 
quelques annuités , montant en totalité à 724,849 liv. 6 scb. 10 d. ;. 

En conséquence de ces différents actes , la plus grande partie des 
impôts qui n'avaient été auparavant anticipés que pour un terme d'an- 
nées assez court, furent rendus perpétuels pour faire un fonds destiné 
au payement, non pas du capital , mais de l'intérêt seulement de l'ar- 
gent qui avait été emprunté sur les impôts par différentes anticipations 
successives. 

Si l'on n'eût jamais fait d'emprunt que sur anticipation, il n'aurait 
fallu que quelques années pour la libération du revenu public , sans 
autre attention de la part du gouvernement que celle de ne pas sur- 
charger le fonds anticipé en le chargeant de plus de dettes qu'il n'en 
pouvait payer dans le terme limité , et de ne pas anticiper une seconde 
fois avant l'expiration de la première anticipation. Mais il paraît qu'une 
telle attention a été impossible pour la plupart des gouvernements de 
l'Europe. Ils ont souvent surchargé le fonds anticipé, môme dès la 
première anticipation, et quand cela ne s'est pas trouvé fait ainsi , ils 
n'ont généralement pas manqué de le surcharger en anticipant une se- 
conde et une troisième fois avant l'expiration de la première antici- 
pation. Le fonds devenant de cette manière absolument insuffisant 
pour payer le principal et l'intérêt de l'argent emprunté, il devint né- 
cessaire de le charger de l'intérêt seulement, ou d'une annuité per- 
pétuelle égale à l'intérêt, et ces anticipations ainsi faites sans prévoyance 
rendirent indispensable la pratique plus ruineuse de faire des fonds à 
perpétuité. Mais quoique, par cette pratique, la libération du revenu 
public se trouve nécessairement renvoyée d'une période fixe à une autre 
tellement indéfinie qu'il y a fort à croire qu'elle n'arrivera jamais ; 
cependant , comme dans tous les cas on peut se procurer, par cette 
nouvelle pratique, une plus forte somme d'argent que par l'ancienne 
forme des anticipations, celle-là, dès que les hommes ont été familia- 
risés avec elle, a été universellement préférée à l'autre dans les grands 
besoins de l'Etat. Se tirer des besoins du moment est toujours l'objet 
qui occupe d'une manière principale ceux qui sont le plus immédiate- 
ment chargés de l'administration des affaires publiques. Quant à la li- 
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bération future du revenu public, c'est un soin qu'ils laissent à la pos- 
térité. 

Pendant le règne de la reine Anne, le taux de l'intérêt au cours de 
la place était tombé de 6 à 5 pour 100, et dans la douzième année de 
son règne on déclara 5 pour 100 l'intérêt le plus haut qu'il fût per- 
mis de prendre pour argent prêté entre particuliers. Bientôt après 
que la plus grande partie des impôts temporaires de la Grande-Bretagne 
eurent été rendus perpétuels et distribués dans les différents fonds, le 
fonds agrégé, le fonds de la mer du Sud et le fonds général, les créant 
ciers de l'État, comme ceux des particuliers, furent amenés à accepter 
5 pour 100 pour l'intérêt de leur argent; ce qui procura une épargne 
de 1 pour 100 sur le capital de la plus grande partie des dettes qui 
avaient été ainsi fondées à perpétuité, ou d'un sixième de la plus grande 
partie des annuités qui se payaient sur les trois grands fonds ci-dessus. 
Celte épargne laissa dans le produit des différents impôts qui avaient 
été réunis dans ces fonds, un excédant considérable au delà de ce qui 
était nécessaire pour payer les annuités dont ils se trouvaient alors 
chargés , et elle fut la base de ce qui a été appelé depuis le fonds d'a- 
mortissement. En 1717, cet excédant faisait un objet de 323,434 liv. 
7 sch. 7 den. 1/2 ; en 1727, l'intérêt de la plus grande partie de la dette 
publique fut encore réduit et mis à 4 pour 100, et en 1753 et 1757, à 
3 1/2 et 3 pour 100, toutes réductions qui grossirent encore le fonds 
d'amortissement. 

Un fonds d'amortissement, quoique institué pour payer des dettes 
anciennes, facilite extrêmement les moyens d'en contracter de nou- 
velles. C'est un fonds subsidiaire qu'on a toujours sous la main prêt 
à être hypothéqué pour venir au secours de quelque autre fonds dou- 
teux, et sur lequel on se propose d'emprunter de l'argent dans une 
nécessité publique. On verra tout à l'heure si le fonds d'amortissement 
de la Grande-Bretagne a été plus souvent appliqué à l'une de ces deux 
destinations qu'à l'autre •. 

1 Quoique Dufresue Saint-Léon ne soit pas au nombre des commentateurs d'Adànï 
Smith , il a semblé qu'il pouvait y avoir quelque intérêt à rapprocher des consi- 
dérations diverses que ce chapitre renferme sur la question de l'amortissement, 
les idées émises sur le même sujet par un écrivain d'un mérite incontestable : 

« Entre particuliers, le capital d'une dette , au moment où elle est contractée, est 
déterminé comme l'intérêt. L'emprunteur reçoit une somme fixe, et il pourra s'ao 
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Outre ces deux méthodes d'emprunter sur des anticipations et sur 
des fonds faits à perpétuité, il y a deux autres méthodes qui tiennent 
entre celles-là une sorte de milieu. Ce sont celle d'emprunter sur des 
annuités à terme, et celle d'emprunter sur des annuités viagères. 



, quitter en remboursant cette même somme. 11 n'en est pas ainsi dans le système 
actuel du crédit public. La dénomination de cinq pour cent donnée aux titres des 
dettes que l'on a contractées ou que Ton contracte est fausse, et seulement une 
fiction quant au capital et quant à la proportion des intérêts avec le capital ; un 
exraple rendra cette observation sensible. 

« L'un en présence de l'autre , le gouvernement dit au prêteur : « Prêtez-moi 
100 millions, je vous donnerai des rentes à 5 pour cent. > Le prêteur répond : « Je 
peux achètera la bourse 5 millions de rentes que vous devez déjà, en ne rembour- 
sant que 64 millions, et acheter par conséquent 7,500,000 fr. de rente javec les 
100 millions que vous me demandez : donnez-moi cette dernière quantité de rente, 
et je vous donne mon capital. » Et le gouvernement y consent et se reconnaît dé- 
biteur de plus qu'il ne reçoit. (On conçoit que ces rapports de somme entre les ca- 
pitaux et les intérêts ne sont pas absolus, et qu'au contraire ils sont variables, 
puisque c'est le cours de la bourse qui les détermine à l'époque de l'emprunt.) 
Cette fiction , cette espèce de mensonge habituellement adopté dans les emprunts 
récents du gouvernement, n'est pas une dénomination purement arithmétique, inno- 
cente comme celle de la monnaie de compte. 11 en résulte une surcharge réelle de 
dettes en capital ; que par le rachat ou le remboursement réel le gouvernement 
rendra 100,000 fr. au lieu de 64,000 pour rembourser et éteindre sa dette pré- 
tendue à 5 pour 100, quoiqu'elle fût en effet à 7 \ ; et qu'ainsi , outre les intérêts 
excessife, il lui en coûtera 36 pour 100 de capital de plus* Lors de la discussion 
d'un emprunt de celte espèce fait en 1817 par le gouvernement français, le premier 
et le plus instruit de nos négociants français , appelé aux conférences préliminaires 
chez le ministre , duc de Richelieu, voulait que le taux de 7 £ pour 100 fût avoué 
par la France, et que par conséquent le capital ne subsistât que pour ce qu'il était 
en effet, 64. Mais le banquier anglais Barring sentit qu'alors la France pour- 
rait un jour se libérer en rendant ce capital; il exigea la fiction nominale de 100 
de capital pour chaque 5 fr. de rente , et la fusion des rentes créées par le nouvel 
emprunt dans la masse de toute la dette , afin que le gouvernement ne pût pas , 
dans un moment de prospérité , la distinguer et l'isoler pour en réduire l'intérêt 
par le choix forcé entre le remboursement et la réduction. Le ministre eut la fai- 
blesse de consentir cette énonciation de 5 pour 100, et, pour un capital vrai de 
64 fr., se reconnut débiteur d'un capital nominal de 100 fr. , et aujourd'hui la 
caisse d'amortissement le rachète à ce prix. L'État perd 56 pour 100 sur le capital 
qu'il débourse, comparativement à celui qu'il a reçu ; et cependant , grâce à cette 
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bération future du revenu public, c'est un soin qu'ils laissent à la pos- 
térité. 

Pendant le règne de la reine Anne, le taux de l'intérêt au cours de 
la place était tombé de 6 à 5 pour 100, et dans la douzième année de 
son règne on déclara 5 pour 100 l'intérêt le plus haut qu'il fût per- 
mis de prendre pour argent prêté entre particuliers. Bientôt après 
que la plus grande partie des impôts temporaires de la Grande-Bretagne 
eurent été rendus perpétuels et distribués dans les différents fonds, le 
fonds agrégé, le fonds de la mer du Sud et le fonds général, les créan- 
ciers de l'État, comme ceuï des particuliers, furent amenés à accepter 
5 pour 100 pour l'intérêt de leur argent; ce qui procura une épargne 
de 1 pour 100 sur le capital de la plus grande partie des dettes qui 
avaient été ainsi fondées à perpétuité, ou d'un sixième de la plus grande 
partie des annuités qui se payaient sur les trois grands fonds ci-dessus. 
Cette épargne laissa dans le produit des différents impôts qui avaient 
été réunis dans ces fonds, un excédant considérable au delà de ce qui 
était nécessaire pour payer les annuités dont ils se trouvaient alors 
chargés , et elle fut la base de ce qui a été appelé depuis le fonds d'o- 
moriissemenl. En 1717, cet excédant faisait un objet de 323,434 liv. 
7 sch. 7 den. 1/2; en 1727, l'intérêt de la plus grande partie de la dette 
publique fut encore réduit et mis à 4 pour 100, et en 1753 et 1757, à 
3 1/2 et 3 pour 100, toutes réductions qui grossirent encore le fonds 
d'amortissement. 

Un fonds d'amortissement, quoique institué pour payer des dettes 
anciennes, facilite extrêmement les moyens d'en contracter de nou- 
velles. C'est un fonds subsidiaire qu'on a toujours sous la main prêt 
à être hypothéqué pour venir au secours de quelque autre fonds dou- 
teux, et sur lequel on se propose d'emprunter de l'argent dans une 
nécessité publique. On verra tout à l'heure si le fonds d'amortissement 
de la Grande-Bretagne a été plus souvent appliqué à l'une de ces deux 
destinations qu'à l'autre '. 

1 Quoique Dnfresne Saint-Léon ne soit pas au nombre des commentateurs d'A&in 
Smith , il a semblé qu'il pouvait y avoir quelque intérêt à rapprocher des consi- 
dérations diverses que ce chapitre renferme sur la question de l'amortissement, 
les idées émises sur le même sujet par un écrivain d'un mérite incontestable : 

« Entre particuliers , le capital d'une dette , au moment où elle est contractée, est 
déterminé comme l'intérêt. L'emprunteur reçoit une somme ûxe, et il pourra s'ac- 
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OuLro ces deux méthodes d'emprunter sur des anticipations et sur 
des fonds faits à perpétuité, il y a deux autres méthodes qui tiennent 
entre celles-là une sorte de milieu. Ce sont celle d'emprunter sur des 
annuités à terme, et celle d'emprunter sur des annuités viagères. 



> quitter en remboursant cette même somme. Il n'en est pas ainsi dans le système 
actuel du crédit public. La dénomination de cinq pour cent donnée aux titres des 
dettes que Ton a contractées ou que l'on contracte est fausse, et seulement une 
fiction quant au capital et quant à la proportion des intérêts avec le capital ; un 
exmple rendra cette observation sensible. 

c L'un eu présence de l'autre , le gouvernement dit au prêteur : t Prêtez-moi 
100 millions, je vous donnerai des rentes à 5 pour ceut. » Le prêteur répond : < Je 
peux achètera la bourse 5 raillions de rentes que vous devez déjà, en ne rembour- 
sant que 64 millions, et acheter par conséquent 7,300,000 fr. de rente ,avec les 
iOO millions que vous me demandez : donnez-moi cette dernière quantité de rente, 
et je vous donne mon capital. » Et le gouvernement y consent et se reconnaît dé- 
biteur de plus qu'il ne reçoit. (On conçoit que ces rapports de somme entre les ca- 
pitaux et les intérêts ne sont pas absolus , et qu'au contraire ils sont variables, 
puisque c'est le cours de la bourse qui les détermine à l'époque de l'emprunt.) 
Cette fiction , cette espèce de mensonge habituellement adopté dans les emprunts 
récents du gouvernement, n'est pas une dénomination purement arithmétique, inno- 
cente comme celle de la monnaie de compte. 11 en résulte une surcharge réelle de 
dettes en capital ; que par le rachat ou le remboursement réel le gouvernement 
rendra 100,000 fr. au lieu de 64,000 pour rembourser et éteindre sa dette pré- 
tendue à 5 pour 100, quoiqu'elle Tût en effet à 7 \ ; et qu'ainsi , outre les intérêts 
excessifc, il lui en coûtera 36 pour 100 de capital de plus% Lors de la discussion 
d'un emprunt de cette espèce fait en 1817 par le gouvernement français, le premier 
et le plus instruit de nos négociants français , appelé aux conférences préliminaires 
chez le ministre , duc de Richelieu, voulait que le taux de 7 { pour 100 fût avoué 
par la France, et que par conséquent le capital ne subsistât que pour ce qu'il était 
en effet, 64. Mais le banquier anglais Barriug sentit qu'alors la France pour- 
rait un jour se libérer en rendant ce capital; il exigea la fiction nominale de 100 
de capital pour chaque 5 fr. de rente , et la fusion des rentes créées par le nouvel 
emprunt dans la masse de toute la dette , afin que le gouvernement ne pût pas , 
dans un moment de prospérité , la distinguer et l'isoler pour en réduire l'intérêt 
par le choix forcé entre le remboursement et la réduction. Le ministre eut la fai- 
blesse de consentir cette énonciation de 5 pour 100, et, pour un capital vrai de 
64 fr., se reconnut débiteur d'un capital nominal de 100 fr. , et aujourd'hui la 
caisse d'amortissement le rachète à ce prix. L'État perd 56 pour 100 sur le capital 
qu'il débourse, comparativement à celui qu'il a reçu ; et cependant , grâce à cette 
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Pendant les règnes de Guillaume et de la reine Anne, on emprunta 
fréquemment de très-grosses sommes sur des annuités à terme, dont 
le terme fut tantôt plus long, tantôt plus court. En 1693, il futpassé 



fausse qualification de 5 pour 100, le prix de cette rente ne parait qu'au pair idéal, 
tandis qu'il est de 56 sur chaque 100 au-dessus du pair vrai. 

< il résulte de là que le capital vrai de chaque portion de la dette publique, qui, 
par cette fusion, compose aujourd'hui l'ensemble à 5 pour 100 de la dette fran- 
çaise composée de plusieurs emprunts successifs, est inconnu en France. Le gou- 
vernement à la rigueur pourrait connaître le montant , au vrai , des sommes qu'il 
a empruntées , en analysant les divers prix auxquels il a fait ces emprunts succes- 
sifs ; mais il ne pourrait pas se servir de cette connaissance vis-à-vis de ses créan- 
ciers, parce qu'il ne pourrait pas les classer ni même les reconnaître, la circulation 
ayant fait changer ces rentes de main , et parce qu'à chaque nouvel emprunt le 
gouvernement a bien contracté une dette nouvelle, mais non pas une dette dont 
les titres aient reçu un caractère nouveau et distinctif. Ce qu'il a donné au prêteur, 
c'est une inscription sur la liste de ses créanciers (qu'on appelle grand-livre) , ab- 
solument la même, et qui l'a confondu avec les créanciers antérieurs. 

< Nous disons qu'un gouvernement doit diminuer le capital de sa dette en res- 
tituant à son tour les capitaux. Biais dans cet état d'une seule masse de dettes 
contractées à des taux divers d'intérêt, mais dénommées et réputées au seul taux 
de 5 pour 100 , revêtues pour ainsi dire d'une même figure et d'un même uni- 
forme , il ne peut distinguer quel est le rentier qu'il doit et qu'il peut choisir pour 
le rembourser de préférence, et il est exposé à faire une spoliation manifeste aux 
propriétaires des rentes qui, sous les régimes antérieurs, ont été, de réduction en 
réduction , d'amputation en amputation , réduites à 1 pour 100 d'intérêt, quoique 
l'on appelle cet intérêt 5 pour 100. 

< Dans cette position , le gouvernement établit une caisse publique dans laquelle 
sera versé le produit de tels ou tels impôts ; et les directeurs de cette caisse em- 
ploieront ces fonds à acheter à la Bourse des rentes publiques au prix ou cours du 
jour, sans distinction de personne et sans égard aux prix de ces mêmes reutes i 
l'époque où celui qui les vend en est devenu le propriétaire , ni au capital réel que 
le gouvernement a reçu lors de chaque emprunt. 

< Le gouvernement pourrait éteindre et payer ces rentes à mesure que sa caisse 
d'amortissement en devient propriétaire; mais l'effet de cette extinction n'attein- 
drait pas le but qu'on se propose , lorsqu'une dette publique s'élève, comme en 
France , à 200 millions ; comme en Angleterre , à 1 milliard de rente. La caisse 
d'amortissement reste inscrite comme créancière ; perçoit elle-même, comme les 
autres créanciers de l'État, les renies annuelles qu'elle a achetées ; réunit le mon- 
tant de ces mêmes arrérages , à mesure qu'elle les perçoit, au montant des impôts 
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un acte pour emprunter 1 million sur une annuité de 14 pour 100, ou 
de 140,000 liv. par année pour seize ans. En 1691, il fut passé un acte 
pour emprunter 1 million sur annuités viagères, à des conditions qui 



qui ont formé sa dot primitive ; emploie le tout à racheter successivement d'autres 
rentes, et place ainsi, outre son capital , des intérêts à intérêts : c'est ce qu'on ap- 
pelle Y intérêt composé, et dont la progression cumulative est telle, que, calculée 
à 5 pour 100 seulement, elle double le capital en quatorze ans deux mois. 

c Considérons, sous ce rapport de l'intérêt des créanciers publics, le système de 
remboursement par le moyen de rachats au cours de la bourse. Cette opération se 
présente sous un aspect défavorable au premier abord : en effet, il serait réputé un 
homme d'improbité, un banqueroutier, le négociant qui, au lieu de payer ses dettes, 
les ferait racheter à son profit et à perte pour ses créanciers. Mais il est juste 
d'observer que le créancier de l'État ne peut pas être assimilé au créancier qui 
a prêté une somme déterminée à un particulier , parce qu'il n'a pas, en prêtant, 
imposé la condition qu'il serait remboursé , et que s'il garde sa rente et que l'État 
lui en paye seulement les arrérages avec exactitude, il obtient tout ce qu'il a de- 
mandé en prêtant ; et qu'aucun remboursement ne lui a été promis. Au contraire, 
ce système est utile aux créanciers , en ce que cette intervention journalière d'un 
acquéreur riche , en concurrence avec les autres acheteurs à la bourse, élève ou 
soutient le prix de sa marchandise, de sa propriété. 

« Considérons-le sous le rapport de l'intérêt de l'État et du gouvernement. 

« C'est d'abord un avantage pour le gouvernement et pour l'État, dans l'intérêt 
de la circulation , de pouvoir diminuer chaque jour la dette sans être obligé de ras- 
sembler plus lentement des capitaux plus considérables. C'en est un autre de 
former au profit de la caisse d'amortissement, c'est-à-dire au profit de la nr«ion, 
des capitaux productifs d'intérêts et sans cesse croissants par la jonction des in- 
térêts successifs ; de faire jouer à l'État débiteur le jeu de créancier, et de créancier 
qui place successivement ses revenus et multiplie ainsi et son capital et son revenu 
dans un court espace de temps. En France , la dot de la caisse d'amortissement 
est de 40 raillions, qui lui sont versés annuellement sur les produits des impôts. 
La première année de son activité elle a pu acheter, au cours que nous suppose- 
rons 80 pour 100, 48 millions de capitaux de rentes sur l'État, c'est-à-dire 
2,500,000 fr. de rentes ; et la seconde, employer 48 millions, plus ces 2,300,000 1. 
de rentes qu'elle a perçues du Trésor comme les autres créanciers , et ainsi de 
suite. Elle possède aujourd'hui , 25 avril 1824, 87 millions de rente au delà de sa 
dot primitive de 40 millions, et d'une certaine quantité de bois qu'elle peut vendre ; 
elle est au capital de toute la dette publique comme un à quarante environ. 

c Je n'ai pas besoin de dire que ces avantages ne peuvent durer qu'autant que 

la caisse d'amortissement est sacrée, qu'autant que le ministère n'en peut employer 
t. n. 40 
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paraîtraient très-avantageuses aujourd'hui ; mais la souscription ne fut 
pas remplie. Dans le cours de Tannée suivante, on bonifia le déficit 
en empruntant sur annuités viagères à H pour 100 ou à un peu plus 
du denier 7. En 1695, les personnes qui avaient acheté ces annuités, 
furent autorisées à pouvoir les échanger contre d'autres annuités de 
quatre-vingt-seize années, en payant dans le trésor de l'Echiquier 63 
pour 100, c'est-à-dire que la différence entre 14 pour 100 viagers, et 
14 pour 100 pendant quatre-vingt-seize ans, fut vendue pour 63 liv. 
ou bien au denier 4 1/2. Telle était pourtant l'opinion sur le peu de 
solidité du gouvernement , que de telles conditions même attirèrent 
fort peu d'acheteurs. Sous le règne de la reine Anne on emprunta 



la dot ni le revenu à un autre usage. Noli me tangere est sa devise. Base du crédit, 
sa base à elle-même , sa base indispensable , c'est le système représentatif et dç 
comptabilité publique*. Cette caisse doit rendre annuellement un compte public d$ 
ses opérations et de leurs produits. C'est une action dans le gouvernement qui n'est 
pas et ne doit pas être du ressort du pouvoir exécutif; c'est un ministère neutre, 
c'est la magistrature protectrice de la dette publique. Cette force des choses a voulu 
qu'en France aujourd'hui les surveillants de la caisse d'amortissement ne fussent 
pas des fonctionnaires publics choisis par le pouvoir exécutif comme tous les autres, 
mais seulement choisis par lui sur une liste faite par les deux Chambres, et qu'ensuite 
ils ne fussent pas révocables et fussent comptables à la nation même. Cette espèce 
de ministère reçoit de ce caractère exclusif d'indépendance absolue , et en mècae 
temps de ce qu'il n'est pas salarié, une dignité qui en fait le poste à la fois le plus 
.moral et le plus honorable. 

< Le système d'amortissement par la voie de rachat a-t-il d'autres avantages! 
nVt-il pas aussi des inconvénients relativement à l'État et aux rapports d'une dette 
nationale avec l'économie publique ? Pour résoudre ces questions ? il faut examiner 
ses effets dans deux situations opposées , la hausse et la baisse. Le prix des rentes 
publiques est avili, le crédit est en baisse ; c'est-à-dire , par exemple,' que les rentes 
sont au cours de 50 pour 100, que 5,000 fr. de rente ne produisent à celui qui les 
vend qu'un capital de 50,000 fr., et vice versa, que l'acquéreur achète 5,000 fr. de 
rente moyennant 50,000 fr. Cet état de choses est funeste, d'abord à la chose pu- 
blique, en ce qu'il élève l'intérêt de l'argent à 10 pour 100 et surfait ainsi à l'agri- 
culture et à l'industrie les avances dont elles peuvent avoir besoin ; ensuite *u gou- 

* Sous l'ancien régime on créa aussi une caisse des remboursements : deux conseillers au Parle- 
ment en furent nommés les surveillants ; un M. Dabu de Lonchamps en fut nommé trésorier. U 
caisse ne remboursa rien , on donna une pension aux deux conseillers , et enfin U caisse fol svp- 
primêe sans mot dire. 
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souvent en différentes circonstances sur des annuités viagères et sur 
des annuités à terme de trente-deux, de quatre-vingt-neuf, de quatre- 
vingt-dix-huit et de quatre-vingt-dix-neuf ans. En 1719, les proprié- 
taires d'annuités de trente-deux années furent invités à accepter, en 
remplacement de ces annuités, des fonds de la compagnie de la mer du 
Sud, sur le pied du denier 11 1/2, c'est-à-dire équivalant à onze an- 
nées et demie de leurs annuités, plus une quantité additionnelle de 
ces mêmes fonds , équivalant au montant des arrérages qui se trou- 
vaient alors leur être dus sur ces annuités. En 1720, la majeure 
partie des autres annuités , tant à long qu'à court terme , furent con- 
verties en souscriptions dans les mêmes fonds. Les annuités à long 



vernement lui-même, qui ne pourra, s'il y est contraint par la nécessité, emprunter 
qu'à ce taux ruineux. Dans cette circonstance le rachat de rente que fait chaque 
jour à la bourse la caisse d'amortissement est plus ou moins utile, suivant la quan- 
tité des fonds qu'elle emploie , mais Test cependant toujours en ce que, s'il ne re- 
lève pas le prix de la rente, il l'empêche de descendre et de s'avilir davantage ; il Je 
retient dans sa chute, et en arrête la rapidité. Alors la caisse fait de grands profits, 
place ses fonds à un intérêt excessif au profit de l'État débiteur. Voilà la circon- 
stance où, arithmétiquement , le rachat des rentes au cours est avantageux ; mais 
c'est comme l'émétique , et quand l'État est malade. 

« C'est le contraire , c'est l'ivresse si la santé revient , si la prospérité renaît et 
croit , si la rente est à la hausse ; si , comme aujourd'hui , 5,000 fr. de renies, que 
l'État à créées et vendues 64,000 fr. se vendent au cours et au prix de 100,000 fr. 
Alors la caisse d'amortissement, pour racheter 5,000 fr. de rente, débourse, des 
deniers de l'État , 56,000 fr. par chaque 100,000 fr. de plus qu'il n'a reçu, et avec 
une même quantité en capital rachète une moindre quantité de dettes. 

Ainsi une caisse d'amortissement, opérant par la voie du rachat, empêche 
une crise de s'aggraver, et fait même tourner en partie au profit de l'État son 
propre discrédit. Ces mêmes opérations, dans une situation prospère, alimen- 
tent bien cet état de prospérité eu soutenant ou élevant encore le taux du crédit 
de l'État; mais elles lui font payer ce service en lui faisant rendre plus de capi- 
taux qu'il n'en a reçus. Dans le premier cas, elle le défend contre la ruine ; dans le 
second, elle retarde sa libération et la rend presque douloureuse. Le système d'a- 
mortissement qui semble le plus naturel , celui de rembourser seulement et préci- 
sément le capital, n'a pas cet inconvénient; mais il est impraticable là où, comme 
en France, les dettes contractées à des prix divers sont confondues indistinctement 
et où le capital réellement reçu n'a pas été avoué lors des emprunts. » (Dufrksne 
Saint-Léon, Eludes du crédit public, page 60 et suiv.) . 
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terme montaient, à cette époque, à 666,821 liv. 8 sch. 3 den. 1/2 par an. 
Au 5 janvier 1775, ce qui en restait encore ou ce qui n'était pas en- 
core converti en souscriptions ne montait plus qu'à 136,453 liv. 
12 sch. 8 den. 

Pendant le cours des deux guerres qui ont commencé en 1739 et en 
1755, on emprunta peu sur annuités à terme ou sur annuités viagères. 
Cependant une annuité, pour avoir un terme de quatre-vingt-dix-huit 
ou quatre-vingt-dix-neuf années, vaut à peu près autant d'argent 
qu'une annuité perpétuelle, et devrait être, à ce qu'il semble d'abord, 
un moyen pour emprunter à peu près autant. Mais ceux qui achètent 
des effets publics dans la vue d'assurer des établissements à leur fa- 
mille ou de faire un placement pour la postérité la plus reculée, ne se 
soucieraient guère de placer leur argent dans un effet dont la valeur va 
toujours en diminuant; et les personnes de cette espèce font une por- 
tion très-considéràble des propriétaires et acquéreurs de fonds publics. 
Ainsi, quoiqu'une annuité pour un long terme d'années ait, à très-peu ' 
de chose près, la même valeur intrinsèquement qu'une annuité perpé- 
tuelle, cependant elle ne trouvera pas, à beaucoup près, le môme nom- 
bre d'acheteurs. Ceux qui souscrivent pour un nouvel emprunt du 
gouvernement, songeant en général à revendre le plus tôt possible leurs 
souscriptions, préfèrent de beaucoup une annuité perpétuelle racheta- 
ble à la volonté du Parlement, à une annuité non rachetable pour un 
long terme d'années, et seulement de la môme somme. La valeur de la 
première peut être regardée comme étant la môme ou à très-peu de 
chose près la môme en tout temps; et par conséquent comme effet 
commerçable et transmissible, elle est plus commode que l'autre. 

Pendant le cours des deux dernières guerres ci-dessus, les annuités, 
soit à terme, soit viagères, n'ont guère été accordées que comme des 
primes en faveur des souscripteurs à un nouvel emprunt , en sus de 
l'annuité rachetable ou de l'intérôt sur le crédit duquel le nouvel em- 
prunt était censé fait. On les créa, non pas comme faisant proprement 
partie du fonds sur lequel on empruntait, mais comme un surcroît d'en- 
couragement pour le prêteur. 

Les annuités viagères ont été, suivant les circonstances, créées de 
deux différentes manières, ou sur des vies séparées, ou sut* des lots de 
plusieurs vies conjointes; ce qui fut nommé en français tontine, do 
nom de leur inventeur. Quand les annuités sont créées sur des vies sé- 
parées, la mort de chaque individu rentier dégrève le revenu public de 
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la charge qu'y apportait sa rente. Quand on crée des annuités par ton- 
tines, la libération du revenu public ne commence qu'à la mort de la 
totalité des rentiers compris dans le même lot ou classe ; *ce qui peut 
quelquefois composer un nombre de vingt ou trente personnes, dont 
les survivants succèdent aux annuités de tous ceux qui meurent avant 
eux, le dernier survivant succédant aux annuités de la classe entière. 
On peut, avec la même portion de revenu public, faire plus d'argent en 
empruntant par tontines, qu'en empruntant par des annuités sur des 
vies séparées. Une annuité avec un droit de survivance a réellement 
plus de valeur qu'une annuité pareille sur une tête séparée; et vu la 
confiance que tout homme a naturellement dans sa bonne fortune, 
principe sur lequel est fondé le succès de toutes les loteries, une pa- 
reille annuité se vend toujours pour quelque chose de plus qu'elle ne 
vaut. Dans les pays où il est d'usage que le gouvernement emprunte 
sur des annuités, les tontines sont, par cette raison , préférées géné- 
ralement aux annuités sur des têtes séparées. L'expédient qui fait trou- 
ver le plus d'argent est presque toujours préféré à celui qui pourrait 
faire espérer une plus prompte libération du revenu public. 

En France, il y a une beaucoup plus grande portion de la dette pu- 
blique, qui consiste en annuités viagères, qu'en Angleterre. D'après un 
Mémoire présenté au roi par le parlement de Bordeaux, en 1764, la to- 
talité de la dette publique de France est évaluée à 2 milliards 400 millions 
de livres tournois, dont il y a 300 millions, c'est-à-dire un huitième de 
toute la dette', qui forme le capital converti en rentes viagères. Ces 
rentes elles-mêmes sont calculées à 30 millions par an , le quart de 
120 millions tournois, à quoi est porté l'intérêt de la totalité de la dette. 
Je sais fort bien que ces évaluations ne sont pas très-exactes; mais 
ayant été représentées par une compagnie aussi respectable, comme 
approchant de la vérité, j'imagine qu'on peut bien les considérer comme 
telles. Cette différence dans le mode d'emprunter entre la France et 
l'Angleterre ne provient pas de ce que l'un de ces deux gouvernements 
s'inquiète plus que l'autre de la libération du revenu public-, elle pro- 
vient en entier de la différence dans les vues et les intérêts qui diri- 
gent les prêteurs. 

En Angleterre, le siège du gouvernement étant dans la plus grande 
ville commerçante du monde, les commerçants sont en général les gens 
qui avancent de l'argent au gouvernement. Ils n'entendent pas, en fai- 
sant cette avance, diminuer les capitaux de leur commerce ; ils comp- 
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lent bien , au contraire , les augmenter, et s'ils ne s'attendaient pas à 
vendre avec profit leur part de souscription dans un nouvel ertiprmit, 
ils ne souscriraient jamais. Mais si, en avançant leur argent, il leur fal- 
lait acheter, au lieu d'annuités perpétuelles, des annuités viagères seu- 
lement, soit sur leurs têtes, soit sur d'autres, ils ne seraient pas toujours 
aussi assurés de pouvoir les vendre avec profit. l)es annuités sur leurë 
têtes se vendraient toujours avec perte , parce qu'un homme n'ira ja- 
mais donner, d'une annuité sur la tête d'un tiers à peu près du même 
âge et de même santé que lui, le prix qu'il donnerait d'une annuité sur 
sa propre tête. A la vérité, une annuité sur la tête d'un tiers est sans 
contredit de la même valeur pour l'acheteur que pour le vendeur ; mais 
sa valeur réelle n'en commence pas moins à diminuer du moment où 
elle est créée , et continue à diminuer toujours de plus eti plus tant 
qu'elle subsiste. Une telle annuité ne peut donc jamais constituer un 
effet commerçable aussi commode qu'une annuité perpétuelle, dont la 
valeur réelle peut être censée toujours la même ou très-approxiiflati- 
vement la même. 

En France, le siège du gouvernement n'étant pas dans une grande 
ville commerçante, les commerçants n'y composent pas une portion 
aussi considérable de ceux qui avancent de l'argent au gouvernement. 
Les gens intéressés dans les finances, les fermiers-généraux , les rece- 
veurs des impôts qui ne sont pas en ferme, les banquiers de la cour, etc., 
forment la majeure partie de ceux qui avancent leur argent dans tous 
les besoins publics. Ces gens-là sont ordinairement des gens d'une nais- 
sance commune, mais puissamment riches et souvent fort tains. Ils 
sont trop hauts pour épouser leurs égales , et les femmes de qualité 
rougiraient de s'allier à eux. Ils prennent donc souvent le parti de 
rester célibataires; et, n'ayant point de famille de leur chef ni ne pre- 
nant grand intérêt à leurs parents qu'ils ne se soucient même pas tou- 
jours de reconnaître, ils n'ont d'autre désir que de passer leur vie dans 
l'éclat et l'opulence, et ne s'inquiètent pas que leur fortune finisse avec 
eux. D'ailleurs, la quantité de gens riches quiontdel'éloignementpour 
le mariage, ou qui se trouvent dans une situation à ce que cet état leur 
soit ou peu convenable, ou moins commode, est bien plus grande en 
France qu'en Angleterre. Pour de pareilles gens qui ne s'embarrassent 
que peu ou point du tout de la postérité, il n'y a rien de plus commode 
que de pouvoir échanger leur capital contre un revenu qui doit durer 
tout juste aussi longtemps et pas plus longtemps qu'ils ne le souhaitent 
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La dépense ordinaire de la plus grande partie des gouvernements 
modernes, en temps de paix, étàtit égalé ou à J)eti t>rès égale à leur re- 
tenu ordinaire , quand la guerre survient, ils n'ont ni la volonté ni les 
moyens d'augmenter leur revenu à proportion de l'augmentation de 
leur dépense. Ils n'en ont pas la volonté dans la crainte de heurter le 
peuple, qu'un accroissement si fort et si subit d'impôts dégoûterait bien 
vite de la guerre; ils n'en ont pas les moyens, parce qu'ils ne sauraient 
guère trouver de nouvel impôt suffisant pour produire le revenu dont 
ils ont besoin. La facilité d'emprunter les délivre de l'embarras que leur 
auraient causé sans cela cette crainte et cette impuissance. Au moyen 
de la ressource des emprunts, une augmentation d'impôts fort modérée 
les met à même de lever assez d'argent d'année ert année pour soutenir 
la guerre; et au moyen de la pratique de faire des fonds perpétuels ils 
se trouvent en état, avec la plus petite augmentation possible dans les 
impôts, de lever annuellement les plus grosses sommes d'argent. Dans 
de vastes! empires, les gens qui vivent dans la capitale et dans les pro- 
vinces éloignées du théâtre des opérations militaires ne ressentent 
gûète, pour la plupart, aucun inconvénient de la guerre, mais ils jouis- 
sent tout à leur aise de l'amusement de lire dans lès gazettes les ex- 
ploits de leurs flottes et de leurs armées. Pour eux, cet amusement 
compense la petite différence des impôts qu'ils payent à cause de la 
guerre, d'avec deux qu'ils étaient accoutumés à payer cri temps de paix. 
Ils voient ordinairement avec déplaisir le retour de la paix, qUi vient 
mettre fin à leurs amusements, et à mille espérances chimériques de 
conquête et de gloire nationale qu'ils fondaient sur la continuation de 
la guerre. 

A la vérité, il est rare que le retour de la paix les soulage de la plu- 
part des impôts mis pendant la guerre. Ces impôts sont affectés au 
payement des intérêts de la dette que la guerre a forcé de contracter. 
Si, par delà le payement des intérêts de cette dette et l'acquit des 
dépenses ordinaires du gouvernement, l'ancien revenu, joint aux 
nouveaux impôts, produisait quelque excédant de revenu, peut-être 
pourrait-on le convertir en un fonds d'amortissement destiné au rem- 
boursement de la dette. Mais, en premier lieu , ce fondas d'amortissement, 
quand même on supposerait qu'il ne fût jamais détourné de sa destina- 
tion, est en général absolument disproportionné à ce qu'il faudrait pour 
rembourser toute la dette occasionnée par la guerre, dans un espace 
de temps tel que celui pendant lequel on peut raisonnablement s'at- 
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tendre à conserver la paix; et en second lieu , ce fonds est presque 
toujours appliqué à quelque autre objet. 

Les nouveaux impôts ont été mis dans la seule vue de payer l'intérêt 
de l'argent emprunté sur eux. S'ils produisent plus, c'est pour l'ordi- 
naire à quoi on n'a pas songé ; c'est un produit sur lequel on n'a pas 
compté, et qui par conséquent ne peut pas être fort considérable. En 
général, les fonds d'amortissement ne sont guère résultés d'un excé- 
dant d'impôts levés au delà de ce qui était nécessaire pour payer l'in- 
térêt ou l'annuité originairement assignée sur ces impôts ; ils sont bien 
plutôt provenus de quelque réduction subséquemment faite dans cet 
intérêt. Celui de la Hollande, en 1655 , et celui de l'État ecclésiastique 
en 1685 , ont été l'un et l'autre créés de cette manière : de là vient 
l'insuffisance ordinaire de ces sortes de fonds. 

Pendant la paix la plus profonde, il survient divers événements qui 
exigent une dépense extraordinaire ; et le gouvernement trouve tou- 
jours plus commode de satisfaire à cette dépense, en détournant le 
fonds d'amortissement de sa destination, qu'en mettant un nouvel impôt. 
Tout nouvel impôt est senti sur-le-champ plus ou moins par le peuple. 
Il occasionne toujours quelque murmure , et ne passe pas sans ren- 
contrer de l'opposition. Plus les impôts ont été multipliés, plus on presse 
fortement chaque article d'imposition, et plus alors le peuple crie contre 
tout impôt nouveau, plus il devient difficile, de trouver un nouvel objet 
imposable ou de porter plus haut les impôts déjà établis. Mais une 
suspension momentanée du rachat de la dette n'est pas sentie immédia- 
tement par le peuple, et ne cause ni plaintes ni murmures. Emprunter 
sur le fonds d'amortissement est une ressource facile et qui se présente 
d'elle-même pour se tirer de la difficulté du moment. Plus la dette pu- 
blique se sera accumulée, plus il sera devenu indispensable de s'occuper 
sérieusement de la réduire, plus il sera dangereux, ruineux même de 
détourner la moindre partie du fonds d'amortissement , moins alors il 
est à présumer que la dette publique puisse être réduite à un degré un 
peu considérable ; plus il faut s'attendre, plus il est infaillible que le 
fonds d'amortissement sera détourné pour couvrir toute la dépense 
extraordinaire qui peut survenir en temps de paix. Quand une nation 
est déjà surchargée d'impôts, il n'y a que les besoins impérieux d'une 
nouvelle guerre, il n'y a que l'animosité de la vengeance nationale ou 
l'inquiétude pour la sûreté de la patrie qui puisse amener le peuple à se 
soumettre, avec un peu de patience, au joug d'un nouvel impôt : de là 
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vient que les fonds d'amortissement sont si ordinairement détournés de 
leur destination*. 

Dans la Grande-Bretagne , du moment que nous avons eu recours à 
l'expédient ruineux de faire des fonds perpétuels, la réduction de la 
dette publique, en temps de paix, n'a jamais gardé aucune espèce de 
proportion avec son accumulation en temps de guerre. Ce fut dans la 
guerre qui commença en 1688, et qui fut terminée par le traité de Rys- 
wick en 1697, que furent jetés les fondements de cette dette énorme 
qui pèse aujourd'hui sur la Grande-Bretagne. 

Au 31 décembre 1697, la dette publique de l'Angleterre, tant ce qui 
était fondé que ce qui était non fondé, se montait à 21,515,742 livres 
13sch. 8d. ï. Une grande partie de cette dette avait été contractée 
sur des anticipations à court terme, et une partie sur des annuités via- 
gères-, de manière qu'avant le 31 décembre 1701, en moins de quatre 
années, il avait été amorti, tant par des remboursements que par les 
extinctions, unesommede 5,121,041 liv. 22 sch. den. J den., la plus 
grande réduction qui ait jamais été faite depuis dans la dette publique 
en un espace de temps aussi court. Le restant de la dette se trouva 
donc n'être plus que de 16,394,701 liv. 1 sch. 7 den. ^. 

Dans la guerre qui commença en 1 702 et qui fut terminée par le traité 
d'Utrecht, la dette publique grossit encore davantage. Au 31 décembre 
1714, elle se montait à 53,681,076 liv. 5 sch. 6 dfti. -^. Les souscrip- 
tions qui furent faites des annuités à long et à court terme, dans les 
fonds de la compagnie de la mer du Sud, ajoutèrent au capital de la 
dette publique, de manière qu'au 31 décembre 1722 il s'élevait à 
55,282,978 liv. 1 sch. 3 den. f . La réduction de la dette commença en 
1723, et elle alla si lentement, qu'au 31 décembre 1739, pendant dix- 
sept années d'une profonde paix, la totalité des remboursements faits 
n'excéda pas 8,328,354 liv. 17 sch. 11 den. ir, le capital de la dette pu- 
blique se montant, à cette époque, à 46,954,623 liv. 3 s. 4 den. ~. 

La guerre d'Espagne, qui commença en 1739, etla guerre de France, 
qui la suivit de près, portèrent la dette plus haut qu'elle n'avait encore 
été; et au 31 décembre 1748, après la guerre terminée par le traité 

• Ces observations ne peuvent s'appliquer au fonds d'amortissement créé par 
M. Pitt en 1786 et 1792, qui a été religieusement respecté et fidèlement suivi , au 
milieu des besoins si impérieux et si multipliés de la guerre la plus dispendieuse que 
l'Angleterre ait jamais eu à soutenir. M. C. 
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d'Aii-la-Chaiielle, le capilal dû était de 78,293,313 liv. 1 sch. il den. {. 
La paix la plus profonde, prolongée pendantdix-septannées desuite,h'a- 
▼ait ôté de fcette dette que 8,328,354 liv. 17 sch. 11 den. A. Une guerre 
de moinsde neuf ans de durée y ajouta 31 ,338,689 liv. 18 sch. 6 dén.; 1 . 
Pendant l'administration de M. Pelham on réduisit l'intérêt dé là 
dette publique, ou du moins on prit des mesures pour qu'il se ttouvât 
réduit de 4 à 3 pour 100 *. On augmenta le fonds d'amortissement et 
on acheta une partie de la dette publique. En 1755, avant que la der- 
nière guerre eût éclaté, la dette fondée de la Grande-Bretagne se tiion- 
tait à 72,289,673 liv. Au 5 janvier 1763, à la conclusion de là pàii, la 
dette fondée se trouva être de 122,603,336 liv. 8 sch. 2 den. ;. La dette 
non fondée fut réglée à 13,927,589 liv. 2 sch. 2 den. Mais la dépehsë dont 
la guerre avait été la source ne prit pas fin par la conclusion delà paix, 
de manière que, bien qu'au 5 janvier 1764 (partie à cause d'un nouvel 
emprunt, partie pareequ'on avait fondé une portion de la dette non encore 
fondée) le capital de la dette fondée se trouvât porté jusqu'à 129,586,789 
liv. 10 sch. 1 den. |, il restait encore, suivant l'auteur des Considérations 
sur le commerce et les finances de la Grande-Bretagne, quia écrit d'après 
de très-bons renseignements, une dette non fondée, qui fut portée au 
compte de cette année et de la suivante, et qui n'allait pas à moins de 
9,975,017 liv. 12 sch. 2 den. £. Ainsi, en 1764, la dette publique de la 
Grande-Bretagne, tint fondée que non fondée, se montait, d'après cet 
auteur, à 139,561,807 liv. 2 sch. 4den.rr. De plus, les annuités viagères 
qui avaient été créées comme primes pour les souscripteurs dans le 
nouvel emprunt de 1757, estimées sur le pied du denier 14, furent por- 
tées pour 472,500 liv.; et les annuités à longs termes d'années, fcféées 
pareillement comme primes en 1761 et 1762, estimées sur le pied du 
den. 27 i, furent comptées pour 6,826,875 liv. s . Pendant une paix de 
sept années environ, l'administration sage et vraihient patriotique de 
M. Pelham ne put venir à bout de rembourser 6 millions sur l'ancienne 



1 Voyez V Histoire du revenu publierai James Postlethwaite. 

(Note de l'auteur.) 

* Ces mesures consistèrent à offrir aux créanciers leur remboursement, s'il* 
n'aimaient mieux consentir à la réduction de l'intérêt. 

8 Ces annuités ont été créées pour quatre-vingt-dix-huit et quatre-vingt-dix-neuf 
ans ; elles doivent cesser en 1860. 
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dette ; et pendant une guerre de môme dhrée à peu près, dé houvelles 
dettes furent contractées pour plus de 75 millions. 

Au 5 janvier 1775, la dette fondée de la Grande-Bretagne s'élevait 
à 124,996,086 liv. 1 sch.6den. ^; la dette non fondée, sans y comprendre 
une forte dette de la liste civile, allait à 4,150,236 liv. 3 sch. 11 den. \. 
L'une et l'autre réunies formaient un total de 129,146,322 liv. 5 sch. 
6 den. ±. D'après ce compte, là totalité des remboursements faits sur la 
dette pendant onze années d'une paix profonde , ne montait qu'à 
10,415*484 liv. 16 sch. 9 den. \ , encore cette légère réduction de la dette 
n'est-elle pas tout le fruit d'épargnes sur le revenu ordinaire de l'Etat. 
Plusieurs sommes provenant d'objets étrangers et totalement indépen- 
dantes de ce revenu ordinaire, avaient contribué à cette réduction. 
Parmi ces objets, on ne peut compter le sou pour livre additionnel à la 
taxe foncière pour trois années, les deux millions reçus de la compa- 
gnie des Indes Orientales pour indemnité de ses acquisitions territoria- 
les, et les 110,000 liv. reçues de la banque pour le renouvellement de sa 
charte. Il faut ajouter à ceci diverses autres sommes qui, étant des pro- 
duits de la dernière guerre, devraient peut-être venir en déduction des 
dépenses qu'elle a coûté. Les principales de ces sommes sont : 

Le produit des prises françaises 690,419 1. 18 sch. 9 d. 

La composition faite pour les prisonniers français. . . 670,000 » » 

Ce qui a été reçu de la vente des Iles cédées * 95,600 » » 

Total 1,455,949 18 9 



En ajoutant à la somme ci-dessus la balance des comptes du comte 
de Chatham et de M. Calcraft, et d'autres restes du même genre sur les 
fonds de l'armée, ensemble ce qui a été reçu de la banque de la com- 
pagnie des Indes, et le sou pour livre additionnel de la taxe foncière, le 
total ira bien largement au delà de cinq millions. Ainsi, ce qui a été* ra- 
cheté de la dette depuis la paix, sur les économies du revenu ordinaire 
de l'État, n'a pas été, une année dans l'autre, à un demi-million par an. 
Sans contredit, le fonds d'amortissement a été considérablement aug- 
menté depuis la paix, au moyen des remboursements faits sur la dette, 
de la réduction des 4 pour 100 rachetables remis à 3 pour 100, et des 
annuités viagères qui se sont éteintes; et si la paix pouvait durer, on 



Voyez plus haut la note de la page 191. 



Digitized by VjOOQIC 



636 LIVRE V. — CHAPITRE III. 

pourrait peut-être économiser aujourd'hui un million par an sur le 
revenu, pour servir à la liquidation de la dette. Aussi a-t-on remboursé 
un autre million dans le cours de Tannée dernière; mais en môme 
temps il y a une énorme dette de la liste civile qui reste sans être 
payée, et nous voici maintenant enveloppés dans une nouvelle guerre 
qui peut bien, dans ses progrès, devenir tout aussi dispendieuse qu'au- 
cune de nos guerres précédentes *. Vraisemblablement la nouvelle 
dette qui va se trouver contractée avant la fin de la campagne pro- 
chaine égalera, à peu de chose près, tout ce qui a été remboursé de l'an- 
cienne avec les économies faites sur le revenu ordinaire de l'État 
Ce serait donc une pure chimère que de s'attendre à voir jamais la 
dette publique complètement acquittée par le moyen d'épargnes, 
quelles qu'elles fussent, sur le revenu ordinaire tel qu'il subsiste à 
présent. 

Il y a un auteur 1 qui a représenté les fonds publics des différentes 
nations endettées de l'Europe, et spécialement ceux de l'Angleterre, 
comme l'accumulation d'un grand capital ajouté aux autres capitaux 
du pays, au moyen duquel son commerce a acquis une nouvelle exten- 
sion , ses manufactures se sont multipliées, et ses terres ont été culti- 
vées et améliorées beaucoup au delà de ce qu'elles l'eussent été au 
moyen de ses autres capitaux seulement. Cet auteur ne fait pas atten- 
tion que le capital avancé au gouvernement par les premiers créanciers 
de l'État était, au moment où ils ont fait cette avance, une portion du 
produit annuel, qui a été détournée de faire fonction de capital pour 
être employée à faire fonction de revenu, qui a été enlevée à l'entretien 
des ouvriers productifs pour servir à l'entretien de salariés non pro- 
ductifs, et pour être dépensée et dissipée dans le cours, en général, 
d'une seule année, sans laisser même l'espoir d'aucune reproduction 
future. A la vérité, en retour du capital par eux avancé ils ont obtenu 
une annuité dans les fonds publics, qui le plus souvent valait au moins 
autant. Sans contredit, cette annuité leur a remplacé leur capital, et 
les a mis en état de faire aller leur commerce et leurs affaires avec tout 

1 La guerre d'Amérique. Elle a été beaucoup plus coûteuse encore qu'aucune des 
guerres précédentes ; elle nous a valu une dette de plus de cent millions. Pendant une 
paix de onze ans, on a à peine payé dix millions , et pendant une guerre de sept ans, 
on a contracté plus de cent millions de dettes nouvelles. (Note de l'auteur.) 

* Pinto , Traité de la Circulation et du Crédit, 
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autant et peut-être plus d'étendue qu'auparavant , c'est-à-dire qu'ils 
se sont trouvés à même d'emprunter à des tiers un nouveau capital sur 
le crédit de cette annujté, ou bien, en la vendant, de retirer de quelque 
tierce personne un autre capital à elle appartenant, égal ou supérieur 
à celui qu'ils avaient avancé au gouvernement. Mais ce nouveau capi- 
tal qu'ils ont ainsi acheté ou emprunté de tierces personnes, il fallait 
bien qu'il existât dans le pays auparavant, et qu'il y fût déjà employé, 
comme le sont tous les capitaux, à entretenir du travail productif. 
Quand ce capital est venu à passer dans les mains de ceux qui avaient 
avancé leur argent au gouvernement , s'il était pour eux , à certains 
égards, un nouveau capital, il n'en était pas un nouveau pour le pays; 
ce n'était autre chose qu'un capital retiré de certains emplois particu- 
liers pour être tourné vers d'autres. Bien qu'il remplaçât pour eux ce 
qu'ils avaient avancé au gouvernement, il ne le remplaçait pas pour le 
pays. S'ils n'eussent point fourni leur capital au gouvernement, il y au- 
rait eu alors dans le pays deux capitaux au lieu d'un , deux portions 
du produit annuel, au lieu d'une, employées à entretenir du travail 
productif. 

Lorsque pour couvrir la dépense du gouvernement on lève un re- 
venu, dans le cours de l'année , avec le produit de quelque impôt libre 
et non déjà hypothéqué , il n'y a alors qu'une certaine portion du re- 
venu des particuliers qui soit ôtée à l'entretien d'une espèce de travail 
non productif, pour aller à l'entretien d'une autre espèce de travail du 
même genre. Il y aurait eu sans doute quelque portion de ce que ces 
particuliers payent pour ces impôts , qui aurait été accumulée par eux 
en capital , et qui aurait par conséquent servi à entretenir du travail 
productif; mais la plus grande partie aurait été dépensée, et par con- 
séquent employée à entretenir du travail non productif. Sans doute, 
quand la dépense publique est défrayée de cette manière , elle empêche 
plus ou moins qu'il ne se fasse des accumulations de nouveaux capi- 
taux , mais au moins elle n'entraîne pas nécessairement la destruction 
de quelque capital actuellement existant. 

Lorsque la dépense publique est défrayée par des créations de fonds, 
alors elle est défrayée par la destruction annuelle de quelque capital qui 
avait existé auparavant dans le pays, parle détournement de quelque 
portion du produit annuel qui était auparavant destinée à entretenir du 
travail productif, et qui va à l'entretien du travail non productif. Néan- 
moins, comme dans ce cas les impôts sont plus légers qu'ils ne l'eus- 
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sent été si on eût levé, dans le cours de l'année, un revenu suf&s^Qt 
pour défrayer la môme dépense , dès lors le revenu privé des citoyens 
est nécessairement moins chargé, et par conséquent on ôte beaucoup 
moins aux moyens qu'ils peuvent avoir d'épargner et d'accumuler en 
capital une partie de ce revenu. Si la méthode de créer des fonds détruit 
plus l'ancien capital que ne le fait la méthode de pourvoir aux dépenses 
publiques par un revenu levé à mesure dans le cours de Tannée, d'un 
^utre côté cette première méthode empêche moins que l'autre la forma- 
tion ou l'acquisition de quelque nouveau capital. Avec Je système de 
créer des fonds perpétuels , l'économie et l'industrie des particuliers 
peuvent réparer plus aisément les brèches que font de temps en temps 
au capital général de la société les dissipations et les profusipns du gou 
vernement. 

Ce n'est néanmoins que pendant la durée de la guerre que le sys- 
tème de créer des fonds perpétuels a cet avantage sur l'autre système. 
Si on pourvoyait toujours aux dépenses de la guerre avec un revenu 
qui se levât dans le cours de l'année, les impôts dont on tirerait ce re- 
venu extraordinaire ne dureraient pas alors plus longtemps que la 
guerre elle-même. Si les moyens d'accumuler étaient moindres dans 
les particuliers tant que durerait la guerre, ils seraient aussi plus 
grands pendant la paix qu'ils ne l'auraient été avec le système des 
fonds perpétuels. La guerre n'aurait entraîné la destruction nécessaire 
d'aucun des anciens capitaux, et la paix aurait amené l'accumulation 
d'un nombre plus grand de nouveaux. Les guerres seraient en général 
plus promptement terminées, et on les entreprendrait avec moins de 
légèreté. Le peuple, sentant tout le poids du fardeau de la guerre pen- 
dant le temps qu'elle durerait, en deviendrait bientôt las , et le gouver- 
nement ne se trouverait plus obligé , par condescendance pour ses fan- 
taisies, de la continuer plus longtemps qu'il ne serait nécessaire. La 
perspective des charges lourdes et inévitables qu'amènerait la gueije 
empêcherait aussi le peuple delà vouloir trop légèrement, et à moins 
d'un intérêt réel et solide qui en valût la peine. Ainsi , ces périodes 
pendant lesquelles s'affaibliraient les moyens que les particuliers ont 
d'amasser des capitaux seraient à la fois plus rares et d'une plus courte 
durée. Celles au contraire où ces moyens auraient toute leur force se- 
raient beaucoup plus durables qu'elles ne peuvent l'être avec le sys- 
tème des fonds perpétuels. 

D'ailleurs , quand la création des fonds perpétuels a fait un certain 
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progrès , alors la quantité d'impôts permanents dont elle grève les par- 
ticuliers affaiblit quelquefois tout autant, môme pendant la paix, les 
njoyeps d'amasser des capitaux que l'autre système le ferait en temps 
de gqerre. Lp revenu public de la Grande-Bretagne , en temps de paix , 
§e monte à présent à plus de 10 millions par an. S'il était libre et sans 
hypothèque, il serait suffisant, avec une bonne administration, pour 
soutenir la guerre la plus vigoureuse sans contracter un sou cje dettes 
nouvelles. Le revenu privé des habitants de la Grande-Bretagne est à 
présent aussi chargé en temps de paix ' , leurs moyens pour accumu- 
ler sont autant affaiblis qu'ils eussent pu l'être pendant le temps de la 
guerre la plus dispendieuse , si le funeste système des fonds perpétuels 
n'eût jamais été adopté. 

Dans les payements qui se font des intérêts de la dette publique , 
a-t-on dit, c'est la main droite qui paye à la main gauche. L'argent ne 
sort pa§ du pays. C'est seulement une partie du revenu d'une classe 
if'habitants qui est transportée à une autre classe, et la nation n'en est 
paç 4' un denier plus pauvre. Cette apologie est tout à fait fondée sur les 
idées sophistiques de ce système mercantile que j'ai combattu dans le 
livre IV e de ces Recherches, et après la longue réfutation que j'ai faite 
de ce système, il est peut-être inutile d'en dire davantage sur cette ma- 
tière. C'est supposer d'ailleurs que la totalité de la dette publique ap- 
partient aux habitants de ce pays ; ce qui ne se trouve nullement vrai , 
les Hollandais , aussi bien que les autres nations étrangères , ayant une 
part très-considérable dans nos fonds publics. Mais quand même la to- 
talité de la dette appartiendrait à des nationaux, ce ne serait pas une 
raison de conclure qu'elle n'est pas un mal extrêmement pernicieux ■. 



1 11 Test encore davantage maintenant ; le peuple paye maintenant 60 à 70 mil- 
lions de taxes, dont la moitié est affectée à payer l'intérêt de la dette existante. 

Buchanàn. 

1 Adam Smith n'a pas donné une réfutation suffisante de cette erreur. En effet , 
les payements des intérêts de la dette publique ne sont autre chose, ainsi que les 
apologistes du système des dettes publiques le prétendent, qu'une dette de la main 
(Jrojte à la main gauche ; ce sont autant de richesses transportées d'une classe de 
la société à une autre. Il est clair cependant que la question de savoir quelle sera 
l'influence de la dette publique sur la prospérité nationale , dépendra moins du 
payement de l'intérêt que de la manière dont le principal a été employé. Le principal 
p'a pa§ jeté prêté par unç classe de la société à une autre , mais il a été donpé au 
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La terre et les capitaux sont les deux sources primitives de tous re- 
venus, tant publics que particuliers. Les capitaux payent les salaires du 
travail productif de quelque manière qu'il soit employé, dans l'agricul- 
ture, dans les manufactures ou dans le commerce. L'administration de 
ces deux sources primitives de revenu appartient à deux différentes 
classes de personnes, les propriétaires de terre et les possesseurs de 
capitaux, ou ceux qui les font valoir. 



gouvernement, qui l'a dépensé en entreprises militaires. II a été, de fait, et pour 
parler d'une manière générale, annulé; et le revenu des possesseurs de rentes ne 
vient point de ce capital , mais des taxes imposées sur les capitaux et les revenus 
des autres. 

Pour mettre plus en lumière les effets immédiats des emprunts sur les richesses 
nationales, supposons qu'un pays ayant deux millions d'habitants et 400 millions 
de capital soit engagé dans une guerre, et que son gouvernement emprunte et dé- 
pense 50 millions du capital national. Si le taux des profits était de 10 pour 400, le 
revenu annuel des capitalistes de cet état avant la guerre serait de 40 millions ; 
mais après la guerre, et en défalquant les 50 millions empruntés et dépensés , il ne 
sera que de 53 millions , et les moyens d'employer un travail productif seront par 
conséquent diminués dans la même proportion. Et, bien qu'il soit vrai que le pays 
n'est point privé de l'intérêt de la dette, puisqu'il est seulement transporté d'une 
classe à une autre , il n'en est pas moins évident qu'il reste privé du revenu pro- 
venant des 50 millions de capital dépensés, et que le travail productif, qui a servi 
autrefois à l'entretien de la huitième partie de la population étant perdu pour FÉ- 
tat , il en résultera que cette portion de la population sera , pour un certain temps 
du moins, entièrement à la charge de ceux qui peut-être étaient déjà embarrassés 
de se soutenir eux-mêmes. 

Cette doctrine est habilement développée par le juge Blackstone. « Par le moyen 
de notre dette nationale, dit ce grand jurisconsulte, la propriété dans le royaume s'est 
augmentée relativement a ce qu'elle était auparavant, mais cette augmentation n'est 
qu'une fiction , car en réalité elle ne s'est pas accrue du tout. Nous nous vantons 
de nos fonds considérables : mais cet argent, où est-il? 11 n'existe que de nom, en 
papier, par la foi publique, et par la garantie du Parlement ; et ces circonstances 
suffisent assurément pour donner de la confiance aux créanciers de l'État, liais 
quel est le gage que l'État donne comme sécurité? Le sol , le commerce et l'indus- 
trie des particuliers sont les sources dans lesquelles on puise l'argent pour pourvoir 
aux différents impôts. C'est en elles , et en elles seules , que consiste le gage des 
créanciers de l'État. 

« Le sol , le commerce et l'industrie des particuliers sont donc diminués, dans 
leur valeur véritable, de la partie qui sert de gage aux créanciers. Si le revenu de 
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Le propriétaire de terre, pour conserver son revenu, est intéressé à 
tenir son bien en aussi bon état qu'il lui est possible, en bâtissant et 
réparant les logements de ses fermiers, en faisant et en entretenant les 
saignées et les clôtures nécessaires, et toutes ces autres améliorations 
dispendieuses qu'il appartient proprement au propriétaire de faire et 
d'entretenir. Mais une excessive contribution foncière peut retrancher 
une si forte part du revenu du propriétaire, et les divers droits sur les 



A... s'élève à 100 liv. st. par an , et que les dettes qu'il a contractées envers B... 
l'obligent à payer à ce dernier 150 Hv. par an comme intérêts de ces dettes, il est évi- 
dent que la moitié de la valeur de la propriété d'A... est transportée à B... le créan- 
cier. La propriété du créancier consiste dans ses droits de créance envers le débi- 
teur et nulle part ailleurs , et le débiteur est seulement le dépositaire de la moitié 
de son revenu par rapport à son créancier. Bref, la propriété du créancier de l'État 
consiste dans une portion des revenus publics ; il sera, par conséquent, plus riche 
de tout le montant de cette portion des revenus publics que la nation qui les paye. » 
(Commentaires y vol. 1.) 

Nous n'entendons pas, par ce que nous venons de dire, contester l'utilité des em- 
prunts. Ce point mérite beaucoup d'autres considérations. L'indépendance et 
l'honneur national doivent être maintenus à tout prix. Quand les revenus ordinaires 
d'un État ne suffisent pas pour faire face aux dépenses extraordinaires , et qu'on 
juge plus convenable d'emprunter que d'imposer de nouvelles taxes, il n'y a certes 
aucune objection à faire. Peut-être serait-ce aller trop loin que de prétendre que 
depuis la révolution, toutes les guerres dans lesquelles nous étions engagés étaient 
justes et nécessaires , et que les sommes qui ont servi à les soutenir ont été pré- 
levées de la manière la moins onéreuse. Si cela était, l'augmentation de la dette pu- 
blique serait complètement justifiée. L'intégrité et l'accroissement de l'empire, la 
protection de nos droits et de nos libertés , nos triomphes sur terre et sur mer sont 
des compensations réelles de notre dette , des trésors et du sang que nous avons 
versés dans ces entreprises. Ce;sont des compensations suffisantes, et elles contribuent 
à notre prospérité comme nation , comme si elles étaient la suite de l'augmentation 
de notre population et de nos richesses. 11 n'y a pas de sacrifice assez grand qu'on 
ne soit obligé de faire quand il s'agit de la sécurité et de l'indépendance nationale; 
et un emprunt, quand il a servi à de pareils projets , est aussi bien employé que 
s'il avait été appliqué à féconder l'agriculture , l'industrie et le commerce. Il ne 
faut pas perdre de vue quels sont les effets indirects des emprunts et des taxes 
prélevées pour en payer les intérêts. Quand ces taxes ne sont pas trop élevées , 
elles exercent une influence très-salutaire sur l'industrie , et ont souvent pour effet, 
en stimulant l'activité et l'économie, de remplacer, et quelquefois même en les aug- 
mentant, les sommes prêtées au gouvernement. Mac Cui.loch. 

t. 11. 41 
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choses propres aux besoins et aisances (Jp la vie peuvent ^ellenjpnt di- 
minuer la valeur réelle de ce revenu déjà réduit, que le propriétaire se 
trouve tout à fait hors d'état de faire ou d'entretenir pes améliorations 
dispendieuses. Cependant, quand le propriétaire pesse de remplir sa 
partie, il est absolument impossible que Je feppier continue à remplir 
Ja sienne. A mesure qu'augmente l'état de gène du propriétaire, il faut 
de toute nécessité que la culture du pays aille en dépérissant. 

Quand, par l'effet de la multiplicité des impôts sur les choses propres 
aux besoins et aisances de la vie, les capitalistes et ceux qui font valoir 
des capitaux viennent à s'apercevoir que, quelque revenu qu'ils puis- 
sent retirer de leurs fonds, ce revenu n'achètera jamais, dans le pays 
où ils sont, la môme quantité de ces choses que ce qu'ils en auraient, 
dans tout autre pays, avec le môme revenu, ils sont portés à cher- 
cher quelque autre résidence. Et quand, à raison de la perception de 
ces impôts, tous ou la plus grande partie des marchands et manufac- 
turiers, c'est-à-dire tous ou la plus grande partie de ceux qui font va- 
loir de grands capitaux, viennent à ôtre continuellement exposés aqx 
visites fâcheuses et aux recherches vexatoires des collecteurs cje l'im- 
pôt, cette disposition à changer de résidence se réalise bientôt par une 
émigration. L'industrie du pays tombera nécessairement quand on lui 
aura retiré les capitaux qui la soutenaient, et la ruine du commerce et 
des manufactures suivra le dépérissement de l'agriculture. 

Une opération qui enlève aux possesseurs de ces deux grandes sour- 
ces de revenu (la terre et les capitaux), aux personnes intéressées im- 
médiatement à ce que chaque portion de terre soit tenue en bon état 
et à ce que chaque portion du capital soit avantageusement dirigée, 
la plus grande partie des revenus provenant (le Tune ou de l'autre <}e 
ces sources, pour la transmettre à une autre cjassp de gens» le$ créan- 
ciers de l'État, qui n'ont nullement cet intérêt, une telle opération doit 
nécessairement faire, à la longue, que les terres se négligent, et que 
les capitaux se dissipent ou fuient ailleurs. Un créancier de l'État a, 
sans contredit, un intérêt général à la prospérité de l'agriculture, des 
manufactures et du commerce du pays, et par conséquent à ce que 
les terres y soient tenues en bon état et les capitaux avantageusement 
dirigés. Si quelqu'une de ces choses venait à manquer ou à dépérir 
généralement, le produit des différents impôts ne serait plus suffisant 
pour lui servir l'annuité ou l'intérêt qui lui est dû. Mais un créancier 
de l'État, considéré simplement comme tel, n'a aucun intérêt à pe que 
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telle portiop fie terre soit ep >)ojine valeur, ou telle portion particu- 
lière de capital avantageusement dirigée. Comme créancier de l'Etat, 
jl ne connaît aucune portion particulière de terre ou de capital ; il n'en 
a aucune sous son inspection. Il n'y en a aupune dont il puisse s'occu- 
per; il n'y en a pas une en particulier, qui ne puisse être totalement 
anéantie sans que le plus souvent môme il s'en doute pu au moins qu'il 
eif §oit affecte directemept. 

J-A pratique de créer des fonds perpétuels a successivement affaibli 
tout État qui l'a adoptée. Il semble que ce sont Jes république? d'Italie 
quj ont commencé à en faire usage. Gênes et Venise, les deux seules 
de ce$ républiques qui pujssept encore prétendre à une existence in- 
dépendante, se sont l'une et l'autre affaiblies par cette pratique. L'E§- 
ppgpe paraît avoir emprunté cette méthode aux républiques d'Italie ; et 
comme ces impôts sont vraisemblablement établis moins judicieusement 
que les leurs, elle a souffert d'une telle pratique encore plus qu'elles, 
4 proportion de se§ forces naturelles. La dette de l'Espagne e$t d'une 
date fort ancienne. Ce royaume était déjà très-obéré avant la fin du 
seizième siècle, environ cent ans avant que l'Angleterre dût un sou. 
La France, malgré toutes ses ressources naturelles, languit sous un 
fardeau accablant du même genre. La république des Provinces-Unies 
est aussi épuisée par les dettes, que Test Gênes ou Venise. E§t-iJ à 
présumer qu'une pratique qui a porté avec elle la langueur ou I9 dé- 
tresse dans tout autre pays, sera, pour la Grande-Bretagne seule, 
exempte de suites fâcheuses ' ? 

Qn dira peut-être que le système d'imposition établi dans ces diffé- 
rents pays est inférieur à cejui de l'Angleterre. Je le crois bien aussi. 
Mais il ne faut pas oublier qup Je gouvernement Je plus sage, quand il 
a épuisé tous les objets propries à être impQ$é$ 9 se trouve réduit, dans 
le cas $e nécessité urgente, à rpcourir à peux qui n'y sont pas propres. 
La prudente république de Hollande s'est vue obligée, dans certaines 
pccasions, d'avoir recours à des espèces d'impôts tout aussi nuisibles 
que la plupart de ceux de l'Espagne. Une nouvelle guerre commencée 
avant qu'on soit venu à bout de procurer aucun soulagement considé- 
rable au revenu public, et qui peut, dans le cours de ses progrès, c|e- 



1 En effet, cet état n'est pas normal; il a imposé à l'industrie une charge quj 
l'écrase, et sans le fonds d'amortissement, dont le produit s'élève à 16 millions 
paf an, Je crédit public en aurait été mis en danger. Puchanàn. 



Digitized by VjOOQIC 



644 LIVRE V. — CHAPITRE III, 

venir aussi dispendieuse que Fa été la dernière, pourrait bien, par Fini- 
pulsion d'une irrésistible nécessité , nous entraîner dans un système 
d'imposition tout aussi oppressif que celui de la Hollande, ou même que 
celui de l'Espagne *. A la vérité, on peut dire, à la gloire de notre sys- 
tème actuel d'imposition, qu'il a jusqu'à ce moment causé si peu de 
gêne à l'industrie, que môme, pendant la durée des guerres les plus rui- 
neuses, l'économie et la bonne conduite des particuliers ont pu suffire, 
à ce qu'il semble, à force d'épargnes et d'accumulations, à réparer 
toutes les brèches que les dissipations et les excessives dépenses du 
gouvernement avaient faites au capital général de la société. A la con- 
clusion de la dernière guerre , la plus coûteuse que la Grande-Bre- 
tagne ait jamais eu à soutenir, son agriculture était aussi florissante, 
ses manufactures aussi nombreuses et aussi pleinement en activité, 
son commerce aussi étendu qu'ils l'avaient jamais été auparavant. Il faut 
donc que le capital qui maintenait en activité toutes ces différentes 
branches d'industrie ait été égal à ce qu'il a jamais pu être auparavant. 
Depuis la paix, l'agriculture a reçu encore de nouvelles améliorations, 
les loyers ont augmenté de prix dans toutes les villes et villages du 
royaume, preuve d'une augmentation d'opulence et de revenu parmi 
le peuple ; le montant annuel de la plupart des anciens impôts , et en 
particulier des branches principales de l'accise et des douanes, a tou- 
jours été en augmentant; preuve également évidente d'une consom- 
mation sans cesse croissante, et par conséquent d'une augmentation 
dans le produit, sans quoi cette consommation n'eût pas pu se main- 
tenir. La Grande-Bretagne paraît porter avec facilité un fardeau que 
personne, il y a un demi-siècle, ne l'eût crue capable de soutenir. 
N'allons pas cependant pour cela en conclure follement qu'elle soit en 
état d'en porter bien d'autres, ni même nous flatter trop qu'elle puisse, 
sans une très-grande gène , recevoir un poids un peu plus lourd que 
celui qui pèse déjà sur elle ». 
Quand la dette nationale s'est une fois grossie jusqu'à un certain 



1 Le système de taxation paraît avoir atteint sa dernière limite , et les exigences 
du gouvernement sont souvent dures. Chez nous, c'est la taxe même, et non le 
mode de recouvrement qui constitue l'oppression. En Espagne, dans la plupart des 
cas, c'était justement le contraire qui avait lieu. Buchanan. 

51 Depuis l'époque à laquelle l'auteur a écrit, la dette publique de l'Angleterre a 
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point, il n'y a pas, je crois, un seul exemple qu'elle ait été loyalement 
et complètement payée. Si jamais la libération du revenu public a été 
opérée tout à fait, elle l'a toujours été par le moyen d'une banqueroute, 
quelquefois par une banqueroute ouverte et déclarée, mais toujours 
par une banqueroute réelle, bien que déguisée souvent sous une appa- 
rence de payement. 

L'expédient le plus ordinaire qu'on ait mis en œuvre pour déguiser 
une vraie banqueroute nationale sous l'apparence d'un prétendu paye- 
ment, c'est de hausser la dénomination de la monnaie. Si, par exemple, 
par un acte du Parlement ou par une proclamation royale , une pièce 
de 6 pence venait à être portée à la dénomination de 1 schelling, et 
vingt pièces de 6 pence à celle de 1 livre sterling, la personne qui, dans 
le temps de l'ancienne dénomination, aurait emprunté 20 sous ou à peu 
près quatre onces d'argent, pourrait, dans le temps de la nouvelle dé- 
nomination , payer sa dette avec vingt pièces de 6 pence ou avec quel- 
que chose de moins que deux onces d'argent. De cette manière, une 
dette nationale d'environ 128 millions (le capital à peu près de la dette 
fondée et non fondée de la Grande-Bretagne) ', pourrait se payer avec 
environ 64 millions de notre monnaie actuelle. Ce ne serait, à la vérité, 
qu'une apparence de payement , et dans la réalité on aurait fait tort 
aux créanciers de l'État de 10 sous par livre de ce qui leur était dû. 
Le dommage s'étendrait aussi beaucoup plus loin qu'aux créanciers de 
l'État; ceux de chaque particulier auraient la même perte à essuyer, 
et cela sans aucun avantage pour les créanciers de l'État, mais même 
avec un grand surcroît de perte pour ceux-ci. A la vérité, si un créan- 
cier de l'État était endetté envers d'autres personnes, il pourrait, jus- 
qu'à un certain point, compenser sa perte en payant ses créanciers de 
la même monnaie avec laquelle il aurait été payé par l'État. Mais dans 
presque tout pays les créanciers de l'État sont , pour la plupart , des 
gens opulents, plutôt sur le pied de créanciers, que sur celui de dé- 
biteurs avec le reste de leurs concitoyens. Ainsi un prétendu paye- 



augmenté de 400 millions sterling, c'est-à-dire qu'elle a fait plus que quadrupler. 

Garnier. 

— Elle a supporté un fardeau six fois plus considérable, toutefois non sans ef- 
fort , à la fin de la guerre avec l'Amérique. Blchanan. 

1 Le capital de la dette fondée et non fondée a été évalué, pour 1836, à 19 mil- 
liards 739,437,000 francs. 
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ment de ce genre aggrave le plus souvent la perte des créanciers de 
l'État au lieu de la soulager ; et sans aucun avantage pour le public, H 
étend la plaie sur iin grand norhbre d'autres personnes qui ne devraient 
y être pour rien. Il cause dairè les fortunes des particuliers une sub- 
version générale et de l'espèce la plus funeste, en enrichissant le plus 
souvent le débiteur fainéant et dissipateur, aux dépens du créancier 
industrieux et économe, et en ôtant une grande partie du capital na- 
tional aux mains qui auraient pu l'augmenter et le faire prospérer, 
pour le faire passer dans celles qui sont les frlus propres à le dissiper 
et à l'anéantir. Quand un État se trouve réduit à la nécessité de faire 
banqueroute, tout comme quand un particulier s'y trouve réduit , une 
banqueroute franche, ouverte et déclarée est toujours la mesure qui est 
la moins déshonorante pour le débiteur, et en môme temps là moins 
nuisible au créancier. A coup Sûr, l'honneur de l'État est fort hial mis 
à couvert quand, pour déguiser la disgrâce d'une véritable banque- 
route, il a recours à une misérable jonglerie de cette espèce, tju'il eàt 
si aisé à tout le monde d'apercevoir, et qui en même temjrè à lès suites 
les plus pernicieuses. 

Cependant presque tous les États, les anciens comme les tiiôdërnes, 
quand ils se sont vus réduits à une telle nécessité, ont fait ressource 
de ce vrai tour d'escamotage. Lés Romains, à la fin de la première 
guerre punique, réduisirent l'as ( qui était là monnaie ou la dénomina- 
tion par laquelle ils évaluaient toutes leurs autres monnaies), de douze 
onces de cuivre qu'il contenait, à deux onces seulement, tfest-à-diré 
Qu'ils élevèrent deut onces de cuivre à une dénomination qui avait 
toujours exprimé auparavant là valeur de douze onces. La république 
se trouvait, par ce moyen, à même de payer les dettes énormes qu'elle 
avait contractées, avec un sixième seulement de ce qu'elle devait réel- 
ment. Nous serions aujourd'hui assez disposés à cfoire qu'une ban- 
queroute aussi forte et aussi subite aurait dû causer les plus Violentes 
Clanrteurs populaires. Il ne parait pas cependant qu'elle en ait occa- 
sionné aucune. La loi qui porta cette banqueroute fut, comme toutes 
les autres lois relatives aux monnaies, proposée et soutenue par un 
tribun , qui la fit passer dans une assemblée du peuple , et ce fut pro- 
bablement une loi très-populaire. A Rome, comme dans toutes les au- 
tres républiques anciennes, les pauvres étaient perpétuellement endetta 
envers les riches et les grands , qui , pour s'assurer des suffrages aux 
élections annuelles , avaient coutume de leur prêter de l'argent à tin 
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intérêt étiorme, lequel n'étant jamais payé, grossissait bientôt la dette 
dans une proportion telle, qu'il était impossible au débiteur de la payer, 
ni de trouver personne qui la payât pour lui. Le débiteur, dans la 
crainte d'une exécution rigoureuse, était obligé, sans recevoir aucune 
gratification ultérieure, de voter pour le cauditat que lui recomman- 
dait son créancier. En dépit de jtoutes les lois portées contre la corrup- 
tion et la vente des suffrages, les largesses des candidats, jointes aux 
distributions de blé ordonnées de temps à autre par le sénat , étaient 
le fonds principal qui fournissait à la subsistance des plus pauvres ci- 
toyens, dans les derniers temps de la république. Pour se délivrer de 
cet assujettissement envers leurs créanciers, les citoyens pauvres 
étaient continuellement à demander, ou une entière abolition des dettes, 
ou ce qu'ils appelaient de nouvelles tables, c'est-à-dire une loi qui pût 
les autoriser à se faire donner une décharge complète, en payant seu- 
lement une portion déterminée de leurs dettes accumulées. L'équiva- 
lent des nouvelles tables les plus avantageuses qu'ils pussent désirer, 
c'était la loi qui réduisait à un sixième de leur ancienne valeur la mon- 
naie de toute dénomination , puisqu'elle les mettait à môme de payer 
leurs dettes avec un sixième de ce qu'ils devaient réellement. Les grands 
et les riches avaient déjà été obligés, en plusieurs occasions, pour con- 
tenter le peuple, de consentir à des lois, tant pour l'abolition des dettes, 
que poixr l'introduction de nouvelles tablés; et vraisemblablement ce 
qui les engagea à consentir de môme à celle-ci, ce fut en partie le môme 
motif, et en partie l'espoir que la libération du revenu public pourrait 
redonner de l'énergie à un gouvernement dont ils avaient la principale 
direction. Une opération de ce genre réduirait tout d'un coup une 
dette de 128 millions, à 21,333,333 liv. 6 sch. 8 den. Dans le cours de 
la seconde guerre punique, l'as fut encore réduit de nouveau, d'abord 
de deux onces de cuivre à une once, et ensuite d'une once à une demi- 
once, c'est-à-dire à un vingt-quatrième de sa valeur primitive. En 
réunissant ces trois opérations en une seule, une dette de 128 millions 
de notre monnaie actuelle pourrait par là se trouver tout d'un coup 
convertie en une dette de 5,333,333 liv. 6 sch. 8 den. De cette ma- 
nière la dette de la Grande-Bretagne, tout énorme qu'elle est, se trou- 
verait bientôt éteinte. 

Il n'y a, je crois, aucune nation dont la monnaie, à la faveur de ces 
sortes d'expédients, n'ait été successivement réduite de plus en plus 
au-dessous de sa valeur originaire, de sorte que la môme somme nomi- 
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nale en est venue par degrés à contenir une quantité d'argent de plus en 
plus petite. 

Quelquefois les nations ont, par le même motif, altéré le titre de leurs 
monnaies, c'est-à-dire qu'elles y ont mêlé une plus grande quantité 
d'alliage. Si , par exemple , dans une livre pesant de notre monnaie 
d'argent, au lieu de 18 deniers pesant d'alliage, conformément au titre 
actuel, on y en mêlait huit onces, 1 livre sterling ou 20 sch. de celte 
monnaie ne vaudraient guère plus de 6 sch. 8 deniers de notre monnaie 
actuelle. La quantité d'argent que contiennent 6 sch. 8 deniers de notre 
monnaie actuelle se trouverait portée ainsi à très-peu de chose près à 
la dénomination de 1 livre sterling. L'altération dans le titre de la mon- 
naie a précisément le même effet que ce que les Français appellent une 
augmentation des monnaies ou un surhaussement direct de leur déno- 
mination. 

Une augmentation des monnaies ou un surhaussement direct de leur 
dénomination est toujours et ne peut manquer d'être, de sa nature, 
une opération ouverte et déclarée. Par cette opération, des pièces d'un 
poids et d'un volume plus petits sont appelées du même nom qu'on 
donnait auparavant à des pièces d'un plus fort poids et d'un plus gros 
volume. L'altération de titre, au contraire, a été en général une opé- 
ration cachée. Par cette dernière opération, les hôtels des monnaies met- 
taient en émission des pièces d'une bien moindre valeur que celles qui 
avaient eu cours jusqu'alors, mais pourtant de la même dénomination 
et à peu près semblables, au moins autant qu'on pouvait en venir à 
bout, quant au poids, au volume et à l'apparence. Quand le roi de 
France, Jean •, altéra le titre de ses monnaies pour payer ses dettes, 
tous les officiers de ses hôtels des monnaies furent obligés, par serment, 
au secret. Les deux opérations sont injustes ; mais un simple surhaus- 
sement est une injustice ouverte et violente, tandis qu'une altération 
du titre est une fraude et une fourberie. Aussi cette dernière espèce 
d'opération, du moment qu'elle a été découverte (et elle ne peut pas 
rester très-longtemps cachée), a toujours excité une indignation beau- 
coup plus forte que l'autre. U est très-rare que la monnaie, après avoir 
subi quelque surhaussement considérable dans sa dénomination , ait 
jamais été remise sur le pied de son ancien poids ; mais, après les plus 

1 Voyez le Glossaire de Ducange, au mot Moneta y édition des Bénédictins. 

(Note de l'auteur.) 
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fortes altérations dans le titre, elle a été presque toujours rétablie à son 
ancien degré de fin. C'était le seul moyen qu'on eût d'apaiser la fureur 
et l'indignation du peuple. 

Sur la fin du règne de Henri VIII, et dans le commencement de celui 
d'Edouard VI, la monnaie d'Angleterre subit, non-seulement une hausse 
dans sa dénomination , mais encore une altération dans son titre. Les 
mêmes fraudes furent pratiquées, en Ecosse, sous la minorité de Jac- 
ques VI. Elles Pont été, en certaines circonstances, dans presque tous 
les autres pays. 

De s'attendre que le revenu public de la Grande-Bretagne puisse ja- 
mais être complètement libéré , ou qu'on puisse jamais arriver à faire 
vers cette libération quelques pas un peu importants, tant que le surplus 
de ce revenu, ou que l'excédant de ce qui est nécessaire pour couvrir 
la dépense annuelle de l'établissement de paix sera aussi faible, ce se- 
rait, à ce qu'il semble, une espérance tout à fait chimérique. Il est évi- 
dent qu'on ne saurait se flatter d'atteindre à cette libération, à moins 
de quelque augmentation considérable dans le revenu public , ou bien 
de quelque réduction non moins considérable dans la dépense. 

Une taxe foncière répartie avec plus d'égalité , un impôt aussi plus 
égal sur les loyers de maisons, et des réformes dans le système actuel 
des douanes et de l'accise, telles que celles proposées dans le chapitre 
précédent, pourraient peut-être, sans augmenter la charge de la ma- 
jeure partie du peuple, et seulement en en répartissant le poids d'une 
manière plus égale sur la totalité, donner lieu à un accroissement con- 
sidérable du revenu public. Toutefois, il n'y a pas de faiseur de projets, 
quelque exalté qu'il puisse être dans ses idées, qui ose se flatter qu'avec 
une augmentation quelconque de ce genre il soit encore possible d'es- 
pérer raisonnablement, soit une libération totale du revenu public, soit 
même un acheminement assez avancé vers cette libération, en temps 
de paix, pour prévenir ou balancer, dans la guerre suivante, un nouvel 
accroissement du capital de la dette. 

II y aurait lieu de s'attendre à une plus grande augmentation de re- 
venu si l'on étendait notre système d'imposition à toutes les différentes 
provinces de l'empire dont les habitants sont d'origine britannique 
et européenne. C'est pourtant ce qui ne pourrait peut-être guère se 
faire d'une manière compatible avec les principes de la constitution, sans 
admettre dans le Parlement, ou, si l'on veut, dans les états-généraux 
de l'empire britannique , une représentation pleine et égale de toutes 
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formalités de la procédure judiciaire et les actes translatifs d'une pro- 
priété soit réelle, soit personnelle, sont partout les mômes ou à peu 
près les mômes, ces droits pourraient très-bien ôtre établis, sans la 
moindre différence, quant à la forme de perception. 

Si les lois de la Grande-Bretagne, relatives aux douanes, étaient 
étendues à l'Irlande et aux colonies, pourvu que cette extension fût 
accompagnée, comme en toute justice elle devrait l'ôtre, d'une exten- 
sion de la liberté de commerce, elle serait extrêmement avantageuse à 
ces deux différents pays. On ne verrait plus ces entraves qui accablent 
aujourd'hui le commerce de l'Irlande, et qui ont été imaginées par une 
rivalité avide et jalouse ; on ne connaîtrait plus toutes ces distinctions 
entre les marchandises de l'Amérique, énumérées ou non énumérées. 
Les contrées situées au nord du cap Finistère seraient aussi ouvertes à 
cita que partie du produit de l'Amérique, que le sont aujourd'hui à cer- 
taines parties de ce produit les contrées situées au sud de ce cap. Au 
moyen de cette uniformité dans la législation des douanes, le commerce 
entre toutes les différentes parties de l'empire britannique serait tout 
aussi libre que celui qui se fait aujourd'hui entre les différentes côtes 
de la Grande-Bretagne. Cet empire se trouverait ainsi avoir dans son 
propre sein un immense marché intérieur, pour quelque partie que ce 
soit du produit de toutes ses diverses provinces. Une si vaste ex- 
tension de marché indemniserait bientôt et l'Irlande et les colonies 
de tout ce que pourrait leur coûter l'accroissement des droits de 
douane. 

L'accise est la seule branche de notre système d'imposition qui 
exigerait certaines modifications selon les diverses provinces de l'em- 
pire auxquelles on l'appliquerait. On pourrait l'étendre à l'Irlande sans 
y faire le moindre changement, le produit et la consommation de ce 
royaume étant précisément de la même nature que ceux de la Grande- 
Bretagne. A l'égard de son extension à l'Amérique et aux Indes Occi- 
dentales, dont le produit et la consommation diffèrent si fort de ceux 
de la Grande-Bretagne, il y faudrait nécessairement quelques modifi- 
cations, de la môme manière que lorsqu'on l'applique aux comtés de 
l'Angleterre qui consomment de la bière et à ceux qui consomment 
du cidre. 

Par exemple , une liqueur fermentée , qui se nomme bière, mais qui 
se fait avec de la mélasse, et qui a très- peu de rapport avec notre 
bière , compose en grande partie la boisson commune du peuple en 
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Amérique. Gomme cette liqueur ne se garde que quelques jours , on ne 
peut pas la préparer et l'emmagasiner, pour la vente , dans de vastes 
brasseries , comme on fait de notre bière ; il faut que chaque ménage 
la brasse chez soi pour son usage, tout comme il faut qu'il fasse cuire 
ses aliments. Or, aller assujettir chaque ménage particulier aux visi- 
tes et aux recherches désagréables des percepteurs de l'impôt, comme 
on y assujettit nos cabaretiers et nos marchands brasseurs , serait une 
chose tout à fait incompatible avec la liberté. Si , pour mettre de l'éga- 
lité, on jugeait nécessaire d'établir un impôt sur cette boisson, on pour- 
rait l'imposer par un droit sur la matière avec laquelle elle se fait, qui 
serait perçu au lieu où se fabrique cette matière: ou bien ; si la nature 
du commerce rendait impropre un pareil droit d'accise , on l'imposerait 
par un droit sur l'importation de cette matière dans la colonie où de- 
vrait s'en faire la consommation. Outre le droit de 1 penny par gallon , 
imposé par le parlement d'Angleterre sur l'importation des mélasses en 
Amérique , il y a un impôt provincial de cette espèce sur les importa- 
tions dans la colonie de Massachussets, si elles sont importées dans des 
vaisseaux appartenant à une autre colonie, lequel droit est de 8 deniers 
par muid : il y a pareillement un droit de 5 deniers par gallon sur leur 
importation des colonies du Nord dans la Caroline du Sud. Enfin , si 
on trouvait de l'inconvénient à Tune ou à l'autre de ces méthodes , on , 
pourrait exiger une composition ou abonnement de la part de chaque 
ménage qui voudrait consommer de cette boisson, soit d'après le nom- 
bre des personnes qui composeraient le ménage, de la même manière 
que les ménages particuliers s'abonnent , en Angleterre , pour la taxe 
sur la drôche; oud'après la différence d'âge et de sexes de ces personnes, 
comme on le pratique , en Hollande , pour la perception de divers im- 
pôts, ou bien à peu près comme sir Matthieu Decker propose de lever, 
en Angleterre, tous les impôts sur les objets de consommation. Ce mode 
d'imposition , comme on l'a déjà observé, n'est pas un mode très-con- 
venable lorsqu'on l'applique à des objets d'une prompte consommation. 
On pourrait cependant l'adopter dans les cas où on n'en trouverait pas 
de meilleur. 

Le sucre, le rhum et le tabac sont des marchandises qui, n'étant 
nulle part objets de nécessité , sont néanmoins devenues d'une consom- 
mation presque universelle , et qui par conséquent sont extrêmement 
propres à être imposées. Si une union avec les colonies avait une fois 
lieu , alors on pourrait imposer ces denrées avant qu'elles sortissent des 
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Toutefois, le revenu provenant de ce plan d'imposition n'augmente- 
rait pas tout de suite dans la proportion du nombre des habitants qui y 
seraient assujettis. Il faudrait, pendant quelque temps, traiter avec une 
grande indulgence ces provinces de l'empire qui se trouveraient ainsi 
assujetties à des charges auxquelles elles n'auraient pas été accoutu- 
mées auparavant, et même quand on en serait venu à lever partout, 
aussi exactement que possible, les mêmes impôts, ils ne produiraient 
pas encore partout un revenu proportionné à la population. Dans un 
pays pauvre, la consommation des principales marchandises sujettes 
aux droits de douane et d'accise est fort petite ; et dans un pays faible- 
ment peuplé, il y a bien plus de facilité à frauder les droits. La consom- 
mation de boissons faites de drôche est très-faible dans les classes infé- 
rieures du peuple en Ecosse, et l'accise sur la drêche, la bière et Taie 
y rend moins qu'en Angleterre, toute proportion gardée avec la popu- 
lation et avec le taux des droits qui ne sont pas les mêmes sur la drê- 
che, parce qu'on la suppose différente quant à la qualité. Dans ces 
branches particulières de l'accise, il n'y a pas, à ce que je pense, beau- 
coup plus de contrebande dans un de ces pays que dans l'autre. Les 
droits sur les liqueurs distillées et la plus grande partie des droits de 
douane produisent moins en Ecosse qu'en Angleterre, à proportion de 
la population respective de chacun de ces pays, et cela non-seulement 
à cause d'une moindre consommation des denrées sujettes à l'impôt, 
mais encore à cause de la facilité beaucoup plus grande de frauder les 
droits. En Irlande, les classes inférieures du peuple sont encore plus 
pauvres qu'en Ecosse, et il y a une quantité d'endroits dans le pays qui 
y sont aussi mal peuplés. Ainsi en Irlande, la consommation des denrées 
sujettes à l'impôt pourrait, à proportion de la population, être moin- 
dre encore qu'en Ecosse, et la facilité de frauder à peu près la même. 
Dans l'Amérique et dans les Indes Occidentales, les blancs, même de 
la dernière classe, sont beaucoup plus à leur aise que ceux de la même 
classe en Angleterre, et ils font probablement une bien plus grosse con- 
sommation de toutes les choses de luxe dont ils ont l'habitude de ne 
pas se passer. A la vérité, les noirs, qui composent la plus grande partie 
de la population, tant des colonies méridionales du continent que de 
nos îles des Indes Occidentales, étant dans un état d'esclavage, sont 
sans contredit dans une condition bien pire que les gens les plus pau- 
vres de l'Ecosse et de l'Irlande. Il ne faut pourtant pas nous imaginer 
pour cela qu'ils soient plus mal nourris, et que la consommation qu'ils 
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font des articles qu'on pourrait assujettir à des impôts modérés, soit 
moindre que celle môme des dernières classes du peuple d'Angleterre. 
C'est l'intérêt de leur maître de les bien nourrir et de les tenir toujours 
bien portants et bien dispos, afin qu'ils puissent bien travailler, tout 
comme c'est son intérêt de traiter ainsi le bétail qui travaille pour lui. 
Aussi les noirs ont-ils presque partout leur ration de rhum et de mé- 
lasse ou de bière •, tout comme les domestiques blancs ; et vraisembla- 
blement on ne leur retrancherait pas cette ration, quand même ces ar- 
ticles seraient assujettis à des impôts modérés. Ainsi la consommation 
des denrées assujetties à l'impôt serait probablement, à proportion de la 
population, aussi forte en Amérique et dans les Indes Occidentales que 
dans toute autre partie de l'empire britannique. A la vérité, la facilité 
de frauder serait beaucoup plus grande, l'Amérique étant beaucoup 
plus faiblement peuplée, à proportion de l'étendue du territoire, que 
ne le sont l'Ecosse et l'Irlande. Néanmoins, si le revenu qu'on retire 
actuellement des différents droits sur la drêche et les liqueurs et bois- 
sons de drêche venait à être levé par un droit unique sur la drêche, on 
ôterait absolument tous les moyens qu'il y a de frauder les droits dans 
la branche la plus importante de l'accise ; et si les droits de douane, au 
lieu d'être imposés sur presque tous les différents articles d'importa- 
tion, étaient bornés à un petit nombre d'articles d'un usage et d'une 
consommation plus générale ; que d'ailleurs la perception de ces droits 
se fit suivant les lois de l'accise, alors si les moyens de frauder n'étaient 
pas entièrement ôtés, ils seraient extrêmement diminués. En consé- 
quence de ces deux réformes, qui paraissent fort simples et très-faciles, 
les droits de douane et d'accise rendraient vraisemblablement autant de 
revenu, à proportion de la consommation, dans les provinces les plus 
mal peuplées, qu'ils en rendent actuellement, à proportion de la con- 
sommation, dans les provinces les plus peuplées. 

On a objecté, il est vrai, que les Américains n'avaient point de mon- 
naie d'or et d'argent, le commerce intérieur du pays roulant sur un 
papier qui a cours de monnaie, et tout l'or et l'argent qui peuvent leur 
survenir étant toujours envoyés dans la Grande-Bretagne en retour des 
marchandises qu'ils reçoivent de nous. Or, sans or et sans argent, 
ajoute-t-on, il n'y a pas de possibilité de payer d'impôt. Nous leur avons 



1 Spruce-beer, sorte de bière colorée avec l'écorce de sapin. 

t. h. 42 
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déjà enlevé tout l'or et l'argent qu'ils avaient, comment est-H possible 
de tirer d'eux ce qu'ils n'ont pas? 

La disette actuelle de monnaie d'or et d'argent en Amérique ne pro- 
vient pas de la pauvreté du pays ou du défaut de moyens dans ses ha- 
bitants de se procurer Je ces métaux. Dans un pays où les salaires du 
travail sont sj fort au-dessus du prix de ceux de l'Angleterre, et le prix 
des vivres si fort au-dessous, assurément la majeure partie $e$ gens y 
doivent avQif de quoi y acheter une plus grande quantité de ces métaux, 
s'il leur était nécessaire ou avantageux de le faire. La rareté de ces 
métaux y est donc une affaire de choix et nqn <Je nécessité. 

Ce ne peut être que pour des transactions dpmestiques ou étrangè- 
res que la jnonnaie d'or et d'argent est nécessaire ou avantageuse. 

On a fait yoir dans le II e livre de ces Recherches », que les affaires 
intérieures d'uq pays quelconque, au moins dans les temps de tran- 
quillité, pouvaient marcher à l'aide d'un papier ayant cours de mon- 
naie, avec à peu près autant d'avantage que si on employait de la 
monnaie d'or et d'argent. Pour les Américains, qui sont toujours daps 
le cas d'employer avec profit à l'amélioration de leurs terres de plus 
grands capitaux que tous ceux qu'il leur est possible de se procurer 
aisément, c'est un avantage que d'épargner, autant qu'ij se peut, 1* 
dépense d'un instrument de commerce aussi dispendieux que l'or pt 
l'argent, et de mettre cette partie de leur produit superflu qu'assorti- 
rait l'achat de ces métaux, à acheter bien plutôt les instruments de 
métier, les matières pour vêtements, les ustensiles de ménage, les ou- 
vrages en fer, et enfin tout ce qui leur est nécessaire pour fonder leurs 
établissements et étendre leurs plantations ; à acquérir un fonds actif 
pt productif, plutôt qu'un fonds mort et stérile. Chaque gouvernement 
colonial trouve son intérêt à fournir au peuple du papier-monnaie pp 
une quantité largement suffisante, et même en g^nérçl pjus que suffi- 
sante pour faire aller toutes les affaires intérieures. Quelques-^ de 
ces gpuvernements, celui dp Pensylv^nje en particulier, se fpnt un Re- 
venu en prêtant ce papier-monnaie à leurs sujets, à un intérêt de Uot 
pour 100. D'autres, comme celui de IVIassachussets, avancent un papier- 
monnaie de ce genre dans les besoins extraordinaires de l'État, pour 
subvenir au* dépenses publiques ; et ensuite, quand la colonie se trouve 
en commodité de le faire, ils le rachètent au bas prix auquel il tombe 

1 Tome 1, page 355 et suiv. 
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par degrés. En 1747 •, cette colonie paya ainsi la majeure partie de ses 
dettes avec le dixième de la valeur pour laquelle elle avait d'abord 
donné ses billets. Il convient extrêmement aux colons d'épargner la 
dépense que leur occasionnerait l'usage de la monnaie d'or et d'argent 
dans leurs affaires intérieures, et il convient tout autant au gouverne- 
ment colonial de leurfourpir une valeur intermédiaire qui, bien qu'ac- 
compagnée de quelques inconvénients assez graves, les met à môme 
d'éviter cette dépense. L'extrôme abondance de papier-monnaie chasse 
For et l'argent de toutes les transactions intérieures dans les colonies, 
p^r la pnême raison qu'elle a chassé ces métaux de la plus grande partie 
des transactions intérieures en Ecosse ; et ce qui a occasionné, dans 
un pays comme dans l'autre, cette grande abondance de papier-mon- 
naie, ce n'est pas la pauvreté du pays, mais c'est l'esprit actif et entre- 
prenant du peuple, et le désir qu'il a d'employer, comme capital utile 
et productif, tous les fonds qu'il peut venir à bout de se procurer. 

Dans le commerce extérieur que les différentes colonies font avec la 
Grande-Bretagne, l'or et l'argent se trouvent plus ou moins employés, 
précisément à proportion qu'ils y sont plus ou moins nécessaires. 
Quand ces métaux n'y sont pas nécessaires, il est bien rare qu'on les 
y voie. Quand ils y sont nécessaires, en général, ils ne manquent pas. 

Dans le commerce d'entre la Grande-Bretagne et les colonies à ta- 
bac, pour l'ordinaire les marchandises de la Grande-Bretagne sont 
avancées aux colons à un crédit assez long, et elles sont ensuite acquit- 
tées en tabac qui se compte à un prix convenu. Il est plus commode 
pour les colons de payer en tabac que de payer en or et en argent. 
Un marchand trouvera toujours plus avantageux pour lui de payer les 
marchandises que lui vendent ses correspondants, en quelque autre 
espèce de marchandise dont il fait commerce, que de les payer en 
argent. Alors ce marchand n'aura pas besoin de garder par devers lui 
une partie de son capital sans emploi et en argent comptant, pour 
satisfaire aux traites qui lui seraient présentées. Il pourra avoir en 
tout temps, dans sa boutique ou dans son magasin, une plus grande 
quantité de marchandises, et en conséquence donner une plus grande 
étendue à son commerce. Mais il arrive rarement qu'il soit commode 
pour tous les correspondants d'un marchand de recevoir le payement 



1 Voyez F Histoire de Massachussets, par Hutchinson , vol. Il, page 456 et suiv. 

(Note de l'auteur.) 
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de tous les objets qu'ils lui vendent, en marchandises de quelque au- 
tre espèce dont celui-ci fait commerce. Les marchands anglais qui 
font des affaires avec le Maryland et la Virginie se trouvent être une 
classe particulière de correspondants, pour lesquels il est plus com- 
mode de recevoir en tabac, qu'en or et argent, le payement des marchan- 
dises qu'ils font passer à ces colonies. Ils ont l'expectative d'un profit 
sur la vente du tabac ; ils n'en auraient aucun à faire sur l'or et l'argent. 
Ainsi l'or et l'argent se montrent très-rarement dans le commerce en- 
tre la Grande-Bretagne et les colonies à tabac. Le Maryland et la Vir- 
ginie ont tout aussi peu besoin de ces métaux pour leur commerce 
étranger que pour leur commerce intérieur. Aussi dit-on que de toutes 
les colonies américaines, ce sont celles qui ont le moins de monnaie 
d'or et d'argent. Elles n'en passent pas moins cependant pour être tout 
aussi florissantes, et par conséquent tout aussi riches qu'aucun autre 
des États voisins. 

Quant aux colonies du Nord, la Pensylvanie , New-York, New- 
Jersey, les quatre gouvernements de la Nouvelle-Angleterre, etc., la 
valeur de ce qu'elles exportent de leur propre produit à la Grande- 
Bretagne ne fait pas l'équivalent de ce qu'elles en importent en ouvra- 
ges de manufacture, tant pour leur propre usage, que pour celui de 
quelques-unes des autres colonies avec lesquelles elles en font le com- 
merce de transport. Il y a donc nécessairement une balance qu'il faut 
payer en or et en argent à la mère-patrie ; et cette balance, en géné- 
ral, elles savent bien la trouver. 

Il en est autrement pour les colonies à sucre. La valeur du produit 
qu'elles exportent annuellement à la Grande-Bretagne est de beau- 
coup supérieure à celle de toutes les marchandises qu'elles en impor- 
tent. Si le sucre et le rhum qui s'envoient annuellement à la métropole 
étaient acquittés dans les colonies mêmes, la Grande-Bretagne se trou- 
verait obligée d'y faire passer chaque année une très-forte balance en 
argent, et notre commerce avec les Indes Occidentales serait regardé 
par une certaine classe de politiques comme un commerce extrêmement 
désavantageux ; mais il se trouve qu'une quantité des principaux pro- 
priétaires des habitations à sucre font leur résidence dans la Grande- 
Bretagne. La remise de leurs revenus leur est faite en sucre et en 
rhum , qui sont les productions de leurs biens-fonds. Le sucre et le 
rhum qu'achètent dans ces colonies, pour leur compte particulier, nos 
marchands qui font le commerce des Indes Occidentales, n'égalent pas 
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en valeur les marchandises qu'ils y font passer annuellement. Il y a 
donc une balance à leur payer en or et en argent ; et cette balance 
aussi, en général, ceux qui la doivent, savent bien la trouver. 

La difficulté et l'irrégularité que les différentes colonies ont pu faire 
voir dans leurs payements, à l'égard de la Grande-Bretagne , n'ont été 
nullement dans la proportion de la balance plus ou moins forte qu'elles 
se trouvaient devoir respectivement. Pour l'ordinaire, les payements 
se sont faits avec plus de régularité par les colonies du Nord que par 
les colonies à tabac , quoique les premières aient généralement payé 
une assez forte balance en argent, tandis que les dernières , ou n'en 
ont point eu à payer, ou en ont dû une beaucoup plus faible. La diffi- 
culté de se faire payer de nos différentes colonies à sucre a été plus 
ou moins grande, non pas tant à proportion de la balance plus ou moins 
forte qu'elles se trouvaient devoir respectivement, qu'à proportion de 
la quantité de terres incultes qu'elles renfermaient, c'est-à-dire à raison 
de la tentation plus ou moins vive qu'ont éprouvée les colons d'étendre 
leurs affaires au delà de leurs forces, ou bien d'entreprendre la mise en 
valeur et la culture d'une plus grande quantité de terres incultes que 
ne le comportait l'étendue de leurs capitaux. Les retours de la grande 
île de la Jamaïque, où il y a encore beaucoup de terres incultes, se sont 
faits par cette raison avec beaucoup moins de régularité, et ont été en 
général moins assurés que ceux des petites îles des Barbades, d'Antigoa 
et de Saint-Christophe, qui sont complètement en culture depuis 
maintes années, et qui dès lors donnent bien moins matière aux spécula- 
tions des planteurs. Les nouvelles acquisitions de la Grenade, de Tabago, 
de Saint- Vincent et de la Dominique ont ouvert un nouveau champ 
à ces spéculations, et les retours de ces îles ont été depuis peu aussi 
incertains et aussi irréguliers que ceux de la grande île de la Jamaïque. 

Ce n'est donc pas la pauvreté des colonies qui occasionne, dans la 
plupart d'entre elles, là disette de monnaie d'or et d'argent. La grande 
demande qui s'y fait de fonds actifs et productifs leur fait trouver de 
l'avantage à avoir aussi peu que possible de fonds morts et stériles, et 
les porte en conséquence à se contenter d'un instrument de commerce 
moins commode, à la vérité, mais aussi bien moins cher que l'or et l'ar- 
gent. Elles se mettent ainsi en état de convertir la valeur de cet or et de 
cet argent en instruments de métier, en matières pour vêtements, en 
meubles et ustensiles de ménage, en ferrures, en tout ce qui leur est 
nécessaire enfin pour former leurs établissements et étendre leurs plan- 
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tations. Il parait que, dans les branches de leurs affaires, qui ne peuvent 
se terminer sans monnaied'or oud'argent, elles ont toujours le moyen de 
trouver la quantité de ces métaux qui leur est nécessaire, et s'il leur 
arrive souvent de ne la pas trouver, ce n'est pas à l'impuissance forcée 
de là pauvreté qu'il faut en général imputer leur défaut d'exactitude, 
mais bien à l'impuissance très-volontaire qui résulte de leurs entrepri- 
ses immodérées. Ce n'est pas parce qu'elles sont pauvres que leurs 
payements sont incertains et irréguliers, mais c'est parce qu'elles sont 
trop tourmentées du désir de devenir bien vite extrêmement riches. 
Quand môme toute cette partie du produit des impôts des colonies, qui 
se trouverait excéder la dépense nécessaire de leurs établissements ci- 
vils et militaires, devrait être remise en Grande-Bretagne en or et en 
argent, les colonies ont largement de quoi acheter toute la quantité de 
ces métaux qu'il leur faudrait pour cela. A la vérité, dans ce cas, elles 
se verraient obligées d'échanger contre un fonds mort et stérile une 
partie de leur produit superflu qui maintenant leur sert à acheter des 
capitaux actifs et productifs. Dans leurs affaires et transactions inté- 
rieures, elles seraient obligées de faire usage d'un instrument de com- 
merce dispendieux, au lieu d'un qui ne leur coûtait presque rien, et la 
dépense d'acheter cet instrument dispendieux pourrait ralentir un ped 
l'extrême activité de leurs vastes entreprises en défrichements et en 
améliorations. Il se pourrait bien pourtant qu'il ne fût pas nécessaire 
de faire en or et argent la remise d'auôune partie du revenu des impôts 
américains. Cet envoi pourrait se faire en lettres de change tirées sur des 
négociants particuliers ou des compagnies de commerce de la Grande- 
Bretagne, etacceptéespareux, auxquels négociants ou|compalgnies une 
partie du produit superflu de l'Amérique aurait été envoyée d'avance, 
et qui verseraient en argent dans le trésor public le montant du re- 
venu des impôts américains, après qu'ils en auraient eux-mêmes reçu la 
valeur en Marchandises ; le plus souvent toute l'opération pourrait se 
consommer sans exporter de l'Amérique une seule once d'or ou d'argent 
Il n'est pas contre la justice que l'Irlande et l'Amérique contribuent 
à la dette publique de la Grande-Bretagne. Celte dette a été contractée 
pour soutenir le gouvernement établi par la révolution, gouvernement 
auquel les protestants d'Irlande • sont redevables, non-seulement de 
toute l'autorité dont ils jouissent actuellement dans leur pays, mais 

1 Et les catholiques ! et les autres dissidents ! 
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même de tout ce qui leur garantit leur liberté, leur propriété et leur 
religion ; gouvernement duquel plusieurs des colonies de l'Amérique 
tiennent leurs chartes actuelles et par conséquent leur présente con- 
stitution ; auquel enfin toutes ces colonies en général doivent la liberté, 
la sûreté et la propriété dont elles ont toujours joui jusqu'à présent. 
Cette dette a été contractée pour la défense, non pas de la seule Grande- 
Bretagne, mais de toutes les parties de l'empire. La dette immense de la 
guerre dernière en particulier, et une grande partie de celle de la guerre 
qui avait précédé ont été, Tune et l'autre, contractées spécialement 
pour la défense de l'Amérique. 

Outre la liberté de commerce, l'Irlande gagnerait à une union avec 
la Grande-Bretagne d'autres avantages beaucoup plus importants, et 
qui feraient bien plus que compenser toute augmentation d'impôts que 
cette union pourrait amener avec elle. Par l'union avec l'Angleterre, 
les classes moyennes et inférieures du peuple en Ecosse ont gagné de 
se voir totalement délivrées du joug d'une aristocratie qui les avait tou- 
jours auparavant tenues dans l'oppression. Par une union avec la 
Grande-Bretagne, la majeure partie du peuple de toutes les classes en 
Irlande aurait également l'avantage de se voir délivrée d'une aristocratie 
beaucoup plus oppressive; d'une aristocratie qui n'est pas, comme en 
Ecosse, fondée sur les distinctions naturelles et respectables de la nais- 
sance et de la fortune, mais qui porte sur les plus odieuses de toutes les 
distinctions, celles des préjugés religieux et politiques ; distinctions qui, 
plus que toute autre, excitent à la fois l'insolence des oppresseurs et 
allument la haine et l'indignation des opprimés; qui rendent enfin, pour 
l'ordinaire , les habitants d'un môme pays ennemis plus acharnés les 
uns des autres que ne le furent jamais des hommes de pays différents. 
À moins d'une union avec la Grande-Bretagne, il n'y a pas à présumer 
que, de plusieurs siècles encore, les habitants de l'Irlande puissent se 
regarder comme ne formant qu'un peuple *. 

Aucune aristocratie oppressive ne s'est encore fait sentir dans les 
colonies. Toutefois, elles n'en auraient pas moins elles-mêmes à gagner* 
considérablement, sous le rapport du bonheur et de la tranquillité, à 
une union avec la Grande-Bretagne. Au moins cette union les délivre- 
rait-elle de ses factions haineuses et emportées, toujours inséparables 



1 Que dirait Adam Smith s'il assistait au spectacle des Meetings présidés au- 
jourd'hui par O'CoimelI? A. B.« 
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des petites démocraties ; factions qui, dans ces Etats dont la constitution 
se rapproche tant de la forme démocratique, ont trop souvent fait 
naitre des divisions parmi le peuple et troublé la tranquillité de leurs 
divers gouvernements. En cas d'une séparation totale d'avec la Grande- 
Bretagne, événement qui paraît très-probable, si on ne le prévient par 
une union de ce genre, ces factions vont devenir dix fois plus enve- 
nimées que jamais. Avant le commencement des troubles actuels, le 
pouvoir coercitif de la métropole a suffi pour contenir ces factions dans 
certaines bornes et les empêcher d'aller au delà de quelques provoca- 
tions et insultes grossières. Si ce pouvoir réprimant était une fois tota- 
lement écarté, elles éclateraient bientôt probablement en violences ou- 
vertes et en scènes sanglantes. Dans tous les grands pays qui sont unis 
sous un gouvernement uniforme, les provinces éloignées sont bien 
moins exposées à l'influence de l'esprit de parti que ne l'est le centre de 
l'empire. La distance où ces provinces sontde la capitale, du siège prin- 
cipal où se passent les grandes luttes de l'ambition et des factions, fait 
qu'elles entrent moins dans les vues d'aucun des partis opposés, et 
qu'elles demeurent, entre eux tous, spectatrices impartiales et indiffé- 
rentes. L'esprit de parti domine moins en Ecosse qu'en Angleterre. 
Dans le cas d'une union, il dominerait moins probablement encore en 
Irlande qu'en Ecosse, et les colonies en viendraient bientôt, selon toute 
apparence, à jouir d'un degré de concorde et d'unanimité inconnu jus- 
qu'à présent dans toute partie quelconque de l'empire britannique. A la 
vérité, l'Irlande et les colonies se trouveraient assujetties à des impôts 
plus lourds qu'aucun de ceux qu'elles payent aujourd'hui. Néanmoins 
une application soigneuse et fidèle du revenu public à l'acquit de la 
dette nationale ferait que la majeure partie de ces impôts ne serait pas 
de longue durée, et que les dépenses de la Grande-Bretagne pourraient 
être bientôt réduites à la somme simplement nécessaire pour maintenir 
un établissement de paix modéré. 

Une autre source de revenu plus abondante encore que toutes celles 
dont je viens de parler, s'offre peut-être dans les acquisitions territo- 
riales de la compagnie des Indes Orientales, qui forment un droit incon- 
testable de la couronne, c'est-à-dire de l'État et du peuple de la Grande- 
Bretagne. On représente ces contrées comme plus fertiles, plus éten- 
dues que la Grande-Bretagne, et comme beaucoup plus riches et plus 
peuplées, à proportion de leur étendue. Pour en tirer un grand revenu, 
il ne serait vraisemblablement pas nécessaire d'introduire aucun nou- 
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veau système d'imposition dans des pays qui sont déjà suffisamment et 
plus que suffisamment imposés. Il serait peut-être plus à propos même 
d'alléger plutôt que d'aggraver le fardeau que portent ces infortunées 
provinces, et de chercher à en tirer un revenu, non pas en les chargeant 
de nouveaux impôts, mais en prévenant seulement les désordres et les di- 
lapidations qui absorbent la majeure partie de ceux qui y sont déjà établis. 
Enfin, si de tous les moyens que j'ai successivement indiqués pour 
procurer à la Grande-Bretagne une augmentation un peu considérable 
de revenu , aucun n'était reconnu praticable, alors l'unique ressource 
qui pourrait lui rester, ce serait une diminution de sa dépense. Quant 
au mode de perception et à celui de faire la dépense du revenu public, 
quoiqu'il puisse y avoir encore lieu à perfectionner l'un et l'autre, ce- 
pendant sur ce point la Grande-Bretagne paraît apporter au moins au- 
tant d'économie que qui que ce soit de ses voisins. L'établissement mili- 
taire qu'elle entretient pour sa défense en temps de paix est plus mo- 
déré que celui de tout autre État de l'Europe, qui puisse prétendre à 
rivaliser avec elle en richesse et en puissance. Ainsi, aucun de ces arti- 
cles ne paraît être susceptible d'une réduction considérable. La dépense 
de l'établissement de paix des colonies était très-forte avant le commen- 
cement des troubles actuels : or, c'est une dépense qui peut bien être 
économisée, et qui certainement devrait l'être en entier, si on ne peut 
tirer d'elles aucun revenu. Cette dépense permanente en temps de paix, 
quoique très-forte, n'est encore rien en comparaison de ce que nous a 
coûté, en temps de guerre, la défense des colonies. La guerre dernière, 
qui fut uniquement entreprise à cause d'elles, coûte à la Grande-Bre- 
tagne, comme on l'a déjà observé, au delà de 90 millions. La guerre 
d'Espagne, de 1739, a été principalement entreprise pour elles ; et dans 
cette guerre, ainsi que dans la guerre de France qui en a été la suite, 
la Grande-Bretagne a dépensé plus de 40 millions, dont une grande par- 
tie devrait, avec justice, être mise sur le compte des colonies. Les colo- 
nies ont coûté à la Grande-Bretagne, dans ces deux guerres, bien plus 
du double de la somme à laquelle se montait la dette nationale avant le 
commencement de la première. Si nous n'eussions pas eu ces guerres, 
cette dette eût pu être et aurait été probablement remboursée en entier 
depuis ce temps; et si nous n'eussions pas eu les colonies, la première 
de ces guerres n'eût peut-être pas été entreprise, et à coup sûr la der- 
nière ne l'eût pas été. C'est parce que les colonies étaient censées pro- 
vinces de l'empire britannique, qu'on a fait pour elles toute cette dé- 
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pense. Mais, des pays qui ne contribuent au soutien de l'empire ni par 
tin revenu ni par des forces militaires peuvent-ils être regardés comme 
des provinces? Ce sont tout au plus des dépendances accessoires, une 
espèce de cortège que l'empire traîne à sa suite pour la magnificence 
et la parade. Or, si l'empire n'est pas en état de soutenir plus longtemps 
M dépense de traîner avec lui ce cortège, il doit certainement le réfor- 
mer-, et s'il ne peut pas élever son revenu à proportion de sa dépense, 
il faut au moins qu'il accommode sa dépense à son revenu. Si, malgré 
leur refus de se soumettre aux impôts de l'empire britannique, il faut 
toujours regarder les colonies comme provinces de cet empire, leur 
défense peut causer à la Grande-Bretagne, dans quelque guerre future, 
une aussi forte dépense qu'elle en ait jamais causé dans aucune guerre 
précédente. Il y a déjà plus d'un siècle révolu que ceux qui dirigent la 
Grande-Bretagne ont amusé le peuple de l'idée imaginaire qu'il possède 
un grand empiresur la côte occidentale de la mer Atlantique. Cetempire, 
cependant, n'a encore existé qu'en imagination seulement. Jusqu'à pré- 
sent, ce n'a pas été un empire, mais le projet d'un empire; ce n'a pasété 
une mine d'or, mais le projet d'une mine d'or; projet qui a toute des 
dépenses énormes, qui continue à en coûter encore, et qui nous me- 
nace d'en coûter de semblables à l'avenir, s'il est suivi de la même nia- 
nière qu'il Ta été jusqu'à présent, et cela sans qu'il promette de nous 
rapporter aucun profit; car, ainsi qu'on l'a déjà fait voir, lés effets du 
monopole du commerce des colonies sont une véritable perte au lieu 
d'être un profit pour le corps de la nation. Certes, il est bien temps au- 
jourd'hui qu'enfin ceux qui nous gouvernent ou réalisent ce beau rêve 
d'or dont ils se sont bercés eux-mômes peut-être, aussi bien qu'ils eti 
ont bercé le peuple, ou bien qu'ils finissent par faire cesser, et pour 
eux et pour le peuple, un songe qui n'a que trop duré. Si le projet ne 
peut pas être amené à sa fin, il faut bien se résoudre à l'abaridorifter. S'il 
y a quelques provinces de l'empire britannique qu'on ne puisse faire 
contribuer au soutien de l'ensemble de l'empire, il est assurément bien 
temps que la Grande-Bretagne s'affranchisse de la charge de les défen- 
dre en temps de guerre, et d'entretenir, en temps de paix, tme partir 
quelconque de leur établissement civil et militaire. 11 est bien temps 
qu'enfin elle s'arrange pour accommoder dorénavant ses vues et ses 
desseins à la médiocrité réelle de sa fortune. 

FIH DU TOME SECOND ET DERNIB*. 
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APPENDICE. 



Les deux étals qui suivent sont joints ici pour éclaircir et pour confirmer ce qui 
est dit dans le chapitre v du livre IV, page 121, relativement à la gratification par 
tonneau accordée à la pêche du hareng. Le lecteur peut compter, je crois , sur 
Pexactitude de ces états. 



Compte des buyses expédiées en Ecosse pendant onze innées, avec le nombre de barils* vides 
qu'elles 
moyenne, 
vrac ) , ei sur chaque baril refait et bien rempli. 



ont emportés et le nombre de harengs péchés, ainsi que le compte, par évaluation 
e, de la gratification payée sur chaque baril de bâton* (harengs non préparés ou en 





NOMBRE 


BARILS 


BARILS 


GRATIFICATION 


ANNÉES. 


des 


emportés 


DE HARENGS 


payée 




BUYSKS. 


vides. 


péchés. 


SDR LES BUYSBS. 


1771 


29 


5,948 


2,832 


1. ■. d. 
2,085 » » 


1772 


168 


41,316 


22,237 


11,055 7 6 


1773 


190 


42,333 


42,055 


12,510 8 « 


1774 


248 


59,303 


56.365 


16,^52 2 6 


1775 


275 


69,144 


52,879 


19,315 15 » 


1776 


294 


76.329 


51,863 


21,290 7 6 


1777 


240 


62,679 


43,313 


17,592 2 6 


1778 


220 


56,390 


40,958 


16,316 2 6 i 


1779 


206 


55,194 


29,367 


15,287 » » , 


1780 


181 


48,315 


19,885 


13,445 12 6 


1781 
Total. . . 


135 


33,992 


16,593 


9,613 12 6 i 


2,186 


550,943 


387,347 


155,463 11 » 



Le total des barils de harengs sans préparation, ou bâtons, étant de 378,547, la 
gratification, par évaluation moyenne, se trouverait revenir à 8 sch. 2den. \ sur 
chaque baril de bâtons. 

Mais un baril de bâtons n'étant compté que pour | seulement d'un 
baril refait et rempli, il faut déduire sur le total ci-dessus, qui est de. . 378,547 

Un tiers, ci 126,115 ; 

Total des barils refaits et remplis . 252,251 y 

Ce qui porte la gratification à » 1. 12sch.5| d. 

Et si les harengs sont exportés , il est payé en outre une 

prime de » 2 8 

En sorte que la gratification payée en argent par le gou- — - — 

vernement, pour chaque baril , est de » 14 11 £ 

Mais si on ajoute à ceci le droit sur le sel qu'on passe ordi- 
nairement comme employé à la préparation de chaque baril , 
et qui , par évaluation , va à un boisseau et un quart de sel 

étranger, ledit droit, à raison de 10 sch. par boisseau, fait. ... » 12 6 



La gratification sur chaque baril montera alors à 1 



Si les harengs sont préparés en sel national, telle sera alors la gratification ; savoir : 

La gratification comme ci-dessus » 14 11 f 

Mais si on ajoute à cette gratification le droit sur deux bois- 
seaux de sel écossais, ce qu'on suppose être la quantité 
moyenne employée pour la préparation de chaque baril , le- 
quel droit, à raison de 1 sch. 6 d. par boisseau , fait encore » 5 » 



La gratification sur chaque baril montera alors à. • > 17 11 f 
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Quand les buyses chargées de harengs sont entrées pour la consommation inté- 
rieure de l'Ecosse, et qu'elles payent le droit de 1 schelling par baril, alors la gra- 
tification est comme il suit, savoir : 

La gratification, comme ci-dessus » I. 12 scfa. 3 f d. 

D'où il faut déduire 1 sch. par baril , ci » 1 » 



Nais à cette dernière somme il faut encore ajouter le droit 
sur le sel étranger employé à la préparation d'un baril de ha- 
rengs, ci 

De sorte que la prime accordée pour chaque baril de ha- 
rengs entré pour la consommation intérieure est de 



H 



12 



\ 



9* 



Si les harengs sont préparés avec du sel national, la prime sera alors ainsi qu'il 
suit, savoir: 

La gratification sur chaque baril importé par les buyses, 
comme ci-dessus » 12 3 \ 

Sur quoi il faut déduire le schelling par baril , qui se paye 
quand ils entrent pour la consommation intérieure » 1 » 



11 



Mais en ajoutant à la gratification le droit sur les deux bois- 
seaux de sel d'Ecosse, qu'on suppose être la quantité moyenne 
employée à la préparation de chaque baril, lequel droit, à rai- 
son de 1 sch. 6 d. par boisseau , fait 

La prime pour chaque baril entré pour la consommation in- 
térieure sera de 



14 



Quoique la déduction des droits sur le sel, accordée sur les harengs exportés, ne 
puisse peut-être être regardée, à proprement parler, comme une gratification , cer- 
tainement on doit regarder comme telle la remise de ces droits quand elle est ac- 
cordée sur les harengs entrés pour la consommation intérieure. 

Ëlat de la quantité do sel étranger importé en Ecosse pour la pèche , el de set écossais dèlirré 
franc de droits par les salines d'Ecosse, pour le même objet, depuis le 5 avril I77t jusqu'au S 
avril 1782, avec la quantité moyenne, par année, de l'un ou de l'autre. 



i PÉRIODE. 


SEL ÉTRANGER 
importé. 


SEL D'ECOSSE 

délivré 
par les salines. 


Du 5 avril 1771 au 5 avril 1782 

Quantité moyenne pour une année 


BOISSEAUX. 


BOISSEAUX. 


936,974 


168,226 


85,179^ 


15,293 t*r 



Il faut observer que le boisseau de sel étranger pèse quatre-vingt-quatre livres 
et que celui de sel écossais pèse seulement cinquante-six livres. 
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DES MONNAIES, POIDS ET MESURES 

EN USAGE EN ANGLETERRE, 
El dont il est fait mention dans le cours de cet ouvrage; avec leur évaluation en monnaies, 

POIDS ET MBSUEB9 FEANÇAISBS, 

Tant de l'ancienne division que du nouveau système. 



MONNAIES. 

1° MONNAIES DE COMPTE. 

La livre anglaise , qui est fictive et purement numérique , comme la livre tour- 
nois, a les mêmes divisions que cette dernière : elle se divise en 20 sous ou schel- 
lings; chaque sou ou schelling en 12 deniers ou pence (le singulier de denier est 
penny). Le penny se divise en 2 demi-penny, et chaque demi-penny en 2 far- 
things. 

La livre sterling , évaluée en or , forme les ff d'une guinée , et répond , par 
conséquent, à une quantité d'or au titre de ~ de fin, pesant 150 grains £ de notre 
poids de marc; soit 7,079 grammes du poids décimal ; ce qui donne en monnaie 
française, déduction faite de tout droit de fabrication et seigneuriage, les valeurs 
suivantes : 

EN ItUMBB. TOUElf. EN 1E. ET C. 

lir. t. den. ft*. cent. 

La livre sterling 23 3 4 22 88 

Le schelling i 3 2 1 14 

Le penny » 1 11 J » 10 

Le demi-penny » » 11 ^ » 05 

Lefarthing » » 5^ » 02 

2° MONNAIES RÉELLES. 
Espèces d'or. 

La guinée, pesant 2 gros 13 grains ~ de notre poids de marc, soit 8,379 grammes 
d'un or à environ 11 parties de fin sur une d'alliage, vaut 21 schellings, et répond 

IN KUMBB. TOUElf. EH FR. ET C. 

liv. •. den. fr. cent, 

à 24 6 6 24 03 

Espèces d'argent. 

La couronne, qui vaut 5 schellings, réponde.. 5 15 10 5 72 

La demi-couronne , à 2 17 11 2 86 

Le schelling, qui est ~ de la couronne, à 1 3 2 114 

Le demi-schelling ou 6 pence , à » 11 7 » 57 
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PQipg. 

Les Anglais ont deux poids ou deux sortes de livre. 

L'une, nommée Hvre de Troy, sert à peser l'or, l'argent, les pierres précieuses, 
les liqueurs, etc. 

L'autre, nommée livre avoir-du-poids, sert à peser les denrées et marchandis es 
communes et volumineuses : le pain, la viande, le fromage, la laine, le chanvre, 
les métaux grossiers, etc. 

La livre de Troy se divise en 12 ouces, chaque once en 480 grains ou SOdeniers, 
qu'on nomme aussi penny -de-poids, et chacun de ces deniers en 24 grains. Ainsi 
cette livre contient, au total, 5,760 grains anglais. 

La livre avoir-du-poids se divise en 16 onces de 438 grains chacune, et contient, 
au total, 7,008 grains anglais. 

Ainsi le rapport de la livre de Troy à la livre avoir-du-poids est celui de 60 à 73, 
c'est-à-dire que 73 livres de Troy ne pèsent que 60 livres avoir-du-poids; et lerap- 
pqrt de l'once de Troy à l'once avoir-du-poids est comme 80 à 73; car 73 onces de 
Troy ou 80 onces avoir-du-poids font également un poids de 55,040 grains an- 
glais. 

Le grain anglais est un peu plus fort que notre grain, poids de marc. 



La livre de Troy égale 

L'once 

Le denier ou penny-de-poids. 
Le grain 



EN POIDS DE M&ftC. EH FOIM ESC». 
liT. 



^00 livres de Troy égalent 76 



onc. gros, grain. 
12 1 37 

1 » 9 

» » 29^ 



La livre avoir-du-poids égale . 
L'once 



3 

14 

» 

10 



JQO livres avoir-du-poids égalent. 92 

Poids particuliers pour certaines marchandises. 
Le stone ou pierre, de 8 livres anglaises 7 6 » 



Le stone de 12 livres ,. 11 

Le double-stone de 16 livres 14 

Le stone de 14 livres, moitié du tod. 12 

\je tod ou balle de laine de 28 livres 25 

Le pack ou sac de laine de 240 livres 222 

Le quintal de 112 livres 103 

Le tonneau, mesure pour évaluer le port des 
vaisseaux et bâtiments de mer, pesant 20 quin- 
taux ou 2240 livres avoir-du-poids 2076 



1 

13 

15 

15 

7 

13 



gnon. 
372,92 

31,08 

1,35 
07 



46 
30 

24 



myriatr. 
3,73 

TE? 

28,56 

myriagr. 
4,54 

kilogr. 
3,63 

5,44 

7,26 

6,33 

1,27 
10,89 
50,08 



1001,64 
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MESURES. 

1° MESURES DE LONGUEUR. 

PIED DE BOI. METRE. 

pieds, pouc. lign. 

Le pied anglais égale » 11 3 ^ 0,305 

(| se divine eu 12 pouces, dont chacun égale » » 11 ^ 0,025 

Trois de ces pieds forment l'yard ou verge, qui 

égale 2 9 9} Q,9J5 

Pç$\ à l'yard que se mesurent presque toutes les marchandises vendues à l'au- 

On fait quelquefois usage, pour les toile», de Pell, qui a^ en sus de l'yard, et de 
la godde, qui est de \ plus courte que l'yard. 
En prenant l'aune pour 520 lignes f , 10 aunes de Paris font 13 yards ou verges. 

10 mitres font 11 verges. 

toises. mètres. 

32p yards mesurent un furlong ou stade 103 ^ 201,17 

8 furlongs ou stades mesurent un mille. 

toises. mètres. 

Le mille, qui est de 5,280 pieds anglais, égale 825^ 1 009,34 

69 j de ces milles font un degré. 

Le mille de Londres est plus court d'un 20 e environ, fl 

y en a 73au degré; il est égal à. , 1528,87 

2° MESURES PE SURFACE. 

L'acre de terre est de 4 fardingales pu 4,840 yards carrés. 

Fl couvre 38,351 pieds carrés de France; en hectares, il est égal à. . . 0,405. 

11 acres font un peu plus de 13 arpents de 100 perches à 18 pieds. 

3° MESURES DE CAPACITÉ. 
I. Pour marchandises sèches. 

Le quarter se divise en 8 boisseaux ; le boisseau, en 4 pecks ; le peck, en 2 gal- 
lons. 

Le boisseau, pour grains, jauge 1,801 pouces cubiques (pied de roi). Ainsi le 
boisseau de Paris jaugeant 655,78 pouces cubiques, le quarter répond à 21,97 bois- 
seaux de Paris, ou à environ un setier et 10 boisseaux; ce qui égale, en hect. 2,86. 

Le quarter de Londres, en beau froment, pèse communément 495 livres avoir-du- 
poids; ce qui répond à 458 livres 13 onces poids de marc, 22,46 myriagr. 

Le boisseau, pour le charbon, est un peu plus fort que celui pour les grains, et 
répond à 5 pecks, la mesure étant comble. Ce boisseau jauge 2,270 pouces cubi- 
ques , ou 45,04 litres. 

36 de ces boisseaux forment le chaldron. 
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Le boisseau de sel pèse 56 livres anglaises ou 51 livres 14 onces, poids de marc. 
2,54 myriagr. 

Le muid de tabac pèse environ 800 livres anglaises ou 741 j livres, poids de 
marc. 36,29 myriagr. 

II. Pour liquides. 

Il y a plusieurs sortes de mesures pour liquides ; une pour la bière, une pour 
Taie, une pour le vin : toutes se divisent en muid, baril, gallon, pot et pinte. 

Le muid (hogshead) contient deux barils. 

Le baril de bière a plus de capacité que celui d'ale. A Londres, le premier con- 
tient 36 galions; le second n'en contient que 32. En province, le baril de bière con- 
tient 54 gallons, et celui pour Taie en contient 48. 

PIED M moi. 

Pouce, cub. Hectolilm. 
Le baril, pour la bière, à Londres, jauge 8,388 1,67 

Celui pour l'aie 7,456 1,48 

titra. 
Le gallon jauge 233 4,62 

Il se divise en quatre quarts ou pots. 

Ce pot jauge 58 1,16 

fl contient 2 pintes, dont une jauge 29 0,58 

Or, comme la pinte de Paris jauge, en pouces cubiques, 46,95, le baril de bière, 
à Londres, contient environ 178 f pintes de Paré. 

Le baril d'ale 158 J. 

Le gallon, pour le vin, jauge seulement 231 pouces cubiques anglais, quirépoo- 
dent à 190 £ pouces cubiques du pied de roi. 

Il tient 4 -^ pintes de Paris, ou en litres 3,79. 

Le tonneau de vin, composé de 4 muids ou de 8 barils, chacun de 31 £ de ces 
gallons, coutient, au total, 52 gallons. 

Ainsi ce tonneau a pour jauge, en pouces cubiques de France, 48,107 ; en hecto- 
litres 9,542. 

Il contient 1,024 § pintes de Paris. 



Fin. 
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abot, de Bazinghen, auteur du Diction- 
naire des monnaies, cité 1, 63, en note, II, 159. 

abiahai donne sa monnaie au poids, I, 32. 

absents. Proposition de les taxer, très-popu- 
laire en Irlande: pourquoi, H, 594. 

abulghazi-kan, auteur de l'Histoire généa- 
logique des Tartares, I. 512. 

abyssinie. Le sel y est employé comme mon- 
naie, I, 29. 

acapulco, port du Mexique ; ses vaisseaux 
ouvrent un commerce direct entre l'Amérique 
et Plnde, I, 262. Quel est le principal article de 
ce commerce, 266, 269. 

accapareurs et imercepleurs de blé. Crain- 
tes du peuple à l'égard de ceux-ci, ressemblent 
à la frayeur que lui causent les sorciers, II, 139. 
Devraient être guéries de même . ibid. 

accise (</rot fj d'). Sur quels objets ils portent, 
II, 573. Forme de perception préférable à celle 
des douanes : pourquoi, 578. Moins exposés à la 
contrebande, 579. Leur produit sur la consomma- 
tion des boissons seulement, 584. Réforme propo- 
sée sur une partie de ces droits. 586. Leur produit 
net total, 595. Projets pour les étendre à l'Irlande, 
652. Et modifications avec lesquelles ils pour- 
raient être appliqués aux colonies, ibld. 

accumulation des capitaux. Précède la di- 
vision du travail, I, 333. Comment ces deux 
faits économiques, en réagissant l'un sur l'autre, 
accroissentla puissance productive du travail, 334. 

acheteubs. C'est le prix nominal ou pécu- 
niaire des choses qui détermine , en dernière 
analyse, s'ils font une bonne ou une mauvaise 
affaire, 1,48. 

acte de navigation. fSes principales disposi- 
tions : éloge qu'en fait l'auteur, H, 47, 49. Fut 
dicté par un esprit d'animosité contre les Hol- 
landais, 48. Opinion de Buchanan sur cet acte, 
ibid., en note. Il n'est pas favorable au commerce 
étranger, 49. Mit l'Angleterre en possession du 
commerce exclusif de ses colonies, 217, 243. 
Dommages qui en sont résultés pour son com- 
merce généra!, 221. 

action de commun recouvrement. En quoi 
elle consiste, I, 486, en note. 

action d'expulsion. Quand introduite, et 
combien favorable au fermier, I, 486. Le pro- 
priétaire môme y a souvent recours, ibid. 

admiration publique. Compose en partie le 
salaire de plusieurs sortes de travail, I, 142. 

Afrique. Pourquoi sa partie intérieure n'a 
jamais pu sortir de l'état de barbarie, 1, 27. 

âge. L'une des causes de préséance et de dis- 
tinction parmi les hommes, 11, 364. 

agio. Supériorité qu'a l'argent do banque 
sur les espèces courantes, i, 408. Explication 
imaginaire de Vaaio gagné par le papier de la 
banque d'Amsterdam, 4o9. Raisons véritables de , 
cet agio, n, 72. ' 



agriculture. Aucune profession n'exige 
plus de savoir et d'expérience, I, 166. S'exerce 
pourtant sans statuts d'apprentissage , ibid. 
Plus favorable au développement de l'intelligence 

3ue les professions mécaniques, 167. Ne s'est 
éveloppée en Amérique que depuis la décou- 
verte et la conquête de ce pays par les Euro- 
péens , 261. Dans aucune aulre industrie, le ca- 
pital ne donne lieu à plus de travail productif , 
et de plus de valeur, pour la société, 456. 
Cause principale du progrès rapide des colo- 
nies anglaises de l'Amérique du Nord, 459. Ne 
donne pas, en Europe, de profils supérieurs i 
ceux des capitaux consacrés à d'autres industries, 
468. On y voit moins de grandes fortunes que 
dans le commerce, ibid. Penchant naturel de 
l'homme pour cette occupation , 470. Avantages 

3uelle offre sur les autres emplois, et indépen- 
ance qu'elle procure, 471. Comment elle donne 
naissance à de grandes manufacture^ 504. Pro- 
tection que la législation anglaise lui accorde, 
515. Est pour un pays la seule source d'une ri- 
chesse durable, 517. Exemple parla Lombardie , 
la Toscane et la Flandre, 518. En Europe, les 
capitaux ont été détournés de cet emploi, II, 
468. P«eprésentée par quelques systèmes comme 
unique ou principale source des richesses, 309. 
Chez diverses nations de l'antiquité, a été favo- 
risée par préférence à toute autre industrie, 330. 
Le contraire a eu lieu chez les peuples de l'Eu- 
rope moderne, ibid. Travaux publics qui lui ont 
été consacrés en Egypte et dans llndostan, 
332. Elle souffre de tout découragement donné 
aux manufactures, 337. 

agrigente. Colonie* grecque ; rapidité de ses 
progrés, H, 175. 

agrippine. Valeur réelle et valeur nominale 
du rossignol qui lui est donné en présent, 1, 284. 

aides, fermes, traites. Détails sur ce système 
d'impôts et les effets qu'il produit en France, II, 
601. 

alcavala. Nature de cet impôt, II, 599. A 
ruiné les manufactures en Espagne, 600. 

ale. Ce qu'est cette boisson,!, 228. Le peuple 
éprouve plus de dommage de son renchérisse- 
ment artificiel par l'impôt, que de la cherté na- 
turelle de tout autre produit, 313. 

Alexandre m. Sa bulle pour l'affranchisse- 
ment des esclaves fut moins un ordre qu'une 
exhortation, I, 484. 

aliments. La terre en fournit toujours plus 
que n'exige l'entretien, même libéral, des tra- 
vailleurs. De là la rente du propriétaire, I, 
190. 

Allemagne. Ses progrès dans l'agriculture et 
l'industrie depuis la découverte de l'Amérique, 
I, 260. On y voit encore en plusieurs endroits la 
servitude de la glèbe, 479. Son marché agrandi 
par la découverte du Nouveau-Monde, II, 212. 
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almaceo. Motif qui te conduit an Chili, lf, 171. 

a«sassa»eces. Institution née do commerce 
étranger, II, 386. 

abje. Dans la philosophie ancienne, tout ce qui 
était enseigné sur sa nature ou sur celle de la 
Divinité, faisait partie de la physique, II, 43s. Cet 
enseignement est devenu, chez les modernes, 
l'objet spécial de la pneumatique on métaphy- 
sique, ibid. Pourquoi il en a ete ainsi, 432. 

asjelioeatios de Vélal de la société. Ses 
effets sur le prix des ouvrages de manufacture, 
I, Si3,et soiv. Amène une baisse considérable, 
quand le prix, réel des matières premières ne 
hausse point, 3i4. Toute amélioration de ce 
genre accroît la rente territoriale, tourne ao 
profit des propriétaires fonciers, 319. 

abjélioeatiox des terres. Comment est li- 
mitée par la valeur du bétail, I, 285, 288. Est 
amenée par la hausse graduelle du prix des pro- 
duits bruts, 295. Elève le prix de la nourriture 
animale, eu baissant celui de la nourriture vé- 
gétale, 3t2. Difficulté de reconnaître si le désa- 
vantage social qui resuite du premier fait est 
compensé par l'avantage que produit le second, 
3i3. Fait partie du capital fixe de la société, 340. 

amébiqce. Est un nouveau marché pour le 
produit de ses mines, II, 260. 

a véBiQCE ( découverte de f ). A fait diminuer 
la valeur de l'or et de l'argent en Europe, I, 4i. 
A partir de quelle époque, 249. L'influence de 
ce fait appréciée par le prix du blé en Angleterre, 
250. Dans quelle période du dix-septième siècle 
il s'est manisfeslé de la manière la plus sensible, 
ibid. A moins réduit la valeur de l'or que celle 
de l'argent, 272. N'a pas enrichi l'Europe par 
l'abondance des métaux précieux, II, 26. En quoi 
consistent les avantages réels qu'elle lui a pro- 
cures. 27. Ils se résument dans une augmenta- 
tion de jouissances et un accroissement d'in- 
dustrie, 2U. Ces bons effets restreints par le 
monopole, 213. Quels biens ou quels maux cet 
événement prépare-t-il aux races futures? 257. 

améuiqce Septentrionale (colonies anglaises 
de r ). Les plantations y ont suivi les cotes de 
la mer ou le bord des rivières navigables, I, 25. 
Les salaires y sont plus hauts et les denrées à 
meilleur compte qu'en'Angle terre, 92, 93. La po- 
pulation y marche rapidement, 94, 513. L'intérêt 
et les profits y sont également plus élevés, 124. 
Comment les nouvelles acquisitions des Anglais, 
dans ces colonies, ont influé sur l'intérêt de l'ar- 
gent en Angleterre, 126. Mauvais système de cul- 
ture qui y domine et causes auxquelles il tient, 
289. Elles exportent une partie de la viande 

au'elles produisent, 296. Il y circule des billets 
e petites sommes, 397. Ces billets chassent l'or 
et l'argent du pays, 398. Nature de leur papier- 
monnaie, 406. Mauvaise foi qui a présidé à celle 
émission, ibid. Sagesse de l'acte du parlement 
qui a enlevé à ce papier son caractère légal, 407. 
Cause principale de la rapidité du progrés de 
ces colonies, 459. Le travail et les capitaux y 
sont attirés vers l'agriculture par le bas prix des 
terres, 472- Leur origine, 11, 173. Epoque de 
leur établissement, 179. L'emportent en prospé- 
rité sur toutes les autres colonies, 181. Avantages 
de leurs institutions politiques, 182. Modicité des 
dépenses de leurs gouvernements, 183. Mono- 
pole moins oppressif que dans les autres éta- 
blissements coloniaux, 186. Commercent en toute 
liberté avec les Antilles anglaises, 196. Heureux 
résultats de cette liberté, 198. Restrictions qui 
portent atteinte a leur industrie manufacturière, 
201. Circonstances qui les ont rendues peu nui- 
sibles, 202. Faveurs que la métropole accorde â 
leurs produits, 203. Leur liberté civile et politi- 

3 ne, 205. Unique avantage qu'en retire celle 
ernière el ce qu'il lui coûte, 244,245. Pourquoi 
la proposition de les rendre indépendantes serait 



mal reçue en Asudeterre, 
produirait une telle me» 



244. ATJ 
produirait une telle mesure, 247. 
d'imposer ces eolooies dans une juste propor- 
tion : leurs causes, 250. Seule politique qoi 
puisse triompher de leur résistance, 254. Lesr 
disette de monnaie d'or et d'argent ne provint 
pas de la pauvreté, 658. Me sont, pour l'Angleter- 
re, qu'un vainjeortege plus onéreux qu'aide, 644. 
Qu'elle sera incessamment forcée <fabao4oa- 
uer, ibid. Voyez Etau-tnis. 

ahoetissemnt ( système a*). Epoque se sa 
création en Angleterre, II, 614. Ses effets sner- 
veilleux, d'après le ministre Pilt et le D* Priée, 
ibid. Est combattu par le D' llamilton, 615. Ses 
résultats et son abandon par h* Angleterre, Uni. 
Comment jugé par Ad. Smith, 622. Comment ap- 
précié par Dufresne Saint-Léon, 624 et suit. 

a*jstbe»am. Quelle circonstance y a bit mon- 
ler le prix pécuniaire du blé, I, 248. Reveass 
que celle ville tire de sa banque, n, Si. Mcesjn 
simples de ses négociants : a queue cause ot 
doit les attribuer. 242, 243. 

ancienneté de famille. Son influence sor 
l'esprit des peuples, 11, 365. 

an»ebson, auteur du Recueil des chartes de 
V Ecosse, aie, I, 274. 

ancleteeee. Quand se livra sjstémauqaeoeat 
a l'industrie manufacturière, I, (xxxiv). Consé- 
quences auxquelles ce fait donna lieu, (xxxvl a 
quelle époque unit le système agricole au systeae 
manufacturier, (xxxjx). Ne produit pas le blé à 
meilleur marché que la France et la Pologne, f. 
Les soieries y sont plus chères .- pourquoi, it. Les 
lainenes et quincailleries à meilleur marché, 
ibid. Le taux des salaires y est supérieur au 
besoins rigoureux de la classe ouvrière, im. 
A doté son clergé trop richement, 173. Vices te 
sa législation sur les pauvres, 178. A quoi y tient 
l'inégalité du taux des salaires de canton a caotoa, 
183. Ce qu'y vaut la viande de boucherie com- 
parativement au pain de meilleure qualité, îtt- 
Les fruits n'y mûrissent qu'à l'aide d'un «or : 
ce qui en résulte, 198. N'a pas lieu d'envier les 
vignes de la France et les oliviers d'Italie, 204. 
Pourquoi le bas-peuple y surpasse celui d'Ecosse 
en force et en beauté, 206. Exporte une partie 
de son blé en Ecosse, 247. Par quelle cause y t 
été aggravée la disette de 1693 A i699,25i.U 
prix du travail en argent s'y est élevé pendant le 
cours de ce siècle : véritable cause de cet effet, 
258. Valeur du thé qu'elle consomme, 263. L'êléve 
de la volaille n'y est pas, comme en France, sa 
objet important de l'économie rurale, 291. Tire 
surtout cette denrée de la France, ibid. Com- 
ment s'explique la hausse considérable de n 
viande de porc en Angleterre, 292. Pourquoi le 
prix du lait y est arrivé à son maximum, a*. 
Et les laines ont baissé de valeur depuis le teams 
d'Edouard III , 298 , 299. Dans quel genre de 
produits son habileté manufacturière a été k 
plus remarquable, 3t4. Le peuple y est labo- 
rieux et économe .- pourquoi, 419. Marche pro- 
gressive de son opulence depuis l'invasion te 
César, 431. Dépenses que lui ont occasionnées, 
depuis 1688, ses troubles civils et ses guerref 
contre la France, 432. Effet qu'y ont eu les pro- 
fusions du gouvernement, 433. Les terres s*} 
vendent à un denier plus élevé que dans ce psjf -* 
pourquoi, 449. Fait un grand commerce * 
transport : ce qui le constitue principales**, 
467. Protection que la loi el les coutumes J»^ 
cordent à la classe des paysans, 487. Pourquoi 
les communes ne s'y érigèrent point en répubti- 

3ue, 498. La fertilité de son sol et la grande éten- 
ue de son littoral rendent ce pays irès-propre 
â devenir le centre d'un vaste commerce exté- 
rieur de produits manufacturés. Si 5. La tetùn* 
ture y a toujours, depuis le régne d'Elisabed». 
accordé une attention extrême au commerce et 
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à l'industrie, ibid. Quel est le meilleur des en- 
couragements dont y jouit l'agriculture, 516. 
I<a prospérité de l'Angleterre ne tient nullement 
à sa législation sur les céréales, 11, 146. Quelles 
cadses y ont anuulé l'effet des mauvaises lois 
commerciales, 147. Retire peu d'avantages du 
commerce avec le Portugal, 155. En quoi con- 
siste le plus important, 156. La masse générale 
de son commerce extérieur, diminuée depuis 
l'acte de navigation , par le commerce exclusif 
avec ses colonies, 217. Etat de sa marine mar- 
chande avant l'établissement du monopole, 222. 
Fragilité de sa constitution commerciale actuelle, 
231. Ce fait justifié par les frayeurs que cause la 
crainte d'une rupture avec les colonies, 232. 
L'abandon graduel du monopole, seul remède à 
cet inconvénient, 233. Circonstances particu- 
lières qui ont rendu moins désastreuse l'inter- 
ruption du commerce avec les Provinces-Unies 
de l'Amérique Septentrionale, 234. Ce qui a servi 
de contrepoids à la funeste influence du mono- 
pole colonial, 240. Les manufactures de l'Angle- 
terre ont prospéré nonobstant le monopole, et 
non à laide de ce monopole, 240. Pourquoi ses 
universités sont si faibles en professeurs, 476. Eva- 
luation de son produit territorial, 490. Histoire 
de la dette publique, 617. Son système contributif, 
préférable à celui de tout autre pays, 643. 

animaux. La multiplication n'en est bornée, 
dans toutes les espèces, que par les moyens de 
subsistance, I, 109. 

aune (la Reine). Son douzième statut, relatif 
au droit de domicile des domestiques et des ap- 
prentis,!, 181. 

anniral. A quoi il faut attribuer ses triom- 
phes sur les armées romaines, II, 354. Et sa dé- 
faite, 355. 

anséatiqces (villes). Origine de leurs privi- 
lèges. 1, 497. Pourquoi leur opulence fut si peu 
durable, 517. 

anticipation. Ce que c'est que faire de l'ar- 
gent par anticipation, II, 618. 

Antilles anglaises ou colonies des Indes 
Occidentales. Ont moins retiré d'avantage du 
système politique de l'Angleterre, que les colo- 
nies de l'Amérique Septentrionale ; pourquoi, 
II, 207. N'ont prospéré qu'à l'aide des capitaux 
anglais, 209. 

anvers. Comment celte ville a perdu son 
commerce, 1,518. 

apothicaires. Leurs profils, en apparence 
exorbitants, ne sont au fond qu'un salaire très- 
modéré : pourquoi, I, 147. 

appendice (auchap. y du liv. IV) concernant 
les primes accordées pour la pêche du hareng, 
II, 667. 

apprentis. Leur nombre limité par les di- 
vers statuts des corps de métier, I, 157. Dans 
quel but, ibid. Ce mot autrefois synonyme d'é- 
tudiants, 158. Pourquoi les apprentis sont natu- 
rellement paresseux, 161. 

apprentissage. Ceque c'est, 1, 136. Onéreux 
à l'apprenti, et peu profitable au maître, ibid. Les 
statuts des corporations en déterminent la durée: 
conséquences, 157. Combien oppressif et absur- 
de, 158. Comment sa durée fut réglée en Angle- 
terre, ibid. Interprétation donnée au satut, 159. 
Sa nature et sa durée en France, ibid. En Ecos- 
se : y est moins oppressif que partout ailleurs, 
160. Inutilité et inconvénients de cette institu- 
tion : elle était totalement inconnue des anciens, 
îtfi. Gène la libre circulation du travail d'un em- 
ploi à un autre, 176. 

arruthnot (le docteur). Auteur de Tables 
sur le prix des objets dans l'antiquité, cité, II, 
336. 

argent (Métal). Sert d'instrument aux échan- 
ges chez tous les peuples riches et commer- 
çants, I, 30. Sa valeur varie comme celle de toute 



autre marchandise, 41. Elle a été diminuée par 
la découverte des mines de l'Amérique, 43. A 
quelle époque ce métal fut introduit dans la fa- 
brication des monnaies romaines, 49. Premier 
instrument d'échange pour les peuples du Nord 
établis sur les ruines de l'empire romain , ibid. 
Kn combien de schellings est frappée une livre 
de ce mêlai au titre, à la Monnaie d'Angleterre, 
55. Pourquoi, lors de la refonte des monnaies 
d'argent sous Guillaume III, le prix du lingot 
resta supérieur à celui de l'argent monnayé, 57. 
Causes des variations de son prix sur le marché, 
63. Quelle rente donne sa production au Pérou, 
218. A pour grand marché le monde commercial, 
225. Trois circonstances distinctes peuvent affec- 
ter sa valeur : selon que l'une d'elles prévaut, 
son prix s'élève, s'abaisse ou ne change pas, 226. 
Digression sur les variations de sa valeur pendant 
le cours des quatre derniers siècles, 226 et suiv. 
Ce qu'il achetait de blé vers le milieu du quator- 
zième siècle, 229. Depuis cette époque jusqu'au 
commencement du seizième, ibid. Augmente eu 
quantité dans un pays qui s'enrichit, 243. Fausse 
conclusion qu'on en tire, ibid. Cette augmenta- 
lion peut provenir de deux causes différentes : 
leurs effets distincts sur la valeur de l'argent, 
ibid. Son prix toujours plus élevé dans les pays 
riches que dans les pays pauvres : pourquoi, 
245. Dans quelle période de temps la découverte 
de l'Amérique a fait baisser sa valeur, 249. Epo- 
que où cet effet cessa, 250. Où son prix s'est 
relevé, 253. Eût baissé davantage, sans l'accrois- 
sement continu de la demande, depuis la décou- 
verte du Nouveau-Monde, 259. Commande beau- 
coup plus de travail qu'en Europe, à la Chine et 
dans I Inde, 266. Est, dans ces deux contrées, un 
objet d'échange plus avantageux que l'or, ibid. 
Causes diverses de sa consommation annuelle, 
267. Quantité qu'en importent, chaque année, 
l'Espagne et le Portugal, 268. Sa proportion de 
valeur avec l'or avant la découverte de l'Améri- 
que, et vers le milieu du dix-septième siècle, 272. 
Quelle est celte proportion au Japon et à la Chi- 
ne, ibid. Son rapport de quantité avec l'or qui 
arrive annuellement en Europe, 273. Avec l'or 
monnayé de cette partie du monde, 274. Plus cher 
que l'or : dans quel sens, et dans quel marché, 
275. Donne une rente moins forte que ce der- 
nier métal, ibid. Sa consommation doit tou- 
jours s'équilibrer avec sa production dans une 
certaine période de temps : pourquoi, 277. Sa 
valeur a Rome dans les derniers temps de la ré- 
publique, 283. Son abondance absolue dans le 
monde commerçant est une circonstance indif- 
férente, 306, 307. voyez Métaux précieux, Mon- 
naie. 

argent (monnaie en général). N'est pas en 
réalité le prix des choses qu'il sert à acquérir , 
I, 38. Sert communément de mesure à la valeur 
échangeable des marchandises, et pourquoi , 40. 
Doit être réputé non lo prix réel, mais le prix 
nominal des choses et du travail. 42. En tant 
que prix nominal, sa valeur est affectée par la 
variation de celle de l'or et de l'argent, ibid. 
Sa valeur ne varie guère d'une année à l'autre, 
mais peut varier beaucoup d'un siècle â un autre, 
46. Quand est-il une mesure moins bonne ou 
meilleure que le blé ? 47. Est l'étalon de la valeur 
échangeable, lorsqu'il y a identité dans les 
temps et dans les lieux, ibid. Est, dans les échan- 
ges commerciaux, la seule chose qui doive fixer 
l'attention du marchand, 48. Le taux d'intérêt 

3u'il rapporte peut servir à évaluer les profits 
es capitaux , 120. Fait partie du capital cir- 
culant de la société, 341. Comment s'use et se 
répare, 343. Seule partie du capital circulant 
dont l'entretien diminue le revenu net national. 
348. Sous quels rapports ressemble au capital 
fixe, 349. Ne fait partie ni du revenu net ni du 
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revenu brui de la société, ibid. Est la roue de la 
circulation , mais diffère essentiellement de la 
chose circulante, iirid. Ambiguïté du langage vul- 
gaire sur ce point, ibid. Ne constitue le revenu 
réel de personne, 350. Combien sa valeur est 
inférieure à celle de la masse de produits dont 
il opère la circulation, 351. Bénéfice que la so- 
ciété réalise quand elle substitue le papier à 
l'argent, 353. Quel emploi lui est donne après 
cette substitution, 355. 357. Ne fait pas partie 
du capital qui met l'industrie en activité , 357. 
Sa proportion avec le produit annuel d'un 
pays impossible à déterminer, 358. Comment il 
s'échappe de la circulation dans un pays qui va 
en déclinant, 426. Comment sa masse se grossit 
dans un pays qui s'enrichit, 427. Cette augmen- 
tation est I effet, non la cause de la prospérité 
générale, ibid. Ce qui a donné naissance à l'idée 
vulgaire que la richesse consistait dans l'argent, 
IJ, 2. Influence de cette idée sur la politique des 
nations européennes , 4. Impuissance des lois 
pour le retenir dans un pays quand la demande 
effective y a été dépassée par l'importation, 12. 
Pourquoi sa valeur n'est pas sujette a autant 
de fluctuations que celle aes autres marchan- 
dises, 13. Peut être remplacé beaucoup plus 
facilement que presque tous les autres produits, 
ibid. D'où proviennent les plaintes sur sa rareté, 
14. Pourquoi il semble préférable à la marchan- 
dise, 15. Court plus nécessairement après la 
marchandise, que celle-ci après lui, 16. Futi- 
lité de l'objection qui tend à en empêcher la sor- 
tie, parce qu'il est d'une nature moins consom- 
mable que les autres marchandises, ibid. N'est 
pas nécessaire pour soutenir une guerre étran- 
gère, 18. Pourquoi, tout en reconnaissant qu'il 
ne constituait pas la richesse, les meilleurs au- 
teurs ont raisonné comme s'ils déniaient ce 
principe , 29. 

argent de banque. Ce que c'est , II , 72. 
Pourquoi a plus de valeur que la monnaie cou- 
rante, ibid. 

argent du Pérou. Quelle étendue de chemin 
il parcourt pour arriver à son marché, I, 217. 
Son prix influe sur celui de l'argent de l'Europe 
et de la Chine, ibid. 

aiistote. Sa définition de la monnaie, I (xxrx). 
Ne dédaigne pas de reprendre sa chaire, après 
avoir été enrichi par Philippe et Alexandre, 175, 
Cité, 480, II, 436. 

armes a feu. Révolution qu'elles ont pro- 
duite dans le métier de soldat, II, 350. Ont rendu 
les guerres plus dispendieuses, 36 1 . Comment ont 
contribué à protéger la civilisation contre l'in- 
vasion de la barbarie, ibid. 

arnould. Auteur de la Balance du commerce, 
cité, I, 329. 

artisans. Doivent faire plusieurs métiers 
dans les campagnes, I, 23. Composent, avec les 
ouvriers et les domestiques, la plus grande partie 
de toute société politique , 108. i/amélioralion 



survenue dans leur sort ne peut être eoBsUérée 
comme un mal pour la société, ibid. Les lobée 
l'Europe réputent leur travail comme demaa- 
dant plus d'habileté que celui «les cultivateur! : 
fausseté de ce jugement, 136. Pourquoi leurs 
salaires sont plus bauts que ceux des ouvriers 
de la campagne et des manufactures. 137. Lcw 
condition meilleure en Europe qu'à la Chine, 11, 
318. 

artistes. Leurs gaina ne peuvent être la sa- 
lière d'un impôt, 11. 558. 

arts. Pourquoi les arts libéraux sont riche- 
ment salariés, I, 137. Les arts mécaniques sont 
faciles à enseigner, 166. Quel est celui qui exige 
le plus d'étude, ibid. Combien l'empire des arts 
s'est étendu parla découverte de l'Amérique, 
261. Ne sont pas aux Indes et dans la Chine , fort 
au-dessous de ce qu'ils sont en Europe, 265. 

as romain. Son poids originaire et ses «avi- 
sions, 1 , 33. Réductions qu'il essuya, 34, 11, 64«. 

asie. Pourquoi la partie qui est au nord «ta 
Pout-Euxin et de la mer Caspienne est toujours 
restée pauvre et barbare. I, 37. 

asinius Celer, prix énorme qu'il donne «rai 
poisson, I, 284. 

assemblées nationales. Quelle classe de u 
société y doit être le plus écoulée, et ponrqoti, 
1, 321. Quelle est celle qui doit y susciter le pku 
de défiance, 322, 323. 

associations. Soûl faciles dans les villes, I, 
165. Abus qu'elles entraînent entre gensdeméaw 
métier, ibid. Sont impraticables dans les caav- 

{>agnes, 1 66. Pourquoi la loi ne devrait jasais 
àvoriser les réunions de gens de même ssetier, 
169. 

assurances ( commerce des ), peu avanta- 
geux, et pourquoi, I, 143. 

athenes. Combien les professeurs y étaient 
richement payés, I, 175. Le peuple y était, par 
le fait, exclu des métiers lucratifs, U, 334. 

aurercistb. Son commerce est un deeenx 
qui rendent les plus gros profits: pourquoi,!, 
135. 

aurions {le comte <f). Dépense domestiaoe 
de ce seigneur, à la fin du dix-septième siée», 
I, 280, en note. 

auguste. Affranchit tous les esclaves de Ve- 
dius-Pollion, pour le punir de sa cruauté envers 
l'un deux, II, 208. Etablit un impôt sur les sue- 
cessions, 546. 

Autriche. Pourquoi elle tire peu d'avantage 
de la navigation du Danube, I, 27. 

avocat. Causes qui tendent à élever la ré- 
tribution pécuniaire de son travail , 1, 140. Son 
gain représente en partie les dépenses de ceux 
qui ont embrassé sans succès la même profes- 
sion, 141. 

ayr (banque «f). Voyex Banque territorial 

ayr-suirb, comté d'Ecosse. Ses progrès ré- 
cents, 1, 106. 



B. 



balance ducommerce. Origine de ce système, 
I (Xxxii, xxxiii). Ce qu'on entend parce mot, II, 
5. Comment les gouvernements vinrent a s'en 
occuper, 10. Kidiculedun pareil soin, 11. Sot- 
tise des inductions que la cupidité mercantile 
et les animosités nationales tiraient de ce systè- 
me, 93. Vanité des efforts tentés dans le but de 
rendre celte balance favorable, ibid. 

balance entre le produit annuel et la con- 
sommation' Diffère totalement de ce qu'on nom- 
me balance du commerce, II, 93. Vrai signe de 
prospérité ou de décadence, 94. Peut être trés- 
favorable, quoique la balance du commerce soit 
contraire, ibid. 



bale. Bonne foi des marchands dans le paye- 
ment du droit de douane, II, 535. 

banque (Compagnie de). Dépenses particu- 
lières à son commerce, I, 365. Ses opérations 
sont bornées par la somme de numéraire que 
les besoins du pays comportent, ibid. Perles et 
risques auxquels elle s'expose en dépassant cette 
limite, 366. Ce qui doit régler le crédit ou les 
avances qu'elle peut faire à un commerçant, 
369. Comment elle encourage l'industrie natio- 
nale, 390. L'émission do ses billets peut être sou- 
mise à des règlements, 399. A quelles conditioniil 
faut laisser ce commerce ouvert a tout le monde, 
409. Voyez Banquiers, Compagnies par acttomt- 
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barque d'Amsterdam. Son origine et son 
utilité, II, 71. Sa constitution, 72. Ce qu'elle 
donne en argent de banque sur les lingots et es- 
pèces. 74. Mode de son administration, 80. Pro- 
bité sévère qu'elle apporte dans l'exécution de 
ses engagements, ibid. Conjectures sur le mon- 
tant de son trésor, ibid. Ce que gagne son ar- 
gent sur les espèces courantes, 408. Digression 
sur cette banque, 70 a 82. 

banque â Angleterre. Dommage qu'elle a 
éprouvé par son imprudence, I. 366. Est tenue 
de pourvoir aux besoins d'espèces dans tout le 
royaume, 368. Difficultés qu'elle apporte aux es- 
comptes : pourquoi, 379. Clameurs qui s'en- 
suivent, et de quelle part, 380. Son origine et 
son histoire, 385. Sa solidité, 388. Étendue des 
services qu'elle rend a lÉtat, ibid. Et a l'indus- 
trie, 389. 

banque <f Ecosse. Son établissement. I, 359. 
Ses heureux effets sur le commerce du pays, 
ibid. Nature de ses opérations, 36 1. 

banque royale d'Edimbourg. Quand établie, 

I, 359. A contribué aux progrés de l'industrie 
en Ecosse, ibid. Nature de ses opérations, 361. 

banque territoriale ou fon fée sur un crédit 
hypothécaire. Projet tenté à Ayr en Ecosse. I, 
380. Son objet et nature de ses opérations, ibid. 
Leur résultat déplorable, 381. Service qu'elle 
rendit aux autres banques, 382. Ses effets nuisi- 
bles au pays, ibid. Vices inhérents à un projet 
de ce genre, 383. Tourne infailliblement au dom- 
mage des entrepreneurs et du pays : pourquoi, 
384. Note de Mac Cullocfi sur celte ban- 
que, 380. 

banques d'Ecosse. Leurs avances au commerce 
par des comptes de caisse, I, 361. Leur impru- 
dence et perles qui en sont résultées, 377. Quel 
genre d'avantages en retirent les négociants, 369. 
Attention qu'elles ont portée aux rembourse- 
ments, et combien elle leur a été utile, 370. 
Clameurs qu'excita celte réserve, 379. 

banques de dépôt. Leur origine et leur utilité, 

II, 70 à 82. 

banqueboute. Accident plus rare qu'on ne 
croit communément, 1, 428. La chance n'excède 
guère un sur mille, ibid. Assez ordinaire aux 

Î;ouvemements, II, 645.Commentilsla déguisent, 
bid. Faite ouvertement, serait moins nuisible,646. 

banquibbs. Expédient qu'ils emploient pour 
retarder le payement de leurs billets, I, 60. A 
Londres, ne payent pas d'intérêt de l'argent qu'on 
leur dépose, 122. A Edimbourg, ils payent l'inté- 
rêt de leurs bons A vue, ibid. Nature de leurs 
opérations, 353. D'où procède leur gain, ibid. 
Sous quelles conditions leur commerce peut 
être permis â tout le monde, 4o9. La concur- 
rence qu'ils se font ne peut qu'être avantageuse 
au public et à leurs correspondants, ibid. 

babbarbs. Les peuples ainsi dénommés sont, 
sous un rapport essentiel, supérieurs aux peu- 
ples civilisés, II, 443. 

BABBAitiE (côte de). Autrefois industrieuse et 
commerçante, 1, 500. 

babons (anciens). Sur quoi était fondée leur 
puissance, I, 507. Comment elle se perdit, 509. 
Voyez Grands seigneurs. 

barbières ou turn-pikes. Ce que c'est, I, 
192. Quelle espèce de réclamation elles excitè- 
rent, ibid. Il importe que les droits auxquels 
elles donnent lieu ne tassent pas partie du re- 
venu public, II, 380, 593. 

bas. Ceux tricotés moins chers que ceux au 
métier, en certains endroits, et pourquoi, 1, 
155. Prix de ceux qui proviennent des tles de 
Shetland, ibid. Pourquoi si chers autrefois, 317. 
Quand a-l-on commencé a les faire à l'aiguille, 

batailles. En quoi les modernes différent 
des anciennes, II, 35 1. 



batavia. Causes de la prospérité de cet éta- 
blissement, II, 269. Ont surmonté les effets du 
régime d'une compagnie exclusive, ibid. 

bâtiments d'exploitation. Font partie du 
capital fixe de la société, I, 340. 

baux. Combien leur longue durée est favo- 
rable é l'agriculture, 1, 485. Plus garantis par les 
lois en Angleterre que partout ailleurs, 486. 
Avantages qui résultent de cette garantie, 487. 
Leur durée, trop courte en France, nuit à la cul- 
turc, 489. Ce qui a donné naissance aux longs 
baux, 5ii. 

Bavière. La navigation du Danube lui est peu 
utile, et pourquoi ? *, 27. 

beauté. Constitue en grande partie le mérite 
des métaux précieux, I, 221. Constitue tout ce- 
lui des pierres précieuses, 222. 

bcccaria. Avait entrevu les avantages de la 
division du travail, I, 6, en note. 

becket (Thomas), archevêque de Cantor- 
béry. Singulier trait de sa magnificence, 1, 506. 

bénéfice de clergie. Origine et causes natu- 
relles de ce privilège, II, 426, 466. 

bénéfices ecclésiastiques. Ce que c'est, 
II, 461. Autrefois! la disposition du clergé, 463. 
Furent ensuite, pour la plupart, à celle du 
pape, ibid. Comment le souverain parvint i in- 
fluer sur leur distribution, 467. Furent la cause 
qui divisa la religion réformée en deux sec- 
tes, 471. Leur égalité dans la secte presbyté- 
rienne, 474. Il est bon qu'ils soient modiques : 
pourquoi, 465. Avantages que les sciences en 
retirent, 476. 

bengale. Le développement de la culture et 
de l'industrie y date de la plus haute antiquité, 
I, 26. Il est du aux voies navigables de l'inté- 
rieur, ibid. Son état déplorable actuel, et à quoi 
l'attribuer, 99. Ce que prouvent les grandes for- 
tunes qu'on y fait, 127. Comment la rente du 
propriétaire y est affectée par l'usure et le 
taux excessif des profils, ibid. La consommation 
de ses étoffes augmentée en Europe depuis un 
siècle, 264. A toujours exporté plus de produits 
bruts que d'ouvrages de manufacture, II, 322. 

benthab] j. (Commentaires, notes et remar- 
ques de cet auteur.) La profession de prêteur 
d'argent impopulaire à toutes les époques et 
dans tous les pays : pourquoi , 1 , 438. Quelles 
causes font que l'opinion publique est plus fa- 
vorable au dissipateur quà l'homme économe, 
439. Ce préjugé des masses reflété dans toutes 
les œuvres de théâtre anciennes et modernes, 
44i. Comment il est inscrit dans la législation, et 
conséquences qu'il y entraîne, 442. Le législa- 
teur étant rarement intervenu dans la fixation 
du prix des marchandises autres que l'argent, 
on ne s'explique pas l'exception dont ce dernier 
produit est l'objet, 445. Pourquoi a-l-il réglé le 
maximum plutôt que le minimum, en matière 
d'intérêt ? ibid. La proposition de Smith , que 
la loi est impuissante pour abaisser l'intérêt au- 
dessous du taux courant le plus bas, manque 
d'eiactitude, 448. Ne peut être vraie que dans 
une hypothèse dont la réalisation est impossible, 
450. Pourquoi, cependant, en cas de prohibi- 
tion Uvale, le taux d'intérêt le plus bas doit ob- 
tenir la faveur du public, 451. Réflexions sur le 
cas particulier cite par Smith, 452. 

berne (canton de). Richesse de ses fermiers, 
I, 491. Origine de celte république. 498. Est le 
seul Etat qui ail des fonds prêtés à des gouver- 
nements étrangers, II, 487. Inconvénients d'un 
tel placement, ibid. Droits qui s'y payent â l'État 
lors des ventes de biens-fonds, 548. La seule ré- 
publique qui ait un trésor. 611. 

bernstorf (le comte). Quel avantage il a re- 
tiré He l'affranchissement de ses serfs, I, 480, en 
note. 

bétail. A bas prix dans un pays pauvre.- 
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pourquoi , I, 237. Fait partie des produits bruts 
dont le prix s'élève avec le progrès de la civili- 
sation, 285. Comment son bas prix fait obstacle 
à l'amélioration des terres, 286. Dans quelle 
circonstance ce prix ne peut plus hausser, ibid. 
Causes de l'abondance du bétail dans les colo- 
nies européennes de l'Amérique, 288. Est l'arti- 
cle qui arrive le premier, dans sa classe, au 
maximum de son prix, 289. Ce qu'on peut con- 
clure de son prix relativement a celui du blé, 
309. Dans quels cas il est capital fisc, et dans 

3uels cas capital circulant, 338. Ksi une denrée 
e libre exportation dans les colonies anglaises 
d'Amérique, II, 190. Avantages qui en résultent, 
ibid. 
bienfaisance. Me conduitguèrc à se ruiner, 

II, 24, 610. 

mûre. Sa cherté artificielle par l'impôt, plus 
onéreuse au peuple que la cherté naturelle de 
presque toute autre denrée, I, 313. 

billets de banque. A quelles conditions ils 
ont cours comme l'arpent, 1, 353. Avantages de 
ceux qui ne sont pas au- dessous de lOliv. slerl., 
397. Inconvénients do ceux de trop petites som- 
mes, ibid. Ne devraient être nulle part moindres 
de 5 liv. stcrl., et pourquoi, 398. 

birch (le docteur). Auteur de la rie du prince 
Henri y cité, I, 196. 

Birmingham. Ses manufactures soumises à la 
mode, et ce qui en résulte, 1, 152. Pourquoi 
plusieurs métiers de ces manufactures ne sont 
pas compris dans les statuts d'apprentissage, 
159. Combien celles-ci consomment annuelle- 
ment de métaux précieux, 267. Bon marché de 
ses quincailleries: à quoi l'attribuer, 314. L'agri- 
culture a donné naissance à ses belles manufac- 
tures, 504. 

blackstone (le docteur) cité, I, 44, II, 234, 
485, 6(0. 

blair (Ilugh). Sa Itbélorique contient de 
nombreux emprunts au cours de belles-leUres 
d'Ad. Smith, I (x). 

blanqui {Commentaires, notes et remarques 
de cet auteur.) Préface de la nouvelle édition 
d'Ad. Smith, I (v). Notice sur la vie et les travaux 
de l'auteur (ix) Conséquences du développement 
vicieux de I industrie manufacturière, 3. Remar- 
que sur la difficulté de traduire Ad. Smith, ibid. 
D'une réaction prochaine, favorable à l'agricul- 
ture, 4. Ad. Smith a, dés le début de son ouvrage, 
séparé nettement sa doctrine de celle des écono- 
mistes ouphysiocrates,5. Quoique plusieurs écri- 
vains aient entrevu avant Smith les avantages de 
la division du travail, l'honneur de cette observa- 
tion revient particulièrement â ce philosophe, 6. 
Critique de l'application du principe de la division 
du travail, 8. Remarque sur les causes du pro- 
grès de I industrie des soieries en Angleterre, 10. 
On a exagéré, en Angleterre, l'application du 
principe de la division du travail, 14. Il n'est pas 
exact d'aflîrmer, avec le traducteur d'Ad. Smith, 
que la part des profils du travailleur soit neces- 
miretnent bornée â la quantité de subsistances 
indispensable pour son entrelien — Les proprié- 
taires fonciers ne sont pas les dispensateurs na- 
turels et exclusifs de la richesse. — Ces préjugés 
n'appartiennent qu'à l'école de Quesnay, de Mal- 
thus, de Ricardo, Mac Culloch et Senior, 16. 
Pourquoi l'Industrie de nos villages est simple et 
patriarcale, 23. Tous les gouvernemenis com- 
prennent aujourd'hui la néce«silé d'améliorer la 
navigation, 25. Remarque sur l'Egypte, 26. De la 
navigation sur le Rhin et le Danube, 27. Le tra- 
ducteur de Smith a commis l'erreur grave d'assi- 
miler le sou français au schelling anglais, 34. 
La plupart des écrivains se sont égarés dans un 
dédale d'arguties métaphysiques sur le sens du 
mot valeur : la distinction établie par Smith était 
suffisante, 36. Eloge du chapitre vi du livre I de , 



la Richesse des nations, 73. Remarque sur lei 
mots frais de production, prix naturel et prix 
de revient, 74. Altération dans le texte littéral 
d'Ad. Smith, 85. Sur létal de l'Irlande, 100. Pro- 
testation contre la doctrine de Mallhus. — Elle 
domine la législation anglaise; mais, en France, la 
science tend à l'amélioration du sort des travail- 
leurs, uo. Sur l'esclavage colonial, 112. Cause 
du taux peu élevé des profils en Hollande, 123. 
Remarque sur le sort de la population agricole 
en Angleterre, 152. Expression mal traduite par 
Garnie r, 178. Sur la rente territoriale: critique 
de la théorie du fermage de Ricardo, 187. Sur les 
droits d'importation cl d'exportation de la laine 
en Angleterre, 299. Sur l'opinion de Mac Culloch, 
que la baisse dans la valeur des produits manu- 
facturés profile moins aux propriétaires qu'aux 
autres classes sociales ,319. Des mots fonds et 
capital, 333. Importance de la distinction entre 
les capitaux fixes et les capitaux engages, 544. 
De la doctrine de l'école anglaise sur la consom- 
mation, 356. Ce qu'Ad. Smith a écrit sur les blo- 
ques a servi de base a tous les travaux subsé- 
quents, 396. De la distinction faite par Smili 
entre le travail productif cl le travail improductif. 

— Quoique trop absolue, elle est vraie en partie. 

— A quels travaux appartient scientifiquement 
la qualification de productifs, 4i4, 4i5. Sur les 
physiocrates et le produit nei 9 415. Exportation* 
de la ville de Pans, 420. La guerre, en Angle- 
terre, a enrichi les riches et appauvri les pau- 
vres, 433. Sur l'opinion de Mac Culloch en faveur 
du droit d'aînesse, 477. Eloge des idées de Smith, 
sur la division de la propriété foncière, 5i4. Du 
nombre et de la tendance des définitions qu'on 
a données de la science de l'économie poliuque, 
II, 2. C'est à M. Huskisson qu'on est redevable de 
l'abaissement des droits sur les soieries en Angle- 
terre, 32. Remarque sur l'opinion de Smith, que 
l'intérêt personnel tend nécessairement à donner 
aux capitaux l'emploi le plus avantageux à la 
société, 33. Que Mac Culloch se fait illusion sur 
les idées généreuses qu'il prête aux commer- 
çants, 62. Eu France, les partisans du système 
protecteur sont plus forts et plus déraisonnables 

3ue jamais, ibid. De la dissidence entre l'école 
e Mac Culloch et Ad. Smith, sur les avantages 
relatifs des divers emplois de capitaux , 84. Sur 
l'optimisme de Mac Culloch, et ses préventions 
en faveur des producteurs anglais, 89. Des idées 
du mémo sur la non-répugnance des ancien» 
Egyptiens et des Chinois actuels pour le com- 
merce extérieur, 91. Ce qu'est la législation 
anglaise sur les céréales, 125. Où Ton voit actuel- 
lement le meilleur préservatif de la disette, 126. 
Effet de cette dernière, ibid. Les intérêts du 
marchand de blé concordent-ils réellement avec 
celui du peuple? 127. Smith tombe dans Y opti- 
misme de Mac Culloch, en affirmant que la cupi- 
dité du marchand de blé peut, dans certains cas, 
tourner à j'avantage des consommateurs, us. 
Sur les disettes qui ont précédé et accompagne 
la révolution française, i29. Sur le traité de Me- 
thuen, 153. Sur la loi agraire des Romains, 164. 
Remarque sur une opinion de Mac Culloch, rela- 
tive a la hausse des profils, 225. Du danger que 
présente l'emploi d'une trop grande somme de 
capital dans le commerce étranger. 229. Sur la 
sympathie d'Ad. Smith pour les classes laborieu- 
ses, 288. Il a exagéré l'aversion des Chinois pour 
le commerce extérieur, 330. Des turpitudes de 
la procédure en Europe, 374. Amélioration du 
régime des routes en France depuis 1775, 355. 
Remarque sur l'expression anglaise, >oinl stock 
rompanies, 387. Contre l'opinion de Smith sur la 
discipline des universités et des collèges, 424. Fâ- 
cheuses conséquences de son relâchement actuel 
en France et en Europe, ibid. Sur l'expression 
anglaise, natural pluJosopliy, 428. De l'enseigne- 
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ment philosophique, 433. D'où vienl, en France, 
l'Inutilité de ses résultats, 44 1. Injustice du re- 
proche d'indifférence sociale adressé à Ad. Smith, 
449. Comment on peut caractériser l'Eglise d'An- 
gleierre, 472. Contre l'opinion de Buchanan, qui 
repousse toute intervention gouvernementale 
dans les choses de l'industrie, 513. Sur l'idée 
émise par Smilb, que le riche doit être atteint 
par l'impôt dans une proportion plus forte que 
le pauvre, 534. Quand les droits dédouane seront 
restreints a un petit nombre d'articles, 578. L'idée 
des entrepôts appartient a Ad. Smith, 580. 

bl a tiers ou colporteurs de blé. Combien leur 
métier a été découragé par la police réglemen- 
taire de l'Europe, 11, i32. 

blé. Variation de son prix en Angleterre , I 
(lxxiii). Coûte autant à produire dans un pays 
riche que dans un pays pauvre, 9. Est, lorsqu'il sa- 
gitde temps très-èloignés, une mesure plus exacte 
des valeurs que toute autre marchandise, 44. Ce 
qui détermine son prix moyen en argent, 45. Est, 
d'une année à l'autre, une mesure des valeurs 
moins exacte que l'argent, 47. Eléments dont son 
prix se compose, 68. Ce prix, depuis un siècle, 
s'est rapproché de celui de la viande, et pour- 
quoi, 197. Sa valeur règle celle de tous les autres 
produits des terres cultivées et non cultivées, 
193, i97 ? 199, 204. Son prix moyen au quator- 
zième siècle, 229. Kt dans les siècles suivants, 
230. Quel que soit l'état de la civilisation, sa pro- 
duction exige toujours à peu près la môme quan- 
tité de travail, 238. Est préférable à toute autre 
marchandise pour estimer la valeur réelle de l'ar- 
gent, ibid. Moins favorable à la valeur des métaux 
précieux que le riz, et pourquoi, ibid. Son prix 
en argent règle le prix du travail, 243, II, 107. Le 
peu d'élévation de aonprix en argent n'indique en 
aucune manière la pauvreté d'un pays, 300. Mais 
le bas prix de quelques espèces de marchandises 
comparativement au blé eu est une preuve cer- 
taine, ihid. Tables chronologiques des prix du 
blé en Angleterre, 325 à 327. En France, 33 1, 332. 
Pourquoi la valeur du blé détermine le prix en 
argent du travail, II, 107. Et celui de tous les 
produits bruts ou manufacturés, ibid. Cette 
denrée lient de la nature des choses une valeur 
réelle immuable, 115. Est le régulateur universel 
du prix de toutes les autres marchandises, ibid. 

BonÊME. On y toit encore la servitude de la 
glèbe, I, 479. Impôt (rès-lourd qui y grève l'in- 
dustrie, II, 558. 

bois. Ne rapporte une rente au propriétaire 
que dans les pays bien peuplés et bien cultivés, 
1. 209. Pourrit sur place en quelques endroits 
de l'Ecosse : pourquoi, ibid. Comment il peut 
fournir une rente en Norwège et sur les côtes 
de la Baltique, ibid. Comment son prix varie, et 
d'après quelles circonstances, 212. Le prix du 
charbon de terre est limité par celui du bois de 
chauffage, ibid. Marchandise non énumérée ou 
de libre exportation dans les colonies anglaises 
d'Amérique, excepté celui de la marine, II, 189. 
Avantages de cette disposition, 190. 

boisseau anglais. Son rapport avec notre 
poids de marc, l, 195, en note. 

BOLTonr. Continuateur de l'Etat présent de la 
nation, par Miège, cité, if, 21. 

bonheur, bonne fortune, chances de gain. 
Chacun est porté à se les exagérer, 1. 142. Cau- 
ses du succès des loteries et du peu d'avantage 
du commerce des assurances, 143. A quel âge 
cette erreur agit plus puissamment, 144. Multi- 
plie les soldats et les matelots, ibid. Et les con- 
trebandiers, 147. 

bordeaux. Ville industrieuse et commerçante, 
quoique siège d'un parlement : pourquoi, I, 
419 

borlace (M.), (iarde des mines de Cournouail- 
les : ce qu'il rapporte de leur produit , 1 , 218. 



borrj (Raoul de). Prieur de Saint-Augustin de 
Cantorbéry. Prix des denrées consommées a 
son repas d'installation, 1, 227. 

bostosj. Les salaires y sont très-élevés, I, U2. 
Le travail de l'ouvrier libre y est pourtant moins 
cher que celui des esclaves , ibia. 

bourgeois ou habitants des villes. Combien 
leur condition devint servile après la chute de 
l'empire romain, I, 493. Comment ils s'affran- 
chirent peu à peu, 494. Voyez francs-bourgeois. 

Bourgogne. La culture de la vigne n'y nuit 
aucunement à celle du blé, 1, 199. 

bourreau. lie métier de tous le mieux payé : 
pourquoi, 1, 135. 

Bourses, dans les collèges ou séminaires. 
Comment elles multiplient trop la concurrence en 
certaines professions , I, m. Avantages qui ba- 
lancent cet inconvénient, 176. 

boutiques ( taxes sur les ). Etablies, mais ré- 
voquées peu après, II, 540. 

braoy. Auteur du Traité historique des villes 
et bourgs, cité, I, 494. 

brésil. Les arts et la culture s'y sont intro- 
duits avec les Européens, 1,26 t. Quantité d'or qui 
s'en exporte annuellement, 268. Ses mines d'or, 
d'argeol et de diamants ne furent découvertes 
que longtemps après la conquête, II, 173. Doit 
sa prospérité à l'indifférence de la métropole, 
178. 

bruges. La domination espagnole et les guer- 
res civiles en oui chassé le commerce, I, 518. 

brulh (le comte de). Cité comme exemple de 
la prodigalité du genre le plus frivole, I, 434. 

brutus. A quel intérêt il prêtait son argent, 
I, 127. 

bucclbugh (duc de). Eut Ad. Smith pour gou- 
verneur, 1 (xw). 

bucbanan. (Commentaires, notes et remar- 
ques de cet auteur.) L'opinion de Smith, que 
les Etats modernes auraient accordé au com- 
merce une préférence méditée sur l'agriculture, 
est sans fondement, I. 4. Smith a méconnu le 
principe qui règle le prix du blé : ce prix n'est 
pas déterminé par les frais de production, 9. 
L'importance du commerce extérieur ressort 
de l'admirable tableau, tracé par Ad. Smith, des 
effets de la division du travail, 17. Smith a com- 
mis une erreur en prenant le blé comme base 
de ses évaluations pour l'or et pour l'argent: 
développements, 45. Variabilité de la monnaie : 
ses causes, 46. De la circulation métallique. — 
La fonction d'effectuer les payements impor- 
tants est nécessairement dévolue au métal le plus 
précieux, 59. Le cuivre est un agent subalterne 
dans toutes les circulations métalliques de l'Eu- 
rope. — En Angleterre, la quantité d'argent qui 
circule n'excède pas les besoins des petits paie- 
ments.— Ce métal domine encore les hauts paye- 
ments en Europe, en Amérique et dans toute 
l'Inde, 60. L'or ne peut être employé exclusive- 
ment dans les payements considérables sans 
remplir parfois les fonctions de Y argent dans le 
petit commerce. — La dépréciation dans la va- 
leur du type d'argent est la conséquence de la 
substitution de l'or à c<* métal dans la haute 
circulation, 61. Le gain procédant de secrets 
industriels diffère du salaire et du profil : il est 
rente, 79. — En quoi consiste la rente de la 
terre, ibid. Les profits résultant de la posses- 
sion d'un secret industriel ne sauraient être 
l'objet d'aucune proportion avec le capital et le 
travail qui servent à en tirer parti, 80. Ceux qui 
dérivent d'un monopole reposent sur le même 
principe que la rente, 81. Le législateur et la 
société sout sans intérêt réel pour intervenir 
dans les transactions entre les matires et les ou- 
vriers: la rareté du travail ou de l'ouvrage est 
la cause générale des conflits auxquels elles 
donnent lieu, 87. Il n'y a d'autre remède a la 
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rareté du travail, que dans l'accroissement des 
fonds destinés a l'industrie ; critique des Wor- 
khowses, 95. Abandon de la charité légale en 
Ecosse. — Son maintien en Angleterre .- elle équi- 
vaut à une hausse violente des salaires, ou à la 
fixation d'un maximum dans le prix des subsis- 
tances. — Remarque de M. Blanqui, 96. Le grand 
mal de la condition du travailleur est la pauvreté: 
inefficacité de la loi pour y porter remède. — 
Il n'est pas en son pouvoir d'accroître les sub- 
sistances proportionnellement à la population, 
ou de réduire la population proportionnellement 
aux subsistances, 99. Le salaire du travail ne 
consiste pas dans l'argent, mais dans les denrées 
ou autres objets nécessaires que cet argent 
peut acquérir, 103. Smith a eu tort de soutenir 
que le prix an argent du travail était réglé par 
le prix en argent des subsistances : preuves de 
la fausseté de cette proposition, 104. Smith a 
omis de compter, au nombre des causes qui ont 
abaissé la valeur des (métaux précieux, la subs- 
titution du papier aux espèces, comme instru- 
ment des échanges, 226. Se trompe quand il ad- 
met que le prix du blé règle le prix en argent 
des métaux, des produits bruts et des ouvrages 
de manufacture, 239. Réponse de Garnier à celte 
proposition, ibid. Du rapport entre les quantités 
d'or et d'argent tirées des mines de l'Amérique, 
273. L'argent sert de base à la grande circula- 
tion métallique dans toute l'Europe continen- 
tale : conséquence qui résulterait de l'abandon 
de ce système, 274. Une baisse considérable s'est 
manifestée dans la valeur de l'or et de l'argent 
depuis un demi-siècle, 277. Ce fait a deux cau- 
ses : l'accroissement de la production des mé- 
taux précieux et celle du numéraire en papier, 
278. Produit des mines du Mexique de i?02 a 
1805, 279. Du progrès de l'agriculture et du ca- 
pital, en Ecosse, 288. On est dépourvu de no- 
tions exactes sur le prix des choses au commen- 
cement du dix-septième siècle, 292. Le maximum 
fixé par Smith au prix du lait, n'est pas applicable 
a la valeur de cette denrée dans les grandes villes : 
pourquoi, 294. Le haut prix des choses qu'on 
porte au marché ne tient pas à l'accroissement 
des frais de production, mais à l'élévation de la 
demande, 295. On doit accorder, en général, peu 
de confiance à l'exactitude des prix que Smitb 
donne pour base à ses raisonnements, 299. Il a 
exagère l'effet des mesures législatives, relative- 
ment à la dégradation du prix des laines en An- 
gleterre, 299. Il n'y a aucune raison de croire 
que les Chinois surpassent les peuples de l'Eu- 
rope en richesse et en civilisation, 308. Criti- 
que de l'opinion de Smitb, que le progrès de 
1 industrie manufacturière tend à élever la rente 
territoriale, 320. La rente, le profit ou le salaire, 
ne s'accroissent pas par le seul fait qu'ils peu- 
vent acheter plus d'un objet moins cher, ibid. 
Sur cette proposition de Smith, que la classe des 
propriétaires, même en n'écoutant que son in- 
térêt particulier, n'entraînera jamais une assem- 
blée nationale dans des mesures contraires à 
l'intérêt public, 321. Il est difficile d'admettre, 
avec le même auteur, que les propriétaires 
soient plus généreux que les autres nommes, 
323. Ceux-là n'ont pas moins d'intérêt que les 
capitalistes, manufacturiers ou marchands, à 
tromper et à opprimer le public, 324. Remarque 
de M. Blanqui, ibid. Il y a quelque inexactitude 
dans la manière dont Smith dépeint les effets de 
la substitution du papier à l'or et à l'argent dans 
la circulation, 355. Qu'une imprudente émission 
de papier n'avait pas été la cause des pertes es- 
suyées par la banque d'Angleterre, à l'époque 
où elle fut contrainte de frapper des espèces 
neuves pour rembourser ses billets, 367. La 
monnaie de panier ne peut avoir d'autre garantie 
que la condition du remboursement immédiat, 



en espèces r exemple tiré de la banque o*Aas> 
terre, 400. Comment le rigoureux accomp&sM- 
ment de celte condition suffit pour mamteair 
son papier au pair, ibid. Partout où une baaqve 
n'est pas astreinte à payer sans délai, en natte- 
rai re métallique, la circulation entière est i U 
discrétion de ses directeurs, 401. Le papier 
chasse les espèces et s'est substitué prêtas* 
complètement aux métaux précieux en Angle- 
terre, ibid. Quels que soient ses avantages, 
comme instrument des échanges, il est loin d'of- 
frir la même sûreté que l'argent; pourquoi, 
ibid. Ce qui advient, dès que le crédit, son un- 

3ue base, est ébranlé, 402. Crise commerciale 
e 1792, ibid. De 1795, 403. Sospension légale 
des payements en espèces, 404. Lois diverses 
pour soutenir le papier, ibid. Le droit accordé 
a une banque de surseoir au t-emboorseowat 
de ses billets ne les ferait pas tomber an-da- 
sous du pair, s'il n'y avait pas sur-émission, et 
que la banque fût réputée solrable, 405. L'éco- 
nomie politique peut être considérée comase 
une théorie gouvernementale, ayant le bon or- 
dre et la justice pour but essentiel. 11, i. U cir- 
culation du papier est une des principales cen- 
sés des crises commerciales : pourquoi, 14. 
Conséquence d'un manque d'espèces temporaire 
chez une nation, u. De la dépense occasionnée 
à l'Angleterre par la guerre de 1759, 19. Sorti 
somme de monnaie en circulation dans ce pays, 
ibid. L'envoi de subsides considérables au déèon 
ne saurait avoir lieu que par l'exportation de 
marchandises, et non d'argent monnayé, faits à 
l'appui de cette proposition, 21. Sur le mono- 
pole du commerce des Indes, 29. La libre im- 
portation des produits agricoles défavorable aax 
propriétaires et favorable à la société, 39. Poar- 
quoi les importations de grains étaient peu eoa- 
sidérables en Angleterre, a l'époque ou écrivait 
A. Smith, 4i. Leur importance actuelle, ce 
quantité et en valeur, 42. Ce qui s'est passé osas 
le parlement, en 1813, prouve que les proprié- 
taires et les fermiers n'ont pas pins de repa- 
gnance que la classe industrielle, pour les mo- 
nopoles, 45. Critique de Yacte de navifotk*, 
48. Éloge du traité de commerce de 1786, entre 
la France et l'Angleterre, 53. Discours libéral te 
Pitt, auteur de ce traité, 54. Les représailles, es 
matière de commerce, ne sont pas Justifia»* 
aux yeux de la saine politique, 55. Heiireast 
influence du livre de Smith sur la politique coo> 
merciale de l'Angleterre, 61. Sur les primes i 
l'exportation des grains, 104. L'exportation des 
denrées de première nécessité peut-elle proewre 
la hausse des salaires en argent? 166. Consé- 
quence de la doctrine de ceux qui admettent qae 
le prix du travail s'élève quand celui du Me est 
renchéri par l'exportation, 107. La prime aaf- 
menle lesbénéGces du fermier et du cnlthralear, 
ibid. Les autres produits bruts du sol ne sont 
pas affectés, dans leur prix, par celui des céréa- 
les, 108. Smith a exagéré les inconvénients éa 
lois qui prohibaient la sortie des métaux pré- 
cieux en Espagne et en Portugal, 1 1 1. Par qnefle 
voie ces métaux arrivent maintenant en Earo- 
pe, 112. Quels sont les plus ardents défeweon 
des prîmes à l'exportation des céréales, lit 
Contre l'opinion de Smith, que la nature doaae 
au blé une valeur immuable, 115. Il a confonds 
la valeur d'utilité arec celle d'échange, nd. ac- 
cuse à tort les propriétaires ruraux de a'afoir 
pas bien compris leur intérêt, quand ib oat 
sollicité des primes à l'exemple des manufacta- 
riers et des commerçants, 1 16. Effet de la pria* 
accordée à la production, 117. La pêche de ■ 
baleine aurait lieu sans cet encouragement, lis. 
Adam Smith a exagéré l'influence du moaopoto 
sur le commerce de la Grande-Bretagne avec ses 
colonies américaines, 23a. Démoastraiioa * 
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cette erreur, par les faits postérieurs à l'éman- 
cipation, 234. Pourquoi le marché américain est 
nécessaire à la Grande-Bretagne, 235. Causes 
principales de la rupture avec la métropole, 247. 
L'Amérique n'avait aucune raison de renoncer 
au droit de s'imposer elle-même, 248. Opinion 
de Burke à cet *gard, ibid. Conduite qu'aurait 
dû tenir l'Angleterre : bien qui en serait résulté ; 
maux oui n auraient pas eu lieu, 249. Quelles 
causes font obstacle à la réforme graduelle du 
système mercantile, quoique son injustice et 
son absurdité soient généralement senties, 286. 
Inutilité des efforts de Pitt pour établir la liberté 
du commerce entre l'Angleterre et l'Irlande, 287. 
Esprit qui a présidé aux relations commerciales 
de la Grande-Bretagne et de l'Union américaine, 
depuis T indépendance, 290. Le travail est l'uni- 
que patrimoine de l'ouvrier : on ne peut, sans 
injustice, gêner le droit qu'il a de le mettre en 
valeur de la manière qui convient le mieux à ses 
intérêts, 306. Combien est basse, absurde et mé- 
prisable la politique qui tend a anéantir l'indus- 
trie des autres peuples, pour gagner le marché 
du monde au travail national, ibid. Du tableau 
économique du docteur Quesnay : c'est une ten- 
tative malheureuse de l'application de la méthode 
mathématique à la science de l'économie so- 
ciale, 321. Opinion par laquelle Ad. Smith sem- 
ble adopter la théorie des économistes, 323. 
Faiblesse de ses arguments pour combattre leur 
doctrine, 32$. La circonstance que les manufac- 
tures donnent un produit net moins considérable 
Sue celui de l'agriculture, est tout à l'avantage 
e la société, 326. Observations sur la manière 
dont Smith envisage la question de la défense de 
l'État, 340. De l'étendue des forces militaires 
dans l'antiquité et les temps modernes, 344. 
Rapprochement avec celles de la France, en 
1792, ibid. L'Europe devenue plus belliqueuse 
depuis la fin du siècle dernier : ce qui en résul- 
te, 346. La guerre ne saurait, sous aucun rap- 
port, être appelée le plus noble des arts, 347. 
Pensée pleine de justesse de Gibbon, sur ce 
sujet, ibid. Remarque sur la discipline militaire 
des anciens, 351. Philippe fut surtout redevable 
à son génie de la conquête de la Grèce, 354. 
Cause des succès d'Annibal a Trasimène et à 
Cannes, ibid. 355. Péril qu'entraîne une armée 
permanente, 359. Ce que gagne l'Amérique à 
s'en passer, 360. La morale, affaire de sentiment 
bien plus que du raisonnement, échappe à l'in- 
fluence de la philosophie, 429. Inefficacité de la 
psychologie pour détruire les mauvais penchants 
de l'homme, 430. Le progrés est manifeste dans 
les sciences naturelles, mais il se dérobe à tous 
les regards en philosophie, ibid. De Luther et 



de la réforme, 469. Ad. Smith ne parait pas 
avoir été suffisamment convaincu de la fausseté 
de la théorie des Economistes, que la terre est 
l'unique source de la richesse, 506. Arguments 
contre ce système, 507. Turgol blâmable d'avoir 
voulu faire passer ses conséquences dans l'ap- 
plication, en reportant tout le poids des charges 
publiques sur les propriétaires, ibid. Contre 
l'opinion, émise par Smith, qu'un certain mode 
d'impôt pourrait favoriser le progrès de l'agri- 
culture, 510. Celle-ci, de même que toute autre 
industrie, ne gagnera jamais rien à la lutèle in- 
souciante et ignare du gouvernement, 511. La 
fixité de l'impôt territorial préférable à sa varia- 
bilité : pourquoi, 513. Remarque de M. Blanqui, 
ibid. Contre l'opinion de Smith, que, dans les 
profits du capital, la portion affcreule au paye- 
ment de l'intérêt est la seule qui puisse êire 
atteinte par l'impôt, 53 1. De la taxe sur l'intérêt 
de l'argent et sur les revenus du commerce, 533. 
Smith admet à tort qu'une taxe sur le travail 
doive être suivie d'uue augmentation du taux 
des salaires, 557. Comment celte taxe affecte la 
condition des' classes laborieuses, et pourquoi 
il leur est impossible de ne pas en supporter 
l'effet, ibid. Il n'y a pas moyen de supposer, 
avec l'auteur, que les salaires puissent hausser, 
et la demande de travail rester la même, 558. 
Somme d'impôts que paye la Grande-Bretagne, 
et portion afférente aux intérêts de la dette, 639. 
L'industrie est écrasée sous le poids de cette 
dette, 643. L'impôt y a atteint sa dernière limite, 
644. Charge qui est résultée de la guerre de 
l'indépendance, 645. Critique de l'idée émise 
par Ad. Smith, d'étendre le système d'imposition 
de la Grande-Bretagne à toutes les provinces de 
l'empire, en leur accordant le droit de repré- 
sentation dans le parlement, 650. 

budèe. Erreur de ce savant dans la traduction 
d'un texte de Pline, II, 336, en note. 

blé.vos-aybes. Peu de valeur du bétail en 
ce lieu, et pourquoi, I, 192. Ce qu'y coûte un 
bœuf, 237. La peau et le suif y constituent toute 
la valeur de la bête : pourquoi, 297. 

buffon. Cité, I, 292, II, 169. 

bdbet(Euk.). Auteur d'un livre intitulé: De la 
misère des cuisses ouvrières en Angleterre et 
en France, cité. I (vi), 14, 167, en note. 

bubkk. Son dis* ours sur le droit des colonies 
américaines de s'imposer elles-mêmes, II, 248, 
en note. 

burn (le docteur). Auteur de l'Histoire delà 
législation des pauvres ; cité, I, 106, 179,181, 
182, 184. 

bybok, voyageur. Cité, I, 237. 



c. 



cadastre (^rand). Fait sous Guillaume le Con- 
quérant, I, 494. Dans quelle vue, II, 513. Pareille 
opération faite en quelques autres pays, ibid. 

cadix. Evaluation de ce qui s'y importe an- 
nuellement en métaux précieux, I, 267. Faste 
des négociants de cette ville, à quoi l'attribuer, 
II, 242. 

cailloux d'Ecosse. Leur prix se compose 
uniquement de salaire, 1 , 70. 

calcctta. Ville du Bengale, I, 25. L'or y est 
évalué, dans les monnaies , sur le même pied 

3u'en Europe, 1, 272. Talents que son Conseil a 
éployés dans la guerre et lesj négociations ; à 
quoi il en est redevable, u, 280, 28i. 
calvin. Voyez Presbytérien {régime). 
cameron de Lochiél (Al.). Quoique simple 
gentilhomme écossais, exerçait sur ses vassaux 
la juridiction la plus étendue, 1, 508. 
campagne. Ses rapports et son commerce 



avec la ville, I, 164. Ce commerce est le prin- 
cipal de toute société civilisée , 469. En quoi H 
consiste, et par quel instrument s'opère, ibid. 
Est profitable à la ville et aux campagnes, ibid 

canada. Ne commença à prospérer qu'après 
la suppression de sa compagnie, II, 18t. 

canaux de navigation. Augmentent la rente 
des terres, et comment, I, 1 91. Peuvent être 
construits et entretenus aux frais de ceux qni 
s'en servent, H , 376. Avantage qui résulte de 
cette méthode, 377. L'intérêt public demande 
qu'ils soient une propriété privée, 378. Pour- 
quoi si bien entretenus à la Chine, 382, 383. Et 
si négligés en Europe, 384. 

CANTiLLo.Y, aulenr de l'Essai sur la nature 
du commerce. Cité, I, 89. 

cap de Bonne-Espérance. A quelle circon- 
stance cette- colonie doit sa prospérité, U, 269. 
Malgré sa compagnie exclusive, ibid. 
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capital. Est an préalable nécessaire à la divi- 
sion du travail , 1 , 333. Ce qui le dit lingue d'un 
fonds, 336. Remarque de Mac Culloch ace sujet, 
ibid. Deux manières différentes d'employer un 
capital : quelles sont-elles, 337. Est fixe ou circu- 
lant, ibid. Quelle est sa destination, 342. Est indis- 
pensable à l'exploitation de la terre, des mines et 
des pêcheries, 343. Le produit qu'elles rapportent 
toujours proportionnel a l'étendue des capitaux 
qu'on y consacre , ibid. Au moment ou on l'em- 

Eloie, devient revenu pourceuxàqui il est dislri- 
ué,4i6. Sa quantité relative dans un pays influe 
sur le caractère général des habitants, 4 10, 421. 
Comment augmente ou diminue, ibid. Ajoute plus 
ou moins au produit annuel de la terre et du 
travail, en raison de l'espèce d'emploi qu'on 
lui donne, 450. Classification de ces emplois , 
ibid. Comment ils se prêtent un secours mutuel. 
45i. Se porte à l'agriculture par préférence a 
tout autre emploi, 471. El aux manufactures, 
par préférence au commerce étranger, 473. 
Se tourne de lui-même vers le genre d'emploi 
le plus profitable au pays, II, 261. Même quand 
il préfère un emploi éloigné, 262. Pourvu qu'il 
n'y suit pas attiré artificiellement, 263. 

capital circulant. Ce que c'est, I, 337. Sa 
proportion avec le capital fixe dans divers mé- 
tiers, ibid. Celui du fermier, de quoi se com- 
pose, 338. Celui de la société, quels articles il 
comprend, 341. Donne naissance au capital fixe, 
et sert à l'entretenir, 342. A la même destination 
finale que le capital , et est renouvelé par trois 
sources primitives : comment, ibid. L'argent en 
est une partie, 343. La dépense de son entretien 
comparée à celle du capital fixe , et comment 
elles diffèrent, 348. En quoi celui d'une société 
diffère de celui d'un individu , ibid. Comment 
sa masse augmente par l'introduction d'un pa- 
pier-monnaie, 358. 

capital fixe. Ce que c'est, I, 337. Presque 
nul ches plusieurs artisans, ibid. En quoi con- 
siste celui du fermier, 338. Celui de la société ne 
comprend pas les maisons d'habitation , 339. 
Quels éléments le composent, 340. Ne peut être 
productif qu'à l'aide d'un capital circulant , et 
en provient, 342. Sa destination finale , ibid. La 
dépense de son entrelien est a déduire du re- 
venu nel social, el pourquoi , 346. Sa fonction 
et son utilité, ibid. A quelle dépense l'on peul 
assimiler l'entretien du capital fixe d'un pays , 
347. En quoi elle diffère de celle relative au ca- 
pital circulant, 348. A ses rentrées trop lentes 
pour qu'il puisse être avancé par une banque, 372. 

capital national, on masse des capitaux 
dans un pays. Son accroissement fait hausser 
les salaires, I, 11 8. Augmente la puissance pro- 
ductive du travail dans une proportion encore 
plus forte, ii9. Tend â faire baisser le taux des 
profits, 120. Ht à enrichir la classe des proprié- 
taires, 320. Ce capital n'est point augmenté par 
les opérations de banque ni par le papier-mon- 
naie, 390. Ne reçoit d accroissement que par la 
multiplication des choses consommables, 446. 

capitaliste. Comment il prend une part 
dans le produit du travail de l'ouvrier, I, 67. Ce 
qui le détermine à choisir pour son capital un 
emploi plutôt qu'un autre, 467. 

capitation. E*t quelquefois un impôt sur le 
revenu foncier, II, 544. En quoi celle sur les es- 
claves diffère de celle sur les hommes libres, ibid. 
Est une contribution arbitraire ou inégale, 560. 
Comment assise en Angleterre , ibid. En France, 
561. 

carnéadrs l'Académicien» Envoyé en am- 
bassade à Rome par les Athéniens, I, 176. 

caroli\e , province des États-Unis. Ce qui 
fait qu'on y préfère la culture du riz a celle du 
blé, I, 205. 

carrière, sa valeur ne peut augmenter qu'avec 



la population du Ken où elle est située, I, 22s. 

carron, ville d'Ecosse, prés deFortti. Se» 
progrès, I, 106. 

carthace. Ce qui décida ses succès et sa 
chute, II, 354. 

carthaginois. Seuls peuples de l'antiquité , 
avec les Phéniciens, qui osèrent franchir lo dé- 
troit de Gibraltar, I, 26. 

castruccio-castracani. Bannit l'industrie 
de la ville de Lucques, 1, 501. 

catholiques (pays). Ont fait la part du 
clergé trop forte, I, 173. 

caton l'ancien. Cilé, 1, 194. Eloge qu'il fait de 
la profession de cultivateur, II, 46. 

cédées (tles). Ce qu'on entend désigner par 
ce mot, 11, 191. 

certificats qu'on exige des pauvres. Leur 
origine. I, 181. Opinion du docteur Burn à ce 
sujet, ibid. 

chahrres ou compagnies pour la pèche , 
II, 123. Leur peu de succès, 124. 

chandelles. Leur cherté artificielle parl'im- 
pôl , plus onéreuse au peuple que la cherté na- 
turelle de beaucoup d'au 1res produits. I, si 3. 
Impôt qu'elles supportent en Angleterre, II, 567. 

change. (Cours du). Comment est affecte par 
la valeur de la monnaie circulante dans le pays , 
1, 405. 407. Son haut prix n'occasionne pas une 
plus forte exportation d'argent, ill , 18. Ksi un 
indice trèf-incertain pour juger de l'état du com- 
merce étranger, 66. L'on doit, pour évaluer son 
taux réel, tenir compte de l'état plus ou moins 
dégradé des monnaies, 68. Ainsi que des frais de 
fabrication et droit de monnayage, 69. Pour 
quelle raison est plus haut , en apparence , avec 
les pays qui payent en argent de banque, 70. 

chanteurs et danseurs de V Optra. Reçoi- 
vent des salaires excessifs .'pourquoi, 1,142. 
Sont des travailleurs non productifs : dans quel 
sens, 414. 

charbon de terre. Son prix est borné par 
celui du bois: pourquoi, I, 212, 213. Quel e»t 
son prix le plus bas possible, 213. Est objet de 
nécessité en Angleterre , II. 568. Comment y est 
imposé , ibid. 

CHARBONKNiER DE mines. Gagne le triple du 
salaire ordinaire : pourquoi, 1, 139. 

Charles-quint. Son mol sur l'Espagne com- 
parée a la France, I, 260. 

charpenterie. Dans ce genre de manufac- 
ture , l'ouvrage renchérit à mesure que le pays 
s'améliore : pourquoi, 1 , 314. 

chartes. Celles accordées aux habitants des vil- 
les témoignent de /cur ancienne servitude, 1, 493. 

chasseur. Une des industries les plus mal 
payées, et pourquoi, I, 135. 

cherté. Cause de maladie chez les gens du 
peuple, 1 , 114. Ne peut avoir l'effet de rendre les 
ouvriers plus laborieux , ibid. Fait baisser le sa- 
laire des domestiques et journaliers, ibid. Est 
favorable a l'intérêt des maîtres ,115. Tend à di- 
minuer le nombre des ouvriers indépendants . 
ibid. Son influence sur le produit des manufac- 
tures , 116. Ne provient jamais que d'une rareté 
réelle de la denrée II, 129. 

chimères qu'enfante la cupidité des hommes 
sur l'abondance des métaux précieux , II , 112. 
Partagées quelquefois par les hommes les plus 
sages , ibid. Réalisées jusqu'à un certain point 
dans la découverte du Mexique el du Pérou, 173. 
Oui été cause de la plupart des établissements 
européens eu Amérique , ibid. 

r.niLi. Les bétes à cornes n'y valent que pour 
leur cuir et leur suif, 1 , 297. lias prix d un che- 
val en ce pays , 237. Accroissement de sa popu- 
lation depuis un siècle , 262. 

chine. Sa grande navigation intérieure, 1, 26. 
Peu de cas qu'on y fait du commerce étranger. 
27, 128, 459, II, 330. Condition misérable des ou- 
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▼Tiers en ce pays, 96. A quoi l'attribuer, 98. 
M'est pas i la hauteur de richesse qu'elle peut at- 
teindre, 128. A quel taux y est l'intérêt , ibid. 
Les ouvriers de la campagne y sont mieux payés 
et plus considérés que les artisans des filles, 167. 
La subsistance bien moins chère qu'en Europe : 
pourquoi, 246. Ainsi que le travail, 247. Com- 
ment elle commerce avec la Russie, 263. Pour- 
quoi l'argent y commande plus de travail, 264. 
Les grands y ont un train plus nombreux : pour- 
quoi, ibid. L'industrie n'y est pas fort inférieure 
i celle de l'Europe, 265. Est la preuve qu'un 
pays peut arriver a une grande opulence, quoi- 

gue la plus grande partie de son exportation se 
isse par l'étranger, 473. Préférence qu'on y ac- 
corde à l'agriculture sur toute autre industrie , 
II , 330. L'étendue de son marché intérieur sup- 
plée au défaut de commerce étranger, 33i. Reti- 
rerait toutefois de grands avantages à étendre sa 
navigation et son commerce, ibid. Comment les 
terres y sont imposées, 517. Influence du mode 
de l'impôt sur la culture, ibid. 

cicéroh. Ce qu'il rapporte de Brulusdans ses 
lettres à Atticus, I, 127. 

circulation numéraire. Le fonds de mon- 
naie métallique qui la compose est un capital 
mort ou improductif, 1, 393. Ce qui arrive 
quand le papier y est trop abondant , 394. Com- 
ment elle se divise en deux branches , 396. Elle 
exige une somme de numéraire plus considérable 
pour les échanges des producteurs que pour ceux 
des consommateurs , ibid. Dommages qu'y cau- 
sent des billets de trop petites sommes, 397. Dans 
quel cas le papier en chasse l'or et l'argent, ibid. 

circulation des produits. Comment elle s'o- 
père, I, 343. L'argent n'en est que l'instrument, 
349 . Toute économie dans la dépense de la cir- 
culation ajoute au revenu net de la société, 352. 
Comment la substitution du papier à l'or et à l'ar- 
gent procure cette économie, 353. Il faut que la 
masse du numéraire se proportionne toujours 
au volume du produit à faire circuler, 354. L'ex- 
cédant de cette masse reflue au dehors , ibid. 

circulation {faire de f argent par). Expli- 
cation de cette manœuvre, I, 375, 377. Combien 
elle est ruineuse, 376. Note de Mac Culloch à ce 
sujet, ibid. Comment elle est fatale aux ban- 
ques , 378. Manière de la déguiser, ibid. 

classes de la société. Leur nombre : carac- 
tère qui les distingue, I, 321. 

clergé. Considéré comme une profession lu- 
crative, o&Ye une chance de fortune trop avan- 
tageuse en Angleterre et dans les pays catholi- 
ques romains, I, 173. 

clergé de France. Quand et pourquoi a com- 
mencé à se soumettre a l'autorité royale, 11, 468. 

clergé romain. Pourquoi son zèle est plus 
actif que celui du clergé protestant, il, 451. Eli- 
sait autrefois ses évoques, 463. Comment il se 
trouva tout entier aux ordres du pape, ibid. Etait 
l'armée la plus formidable au repos des souve- 
rains, 464. Son ioflueuce prodigieuse sur le 
peuple , 465. Comment a changé cet état de cho- 
ses, 466. Ce qu'était sa puissance temporelle i 
l'époque de la réforme, 469. 

clôture des terres. Ses avantages, 1, 195. 

clous. Font service de monnaie en un village 
d'Ecosse, I, 29. 

coalitions. Rapport des lois qui les interdi- 
saient aux ouvriers, en Angleterre, 1, 86, en noie. 

cochinchine. Bas prix du sucre dans ce 
pays, I, 201. Le blé et le riz sont les denrées 
qu on y cultive principalement , 202. 

cochon. Est mis au marché à un bas prix : 
pourquoi, I, 292. Quand ce prix s'élève-t-ii; 
rapport de cette viande a celle de boeuf, en 
France et en Angleterre , ibid. 

coin ou empreinte des monnaies. Son origine 
et ses avantages, 1, 33. 



colrbrt. S'est laissé séduire par la théorie du 
système mercantile, I (xxxvm). Son ignorance 
des premiers principes du régime, monétaire, 
ibid. Ses règlements sur le commerce peu avan- 
tageux à la France, 11, 52. Avait naturellement 
l'esprit réglementaire, 309. Ses erreurs ont 
amené le système des économistes, 310. 

collèges. Leur constitution vicieuse, 1, 176. 
Voyez Education de la Jeunesse. 

COLOMB. Projette d arriver aux Indes par 
l'ouest, II, 168. Cherche à se persuader qu'il y 
est parvenu, ibid. Pourquoi il porte son atten- 
tion sur les métaux existants à Saint-Domingue, 
170. Détermine le conseil de Castille à s'emparer 
de cette Ile, et sur quel motif, ibid. 

colonies. Une colonie nouvelle offre a la 
fois de hauts salaires et de hauts profils : pour- 
quoi, I, 124. circonstances favorables qui y sur- 
montent les vices du gouvernement, 262. Causes 
qui y retardent le progrès de la culture, 288. 
Leur établissement est un des expédients du sys- 
tème mercantile, II, 30. Celles de l'antiquité, 
fondées sur d'autres principes que les colonies 
modernes, 164. Celles-ci ne sont pas nées de la 
nécessi.c, 167. Causes générales de prospérité 
pour toute colonie nouvelle, 174, 181. 

colon it s anciennes. Sur quels principes 
elles étaient fondées, 1, 164. Rapidité des progrès 
des colonies grecques, et quelle en fut la cause, 
175. Pourquoi les colonies romaines prospérè- 
rent moins rapidement, 176. Fournissaient des 
forces et des revenus à leurs métropoles, 214. 

colonies modernes de l'Europe. Les terres 
incultes y sont achetées et mises en valeur par 
des négociants d'Europe : pourquoi, I, 202. His- 
toire sommaire de leur établissement, II, i67. 
L'Europe n'a pas a s'en glorifier, 209. N'ont 
fourni aucune force à leurs métropoles, 2i4 % Me 
leur donnent d'autre avantage que le monopole 
qu'elles y exercent, 215. Avantage illusoire et plus 
que balancé par les inconvénients, ibid., 216. 
Les charges qu'elles imposent sont exclusives 
pour chaque nation , et les bénéfices qui en 
proviennent communs à toutes, 260. Pourquoi 
moins nombreuses en Afrique et aux Indes, 
qu'en Amérique, 268. 

colonies anglaises. Voyez Amérique Septen- 
trional 

colonies danoises. Epoque de leur établisse- 
ment en Amérique, II, 179. Ont prospéré, quoi- 
que sous le régime d'une compagnie, 180. 

colonies espagnoles. Leur origine, II, i67. 
Ont prospéré malgré la jalouse domination de 
leur métropole, m. Progrès de leur population, 
ibid. Leurs avantages naturels comprimés par 
des institutions vicieuses, 182. Combien leur 
gouvernement dépense en ostentation, 184. Sont 
assujetties à la dlme ecclésiastique, 185. Le mo- 
nopole qui y est établi a tous les effets d une 
compagnie exclusive, 186. Sont gouvernées des- 
poliquement, 206. Ont fourni un revenu à la 
métropole, 214. Encouragent l'industrie de quel- 
ques nations étrangères, plus que celle de l'Es- 
pagne, 259. 

colonies françaises. Epoque de leur établis- 
sement en Amérique, II, 179. D'abord sous le 
régime d'une compagnie exclusive .* ce qui en 
est résulté, 18 1. Leurs lois peu favorables à la 
division des terres, 183. Le monopole auquel 
elles sont soumises est du genre le moins op- 
pressif, 187. Sont sous un joug arbitraire, quoi- 
que doux et modéré, 206. Cause particulière de 
leur supériorité sur les Antilles anglaises, 207. 
Se sont élevées avec leurs propres capitaux, 208. 

colonies hollandaises. Epoque de leur éta- 
blissement en Amérique, II, 179. Leur constitu- 
tion, 180. 

colonies portugaises. Leur origine, II, 178. 
Secouent le joug des Hollandais, ibid. Abondent 
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en bonnet terres, mais gémissent s oui de mau- 
vaises institutions, ISL, Dépenses excessives de 
leur gouvernement, 184. La dlmedu clergé y est 
levée avec rigueur, 185. {Le monopole qui y est 
établi, aussi pernicieux qu'une compagnie exclu- 
sive, 186. Sont sous le joug d'un pouvoir arbi- 
traire, 206. Ont fourni un revenu a leur métro- 
pole, 214. Donnent plus d'encouragement à 
certaines industries étrangères, qu'a celle du 
Portugal, 219. Celles d'Afrique et de l'Inde sont 
régies sans compagnie exclusive, 269. 
colonies suédoises. Leur origine et leur fin, 

n, 179. 

coluhklle. Indique une clôture économi- 
que, 1, 198. Son opinion sur la plantation des 
Vignes* 199. Cité, 290, 480. 

comédiens, chanteurs et danseurs (F Opéra. 
Reçoivent des salaires excessifs; pourquoi, I, 
142. Sont des travailleurs non productifs : dans 
quel sens, 4i4. 

commerçait. Caractère que lui donnent ses 
habitudes, I, 505. N'est citoyen d'aucun pays, 
817. Comment, dans l'état de liberté, son intérêt 

S rivé le dirige dans la roule de l'intérêt général 
e la société, II, 33. Rapport entre ses mœurs et 
le taux de ses profils, 241. 

commerce. Réflexions générales, I (xxxet 
suiv. ). Celui qui n'offre pas de hasards, ne pro- 
duit pas de grandes fortunes, 150. Emploie au- 
jourd'hui de plus grands capitaux qu'aulrefois, 
418. Comment le capital qui y est affecté en- 
courage l'agriculture et les manufactures, 451. 
Exige certains travaux et établissements qui ne 
peuvent être faits et entretenus que par l'Etat, 
II, 375. Voyes les autres articles Commerce^ et 
Manufactures. 

commerce en gros. Peut se réduire A trois 
espèces, I, 460. Toutes ne sonl pas également 
utiles a l'encouragement de l'industrie nationale, 
465. L'économie politique ne doit de préférence 
à aucune des trois, ibid. Toutes sont utiles et 
même nécessaires quand elles sont amenées 
sans effort, Ibid. 

commerce intérieur. Ce que c'est, I, 460. 
Remplace a chaque opération deux capitaux 
nationaux, ibid. Fréquence de ses retours, 46 1. 
A égalité de capitaux, peut donner vingt-quatre 
fois plus d'encouragement à l'industrie, que le 
commerce étranger, ibid. Celui par cabotage 
est quelquefois plus propre que le commerce, à 
former une puissante marine, 464. Quelles sont 
ses limites, 467. Le plus productif de tous, et tou- 
tefois sacrifie souvent au commerce étranger, 
II, n. 

commerce étranger. Comment il introduit de 
grandes manufactures dans un pays, I, 500. Son 
utilité pour les pays entre lesquels il se fait, n, 
25. Combien d'entraves gênent celui de la France 
et de l'Angleterre, 64. Pertes qui en résultent 
pour le dernier pays, 65. Comment il est avanta- 
geux à chaque nation commerçante, 82. Même 
au pays qui ne donnerait en retour que de l'or 
et de l'argent, 85. Devrait êlce pour les nations 
un lien de concorde et d'amitié, 88. L'esprit 
mercantile seul a fait du commerce étranger 
une source de haines et de guerres, 89. Celui 
d'entre la France et l'Angleterre serait, pour 
chacune des deux nations, le plus avantageux 
qu'elle pût faire, 91, 92. Emploie plus de mé- 
taux précieux que l'orfévrene et les monnaies, 
156. Est méprisé a la Chine, 330. Est dans cer- 
tains pays nécessaire au progrès des manufac- 
tures, 331. 

commerce étranger de consommation. Ce 
que c'est , 1 , 460. Kemplace à chaque opération 
deux capitaux , dont un seulement est national , 
461. Ses retours moins prompts que ceux du 
commerce intérieur; dans quelle proportion, 
ibid. Bit direct ou par circuit , 462. Différence 



de ses effets dans les deux cas, ibid. Il est indif- 
férent que ce commerce exporte de l'or et de 
Targent, ou toute autre marchandise, 463. Quel- 
les sont ses limites , 467. 

commerce de transport. Ce que c'est, 1, 460. 
N'encourage que l'industrie étrangère , 463. 
N'est pas nécessaire pour former une marine 

Guissante , 465. Quand une nation peut-elle s'y 
vrer, 466. Quelles sont ses limites , 467. 

commerce des blés. En quoi il consiste, n, 
126. Dans le commerce Intérieur, l'intérêt dm 
marchand concorde avec celui du peuple, ibid. 
Le monopole y est impraticable, 128. La grande 
liberté laissée a ce commerce est le plus sur pré- 
servatif contre la famine, 130. A plus besoin que 
tout autre de la protection du gouvernement, 
ibid. Réglementa qui tendent à rendre ce com- 
merce odieux et dangereux, 132. Le commerce 
d'importation tend à encourager la production 
dans l'intérieur, 1 4 1. Comment Pexportation des 
blés, sans prime, encourage la culture, 143. Com- 
ment le commerce de transport assure Pabon- 
dance au dedans , 146. 

commerce des colonies. Quel intérêt a dicté 
les divers règlements de celui de l'Angleterre 
avec ses colonies d'Amérique , 11, 204. C'est à cet 
intérêt qu'a été sacrifié le bien des colonies et 
de la métropole, ibid. Est forcément grossi par 
l'effet du monopole, et ce qui en résulte, 218. Est 
le moins avantageux pour la métropole, a cause 
de la distance , 227. Cause particulière qui en 
rend les retours plus lents , 228. Ses avantages 
dépassent toutefois les inconvénients du mono* 
pôle, 236. Ce qu'il serait dans l'état de pleine li- 
berté, ibid. Ouvre un marché au produit manu- 
facturé, et non au produit brut, 238. 

commerce des Indes. Voyez Indes» 

commerce et manufactures. Ont rendu la li- 
berté aux habitants des campagnes : comment, 1, 
505. Empêchent la richesse de rester longtemps 
dans les mêmes familles ? 512. Sonl pour un pays 
une voie lente et incertaine d'arriver au meilleur 
état de culture et d'amélioration, 513. Exemple 
par l'Angleterre, 515. Par la France. 516. Par 
l'Espagne et le Portugal, àbid. Exception qu'of- 
fre l'Italie sous ce rapport, 517. Ne donnent 
qu'une opulence précaire : exemple par les vil - 
les anséatiques , ibid. Par Anvers, Gand et Bru- 
ges, 518. 

communes. Leur origine, 1, 495. Leur entrée 
aux étals-généraux, 498. 

compagnie exclusive. Le régime le plus fu- 
neste qu'on puisse donner à une colonie. H, 185, 
186. Est le plus absurde de tous les monopoles, 
264. Dans les pays pauvres, il attire le capital; 
dans les pays riches, il le repousse , 265. N'est 
avantageux dans aucun cas , 266. 

compagnie d'Afrique. Histoire sommaire de 
cet établissement, 11, 401. 

compagnie de Hambourg. Histoire sommaire 
de cet établissement, II, 388. 

compagnie de la baie (FHudson. Histoire 
sommaire de cet établissement, 11 . 403. 

compagnie de la mer du Sua. La banque 
d'Angleterre a acheté partie de ses fonds , 1 , 3S6. 
Histoire sommaire de cette compagnie jusqu'au 
moment où elle a cessé tout commerce. 11, 404. 

compagnie de Russie. Histoire sommaire de 
cet établissement , II, 389. 

compagnie des Indes, anglaise. Esprit qui 
dirige son administration , et effets qui en résul- 
tent ,1, îoo. Commerce que ses agents font au 
Bengale, 130. Tend a détruire les productions du 
pays qu'elle gouverne , H , 270. Combien son 
système est contraire à ses intérêts comme sou- 
verain ,271. Mais ses habitudes mercantiles lui 
empêchent de prendre ce caractère , 272. Son 
intérêt comme compagnie marchande . opposé à 
celui du pays qu'elle gouverne, ibid. Yices et 
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abus de ton administration dan* l'Inde , 273. Les 
agents encore plus destructeurs que leurs 
malires : pourquoi. 279. De son gouvernement, 
de son revenu et de son commerce , par Mac 
Cuiloch , 280. Histoire sommaire de la compa- 
gnie actuelle et de celle qui l'a précédée, 406. 

compagnie des Inde* hollandaise. Son sys- 
tème destructeur. Il , 270. 

compagnie des terres orientales ou de la 
mer du Nord. Histoire sommaire de cet établis- 
sement, U, 889. 

compagnie de Turquie. Histoire sommaire de 
cet établissement, II , 389. 

compagnie royale tf Afrique. Histoire som- 
maire de cet établissement , Il , 401 . 

compagnies de commerce. Toujours nuisi- 
bles ou au moins inutiles, II , 387. Sont de deux 
sortes , ibid. Vojei Compagnies par actions et 
compagnies privilégiées. 

coiirAGlUBS par actions. Ce que c'est , II , 
387. Note de M. Blanqul sur les termes anglais 
correspondants a celte eipression, ibid. En quoi 
diffèrent des autres compagnies et sociétés de 
commerce, 396. Détails »ur la constitution et les 
avantages de ces compagnies , par Mac Cuiloch, 
ibid. Attirent à elles une grande quantité de ca- 
pitaux , 408. Ne pourraient se soutenir sins pri- 
vilège exelusir, 401, 415. Seuls genres d'affaires 
auiquels elles soient propres, sans monopole 
de celle nature, 418. 

compagnies privilégiées. En quoi différent 
des compagnies par actions , II , 387. Leur ten- 
dance nuisible au commerce, 388. Quelles sont 
celles formées en Angleterre pour le commerce 
étranger, ibid. Sont moins propres que les com- 
pagnies par actions A être investies du pouvoir 
militaire , 392. Détails sur leur constitution , par 
Mac Cuiloch , 397. 

compagnonnage. Ce que c'est, 1, 160. 

gompiègne. Le peuple j est paresseux, cl 
pourquoi, I, 419. 

comptes de caisse ou comptes courants. Ce 
que c'est, I, 36t. Sont encouragés en Ecosse 
par des facilités accordées aux emprunteurs , 
362. Avantages qu'en retirent les commerçants 
du pays , ibid. 

concordat. Comment il a contribué à affer- 
mir en France l'autorité royale, II, 468. 

coNcvitRENCE.Toule loi tendant à la restreindre 
agit comme monopole, 1,8t. Dans toute branche 
utile de commerce , ne saurait être trop éten- 
due, 4 10. 

gondoecet. Est compté parmi les économis- 
tes du dix-huitième siècle, 1, 44. 

confiance qu'exige un emploi , entraîne un 
plus haut salaire , 1, 134, 140. N'influe pas sur 
les profits, no. 

conseils me ville. Institués en France ; à 
quelle occasion , I j 4«7. 

consommateur. Ses intérêts ont été sacrifiés 
à ceux du producteur, II, 307. Surtout dans le 
système qui régit l'Iode et les colonies , 308. 

consommation. Se fait par deux classes diffé- 
rentes de consommateurs , I, 4 1 5. Est l'unique 
but de toute production, II, 307. Celle des 
classes inférieures du peuple l'emporte de beau- 
coup en valeur sur celle des autres classes , 583. 

contrebande. Le plus hasardeux des mé- 
tiers . I, 147. Le gain n'y est pas dans la propor- 
tion des risques, et pourquoi, ibid. Comment 
elle entraîne à leur ruine ceux qui l'exercent , 
U , 598. 

contrôle. Réclamations élevées en France 
contre ce genre d'impôt , II , 55 1. 

Copenhague. Ville de commerce, quoique 
résidence d'une cour : pourquoi , 1 , 420. 

coquillages. Employés dans llnde comme 
instrument de commerce , 1 , 29. 

coRRONNiERS. Eu quoi consiste leur capital 



fixe, I, 337. Se sont fait donner en Angleterre 
un monopole contre les producteurs de bes- 
tiaux Il , 300. 
cornouailles. Produit de ses mines d*étain , 

I, 217. 

corporations. Leurs effets nuisibles, I, 157. 
Se nommaient autrefois Universités, 158. Ne sont 
point une garantie pour le public, 1 60. Leur 
origine, 163. Pourquoi ne sont nées que dans 
les villes, 165. 

cortez. Motif qui le porta au Mexique, II, 

171. 

cousin (M.J. Cité à propos des Essais philo- 
sophiques de Dugald Stewart, I, 19, en note. 

cotes de la mer et des rivières navigables. 
Situation la plus favorable aux premiers degrés 
de l'industrie, I, 25. Comment avantageuses à 
l'industrie, m. Sont causes de la splendeur de 
certaines villes, 499. 

cottagers. Espèce de journaliers de cam- 

Eagne, en Ecosse, I, 154. Pourquoi leurs sa- 
lires semblent si bas, 155. Contribuaient à main- 
tenir certaines viandes à un bas prix, 2i>2. 
coutellerie. Pourquoi les ouvrages de ce 

Êeure de manufacture ont-ils acquis autant de 
on marché depuis deux siècles ? 1 . 3i4. 
coxe. Auteur d'un Voyage en Pologne, cité, 

I, 480, tn note. 

crainte. Mauvais ressort de gouvernement, 

II, 46i. Pourquoi les hommes puissauls l'em- 
ploient-ils de préférence ? 462. 

créanciers de l'État. Classe inutile dans 
l'Eut par défaut d'intérêt, II, 642. 

caÉDiT qu'une banque peut faire A un parti- 
culier; comment borne, 369, 372. Moyen de l'é- 
tendre sans inconvénient , 369. A quels signes 
reconnaître qu'il n'excède pas les bornes con- 
venables ? 370. 

ciédit hypothécaire. Dans quels cas il peut 
être employé, I, 373. Ne peut servir de base à 
une banque, 383. 

croisades. Combien elles furent favorables 
à l'industrie de certaines villes d'Italie, 500. 

cuba, ses mines abandonnées : pourquoi, I, 
217. A quoi tenait le mépris des naturels du pays 
pour t'or, 224. 

cuir. Employé comme monnaie. I, 29. Est 
moins propre à l'exportation que la laine : pour- 
quoi, 302. Sa cherté artificielle plus onéreuse au 
peuple, que la cherté naturelle de beaucoup 
d'autres produits bruts, 313. Comment est im- 
posé en Angleterre, II, 567. 

cm vue. Adopté par les Romains, pour matière 
de leurs monnaies, 1 , 30. Mesure des valeurs 
chez ce peuple , et pourquoi, 49. Ne s'intro- 
duisit que tard dans les monnaies anglaises, 50. 
Le prix de celui du Japon influe sur le prix de 
celui d'Europe: pourquoi, 217. 

culte. Objet de ce genre d'instruction 1 1, 449. 
Régime suivant lequel il doit être administré , 
454. Jusqu'à quel point le gouvernement de- 
vrait s'en occuper, 459. Peut, sans injustice, être 
défrayé par le revenu public, 481. Il serait plus 
convenable qu'il le fût par ceux qui croient en 
avoir besoin, ibid. 

cultivateurs. Leur condition servile et dé- 
pendante sous le régime féodal, 1, 4i8. Leur tra- 
vail dirige la fertilité de la nature, plutôt qu'il 
n'y ajoute, 455. Sont peu enclins à l'esprit de 
monopole, II, 45. N'ont pas de secrets, comme 
les fabricants , 46. Anciens peuples chez lesquels 
ils étaient plus honorés que les marchands et 
les' manu facturiers, 352. 

curaçao. La franchise de son port, source 
de sa prospérité. II, 180. 

curé. Ses honoraires au-dessous du salaire 
des ouvriers, en Angleterre, I, 172. Pourquoi , 

173. 
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daim. Mets recherché en Angleterre, 1 , 290. 
Quoique très-cher, n'est pas encore à son plus 
haut prix; pourquoi, ibid. 

danbmarck. Ses progrés en culture et en in- 
dustrie depuis la découverte de l'Amérique, I, 
260. Son commerce avec l'Inde, 263. Ses établis- 
sements en Amérique, II, 304. 

danseurs d'Opéra. Sont excessivement payés: 
pourquoi, I, i42. 

dantzice. L'argent n'y a pas plus de valeur 
qu'ailleurs, quoiqu'il y achète plus de blé, 1,248. 

DANu*B(le).Sa navigation peu utile au pays 
qu'il parcourt, et pourquoi, 1, 127. 

da venant (le docteur). Cité, I, 106. Ses ob- 
jections contre le projet de réformer une bran- 
che de Yaccise, II, 589. Leur réfutation, 590. 

decker (sir Mathieu) s'est trompé sur la- 
cause du dépérissement de certaines branches 
du commerce étranger de l'Angleterre, 11,222. 
Son plan de réforme de Y accise, 57 t. 

découverte de mines nouvelles. Dépend 
presque en entier du hasard, I, 306. Serait peu 
importante pour la richesse du monde, 307. 

dégradation des monnaies tend à élever 
nominalement le prix de marché, I, 252. 

demande. Comment ses variations influent 
sur les profits, I, i52. N'influe pas également 
sur tous les genres d'industrie, 153. Détermine 
s'il y aura ou non lieu à payer une rente au pro- 
priétaire du sol, 189. Ce qui arrive quand elle 
est au delà de ce que la terre peut produire,2O0, 
201. Accroissement progressif de celle pour l'ar- 
gent, 260. 

demande effective diffère de la demande abso- 
lue, I, 75. Comment elle détermine le prix de 
marché, ibid. Règle la quantité mise au marché, 
et pourquoi, 76, 77. 

démocritb. Cité, I, 198. 

denier ( le ) d'Angleterre , d'Ecosse et de 
France , originairement du mémo poids, I, 33. 
Ses variations dans ces différents pays, 34. De 
l'évaluation du denier romain, 175. 

denrées. Le prix en était autrefois fixé par 
un règlement, 1, 185. Dans quel cas un tel règle- 
ment peut être utile, 186. 

dépense pour apprendre nn métier. Doit se 
retrouver dans le salaire, I, 134. Pourquoi, 135. 
Celle faite par reux qui échouent, profite néces- 
sairement à ceux qui réussissent, 141. 

dépense publiaue. Est indispensable au sou- 
verain pour remplir les trois devoirs que son 
caractère lui impose, II, 338. 

dépenses des particuliers. Comment leur 
nature différente influe sur la richesse publique, 
I, 434. Quel est le genre de dépense privée le 
plus favorable i l'opulence nationale, 435. Quelle 
est celle qui s'accorde le mieux avec l'économie, 
436. Quelle est celle qui fait subsister plus de 
monde, ibid. Comment peuvent servir à indi- 
quer le caractère ou les habitudes de l'iudividu, 
437. 

dercyllidas, général lacédémonien. Son mot 
sur la cour du roi de Perse, applicable à plu- 
sieurs cours de l'Europe, 11, 25. 

désagrément d'un emploi doit se compenser 
par un plus haut salaire, I, 1 34. A la même in- 
fluence sur les profits de capitaux, 135. 

déshonneur attaché a certaines professions 
tend à y rendre les salaires très-élcvés, I, 135, 
142. 

détail. Pourquoi les marchandises ainsi ven- 
dues sont à meilleur marché dans la capitale que 
dans une petite ville, I, 149. 

détailleur. Comment son commerce profile 
à tous les autres emplois de capital, 1, 452. Pré- 



ventions injustes de quelques écrivains contre 
ce genre de commerçant, 453. Comment son 
capital opère, 454. Ce capital appartient presque 
toujours à des résidents, 456. 

dette de l'Angleterre. Son origine et ses 
progrès, II, 617 et suiv. 

dette publique. Cette institution a pour cause 
première le développement de l'industrie, II,6io. 
Pour cause immédiate, le défaut d'économie en 
temps de paix, 6(1. Des inconvénients qu'elle 
entraîne, par M. Culloch, 612 et suiv. Invention 
pernicieuse, selon Smith. 64*. Nouvelles obser- 
vations de If. Culloch. ibid. Les emprunts oui 
affaibli tous les Etals de l'Europe qui y ont eu 
recours. 643. Il n'y a pas d'exemple qu'ils n'aient 
élé suivis d'une banqueroute déguisée, ou faite 
à découvert. 645. 

deuil public. Ses effets sur le prix du drap 
noir ; sur les profils des marchands ; sur les sa- 
laires des tailleurs ; sur le prix des soieries et 
draps de couleur ; sur les salaires des ouvriers 
en ce dernier genre, I, 34 1. 

dextérité qu'un ouvrier acquiert, considé- 
rée comme une machine qui rend avec profit la 
dépense de sa construction, I, 78. 

diamants et pierres précieuses. Leur haut prix 
ne se compose que de salaires et de profits» 
1, 222. S'achètent dans l'Inde avec moins d'argent 
qu'en Europe : pourquoi, 265. Sont une mar- 
chandise moins chère que l'argent, 274, 276. 
Dans quel sens, ibid. 

difficulté d'apprendre un emploi doit se 
compenser par le salaire, 1, 134. Pourquoi, 135. 
Ne peut influer sur le taux du profit, 137. 

dîme. Grande inégalité de cet impôt, II, 516. 

diogène le stoïcien, envoyé en ambassade A 
Rome par les Athéniens, 1, 176. 

DiOMÉDE. Son armure évaluée en bœufs dans 
Homère, I, 29. 

dior-cassics. A expliqué la nature de l'impôt 
établi par Auguste sur les successions, II , 546. 

disette. Le meilleur moyen de les prévenir, 
II, 13 t. Voyez Commerce des blés. 

divertissements publics. Leur influence 
salutaire sur les mœurs du peuple, II, 459. 

dividende de la banque d'Angleterre. Com- 
ment a varié, et d'après quoi, I, 388. 

division du travail. Principale cause de l'aug- 
mentation de la puissance productive du travaaL 
I, p. 6. S'observe plus facilement dans les manu- 
factures où se fabriquent des objets de peu de 
valeur, mais n'existe pas à un moindre degré 
dans toutes les autres, ibid. Tableau de ses effets, 
7. Beaucoup moins applicable à l'agriculture : 
conséquences de ce fait, 9: A quoi tient (In- 
fluence qu'elle exerce sur l'accroissement de La 
richesse nationale, u. Comment elle est cause 
de l'opulence générale de la société, 14 et suiv. 
Son principe est dans le penchant naturel qui 
nous porte a faire des échanges. 18. Observations 
de Mac Culloch sur le même sujet, 22. Est limitée 
par l'étendue du marché, 23. Existe à peine dans 
tes campagnes, ibid. Ne s'introduit dans l'inté- 
rieur des terres qu'après s'être établie sur les 
côtes de la mer ou le long des rivières naviga- 
bles, 24. Elle suppose l'accumulation d'un capi- 
tal, 334. Et provoque des épargnes nouvelles, 
ibid. Sera d'autant plus avantageuse à la société, 
que la concurrence y sera plus libre et pins 
générale, 410. 

docte v r était jadis synonyme de maître, 1, 1 58. 

domestiques. Classe nombreuse du peuple, 
I, 108. L'amélioration de leur sort est -elle un 
mal pour la société? ibid. Ils s'usent et vieilli sent 
aux dépens de leurs maîtres, tout comme les 
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esclaves, m. Leur travail est non productif. 
En quel sens, 411. 

douanes (droits de). Favorisent l'industrie 
des villes au préjudice de celle des campagnes, 
1, 168. Retombeut, en définitive, sur les proprié- 
taires, ibid, Leur origine, II, 573. Produit de ces 
droits en Angleterre. 577. Amélioration a Taire 
dans celte branche d'imposition, 578, 579. Pro- 
position d'un noureau système de régie, 560. 
Projet de les étendre à l'Irlande et aux Colonies, 
652. Avantages de ce projet, ibid. 

dolt.las (Je docteur). Cité, 1, 203; II, 406. 

drachme, monnaie grecque. Quantité d'ar- 
gent fin qu'elle contenait, 1, 175, en note. 

draperie. Celte manufacture a moius gagné 
que d'autres, sous le rapport du bon marché ; 
pourquoi, 1, 3i5. Prix de ses ouvrages à la fin du 
quinzième siècle, ibid. Le prix du gros drap a 
moins baissé que celui du drap fin à proportion, 
316. Largeur des draps; comment fixée, ibid. 
Pourquoi les draps, tant fins que gros, étaient 
autrefois bien plus chers que maintenant, 317. 

dreche. Ce qu'est celte boisson, I, 228, en 
note. Sa cherté artificielle par l'impôt, plus oné- 



reuse au peuple que la cherté naturelle de pres- 
que toule autre denrée. 3i3. Impôt qu'elle sup- 
porte. II, 4 19. Réforme proposée sur 1 imposition 
de cette denrée, ibid. 420. 

dufresne Sw'ui-l^om, auteur des Etudes du 
crédit public. Méthode des gouvernements pour 
emprunter, II, 623. Résultat de son application à 
l'emprunt conclu, par le ministère français, en 
1817, ibid. Objet el mécanisme dune caisse d'a- 
mortissement, 624. Son action relativement aux 
particuliers et à l'Etat, 625. Celte caisse doil élre 
dans une indépendance absolue du pouvoir exé- 
cutif, 626. Effet de ses opérations . quand les 
ventes sont à bas prix, ibid. El quand leur cours 
s'élève, 627. 

du pré de saint-haur, auteur de Y Essai sur 
les Monnaies. Cité, I, 231, 237, 256, 3io. 

dltot, auteur des Réflexions politiques sur 
le commerce et les finances. Cilé, I, 385. 

dvverney (Paris) , auteur de l'Examen des 
Réflexions politiques sur le commerce et les 
finances. A parfaitement développé les opéra- 
tions du système de Law, I, 385. 



E. 



ecclésiastiques. Reçoivent souvent une 
éducation gratuite, 1, 171. Inconvénients qui en 
résultent , ibid. Avantages qui balancent ces in- 
convénients, 176. Sont de la classe non produc- 
tive. Dans quel sens, 4 1 4. Voyez Ministres du culte. 
échangks. Lois qui les régissent. I, 35. 
école de Droit. Loterie où peu de gens reli- 
ront ce qu'ils y ont dépensé, I, 14 1. 

écoles publiques. Chez les anciens , n'élaicn 
point entretenues aux frais de l'Etat, 11, 437. N'en 
étaient que plus florissantes, 440. 

écoliers. Ceux des Universités avaient au- 
trefois des permissions de mendier ; pourquoi , 
I, 174. Sont portés naturellement a la bienveil- 
lance envers leurs maîtres, II, 425. 

économie. Cause immédiate de l'augmentation 
du capital, 1, 421. Comment elle ajoute à la quan- 
tité du travail productif, 422. Comment cette 
addition se trouve assurée à perpétuité, 424. 

économie politique. A pour objel l'étude de 
la formation et de la distribution de la richesse, 
(I,(xxv). Pourquoi fut ignorée des anciens, ibid. 
Esl la science qui donne le plus de prise aux 
préjugés populaires, (xxxn). A quelle époque , 
el par qui elle a été créée, (xli). Se propose deux 
objets: quels sont-ils , H , l. Sa définition, par 
divers économistes, ibid., en note. A marché vers 
son but par deux systèmes, \e système mercan- 
tile et le système agricole. Sa fin el ses moyens, 
dans le premier, 30. Contraste existant entre 
celle de 1 Europe et des autres nations, 330. 

économistes du 18« siècle ou Physiocrates. 
Ont les premiers réuni en corps de doctrine 
les idées sur la formation et la distribution de la 
richesse, I,(xli). Principes fondamentaux de leur 
système, (xlii). Noms des plus célèbres de ces 
philosophes, (xliv). Opposition que souleva leur 
doctrine, ibid. Furent combattus, surtout, par 
l'arme du ridicule ; pourquoi, xlv. Services im- 
portants qu'ils ont rendus à leur pays, II, 328. 
Leurs écrivains suivent invariablement la doc- 
trine de M. Quesnay, 329. Leur opinion sur l'im- 
pôt, 506. 

Ecosse. Le blé y est plus cher, et le prix du 
travail moins haut qu'en Angleterre, 1 , 104. Le 
taux de l'intérêt moins élevé, 122. Moins riche 

3ue la France, mais fait des progrès plus rapi- 
cs, 123. Les lois de corporations y sont moins 
oppressives qu'ailleurs, 160. Le clergé sagement 
doté, 173. La loi du domicile n'y a pas lieu, 183. 
Le prix du pain n'y est pas taxé; pourquoi, 186. 
T. il. 



Effets de Wnion sur la valeur de ses terres, 193. 
Rareté des clôtures en ce pays, et ce qui en ré- 
sulte, 195. Le bétail n'y a pas atteinl son plus 
haut prix; pourquoi , 286. Mauvais système de 
culture qui y domine, 287. Le plus grand avan- 
tage que lui ait procuré l'Union, 288. Y a fait 
baisser le prix des laines; comment, 303. Com- 
ment les banques y ont fait prospérer l'industrie, 
358. Combien les espèces circulantes y ont di- 
minué depuis un siècle, 359. N'en a pas moins 
prospéré, 360. Il y circule des billets de très- 
petites sommes, el ce qui en résulte, 397. Com- 
ment on y a atténué la rareté des espèces, 399. 
Le papier-monnaie n'y a pas fait hausser le prix 
des denrées, 402. Abus qui y rendit le change 
avec l'Angleterre défavorable, 405. Le tiers des 
propriétés foncières sous le lien des substitu- 
tions, 477. Ce oui détruit le bon effet de la loi 
sur la durée des baux, 487. La classe des paysans 
moins considérée qu'en Angleterre, 488. Causo 
du fanatisme qui s'y fait encore sentir, II , 474. 
Caractère respectable de son clergé, 475. Com- 
bien le service du culte y est peu dispendieux, 

478. 

écrivains qui ont pensé que la valeur de 
l'argent avait été en décroissant jusqu'à la décou- 
verte de l'Amérique, I, 232. Circonstances qui 
les ont induits en erreur sur le prix du blé, ibid. 

édimrocrg. Prix du travail clans cette ville et 
aux environs, I, 103, 106. Les banquiers y payent 
un intérêt de leurs bons payables à vue , 122. 
Les logements plus chers qu'à Londres ; pourquoi, 
156. Dans la ville neuve, pas un morceau do 
bois écossais; pourquoi, 213. Effets de ses 
banques sur le commet ce d'Ecosse, 358. Est 
devenue plus industrieuse depuis Vunion; pour- 
quoi, 421. Moins commerçante que Glascow, el 
pour quelle raison, ibid. 

édouarii m. La prohibition d'exporter les 
laines lui esl communément attribuée, mais à 
tort, I, 303. 

édlcation de la jeunesse (Institutions pour 
V). Quand elles sont graluiles, lendent à multi- 
plier les concurrents au delà du nécessaire, en 
certaines professions, 1, ni. Avantages qui ba- 
lancent cel inconvénient, 176. Peuvent éire dé- 
frayées par le service qu'elles rendent, II, 4i9. Ou 
par des dotations, sou publiques, soit privées, 
ibid. Inconvénients de ces dotations, 420. Mau- 
vaise conslituliou des collèges et universités % 
421. Voyez Universités. 

44 
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églisf. Voyez Ministres du culte. 

égyfte (1') industrieuse et commerçante jus- 
qu'à la conquête des Turcs; pourquoi, I, 500. 

ÉGYPTR {ancienne). I*e premier pays sur les 
cotes de la Méditerranée connu par son indus- 
trie, I, 26. Causes de son opulence, il. Les en- 
fants y étaient voués à la profession de leurs 
pères, 82. Effets de cette coutume sur le taux 
des salaires et des profil?, ibid. N'a point encou- 
ragé le commerce étranger ; pourquoi, 460. 
N'en est pas moins parvenue à une grande pros- 

férité, 473. Favorisait l'agriculture de préférence 
toute autre industrie, II. 332. La caste des labou- 
reurs y était supérieure a celle des marchands et 
des manufacturiers, ibid. Travaux publies exé- 
cutés en faveur de l'agriculture, ibid. Pourquoi 
renommée pour ses abondantes exportations de 
grains, 333. 

eldorado ou Manoa. Pays imaginaire, sup- 
posé par le voyageur Martinez, II, t72. 

élection {droit a"). Ne fut favorable qu'au 
fanatisme, II, 473. Fut une source de discordes 
civiles, Ibid. 

Elisabeth (la reine). A fixé la durée de l'ap- 
prentissage, I. 158. La première personne qui ait 
porté, en Angleetrre, des bas tricotés, 317. 

empire d'Occident. Principale cause de sa 
chute. II, 357. 

empire grec, remarquable par son industrie, 

1,500. 

emplois du travail ou des capitaux. Sont 
également avantageux dans un même lieu, tout 
compensé, I, 132. \ 

emprunts. Quels sont de nature à n'être faits 
que par obligation i long terme, I, 372, 373. 

emprunts publics ou création de fonds per- 
pétuels. Inconvénients et avantages de cette mé- 
thode, II, 637. Voyez Amortissement, Dette pu- 
blique. 

encouragements. Que) est le plus puissantde 
tous pour tous les genres de travail et d'indus- 
trie, II, 392. 

enregistrement. Forme d'imposition qui 
porte sur les valeurs capitales, H, 546. N'existe 
pas en Angleterre, 548. Ce qu'il est en Hol- 
lande, 549; en France, ibid. Voyez Con- 
trôle. 

entrepreneurs de mines d'or et d'argent. 
Font en général de mauvaises affaires, I, 21». 

entreprises nouvelles. Fournissent de plus 
forts salaires, et pourquoi, 1, 1 Si. Donnent quel- 
quefois de gros profils, 152. Quand cessent ces 
profits, ibid. 

énumêrées et non énumérées {marchandi- 
ses). Objet de cette distinction, 11, 188. Pourquoi 
certains articles ont-ils été affranchis de \'e nu- 
mération^ 192. Restriction de cet affranchisse- 
ment, ibid., 192. Deux classes de marchandises 
énumérecs, ibid. 

éphèse. Progrès rapides de cette colonie 
grecque, II, 175. 

epices des Moluques. Combien la consomma- 
tion en a augmenté en Europe depuis un siècle. 
I, 264. 

épicier. Connaissances qu'exige ce commer- 
ce, 1, 148. Ce qui y semble profit est souvent sa- 
laire, ibid. ' 

ûvi&cor al (gouvernement). Fut maintenu par 1 
la secte de Luther. Est le plus favorable a la paix 
et à l'ordre. If, 47 1. Caractère qu'il donne au j 
clergé, 472. | 

ésaU. sa conduite est l'image de celle des | 
grands propriétaires, I, 5 12. [ 

esclaves. De leur condition et de celle des 
affranchis, 1, (xxv). Leur travail estimé ;iu dou- , 
blc de leur subsistance, 89. E«t plus cher que ' 
celui de l'ouvrier libre, 112, 480. Pourquoi leur 
service préfère à celui des hommes libres, 481. | 
La nature du gouvernement des fies françaises 1 



leur a été plus favorable que celle do gouverne- 
ment des fies anglaises. II, 207. Sont moins pro- 
tégés sous un gouvernement libre ; pourquoi , 
ibid. Dans les gouvernements arbitraires, leur 
condition se rapproche de celle des domestiques 
libres, 208. Sont peu inventifs, 334. 

escompte des lettres de change. L'une des 
principales opérations des banques, I, 360. D'où 
procède le bénéfice qui en résulte, 361. 

espa<;ne. Raisons de croire qu'elle a peu dé- 
cliné depuis la découverte de l'Amérique, I, 260. 
Quantité de métaux précieux qui s'y importent 
annuellement. 267, 268. L'argent y est plut cher 
que l'or ; dans quel sens, 274. Est encore un de» 
plus pauvres pays de l'Europe, et pourquoi, 309. 
Le commerce étranger n'y a pas fait fleurir l'in- 
dustrie agricole cl manufacturière, 516. Impuis- 
sance de ses lois sanguinaires pour mettre obsta- 
cle à la sortie des métaux précieux, II, 12. L'or 
et l'argent y sont à plus bas prix que dans le reste 
de l'Europe : pourquoi, 109. Ce prix est encore 
artificiellement rabaissé par des taxes, ibid. Com- 
bien elle gagnerait à supprimer ces taxes, 110. 
Sa prétention à la propriété de l'Amérique, 179. 
Effets ruineux de son commerce avec ses colo- 
nies, 238. Ancienneté de sa dette, et combien eue 
en a souffert, 643. 

estame. Sorte de fil de laine; l'exportation 
en est prohibée, II, 300. 

établissements ou domiciles (loi des). Son 
origine, 1. 178. Ses effets nuisibles sur la circu- 
lation elle prix du travail, J83. Elle blesse les 
droits naturels, ibid. Peu d'ouvriers qui n'en 
aient ressenti l'oppression, 184. 

établissements nécessaires à la société. En 
quels cas doivent être faits et entretenus aux 
frais de l'Etat ou du souverain. II, 388, 375. 

étal ace. Droit qui se levait autrefois sur les 
marchands, I, 493. 

états géxéraix. Leur origine, 1,498. Pour- 
quoi les communes y furent représentées, ibid. 

étoffes du llengale. La consommation en 
augmente continuellement en Europe, I, 264. 

eton {collège d'Y Ses comptes cités en témoi- 
gnage des prix du blé, I, 236, 250, 253. 

étudiant. Etait autrefois synonyme d'ap- 
prenli, I, 1 58 ; et de mendiant, 174. 

fdbope. Sa police réglementaire, contraire à 
la liberté, I, 133. L'industrie des villes y est plus 
profitable que celle des campagnes, 136, 163 ; 
pourquoi, ibid. A détruit l'équilibre entre les 
divers emplois, 157. Comment, ibid. Cours forcé 
qu'y ont pris les capitaux, 169. Pourquoi les 
gens de lettres y sont si multipliés, 174. Le blé 
y règle la rente de toutes les terres cultivées; 
pourquoi. 204. Le travail et la subsistance plus 
cher* qu'à la Chine; pourquoi, 247. S'est consi- 
dérablement enrichie depuis trois siècles , 260. 
Progrés de ses relations avec l'Inde, 262. La t»- 
leur des métaux précieux y eat moins élevée 
qu'aux Indes cl dans la Chine ; pourquoi, 264. 
Quelle a été la cause de son progrès agricole et 
industriel depuis la découverte de l'Amérique 
308. Ne gênait pas autrefois l'importation des ob- 
jets de manufacture étrangère, 318. L'intérêt de 
l'argent y est généralement plus bas qu'autre- 
fois ; pourquoi, 4 18. La marche naturelle de l'o- 
pulence y a été partout intervertie ; pourquoi, 
474. Comment la culture des terres y est décou- 
ragée, 491. Ce qui y a ramené la liberté el la 
sûreté, 505. La population y a une marche len- 
te; pourquoi, 513. Motifs qui l'ont portée a fon- 
der des colonies, II, 167. N'a pas à s'en glorifier, 
'i09. N'a contribué a les peupler que par ses fo- 
lies ou par ses vices, 210. N'a fait que les oppri- 
mer quand elles ont été formées, ibid. Seule 
manière dont sa politique ail contribué i la fon- 
dation el à la grandeur de ces établissements, 
211. Avantages qu'elle a retirés de la découverte 
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de rAmértffoe, ibld. Bussent été plus grands sans 
le monopole, 21 3. Voyez Monopole. 

exercices gymnastique*. Partie essentielle 
de l'éducation chez les anciens, II, 435. 

exeecices militaires. Etaient une partie de 
l'éducation dans les républiques anciennes, II, 
346, 447. Comment ils viennent à être négligés, 
848, 357, 447. Effets funestes de celte négli- 
gence, 448. 

exportation. Le capital employé à ce com- 
merce est le moins profitable au pays, I, 458. 



Encouragée par le système commercial, II, 30. 
Par queb moyens, ibid. Est, dans ce système, 
préférée à la production, 118. Est, dans le même 
système, découragée pour certains articles, 282. 
exportation des grains. A quel prix permise, 
ou prohibée en Angleterre, I, 230, 231. Dans 
quel rapport elle y est avec le produit annuel. 
(I, 140. Est généralement un moyen indirect 
d'encourager la culture, 143. A été encouragée 
de plusieurs manières, 144. Peut, dans certains 
cas, nuire à la société, ibid. 



fabrication des monnaies. Ce qu'elle ajoute 
à leur valeur. II, 158. Est, en Angleterre, franche 
de droits et de frais, 160. Dans la vue d'avantager 
la banque. Mais cet avantage est purement illu- 
soire, 161. 

fabrique de ménage. Ce que c'est, 1, 3 18. 

factions. Ce qui leur donne naissance et les 
entretient,!!. 213. C'est à leur caractère, chez 
un peuple libre, qu'on peut juger des mœurs 
publiques, 436. 

fainéantise. N'est pas un vice général chez 
les ouvriers, I, 113. Pourquoi nos ancêtres y 
étaient plus portés que nous, 4 19. Ce qui donne 
ce caractère au peuple de certaines villes, ibid. 
Suit la proportion existante entre la masse des 
capitaux et celle des revenus, 421. 

faiseurs de peignes. Ont obtenu une prohi- 
bition contre l'exportation des cornes de bes- 
tiaux, II, 300. 

famine ou disette de blé. N'est jamais nrove- 
nue que des mesures violentes et absurdes du 
gouvernement pour remédier à une cherté na- 
turelle, II, 129. Voyez Commerce des blés. 

fanatisme. Moyens d'en préserver le peuple, 
II, 458. Pourquoi se fail-il sentir encore en 
Ecosse? 474. 

fartuing, valeur de cette monnaie, 1, 196. 

femmes. Sont beaucoup mieui élevées que les 
hommes, et pourquoi, II, 44 1. 

fenêtres {taxe des). A quel taux elle est, 
II, 529. Son effet sur le prix des loyers, 530. 

féodal (gouvernement). Condition servile 
des cultivateurs à cette époque, 1, 418. Les tré- 
sors trouves formaient une branche importante 
de son revenu public; pourquoi, 344. 11, 610. 

féodalité. Ne fut pas la cause du pouvoir 
des anciens barons, 1, 508. Fut introduite pour 
le réprimer, 509. Mais insuffisante pour cet ob- 
jet, fotd. 

fer. Adopté par les Spartiates pour matière 
des monnaies, I, 30. Celui d'Espagne est un des 
articles du commerce du Chili et du Pérou, 21 7. 
Sa fabrication encouragée en Amérique, et effet 
de cet encouragement, II, 194. Note historique 
de Garnier, sur la production du fer en France, 
ibid. et suiv. 

ferme du revenu public. Combien ce mode 
de percevoir l'impôt est dispendieux pour l'É- 
tal, II, 603. Est oppressif pour le peuple, 
ibid. 

fermier. N'a pointa souffrir des règlements 
qui rabaissent le prix des peaux ou des laines ; 
comment, 1, 303. En quoi consiste son capital 
fixe. 338- Et son capital circulant, ibid. Son ca- 

?ital est le plus productif de tous; pourquoi, 
55, 458. Il appartient presque toujours à des ré- 
sidents, 456. 

fermiers. Comment succédèrent aux anciens 
tenanciers, 1, 485. Leur possession longtemps 
précaire, 486. Leur jouissance en Angleterre, 
aussi assurée que la propriété, 487. Exemple 
singulier de leur confiance en leur propriétaire, 
ibid. Etaient exposés à des vexations; pourquoi, 
489. Comment devinrent indépendants du pro- 
priétaire, 511. 



fernambocc, province du Brésil, mise sous 
une compagnie exclusive, II, 186. 

fertilité est absolue ou relative. I, 222. A 
quels produits de la terre cette distinction est 
applicable, 223. 

fiars. Relevés du prix des grains en Ecosse, 
I, 105, 233. 

fil. L'importation en est encouragée par des 
règlements, II, 285. Pourquoi cet article de 
main-d'œuvre a été moins favorisé que d'autres, 
286. 

filature pour toile. A bon marché en 
Ecosse; pourquoi, I, 155. 

finances. Projet de réforme pour celles de 
la France, II, 605. Voyez Dette de P Angleterre. 

Flandres. En quel temps les Anglais con- 
sommaient le produit de ses fabriques, 1, 318. 
Comment s'y établirent ses belles manufactu- 
res, 502. Quelles laines on y employait, ibid. 
Est restée opulente malgré ses guerres civiles; 
pourquoi, 518. Son industries été encouragée 
par la découverte de l'Amérique, H, 212. • 

fleetwood, évêque d'Ely, auteur du Chroni- 
con preliosum. Cité, I, 233, 235, 236, 237, 300, 
327. 

florissant. Définition de ce mot, !, 314. 

foires et marchés (privilèges des). Combien 
nuisibles à la culture des terres, I, 492. 

fonctionnaires publics. Distinction à faire 
en réglant leur traitement en argent, 1, 312. 

fondations pour l'éducation. Leurs incon- 
vénients et leurs avantages, I, 171, 176. Voyez 
Education de la jeunesse. 

fonder. Signification de ce mot, II, 618. 
Combien celte méthode d'emprunter a contribué 
à obérer l'Etat, 621. 

fonds. Différentes acceptations de ce mot. I, 
333. Comment se divisent, 336. Voyez Capital et 
Fonds de consommation. 

fonds accumulé. Ne peut être employé que 
de trois manières, cl quelles elles sont, I, 344. 

fonds d'amortissement. Leur origine, II, 
622. Ont été presque toujours détournés de leur 
destination ; pourquoi, 632. Ceux créés par 
M. Pilt ont été fidèlement servis, 633. 

fonds de consommation. En quoi il consiste : 
dans la forlune d'un particulier, 1 , 336. Dans la 
fortune nationale, 338. Comment est continuel- 
lement alimenté, 342. Son abondance constitue 
la richesse nationale, ibid. 

fonds prêtés à intérêt. Sont presque toujours 
employés à entretenir un travail productif, I, 
438. La quantité de ces fonds existant dans le 
pays, par quoi déterminée, 440. Cette quantité 
est très-supérieure à la masse d'argent employée 
aux différents prêts, 441. Comment cette quan- 
tité vient à s'augmenter, 442. 

Fontainebleau. Le peuple y est porté à la 
paresse; pourquoi, I, 419. 

force militaire. Comment sa dépense varie 
dans les différents âges de la société, II, 340 360. 
En quoi elle consiste dans un Etat civilisé, 
349. 

forts et garnisons. Pourquoi nécessaires à 
certains commerces étrangers, II, 385. Quelles 
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compagnies sont plus propres à bien faire ce 
service, 39 1. 

frais de perception des impôts. Plus forts 
pour l'impôt indirect, II, 595. Leur taux actuel 
en Angleterre, 596. 

frais de régie pour la dette publique.' Com- 
ment sont fondés en Angleterre, I, 385. 

fiance. Ses blés à aussi bon marché que ceux 
d'Angleterre, I, 9. Ses soieries à meilleur compte, 
10. Ses quincailleries et laineries plus chères, 
ibid. Sa richesse comparée à celle de l'Angle- 
terre, 122. Le (aux de l'intérêt y est plus haut, 
123. Ainsi que les profits, ibid. Les salaires plus 
bas, ibid. Ksi plus riche que l'Ecosse, mais fait 
des progrès moins rapides, ibid. Toutefois, ne 
décline pas, ibid. La culture des vignes n'y nuit 
pas à celle du blé, 199. L'ouvrier pauvre n'y con- 
somme presque jamais de viande, 243. Le prix 
des blés y a monté malgré la défense d'exporter, 
256. A quel taux y est le salaire, 258. Ses progrés 
en culture et en industrie, depuis la découverte 
de l'Amérique, 260. Son commerce avec l'Inde, 
262. Versait du thé en Angleterre, par contre- 
bande, quand elle avait une compagnie des In- 
des, 263. Le prix commun des terres plus bas 
qu'en Angleterre; pourquoi, 449. Les cinq sixiè- 
mes des terres exploitées par des métayers, et 



ce qui en résulte, 485. Durée des baux trop 
courte, 489. Les paysans assujettis à des traite- 
ments arbitraires, 490. Vexés par la taille, ibid. 
Pourquoi ses communes ne s érigèrent point en 
républiques, 498. Pourquoi la culture y est in- 
férieure A celle de l'Angleterre, 516. Droits énor- 
mes dont on charge ses marchandises à leur 
entrée en Angleterre, II, 64. Les intérêts du 
commerce devraient être un lieu entre elle et co 
pays, 91 . Fausse doctrine quia rendu ces na- 
tions ennemies, 93. Mesures particulières diri- 
gées contre l'introduction, dans la Grande-Bre- 
tagne, des soieries, batistes et linons de France, 
97. Vices de son système d'imposition, 604. Ré- 
formes dont il serait susceptible, 605. Combien 
est accablée par sa dette publique, 643. 

francs-bourgeois. Gomment ce titre s'ac- 
quérait , 1 , 495. Quelles en étaient les -consé- 
quences , ibid. 

francs-marchands. Comment on acquérait 
ce titre, I, 493. 

fruits. En Angleterre et dans le nord de l'Eu- 
rope , leur prix doit suffire à payer les frais d'un 
mur d'espalier, 1 , 198. 

frézier, ingénieur ordinaire du roi, auteur 
d'un Voyage dans l'Amérique Méridionale. Cité , 

1,218,219,220,262. 



gangb (le). L'étendue de sa navigation est la 
cause de l'opuleuce du Bengale, I, 26. 

g and. Son grand commerce chas.«é par les 
guerres civiles, 1, 5i8. 

garance. La dîme était un obstacle à sa cul- 
ture, II, 517. 

garnier (Germain). Préface, I, (xxv). (Cow- 
menlaires , noies et remarques de cet auteur). 
Toute amélioration dans les facultés productives 
du travail tourne à l'avantage des propriétaires 
du sol : développements de cette proposition, j4. 
Observations de M. Blanqui , 16. Sens économi- 
que du mot marché , 22. De l'origine de la mon- 
naie , et des premiers instruments d'échange , 
50. Rien de moins propre que le bétail à rem- 
plir celle fonction, st. Les métaux grossiers 
n'ont servi de monnaie que chez les peuples qui 
manquaient d'or et d'argent, ibid. Ce qu'est un 
curé dans la hiérarchie ecclésiastique de l'Angle- 
terre, 172. Sur la valeur du denier ou drachme 
des anciens, et de la mine, 175. De la dissidence 
entre Smitb et Ricardo sur la question de savoir 
si la valeur du charbon de terre est rtglêe par 
le prix de celui qui est tiré de la mine la plus fé- 
conde, ou de la mine la plus pauvre, 2i4. II n'y 
a là qu'une dispute de mots, ibid. Quel rapport 
existe entre les produits des mines et ceux de 
l'industrie manufacturière, 215. Grave erreur 
dans laquelle est tombé Ricardo, en soutenant 
que le coût du ble produit par le terrain le moins 
fertile déterminait , en minimum , le prix de cette 
denrée pour les consommateurs, 21 6. De l'em- 
barras qu'a fait éprouver à Smith la fausse opi- 
nion que la valeur de l'argent s'était élevée é la 
Un du quinzième siècle, 229. Valeur de la pro- 
duction des métaux précieux depuis la décou- 
verte de l'Amérique;— dans la période de 1803 
A 1809, 230. Réponse a celle proposition de Bu~ 
chanun , que le prix du blé ne règle la valeur 
pécuniaire d'aucun produit. — Le véritable prix 
du travail consiste dans la quantité de subsistan- 
ces nécessaire pour l'entretien de l'ouvrier et de 
sa famille, 239. Toute marchandise a pour me- 
sure de sa valeur le travail qu'elle a coûté , et 
ce travail même ne représente autre chose que 
la quantité de subsistances indispensable à l'en- 
tretien du travailleur, 240. L'activité générale de 
l'industrie n'a lieu que par une distribution per- 
pétuelle des subsistances dont la société dis- j 



pose : explication de ce phénomène économi- 
que , 241. II n'existe, en dernière analyse, qu'une 
seule chose qui se vende et s'achète dans la so- 
ciété, c'est le travail. — El elle n'a d'autre prix v 
elle ne peut éire échangée réellement contre 
d'autre monnaie que la subsistance. De la va- 
leur : elle est une qualité positive et absolue , 
existant dans les choses, indépendamment de l'é- 
change , 244. Importance pratique de celle idée, 
ibid. Peu de fondement de la critique faite par 
Ricardo, de celle allégation de Smith, que les 
métaux précieux sont nécessairement moins 
chers en Espagne et en Portugal que dans les 
contrées qui les tirent de ces deux pays, 245. 
Calcutta est le marché régulateur de tout l'In- 
doslan,272. Que les progrès de l'industrie ont 
pour résultat d'augmenter la somme des jouis- 
sances individuelles dans toutes les classes de la 
société, 279. Comparaison de la dépense des 
classes aisées de notre époque avec celle d'un 
grand seigneur de la cour de Louis XIV, 28o. 
Observations sur les tables du prix du blé, join- 
tes a l'ouvrage d'Ad. Smith , 327. Table du prix 
du blé, en France, depuis 1202 jusqu'en 1 788, 
331. Sur le sens du mot fonds, employé par 
Smith, 333. Remarque de X. Blanqui, ibid. De 
la distinction établie par Smith entre le travail 
productif et le travail non productif, 4io. Ne pa- 
rait pas fondée d'après les principes mêmes de 
fauteur, sur la nature du travail, 4ti. Caractère 
particulier de ces deux espèces de travail, ibid. 
La différence qu'elles offrent n'est en réalité que 
celle qui existe, par la nature des choses, entre 
la production et la consommation , 4 12. S'il est 
vrai que les objets matériels soient seuls sus- 
ceptibles d'accumulation, il ne Test pas moins 
que tous les produits matériels ne sont pas pro- 
pres indistinctement à remplir la fonction de 
capital ,4i3. Hiérarchie de la noblesse en Angle 
terre, 421. Remarque de if. Blanqui \ ibid. La 
disposition à l'épargne est un penchant inné 
chez l'homme, ibid. Est la seule cause directe 
de l'accroissement progressif de la masse des 
objets consommables, 422. C'est sous ce rapport 
que Smith a fait l'éloge de l'épargne, 423. Mé- 
prise des écrivains qui ont vu dans sa doctrine 
le précepte de produire beaucoup et de con- 
sommer peu. — L'épargne ne doit pas se con 
fondre avec l'abstinence, ibid. Celle-ci, de même 
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que les lois somptuaires, nuit à la production , 
424. Il n'en est pas de même de Yépargne d'éco- 
nomie, de l'épargne combinée de telle sorle que 
les choses épargnées trouvent toujours des con- 
sommateurs , 425. La valeur intrinsèque de l'ar- 
Sent est la même en tout pays , et les variations 
u change n'ont d'autre cause que les Trais et 
risques du transport de la monnaie, 11,6. Ce 
qu'est scientifiquement le pair du change, ibid. 
Le change n'étant qu'une mutation d'argent con- 
tre argent avec addition ou retenue des frais et 
risques du transport, les principe! qui le gou- 
vernent ne sont pas applicables aux transactions 
dans lesquelles figure le papier-monnaie, 7. Dé- 
veloppements, 8. Pour juger du véritable état 
du change entre deux pays , il faut tenir compte 
de la valeur respective, intrinsèque et nominale 
de leurs monnaies, ibid. Ricardo se trompe, en 
affirmant que le change est affecté par le prix en 
argent des marchandises : ce qui le règle unique- 
ment, c'est la quantité d'affaires qui se font en- 
tre deux pays , 9. Étonnante révolution opérée 
dans le prix du blé eu Angleterre , depuis l'épo- 
que où Smith écrivait, 42. Ses causes, ses effets 
et ceux des lois qui restreignent l'importation , 
43. Comment il faut entendre le principe de 
Smith , que le prix du blé en argent sert de ré- 
gulateur à tous les autres prix , 44. Erreur com- 
mise i cet égard par plusieurs économistes an- 
glais, 45. Importance du Ter, 194. Ce que la 
France en consommait avant 1789, ibid. Des 
droits qu'acquittaient les fers de Suède à leur en- 
trée en France, et de la taxe perçue sur la fabri- 
cation A l'intérieur, 195. Effet de la révolution 
française sur l'industrie métallurgique, ibid. 
Pourquoi les droits d'importation furent dou- 
blés en 1806, 196. Conséquences de cette me- 
sure, ibid. Quelle consommation de boia en- 
traîne, en France, la fabrication du fer, 197. Su- 
périorité des forges étrangères sur les nôtres en 
1814, 198. Renchérissement excessif de la char- 
bonneilc, ou bois propre au service des forges, 
199. Ligue des maîtres de forges et des proprié- 
taires de bois; lot qu'ils obtiennent en tbii^ibid. 
Dispositions de celte loi comparées au régime 
antérieur à 1791, 200. Nécessité de son abroga- 
tion . ibid. Justesse de coup d'œil avec laquelle 
Smith apprécia l'issue* de la guerre contre les 
colonies américaines , et les conséquences de 
leur affranchissement , 246. Haute antiquité du 
commerce avec l'Inde et la Chine .- il a toujours 
été l'objet de l'ambition de tous les peuples du 
monde : pourquoi, 273. Surz et la mer Rouge, 
sa voie la plus naturelle, ibid. Quelles circons- 
tances firent abandonner celle route , 274. Celle 
ouverte par le cap de Bonne-Espérance n'a 
qu'une importance relative, ibid. Projet d'Al- 
buquerque de détourner le cours du Nil dans la 
mer Rouge, et son but, 275. Pensée de Napo- 
léon sur I Egypte, 276. Intérêt de la plupart des 
États de l'Europe à ce que le commerce de l'Inde 
ait lieu par la Méditerranée , et que l'Egypte en 
devienne le centre, ibid. Mais il ne peut être 
fait que par une colonie européenne , 277. Dé- 
veloppements de celte proposition , 278. Des 
branches du revenu public qui ont le caractère 
de revenu territorial , dans les finances françai- 
ses , 483. Origine de la propriété foncière des 
communes , ibid. Cette propriété ne repose sur 
aucun droit, 484. Inconvénients qu'elle en- 
traîne, et utilité de la faire disparaître, 485. Du 
revenu national et du revenu imposable dans 
chaque Elat, 491. Evaluation du revenu territo- 
rial de la France , ibid. Rapport de la renie avec 
le produit brut , 492. Pari de chaque famille dans 
ce produit, 493. Comment s'opère le phénomène 
de sa distribution dans la société , ibid. Effet de 
l'impôt , 494. Rapprochement du système finan- 
cier de 1a France avec les maximes d'Ad. Smith 



sur l'impôt, 497 et suiv. Aucun autre n'est plus 
conforme à la justice et à l'égalilé, 501. Avan- 
tages delà fixité de l'impôt territorial , 502. In- 
convénients qui les contrebalancent, 503. De la 
mesure a laquelle donna lieu le principe de la 
fixité de la pari de M. Pilt, 504. La dette de l'An- 
gleterre a quadruplé depuis l'époque où écri- 
vait Ad. Smith , 644. 

Gassendi. Pourquoi quitta sa chaire pour en- 
trer dans l'église , 11, 476. 

genelli carreri. Ce qu'il rapporte de l'état 
aeluel de Mexico. II, 177. 

gënks. Pourquoi le blé y est si cher, I, 248. 
Combien sa marine reçut d'encouragement par 
les croisades, 500. Origine de sa banque, II, 71. 
Combien a été affaiblie par la création d'une 
dette publique, 643. 

genèse (la). Citée, I,(lv). 

ge.\eve. Son église sagement dotée, I, 173. 
Caractère respectable de son clergé, II, 475. 
Pourquoi a-i-elle eu, parmi ses professeurs, 
autant de littérateurs distingués, 476. 

gens de lettres. Pourquoi si multipliés en 
Europe, I,i 74. Sont des travailleurs non produc- 
tifs; en quel sens, 414. Ceux du premier ordre, 
chez les anciens, étaient presque tous profes- 
seurs, 11,477. 

gens de loi. Leur travail mieux payé qu'un 
autre; pourquoi, I, 137. Autre cause qui tend 
â élever leurs salaires, i4o. Peu de chances de 
succès dans leur profession , i4i. Sont des tra- 
vailleurs non productifs ; daus quel sens, 4i4. 

gentleman. Sens que les Anglais attachent à 
cette qualification, I, 254. 

gentous. Leur gouvernement daus llndos- 
tan favorisait l'agriculture par préférence à toute 
autre industrie , II , 332. 

gibier. Est à bas prix dans un pays pauvre : 
pourquoi, 1,237, 282. Ce qu'on doit en con- 
clure, 237. Pourquoi son prix n'a pas de bor- 
nes , 283. Est, dans la classe des produits bruts 
dont il fait psrtie, l'article qui s'élève le plus 
tardivement à son maximum de valeur, 290. Son 
prix, comparativement à celui du ble, impor- 
tant a observer, 309. 

Gibraltar {détroit de). Était le terme de la 
navigation dans l'antiquité, I, 26. 

glascow, ville d'Ecosse. Ses progrès, 1, 106. 
Combien a prospéré depuis l'établissement des 
banques, 359. 

clai eus. Son armure évaluée, dans Homère, 
à cent bœufs, 1, 29. 

golcondr. Ses mines de diamants la plupart 
fermées ; pourquoi, I, 222. 

gorgias, sophiste de Léontium. Son luxe. 

I, 175. 

gotteh bourg en Suède, Verse du thé en 
Angleterre par contrebande, I, 263. 

gouvernement. Ce que lui demande l'indus- 
trie, I, 308. Comment il l'opprime en Pologne, 
ibid.; en Espagne et en Portugal, 309. A quoi se 
bornent ses devoirs, II, 338. 
» grains. Ont élé plus chers, année commune, 
pendant le dix-septième siècle, que pendant le 
dix-huitième, I, 105. Combien la prohibition de 
les exporter a été nuisible i la culture, 491. 
Sont, dans les colonies anglaises d'Amérique, 
marchandise non énumérée ou de libre expor- 
tation, II, 189. 

grand seigneur. Plus magnifique à la Chine 
et dans l'Inde qu'en Europe ; pourquoi, I, 264. 
Entretient plus de gens oisifs que de gens la- 
borieux, 4t7. Combien son voisinage est nuisi- 
ble à l'industrie, 421. 

gratifications ou primes d'encouragement. 
Voyez Primes, 

grenade [la Nouvelle). Les Européens y ont 
porté les arts et l'agriculture, 1, 261. 

guerre. Ce n'est pas précisément avec-l'ar- 
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Sent qu'on pourvoit à ses dépenses, II, 20. Mé- 
iode du gouvernement anglais en pareil cas, 
ibid. 

guerre civile d'Angleterre. Au dix-septième 
siècle, a occasionné une hausse forcée dans le 
prix des grains, I, 251. 

guerriers. Moins nombreux dans un élal ci- 
vilisé ; pourquoi, II, 345. 

gdet et garde. Privilège des communes, 
ion origine, I, 495. 

guichardin. Ce qu'il rapporte de l'état de la 
culture en Italie, I, 517. 



guiexne, province do France. Ses vignes 
n'y ont pas découragé la culture du blé. I, 199. 

Guillaume le coxquékant. Introduit Tu- 
sage de payer en monnaie le revenu du roL 
I, 33. ^ 

Guillaume le roux. La salle de Westmins- 
ter était sa salle à manjjer, I, 506. 

Guillaume m, roi d'Angleterre. Obligé de 
ménager les propriétaires fonciers, I, 254. 

GUMiLA, jésuite, fervent missionnaire. Ce qui 
excitait son zèle, II, 172. 



H. 



habillement. Pourquoi était si peu diversifié 
chez les anciens, II, 336. 

iules (lord), chef de justice. Ses calculs sur 
la consommation d'une famille d'ouvrier, 1, 106. 

iialmfax. Ses belles manufactures nées du 
progrès de la culture, I, 504. 

Hambourg. Le commerce de celte place, se- 
couru par la banque d'Angleterre, 1, 388. Cause 
et origine de sa banque, II, ,71. Comment y 
sont imposés les profits des capitaux, 535. 

harbisg (pèche du). Encouragement qu'on a 
voulu lui donner, II, 118. Prix énorme que le 
gouvernement a payé pour chaque baril de ha- 
rengs, 121. A découragé l'ancienne méthode do 
pêcher, qui était la plus convenable, 122. A 
renchéri le prix de la denrée, ibid. 

hectolitre (de froment). Son rapport de 
poids avec l'ancien setier, I, 328, en note. 

hénault (le président). Son observation sur 
les Mémoires écrits dans des temps de faction, 
II, 255. 

ubnri, comte de Norlhumberland. Son journal 
de dépense, I, 229. 

hbrrbrt (M.), auteur de l'Essai sur la police 
des grains. Cité, I, 23 1, 256. 

hippias, professeur célèbre. Son luxe, 1, 175. 

histoire des arts et métiers, publiée par 
l'Académie des sciences de France, I, 166. 

hobbes. Sa définition de la richesse, 1, 39. 

hodgskins. (Commentaires , notes et remar- 
ques de cet auteur). L'accumulation des capi- 
taux entre les mains de ceux qui ne les créent, 
ni ne les emploient, est un ob^aele au progrès 
de la société, L 131. Incompatibilité du principe 
qui veut que l'intérêt du capital soit nécessaire 
pour stimuler l'épargne et l'industrie, avec ce- 
lui qui proportionne l'énergie et l'habileté du 
travail au taux de sa récompense, 132. Los 
causes qui ont rendu utile l'intérêt ou profit du 
capital, au développement de la société, ne sub- 
sistent plus, ibid. On ne peut appeler capital 
un objet économisé : développements do cette 
proposition, 133. 

hollande. Plus riche à proportion que 
l'Angleterre, I, 123. Il n'est pas vrai que le com- 
merce y décline, ibid. Tout le monde y est dans 
les affaires ; pourquoi, 129. Le produit des prés 
y est plus précieux que celui des terres a blé, 
194. Pourquoi le blé y est si cher, 248. Son pro- 

frès en industrie dans ces derniers siècles, 200. ; 
on commerce avec llnde, 262. Verse du thé 
par fraude en Angleterre, 263. La banque d'An- 
gleterre est venue au secours de son commerce, I 



388. Le peuple y est laborieux et frugal, 419. 
Fait la plus grande partie du commerce de 
transport de l'Europe; pourquoi, 467. Est le 
pays où les impôts sur les besoins de la vie sont 
le plus multipliés, II, 52. Caractère respectable 
des ecclésiastiques de ce pays, 475. Par suite 
de quelle circonstance les capitaux y sont im- 
poses, 536. Comment y sont imposées les suc- 
cessions, 546. Contributions ruineuses qu'on a 
établies, 569. Poids dont elles accablent l'indus- 
trie, 607. La forme républicaine essentielle à son 
existence ; pourquoi, 608. 

hollandais. Chassés du Brésil par les colons 
portugais, II, 178. 

iiomere. Évalue en bœufs les armures de ses 
héros, 1, 29. 

homme (V) est de tous les bagages le plus dif- 
ficile à déplacer, 1, 103. Comme les autres pro- 
ductions, il se multiplie à proportion de la de- 
mande, 111. 

homme d'État. En quoi ses vues diffèrent de 
celles du législateur, II, 55. 

Hongrie (la). La narigation du Danube lui est 
peu utile, et pourquoi, I, 27. La servitudelde la 
glèbe y subsiste encore , I, 479. Son industrie s 
été encouragée par la découverte de l'Amérique, 
quoiqu'elle n'y envoie aucun article, 212. Pour- 

auoi ses mines sont exploitées avec plus de pro- 
t que celles de Turquie, 335. 

horlogerie. Grande réduction de prix qu'a 
obtenu cette manufacture, I, 3i4. 

horlogers. Ont obtenu une prohibition contre 
l'exportation des boites et cadrans, H, 301. 

hospitalité des grands propriétaires. N'en 
pouvait faire des dissipateurs, I, 5 12, II, 609. 

houblomvièrb. Parali rendre plus de profits 
qu'une terre à blé, 1, 197. Cause de cette appa- 
rence, ibid. KK ^ 

humboldt. Cité, I, 259, 266, 269, en note. 
Résultat de ses recherches sur l'importation des 
métaux précieux de l'Amérique, en Europe, 270. 

hume (David). Sa liaison avec Ad. Smith , I * 
(x). lettre dans laquelle il lui rend compte du su<> 
ces de la Théorie des sentiments moraux, (xm) 
Autres fragments de lettres au même, (xv xyiV 
Cilé, 297, 404, 444, 505, H, 24. 

huskisson. Ce ministre a été l'un des plus 
illustre» élèves d'Ad. Smith, I, (x). A réduit en An- 

Sleterre, les droits sur l'importation des soieries 
•ançaises, II, 32, en note. 
hutcheson. Professeur à l'Université de Glas- 
cow. Fut un des maîtres d'Ad. Smith, I, (x). 



L 



importation. Celle des articles de manufac- 
ture étrangère n'était pas autrefois gênée par 
de gros droits, I, 318. Le système commercial 
s'attache i la restreindre, II, 30. Pour quelles 
marchandises principalement , ibid. Par quels 
moyens, ibid. En la gênant, on se propose lou- 
Jeurs do créer un monopole, Si. Ces restric- 



tions , aussi nuisibles su revenu public qu'à 
l'extension du commerce, 62. 63. Est quelque- 
fois encouragée dans ce système, et pour quels 
objets, U82. H 

importation des grains. A quel prix fut dé- 
fendue en Angleterre, I, 23! . Dans quel rapport 
elle y est avec la consommation, U , 140. Est ge- 
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née par la législation , Mi. Ce qui rend néces- 
saire d'y déroger temporairement, 142. 

impôts. Sont nécessaires dans un grand Étal, 
II, 495. Règles à observer dans leur établisse- 
ment, 496. Sont soumis à un système uniforme 
dans toute la Grande-Bretagne, et grands avantages 
qui en résultent, 600. Système contraire établi en 
France, et ses inconvénients, 601. Peuvent être 
mis en régie ou donnés à ferme, 602 . Baisons pour 
rejeter ce dernier mode, 603. Sont quelquefois 
levés à l'aide d'un monopole, 604. Abus qui en 
résultent, ibid. Montant de ceux que paye an- 
nuellement la Grande-Brelaune, 606. lis n'y gênent 
point le commerce et l'industrie, 644. 

impôts fonciers. Sont fixes en Angleterre; ef- 
fets de cette fixité, II, 503. Objections contre 
ceux qui sont variables , 511. Inconvénient d'un 
cadastre général, 514. Sont toujours supportés 
parle propriétaire, 518. Vices de la perception 
en nature, ibid. De divers modes de perception 
en argent, ibid. 

impôts indirects ou sur les consomma (ions. 
Ils causent une cherté artificielle plus onéreuse 
au peuple que la cherté naturelle de presque 
tous les produits bruts, I, 3i3. Ceux sur les den- 
rées de nécessité opèrent comme ferait un sol 
ingrat, II, 51. Leur origine, 562. Sur quels objets 
ils peuvent porter sans inconvénient, 564. Re- 
lativement aux choses de luxe, produisent le 
même eflTel qu'une loi somptuaire, 565. Com- 
ment ils opèrent sur d'autres articles, 567. Peu- 
vent être établis de deux manières, 570. Décou- 
ragent quelquefois le travail. Excitent à la vio- 
lation de la loi, 597. Entraînent des vexations, 598. 

imprimerie. Ce qu'étaient les gens de lettres 
avant cette invention, I, 174. 

indépendance des colonies. Est une des plus 
puissantes causes de leur prospérité, II, 176. 
La grande distance de la métropole amène une 
sorte d'indépendance, ibid. 

indes. Comment ce nom fut donné aux Iles 
de l'Amérique, II, 169. 

indes (commerce dei). Pourquoi n'a pas en- 
core été aussi utile A l'Europe que celui avec 
l'Amérique, II, 27. Est presque partout sous le 
régime d'une compagnie exclusive, 264. 

irdes orientales. Situation déplorable des con- 
trées soumises à la domination de l'Angleterre , 
I, 99. Des salaires très-bas et des profits très- 
hauts expliquent les grandes fortunes qu'on y 
acquiert, 127. Combien la demande d'argent y a 
augmenté depuis la découverte de l'Amérique , 
262. Progrès de leur commerce avec l'Europe , 
ibid. Les métaux précieux y ont plus de valeur 
qu'en Europe; pourquoi, 264. Les grands y ont 
un train plus nombreux et plus magnifique, ibid. 
L'industrie n'y est pas très-inférieure à celle de 
l'Europe, 265. 

indiens (les). N'ont jamais encouragé le com- 
merce étranger, I. 27. 

indostan. Quelle cause y a tenu constam- 
ment les salaires elles profits au-dessous de leur 
taux naturel, 1, 82. Les ouvriers delà campagne, 
plus considérés et mieux pajésque ceux des 
Tilles, 167. La pratique d'enfouir l'argent y est 
commune; pourquoi, 344. A toujours fait peu 
de commerce étranger, 460. N'en est pas moins 
parvenu a un haut degré d'opulence, 473. Tra- 
vaux qui y ont été exécutés en faveur de l'agri- 
culture, II, 332. 

industrie. Tâche de proportionner ses pro- 
duits à la demande, I, 77. Ne peut obtenir ce ré* 
sultal dans tous les emplois, 153. On a favorisé, 
en Europe, celle des villes au préjudice de celle 
des campagnes, 164. Comment cette dernière a 
fini par en profiter, I6d,i69. Quelle étendue de 
territoire elle a gagnée par la découverte de l'A- 
mérique, 260. N'est pas, dans les Indes, très-in- 
férieure à celle de l'Europe, 265. N'a aucune in- 



fluence sur la multiplication de certains produits 
bruts, 282. Pourquoi bornée et dépendante, 
quant a la multiplication de quelques autres , 
304. Nature de son pouvoir sur la multiplication 
des minéraux, 305. Trois choses nécessaires pour 
la mettre en activité, 3bi.\,' argent n'est pas une 
de ces trois choses; pourquoi , ihtd. Le fonds 
destiné à l'entretenir, beaucoup accru par l'in- 
troduction du papier-monnaie , et comment , 
358. Comment se trouve augmentée par l'effet 
des banques et de leur papier, 390. Mais alors 
repose sur une base fragile, 39 4. Celle des cam- 
pagnes doit naturellement précéder celle des 
villes ; pourquoi , 470. Pourquoi fut forcée , en 
Europe, de se réfugier dans les villes, ibid. Com- 
ment a détruit la tyrannie des grands seigneurs, 
506, 509. En quoi consiste son produit, 11, 35. 

industrie nationale. A ses limites dans le ca- 
pital de la société, II, 32. Les règlements de 
commerce ne peuvent l'accroître, et ne lui im- 
priment qu'une direction artificielle , peu favo- 
rable à la richesse publique, ibid. Son produit 
annuel forme le revenu social , 35. Pourquoi 
elle ne doit pas obtenir le monopole du marché 
intérieur, 36. Exception à ce principe; deux cas 
où elle doit être encouragée par l'établissement 
de quelque charge sur l'industrie étrangère, 46. 

instruction. Doit être répandue dans le peu- 
ple , au moyen de deux sortes d'établissements, 
II, 376. Ses parties les mieux enseignées sont 
celles pour lesquelles il n'existe pas d'institu- 
tions publiques, 425. ! Les écoles beaucoup plus 
utiles que les universités, en Angleterre , ibid. 
Dans 1 Europe, en général, l'instruction que 
donnent les dernières convient bien plus aux 
ecclésiastiques qu'aux gens du monde, 433. C'est 
de l'insuffisance de l'instruction donnée par les 
universités et les écoles, qu'est venue la cou- 
tume de faire voyager les jeunes gens au sortir 
de leurs classes, 434. Absurdité de cette méthode 
et inconvénients qui en résultent, 435. Parties 
principales de l'instruction chez les Grecs et les 
Romains, ibid. L'Étal ne payait pas les maîtres 
qui la dirigeaient, 436. Home n'eut jamais d'école 
publique de jurisprudence, 438. Avantages que 
procurerait, en matière d'éducation, l'absence 
d'institutions publiques, 441. Exception que 
comporte ce principe, 442. C'est l'instruction 
des dernières classes du peuple qui doit, sur- 
tout, attirer la sollicitude de l'État, 445. Moyens 
par lesquels les gouvernements peuvent y pour- 
voir , 446. Un tel soin importe autant à leur 
intérêt propre qu'à celui de la société , 449. 
Voyez Education. 

lysTRvuE.ymd'industrie. Leur exportation est 
sous une prohibition absolue, II, 305. 

inteuceptfurs de blé. Ce qu'on entend par 
ce mot, II, 137. 

intérêt de Vargent. Ce que c'est I, 71. In- 
dication la plus sûre du taux ordinaire des profits, 
120. Ses variations en Angleterre , ibid.; en 
Ecosse, 122; en France , ibid. Ce qu'il est au 
Bengale, 127. A la Chine, 128. Comment affecté 
par l'extension du territoire et du commerce, 
126. Par les vices de la loi, 128. Ou par l'inter- 
diction qu'elle en prononce, 129. Dans quel rap- 
port il est avec les profits . 130. Variations de 
ce rapport, et ce qui les détermine, 1 3 1. Très- 
haut dans l'ancien étal de l'Europe, et pourquoi, 
418. En quoi diffère de la rente et des profits , 
440. Est une délégation sur le produit annuel, 
442. Comment et pourquoi vient à baisser, 443. 
Erreur de plusieurs écrivains à ce sujet, 444. 
Comment son taux légal devrait êlre réglé, 447. 
Danger de le fixer trop bas , ibid. ; de le fixer 
trop au-dessus du cours , 448. Quelques États 
en ont fait une branche de revenu public, II, 
486. Ressource précaire et insuffisante , 487, 
488. Pourquoi n est pas propre à devenir ma- 
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tiôrc imposable, 532. Par quelles taxes il est at- 
teint indirectement, 545. 

intérêt privé ou personnel. Dans l'état de li- 
berté, dirige l'industrie vers la route la plus pro- 
fitable à toute la société, H, 33, 35. Est un guide 
plus sûr, à cet égard, que tout homme d'Etal ou 
législateur quelconque, 36. Porte toujours les 
capitaux vers l'emploi le plus conforme a l'in- 
térêt général. '262. Ce concours entre l'intérêt 
privé et l'intérêt public est dérange par les rè- 
glements du système commercial , et comment 
263. 

interruption de travail , dans un emploi , 
doit élre compensée par un plus haut salaire, I, 
134. Ne peut affecter les profits, 140. 

Irlande. Fournil, dans le bas peuple , beau- 
coup d'hommes robustes et de belles femmes ; 
pourquoi, I. 206. Exporte une partie de la viande 
qu'elle produit, 296. Règlements qui y décou- 



ragent la production et fabrique des laines, 299. 
Le commerce de ses cuirs moins gêné que celui 
de ses laines, 302. Avantages de son union à la 
Grande-Bretagne, II, 663. 

isocratr. Prouve combien, de son temps , les 
professeurs étaient richement payés, 1, 174. 

italib {ancienne). L'exploitation dea prés y 
était plus profitable que le labourage , cl pour- 
quoi, I, 194. 

italie. N'a pas rétrogradé depuis la décou- 
verte de l'Amérique, 1, 260. Ses monuments con- 
tribuent encore h la faire honorer, 436. Origine 
de ses nombreuses républiques, 498. Ses villes, 
les premières en Europe qui se soient enrichies 
par le commerce; pourquoi, 500. Seul pays d'Eu- 
rope qui semble être arrive à une culture com- 
plète par la voie du commerce et des manufac- 
tures, 517. Cependant, raison d'en douter, ibid. 



J. 



jacob, statisticien anglais. Cité à propos de ses 
Recherches sur la production et la consomma- 
lion des métaux précieux* I. 32, 270, 278. 

Jamaïque {commerce de la). Plus hasardeux 
que celui de l'Amérique Septentrionale, 1 , 146. 
Ses retours peu assurés et peu réguliers; pour- 
quoi, 11, 661. 

japon. Proportion qui y a lieu entre les va- 
leurs de l'or et de l'argent. I, 272. 

jardiniers. Leur métier peu lucratif, ot pour- 
quoi, 1, 197. 

jean, rot d'Angleterre. L'un des premiers 
bienfaiteurs des communes ; par quel motif, 1 , 
4 y 7. 



jean, roi de France. Précautions qu'il fut 
obligé de prendre en altérant les monnaies, II, 648. 

joailliers. Ce qui élève leur salaire, I, 140. 

joint-stocr-banrs. Quelle espèce de banques 
les Anglais désignent par celle expression , I , 
392, en note. Deuils sur leur établissement, ibid. 

justice (administration de la). Fut long- 
temps pour le souverain une source de revenu , 
I, 367. Abus qui durent s'ensuivre, 368. Comment 
elle commença à devenir ce qu'on nomme gra- 
tuite, 370. Moyens de défrayer cette dépense sans 
en charger le revenu général de l'Etal, 371. Com- 
bien il est nécessaire que ce service soit hors de 
la dépendance du pouvoir exécutif , 375. 



K. 



rames (lord). Auteur de V Esquisse de l'Uis- 
toire de l'homme. Cité, 11, 501 . 

ralm. Voyageur suédois. Cité, I, 289. 

rat, artiste. A dessiné une silhouette en pied 
d'Ad. Smiib, 1, (xxiv), en note. 



rblp. Voyez Salicorne. 
ring {Grégoire). Cité. I, 106, 254. 
rirrcaldt, village d'Ecosse. Lieu de 
sauce d'Ad. Smith, I, ix. 



L. 



labourage. Comment il agit sur le prix de 
la viande. 1. 285. Comment il est borné par le 
bas prix du bétail, 286. 

laine. Sa multiplication limitée par celle d'une 
autre sorte de produit, et ce qui en résuite , 1, 
296. Quand et comment son marché diffère de 
celui de la viande, 297. Comment varie .non prix 
dans sa proportion avec celui de la bêle , ibid. 

lainbkie. Diverses améliorations que celte in- 
dustrie a acquises depuis deux siècles, 1, 317. 

laines anglaises. S'exportaient autrefois en 
Flandre : pourquoi. I, 208. Combien leur prix 
a baisse depuis le quatorzième siècle, 298. Pour- 
quoi, 299. Quels documents peuvent aider 
a juger de leur prix dans les temps anciens, 300. 
A quelle époque elles étaient échangées contre 
les vins de France et des articles de manufac- 
ture étrangère, 500. Leur exportation prohibée 
par des lois sanguinaires, U,29i.Leur com- 
merce soumis aux gênes les plus dures, 293. 
Ainsi que leur transport de cote en côte, 294. 
Fausses assertions des fabricants sur leur qua- 
lité , 295 Combien leur prix a souffert par suite 
des règlements, 296. Influence exercée par cet 
avilissement de prix sur la quantité de la produc- 
tion , 297. Sur sa qualité, 298. Avantages du 
remplacement de la prohibitiou par un impôt à 
l'exportation, 299. 

laitage, peut aller au marché à très-bas prix ; 
pourquoi,!, 293» Comment sa valeur montes me- 



sure de l'amélioration des terres, 294. Quand et 
comment atteint-il son plus haut prix , ibid. H 
paraît y être arrivé dans la majeure partie de 
l'Angleterre , ibid. 

lamarrr , auteur du Traité de la police. Cité, 
1 , 329. 

Languedoc (haut), vignoble de France. La 
culture du blé n'y est pas découragée par celle 
de la vigne, I, 200. 

latium. Combien la culture du blé y était 
découragée, 1, 195. 

law. Fausse opinion sur laquelle il fonda son 
système, I, 384. Ses principes exposés dans son 
Discours sur le commerce et l'argent , 385. Son 
erreur sur l'intérêt de l'argent , 444. 

learwicr , capitale des fies de Shetland. Prix 
du travail dans celte ville . 1, 155. 

lf.blanc, auteur du Traité historique des 
monnaies. Cite, I, (xxxtu). 

leeds. Ses manufactures sont nées de l'agri- 
culture, 1,504. 

lemomeï, auteur de Raison et Folie. Cité , 

l » 12 ' .. • 

lestage. Ce que celait que ce droit, I, 493. 

LETTRES DE CHANGE. LCUT Origine , I, 375. 

Quelquefois simulées , 379. 

libehtr civile. Commença par s'établir dans 
les villes ; pourquoi, 1 , 499. 

liberté de commerce. Ne doit être rétablie 
quo par gradation, Il , 56. Raisons de croire que 
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son rétablissement en Angleterre causerait pour 
le moment moins d'inconvénients qu'on ne 
pense, 57. Il n'en est pas moins chimérique de 
l'espérer, et pourquoi , 60. A été profitable aux 
nations qui s en sont le plus rapprochées , 93. 

liberté naturelle. Doit quelquefois cire res- 
treinte, et dans quel cas, I, 399. Kst le système 
le plus favorable à la prospérité du commerce 
et de l'industrie, II, 338. 

lima. Accroissement de sa population dans le 
dix-huilième siècle, 1,262 ; II, 177. 

lingots, monnaie des nations, II, 22. Mouve- 
ment qu'elle reçoit à l'époque d'une guerre géné- 
rale, ibid. 

liqueurs fermentées et spiritueuses. Com- 
ment sont imposées en Angleterre, 11,585. Moyen 
proposé pour améliorer cette branche d'impôt, 
586. 

LISBONNE. Evaluation de la quantité de métaux 
précieux qui s'y importe annuellement, I, 267. 
Ville commerçante . quoique résidence d'une 
cour; pourquoi, 420. Mœurs de ses commer- 
çants, II, 242. 

LivERPOOL (Lord), auteur d'un Traité sur le 
monnayaqe. Cité, I, si. 

litre de France. Valeur de ce numéraire au 
temps de Charlemagne, I, 33. Ses variations jus- 
qu'à nos jours, 35. 

livre de la Tour. Valeur de ce poids, I, 33. 

litre de Trou. Valeur de ce poids, et quand 
introduit dans les monnaies d'Angleterre, I, 33. 

livre sterling. Sa valeur originaire, I, 33. Ses 
variations jusqu'à présent, 35. Ce qu'on y tail- 
lait de schellings au milieu du seizième siècle, 231, 
en note. 

livrées. Ce qu'on entendait par ce mol, I, 
227. 

lockb. Erreurs de ce philosophe sur le haut 
prix des matières d'argent, I, 57 Sur la cause qui 
a fait baisser l'intérêt, 444. Sur la nature de l'ar- 
gent, II, 3. 

locres, colonie grecque en Italie. Ses progrès 
rapides, II, 175. 

lobs et ventes. Origine et nature de cet impôt, 
II, 547. 

logement. Pourquoi il est moins cher é Lon- 
dres qu'à Paris, 1, 156. L'un des premiers besoins 
après la nourriture, 207. Quand il surabonde. 
Et quand il devient rare, ibid. Quand les matières 
qui le fournissent, donnent-elles une rente au 
propriétaire? 209. Exige peu de travail, ibid. Est 
matière de luxe, bien plus que la nourriture, 

210. 

lois. Celles qui prohibent l'intérêt de l'argent 
tendent à le faire monter, 1, 128, 447. Leur im- 
puissance pour élever ou abaisser les salaires, 
172. Leur injustice dans les tentatives de ce gen- 
re, 185. Celles qui se proposent de réduire l'inté- 
rêt sont toujours éludées, 448. Celles rendues 
contre les accapareurs et revendeurs de grains, 
absurdes et dangereuses, 492. Côté par lequel la 



législation sur les grains ressemble à la législa- 
tion religieuse, II, 146. Les lois anglaises, sous le 
premier rapport, aussi bonnes que le permet- 
tent les préjugés et If s circonstances, 149. 

lois romaine* conservèrent l'ordre naturel des 
successions; pourquoi. 1, 473. Me connaissaient 
pa* nos substitutions, 476. 

lois somptuaires sont une preuve de la folle 
présomption des gouvernements, I, 433. 

lombardik, encore opulente malgré les cala-, 
mités qui ont désolé ses villes: pourquoi, I, 517. 

Londres. Prix du travail dans celle ville cl aux 
environs, I, 103 Les banquiers n'y payent pas 
d'intérêt des fonds qu'on leur dépose, 122. Cir- 
constance qui tend h y élever le salaire des 
ouvriers, 138. Son port y règle le taux du salaire 
des matelots dans les autres péris, 145. Les loge- 
ments y sont moins chers qu'à Paris; pourquoi, . 
156. Il n'y circule pas de billets de banque au- 
dessous de 10 livres sterling, et pourquoi, 397 
398. Est l'une des trois villes de l'Europe qui 
sont à la fois commerçantes et résidence de la 
cour, 420. 

loteries. Cause de leur succès, I, 143. Celles 
qui offrent les plus gros lots sont les plus cou- 
rues, ibid. Faux calculs de ceux qui y mettent, 
ibid. 

louis le gros établit des municipalités en 
France ; dans quelles vues, I, 497. 

loyer du sol. Ce que c'est, II, 520. Circons- 
tances qui en élèvent ou abaissent le prix, 522. 
Est un objet propre à être impose, 526, 527. 
Encore plus que le fermage des terres; pour- 

3 uni, ibid. N'a jamais été imposé séparément 
u loyer de la superficie, 527. 

loyers de maisons ne donnent qu'un revenu 
relatif, procédant d'uuc autre source, 1, 339. 
Gardent une certaine proportion avec l'intérêt 
de l'argent, II, 521. S'ils sont imposés, sur qui 
retombe l'impôt, 523. En quoi diffèrent du fer- 
mage des terres, 525. 

lowndes (M.), auteur de YEssai sur la mon- 
naie d'argent. Cité, I, 252. 

lucerne. Comment les ventes de biens-fonds 
y sont imposées, II, 548. 

lccien. Cité II, 438. 

lccquks. Comment les riches manufactures 
s'y étaient introduites, I, 50i. Comment elles en 
furent chassées, ibid. 

luther. Voyez Êpiscopal (gouvernement). 

luxe. Ce qu'on doit entendre par articles de 
luxe, II, 563. Ces articles sont très-propres à être 
imposés, 564, 583, 584. 

LTCURGUE. Ses lois ne purent empêcher l'or 
et l'argent de pénétrer dans Lacédémone, II, 12. 

lyon. Est éloigné du lieu ou croît la malièro 
première de ses manufactures, et de celui où 
elles se consomment, I. 456. Comment s'établi- 
rent ser. belles manufactures, 502. Plus de la 
moitié des soies qu'elles emploient sont étran- 
gères, ibid. 



M. 



mac cui-LocH (Commentaires, notes et re- 
marques de cet auteur,. Le docteur Smilh n'a 
pas donné une définition bien précise de la ri- 
chesse. En quoi elle consiste, I, 1. Ce qu'est la 
science de (économie politique, 2. Pourquoi, 
dans les pays de haute agriculture, le blé est 
aussi cher, et plus cher souvent, que dans les 
pays mal cultivés et barbares .- inégalité du pro- 
duit des terres cultivées eu froment, en Angle- 
terre el dans le pays de (.ailes, 10, 11. Critique 
des idées de Smilh sur le principe qui donne 
naissance à la division du travail, 22. Sur les frais 
de transport des marchandises, 24. Le bétail a 



dû servir de monnaie dans les premiers âges du 
monde, 29. Double sens du mot valeur, el né- 
cessité de ne pas l'appliquer à deux idées tout à 
fait différentes, 36. Le travail n'est pas la source 
unique de la valeur ; elle a pour second prin- 
cipe le monopole. La valeur des choses à la pro- 
duction desquelles on ne peut appliquer ni 
travail ni capital, varie en raison de la nature des 
causes qui en règlent la demande, 38. La valeur 
n'est pas absolue, mais essentiellement relative, 
39. L'or, monnaie légale, en Angleterre, depuis 
1257 jusqu'en 1664. Monnaie de circulation, de- 
puis celte époque jusqu'en 1717. Redevient 
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monnaie légale, mais est éfalué trop haut par 
rapport a Pargeul ; inconvénients qui en résul- 
taient. Mesures prises, en 1816, pour les faire 
cesser et empêcher que l'argent n'exclût l'or do 
la circulation mouétaire du pays, 51. La valeur 
de l'argent ne dépend nullement de la valeur de 
l'or, et réciproquement. Il ne faut pas chercher 
autre part que uans les lois monétaires, la raison 
pour laquelle la circulation consiste en mon- 
naies d'or dans certains pays, et dans certains 
autres en monnaies d'argent. Développement de 
celte proposition, 53. Nombre de schelliugs frap- 
pés dans la livre d'argent, au titre, depuis 1816, 
55. Quand fut rapporté l'acte qui prohibait 
l'exportation des monnaies d'or et d'argent, 58. 
Que le droit de seigneuriage sur la fabrication 
de la monnaie n'était pas en France de 8 p. cent, 
comme le dit le docteur Smith, 63. Quand furent 
rapportées, en Angleterre , les lois contre les 
coalitions d'ouvriers, avant pour but la hausse du 
salaire, 86. Pourquoi l'inégalité dans le prix des 
choses, et le taux du salaire de province â pro- 
vince^ beaucoup diminué depuis la publication 
de l'ouvrage du docteur Smiln, 103. Le grain a 
meilleur marehé en Ecosse qu'en Angleterre : 
c'était le contraire du temps île Smith, 104. Ses 
variations depuis le dix -huitième siècle, 105. 
Paye actuelle du soldat d'infanterie, 106. Valeur 
des fonds publics, depuis 1762, possédés par des 
étrangers en Angleterre, 124. Evaluation de la 
paye mensuelle des matelots, 146. Du rapport du 
statut d'apprentissage, 159. Insuffisance de nos 
connaissances pour résoudre la question de sa- 
voir si l'apprentissage des métiers était, ou non, 
complètement libre à Rome, 161. La récom- 
pense de l'industrie n'est pas, en moyenne, 
meilleure dans les villes que dans les campa- 
gnes, 165. Réflexion sur le désintéressement que 
Je docteur Smith prête aux propriétaires fon- 
ciers, 168. De l'acte passé, en 1817. pour fixer 
le minimum de la pension des curés, 172. Du 
traitement des ecclésiastiques en Ecosse, 173. 
De l'acte obligeant les pauvres a ne pas quitter 
leur paroisse sans être pourvus d'un certificat 
délivré par les inspecteurs et autres autorités 
compétentes, 182. Des lois concernant le domi- 
cile des pauvres : frais qu'elles ont occasionnés 
Jusqu'en 1834, 184. Rapport des lois relatives à 
a taxe du pain, à Londres cl dans les environs 
de cette ville, 186. Définition de la rente terri- 
toriale : deux éléments distincts dans le fermage, 
188. Des profils des planteurs de sucre, 202. Des 
spéculateurs sur les mines, au Mexique et au 
Pérou, 219. Idée fausse de Smith sur la Chine, 
246. Remarque sur les mines du Polosc, et sur 
celles de Guanaxuato, au Mexique, 259. De la 
consommation progressive du tné, depuis 1775, 

263. Valeur à laquelle elle s'élève aujourd'hui, 

264. La Grande-Bretagne n'importe plus de nu- 
méraire en Orient. 266. Calculs do M. de Hum- 
boldt sur la distribution des métaux précieux 
importés annuellement d'Amérique en Europe, 
ibid. De la production générale de l'or et de l'ar- 

;ent, selon MM. de Humboldt et Jacob. Elle a 
liminué considérablement depuis 1810, et par 
quelles causes. La cessation récente de l'écou- 
lement des métaux précieux en Orient rend l'A- 
mérique et l'Europe plus riches, sous ce rapport, 
qu'elles ne relaient à l'époque ou le produit des 
mines de la première s'élevait à son maximum. 
270, 271. Pense que le docteur Smilh a exagéré 
l'influence des restrictions légales apportées au 
commerce des laines, 300. Pourquoi l'industrie 
colonniére n'a pas fixé l'attention de Smith : son 
immense développement depuis 1770, 319. Que 
l'esprit de monopole n'est pas moins puissant 
chez les propriétaires que chez les manufactu- 
riers et les marchands, 322. C'est une distinction 
peu satisfaisante que celle du fonds économique 
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d'une nation en capital et revenu. Le capital est 
tout ce qui peut concourir directement à sou- 
tenir l'existence de l'homme, ou l'aider à s'ap- 
proprier ou a produire des choses utiles, 336. 
Combat l'opinion émise par Smith, qu'une mai- 
son d'habitation ne peut être considérée comme 
un élément «lu revenu de son simple locataire, 
339. Détails sur la somme du numéraire métalli- 
que ou de papier, circulant en Ecosse, 360. 
Accroissement progressif du nombre des ban- 
ques privées depuis la publication de l'ouvrage 
du docteur Smith. Systèmes divers adoptés 
par ces établissements. Evaluation actuelle des 
dépôts exi-tant dans les banques d'Ecosse. 
Minimum des comptes courants, 360, 361. Ré- 
ponse à une observation de M. Uicardo, relative 
aux comptes courants des banques d'Ecosse, 363, 
364. Que le docteur Smilh a, selon M. H. Thornton, 
exagéré les frais qu'un négociant supporte pour 
se procurer de l'argent par circulation, 376. Des 
opérations de la banque d'Ayr en Ecosse, fondée 
en 1769, 380. Des opérations de la banque d'An- 
gleterre avec le gouvernement, depuis l'année 
1800 jusqu'à l'époque actuelle : montant de son 
capital, 387. Dividendes payés par celte banque 
depuis 1767 jusqu'à nos jours : ils ne compren- 
nent pas les sommes avancées comme boni, 318. 
Somme payée à la banque pour l'adminisUlion 
de la dette publique, ibtd. De la crise de la ban- 
que d'Angleterre en 1797. Ses causes. Résolu 
lion, signée par les principaux négociants, ban- 
quiers et armateurs de Londres, d'accepter ses 
billets. Ils se maintiennent pendant trois ans au 
pair avec l'or, 389. La baisse se manifeste vers 
la fin de 1800. L'accroissement du papier émis 
en porte la dépréciation à huit pour cent. Sa 
valeur remonte de 1803 à 18O8. Emission et 
baisse nouvelles en 1809 et 1810. Institution d'un 
comité dans la Chambre des communes pour re- 
chercher les causes du haut prix des lingots 
d'or, et de l'état du change. La Chambre décrète, 
en 1811, que le papier de la banque équivaut a 
la monnaie légale du royaume, 390. Consé- 
quences désastreuses de cette déclaration. Sus- 
pension de payement des banques de provinces, 
en 1814, 1815 et 1816: faillites qui atteignent 
principalement les classes ouvrières. Valeur du 
papier relevée par la destruction de celui de» 
banques provinciales, 391. Retour, en l8i9,aax 
payements en espèces. Vices du système des 
banques privées et remèdes qu'on y apporte. 
Permission d'établir des )oinl-siock~banks,\w 
banques composées d'un nombre illimité d'ac- 
tionnaires, 392. La suppression des billets d'une 
livre n'offre de garantie que contre une banque- 
roule universelle. Il n'en exisle pas davantage 
dans l'établissement des joint-stock-banks. Le 
principe du mal est dans la faculté abusive de 
pouvoir émettre du papier sans autorisation 
comme sans obstacles, 393, 394. Le docteur 
Smilh affirme une erreur quand il soutient que 
l'or el l'argent employés comme monnaie ne 
sont point productifs. Quel est le véritable effet 
d'une banque, 394. Détails sur les billets de dix 
livres, ou de somme inférieure, de la banque 
d'Angleterre, 398. Des garanties données au pu- 
blic pour le payement des billets d'une banque, 
ne remédient pas au mal qui résulte des fluctua- 
tions dans l'approvisionnement de la monnaie, 
3uand ce fait échappe complètement à l'empire 
e la loi, 400. La dette publique d'Angleterre en 
1772 et à l'époque actuelle : les économies de la 
masse du peuple, supérieures aux dépenses rou> 
taires du gouvernement et aux dépenses impro- 
ductives individuelles, 433. La proposition de 
Smith, que la nature ne fait rien pour l^ 1 *"}* 
dans les manufactures, est erronée, 456. Durée 
des baux, d'après le statut de Georges IU, 488. 
Considérations économiques et politiques sur 
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Pacte de la réforme qui accorde le droit de vote | 
à tout fermier affermant une terre de 50 I. sler. 
par an, en Angleterre ou en Ecosse, 488, 489. 
Définition de l'économie politique, U, 1. Remar- 
que de M. Blauqui, 2. On a exagéré les inconvé- 
nients qu'entraînerait le passage du système 
protecteur à la liberté, 56. A quelles industries 
celle-ci serait défavorable en Angleterre, 57. 
Mesures énergiques de M. Iluskisson relative- 
ment à la fabrication des soieries, 58. Possibilité 
de rétablissement de la liberté du commerce, 
60. Quel Mens on doit donner à celte expression, 
6i. Les idées des marchands beaucoup plus libé- 
rales qu'à l'époque d'Ad. Smith, ibid. Pétition 
des négociants les plus considérables de Londres 
a la Chambre des communes, en 182e, 62. Ile- , 
marque de M. B langui, ibid. Du droit de mon- , 
nayage en France et en Angleterre, ti9. Sur les 
avantages relatifs des différents emplois de capi- 
taux, 84. Remarque de il. Blauqui, tbid. L'expor- 
tation de l'or et de l'argent affecte-t-clle plus le 
capital d'un pays, que celle de toute autre mar- 
chandise? 85. Sur les avantages relatifs du com- 
merce étranger de consommation direct , et par 
circuit, 86. Sur les vues généreuses des mar- 
chands de notre époque, 8y. Remarque de 
Jf . Blanqui, ibid. De la consolidation des droits ' 
de douanes en Angleterre, 96. Quel droit on y 
paye sur l'importation des vins, 98. Changements 
qu a subis le commerce des céréales, 103. De 
l'effet de la prime à l'exportation des grains, 1 13. 
El de celle accordée aux produits des manufac- j 
tures, ii4. Différence entre l'utilité et la valeur, I 
115. Le commerce des blés ne se pratique plus 
de la même manière qu'à l'époque où écrivait 
Ad. Smith, 13t. Sur la législation relative au 
commerce des blés, 1 37. Clameurs élevées contre 
ceux qui s'y livrent, en 1795 et 1800, 138. Appré- 
ciation du traité de Mcthuen (1703) entre le Por- 
tugal et l'Angleterre, 150. Du traité de 1786, avec 
la France, 151. Comment ce traité a été rompu, 
et quels avantages résulteraient de sou renou- 
vellement, ibid. Détails bibliographiques sur les 
ouvrages relatifs a la colonisation ancienne et 
moderne, 166. Remarque de M. Dlanqui, 167. 
Origine des lois de navigation en Angleterre, 187. 
But et dispositions principales de Vacte de navi- 
gation (1651), 188. Il ne convient plus aux cir- 
constances actuelles : pourquoi, ibid. Quelles 
modifications il a éprouvées (en 1821 et 1825), 
189. Inutilité d'une marine marchande considé- 
rable, pour le développement de la marine mili- 
taire, 190. Le monopole du commerce colonial 
a-t-il pu élever le taux des profils? Pourquoi 
Smith professe cette opinion, 217. En quoi con- 
sistent les profils, et d'où ils proviennent, 2 1 8. 
Leur taux ne peut dépendre de l'étendue du 
champ ouvert à l'emploi du capital , ibid. Ce 
système a été réfuté par Iiicardo, 219. Dévelop- 
pements de la question, ibid. Smith a parfaite- 
ment expliqué les causes du développement 
rapide des colonies placées dans une situation 
avantageuse, 220. La fertilité du sol doit être 
considérée comme la principale, mais non comme 
l'unique cause de la prospérité des établissements 
coloniaux : rapprochement entre ceux de l'anti- 
quité et ceux des temps modernes, 221. C'est 
une supposition fausse que le commerce colo- 
nial ait amené la décadence du commerce étran- 
ger de l'Angleterre, 222. Effets contraires qu'en- 
traîne la hausse des profits ; leur conséquence, 
225. Remarque de If. Blauqui, ibid. La Grande- 
Bretagne n'a été exclue d'aucune branche pro- 
ductive du commerce européen, par suite du mo- 
nopole de son commerce avec les colonies, 226. 
Ce qui doit servir à déterminer les avantages 
relatifs des divers emplois du capital, 227. Sur 
les profils qu'Ad. Smith prétend avoir été réalisés 
par les négociants de Cadix et de Lisbonne, 242. 



Vers quelles entreprises sont toujours attirés les 
capitaux, 263. Le commerce avec les Indes n'a ja- 
mais été plus libre en Portugal que dans tous les 
autres Etals de l'Europe, 264. Du gouvernement, 
revenu et commerce de la compagnie des ludes 
depuis 1781 jusqu'à nos jours, 280. Bureau de 
coutrôle crée par le ministre Pitt, 281. Attribu- 
tions de ce bureau, ibid. Conditions nouvelles 
faites à celle compagnie, et prorogation de sa 
charte jusqu'en 1854, 282. Détails sur sa consti- 
tution actuelle, 283. Nombre de ses actionnaires 
en 1825, et composition de la cour des direc- 
teurs, 284, 285. Des droits d'importation et d'ex- 
portation sur la laine, 295. Sur la terre à foulon 
et la lerre à pipe, 299. Sur les cuirs manufac- 
turés, 300. Sur la laine en fil et l'es lame, 3oi. 
Défense d'exporter les boites de montres et de 
pendules, ibid. Abaissemcnl des droits à l'expor- 
tation d'autres marchandises, 302. De ceux sur 
l'importation de la gomme du Sénégal, 303. El du 
poil de castor écru, 304. Sur l'exporlalion de la 
houille, 305. Rapport des lois relatives à l'émi- 
gration des ouvriers, 307. Pourquoi l'école de 
Quesnay réputail stérile la classe manufacturière 
et commerçante, 32:2. Critique de cette théorie, 
mal réfutée par Ad. smitli, 323. Population agri- 
cole de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, 333. 
Sur les tables du docteur Arbuthnot, 336. L'in- 
telligence humaine ne souffre pas plus du travail 
manufacturier, que les vertus sociales et mili- 
taires, 348. Faits divers à l'appui de celle propo- 
sition, 349. Des compagnies pur actions : mode 
de leur constitution en Angleterre, 396. Utilité 
de ces compagnies, ibid. Compagnies privilé- 
giées : ce qui les distingue des précédentes, 397. 
Parallèle de ces deux espèces de compagnies, 

398. L'existence des compagnies par actions 
rarement compatible avec l'intérêt général, ibid. 
Sjslème de la compagnie des Indes hollandaise, 

399. Devoirs de l'autorité publique lors deT éta- 
blissement des compagnies par actions, ibid., 

400. Ad. Smith a mal apprécié l'effet des taxes 
foncières, 519. L'impôt ne peut jamais enlever 
aux propriétaires la partie de la rente payée 

Eour améliorations du sol ou construction de 
aliments, 520. Les taxes foncières sont injustes 
et impolitiques : pourquoi, 521. On doit réputer 
les maisons d'habitation indirectement produc- 
tives, 525. Contre l'opinion de Smith, que les 
taxes sur les profits sont nécessairement payées 
par les consommateurs, 537. Ce qui arrive quand 
la taxe est générale, ibid. Et dans le cas où elle 
ne frappe qu'une branche d'industrie particu- 
lière, 538. contre l'opinion de Smith, que, dans 
le cas où la demande du travail et le prix des 
denrées ne varient point, une laxe directe sur 
les salaires doit les élever un peu au-dessus de 
celte laxe, 553. Cet effet dépend de l'emploi du 
produit de la taxe, ibid. Ce qui a lieu, quand cet 
emploi n'occasionne pas une. demande addition- 
nelle de travail, 554. Les taxes sur les salaires, 
ressource imprudente, 555. Faul-il, dans les 
besoins extraordinaires de l'Etat , recourir à 
l'impôt ou à l'emprunt? 612. Le système de l'em- 
prunt, pour subvenir aux dépenses de la guerre, 
vicieux et trompeur, en ce qu'il a pour effet de 
déguiser la destruction de capitaux que celle-ci 
entraîne, 61 3. L'amortissement de la dette publi- 
que- n'est possible que par un excédant de recette 
dans les revenus du Trésor, 6i4. Le docteur Price 
fait prévaloit l'opinion contraire dans le parlement, 
615. Le docteur Hamillon dissipe l'illusion natio- 
nale à cet égard : perles qui en étaient résultées, 
ibid. Des effets de l'emprunt sur la richesse 
nationale : doivent être jugés par l'emploi fait 
du capital, 639. Comment le revenu de la nation 
se trouve diminué, quand le fonds n'a servi qu'à 
des dépenses militaires, 640. D'où provient leVe- 
venudes rentiers; judicieuses réflexions de Bfac- 
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kstooe, 640. Utilité indirecte des emprunts, 641. 

Machiavel. Un de ses héros bannit l'industrie 
de la ville de Lucques, I, soi. Ce qu'il dit sur les 
ordres mendiants, II, 451. 

machines. Leur invention est souvent due & 
la division du travail, I, 13. Font partie du capi- 
tal fixe de la société, 340. 

maçons. Ont un salaire double des autres ou- 
vriers; pourquoi, 1, 137. 

madère (vins de). Pourquoi si fort en vogue 
dans les colonies, II, 99. 

madras (conseil de). Sa sagesse et sa fermeté 
dans les guerres et les négociations, II, 280. A 
quelles circonstances est redevable de ces ver- 
tus, ibid. 

madox, auteur du Firma Burgi. Cité, I, 163, 
494, 6»6, 697. 

madrid. N'emploie de capital que pour four- 
nir à sa consommation , I, 420. 

magistrats. Sont des travailleurs non pro- 
ductif*; dans quel sens, I, 414. Le premier ma- 
gistral d'une république ne doit pas avoir le faste 
d'un monarque, 11, 480. 

main-d'œuvre. Pourquoi est-elle à si bas 
prix dans l'Inde, 1, 265. Son prix baisse, dans les 
manufactures, avec les progrès de l'industrie; 
pourquoi, 313. 

maintenon {Madame de). Sa lettre à son frère; 
inductions à tirer de celle pièce, I, 280. 

maïs ou blé d'Inde. Une des plus riches ac- 
quisitions que l'Europe doive aux progrès de sa 
navigation, 1,312. 

maisons d'habitation. Ne font pas partie du 
capital national, el pourquoi, I, 339. Comment 
imposées en Angleterre, 11,527; en Hollande, 528. 

maItres. Partagent dans le produit du travail 
des ouvriers; pourquoi. 1, 85. Avantages de leur 
position sur celle des ouvriers pour régler le 
taux du salaire, 86. Partialité de la loi en faveur 
des maîtres, ibid. Soni partout en état de ligue 
perpétuelle contre les travailleurs, 87. Caractère 
de celte coalition, et son efficacité, ibid. Tou- 
jours consultés par la législature au préjudice 
des ouvriers, 185. Les lois favorables aux maî- 
tres, presque toujours injustes; pourquoi, 185. 
Voyez Marchands et Manufacturiers. 

maîtrises ou corporation des métiers. Com- 
bien celle institution est oppressive et absurde, 
I, 158, 159, 160. A été imaginée par les mar- 
chands et artisans , 163. Comment et dans quel- 
les vue», ibid. Est dirigée contre l'intérêt des 
propriétaires et des ouvriers de la campagne, 
164. Provoque des réunions toujours contraires 
à l'intérêt public, 169. Est plus efficace qu'une 
ligue volontaire , 170. Est plus nuisible qu'utile 
à la discipline des ouvriers, ibid. 

malrshbrbes. Fut un des partisans de l'école 
de Quesnay, I, (xliv). 

malthus. (Commentaires, notes et remarques 
de cet auteur). Ad. Smitb se trompe en pensant 
que tout accroissement du revenu ou du capital 
d'une société soit proportionnel à l'accroisse- 
ment de ces fonds, I, 90. Le nombre des tra- 
vailleurs ne peut augmenter sans l'extension du 
fonds de subsistances, ibid. Développement, 91. 
Etat agricole et industriel de la Chine, 97. Chan- 
gements qu'y apporterait l'extension du com- 
merce intérieur et extérieur, 98. Remarque de 
Buchanan. ibid. 

Manchester. Divers métiers de ses manufac- 
tures non sujets a la loi d'apprentissage : pour- 
quoi, I, 159. 

mami.lk. Son commerce direct avec l'Améri- 
rique, 1 , 266. Ce qu'elle en reçoit principale- 
ment, 269. 

manoeuvre. Son travail opposé à celui de l'ar- 
tisan, I, 134. 

manufactures. Produisent moins dans les 
temps do cherté, I, u 5. Celles pour la vente au 



loin sont moins affectées par cette circonstance, 
116. Celles soumises à l'influence de la mode 
payent de plus fort salaires , 152. Le prix réel 
de leurs ouvrages va en baissant dans le pays qui 
s'enrichit ; pourquoi , 313. Exception résultant 
du renchérissement nécessaire de certains pro- 
duits bruts, 314. C'est dans les manufactures qni 
travaillent les métaux grossiers que, depuis un 
siècle, la réduction de la main-d'œuvre a été le 
plus sensible, ibid. Moins forte dans les fabri- 
ques de gros draps, que dans celles de fins, 316. 
Pourquoi, 318. Emploient actuellement des ca- 
pitaux plus considérables qu'autrefois, 4 1 8. Ser- 
vice qu'elles retirent du capital consacré à l'a- 
griculture, 451. Comment elles s'élèvent, 472. 
Leur origine dans l'Europe occidentale, 501. 
Celles pour la vente au loin introduites de deui 
manières, ibid. Par le commerce étranger, 502; 
par l'agriculture, 503. Fleurissent souvent pen- 
dant la guerre, et déclinent à la paix, II, 23. Se 
peuvent être découragées sans dommage pour 
la culture des terres, 337. Comment elles ont 
détourné les citoyens du service militaire, 314. 
Ont amené l'institution des troupes réglées, 357. 
Voyez Commerce et Manufactures. 

manufacturier. Ce qui compose son capital 
fixe, I, 337. Comment se distribue son capital, 
454. Son capital est le plus productif de lous 
ceux placés dans le commerce, 455, 458. 

maragnan, province du Brésil, esl sous le 
régime d'une compagnie exclusive, H, 186. 

marchand. N'a point de capital fixe, I, 337. Est 
le rôle le moins compatible avec celui de soute- 
rain, II, 486. Voyez Commerçant. 

marchand en gros. Comment opère son capi- 
tal, 1, 454 .Ce capital n'a point de résidence fixe,456. 

marchandises étrangères. Leur importation 
n'était pas autrefois génee par de forts droits, 

I, 318. 

marchands et manufacturiers. Se plaignent 
fréquemment de la cherté des salaires, jamais de 
la hauteur des profils, I. 131, 11, 225. Par leurs 
clameurs et leurs subtilités, arrachent souvent * 
la législature des règlements contraires à l'intérêt 
public, 168. Leur intérêt prive presque toujours 
opposé A l'intérêt général, 323. Abusent souvent 
de la candeur de la classe propriétaire, 324. 
L'Élat ne peut tirer aucune ressource de cette 
classe, séparément des autres, II, 249. 

marché. Définition de ce mot, I, 22. Son 
étendue borne celle de la division du travail, 23. 
Comment ses bornes étroites tendent à élever le 
taux des profils, 148. 

marc-pac!. ou Marro-Paolo, noble vénitien. 
Ce qu'il rapporte de l'état de la Chine, I, 96. Es* 
le premier Européen qui nous ait laissé une 
description des Indes, II, 168. 

marins. Ce qui porte beaucoup de gens i ce 
métier, I, 145. 

maryland. Pourquoi le tabac y est-Il cultive 
de préférence au blé, I, 203. Moyens violents 

3u'on emploie pour restreindre la multiplication 
e cette denrée, ibid. 

matelot. Métier mal payé, I, 145. Pourquoi 
si couru, 146. 

matière» brutes ou non totalement manu- 
facturées font partie du capital circulant de la 
société,!, 341. 

matières premières de manufactures. Com- 
ment la hausse de leur prix réel influe sur le 
prix total de l'ouvrage, I, 314. Leur exportation 
est ou prohibée, ou gênée par de gros droits, 

II, 301. Leur importation encouragée par des 
franchises ou diminutions de droits, 302. 

maures. Quelques provinces d'Espagne, sous 
leur gouvernement, ont été industrieuses et 
commerçantes, 1. 500. 

mazbppa, chef des Cosaques. Avait d'immen- 
ses trésors, II, 25. 
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médecins. Lear travail mieux payé qu'un au- 
ire; pourquoi, I, 137. Autre cause qui tend à 
élever ieurt salaires, 140. Sont des travailleurs 
non productifs; dans quel sens. 414. 

medicis (Laurent de). Prouve par son excm- 

Îile qu'un souverain est un mauvais marchand, 
I, 486. 

m éditerai rée. Mer la plus favorable à l'en- 
fance de la navigation, I, 25. Les peuples qui ont 
habité ses cotes ont été les premiers civilisés. 
ibid. 

mec. cires, auteur du Négociant universel. Son 
évaluation de la quantité des métaux précieux 
importés annuellement en Europe, I, 267. 

melo*, auteur de \ Essai politique sur le com- 
merce. Cité, I, 385. 

meruiserie. Pourquoi les ouvrages de ce 
genre deviennent plus chers à mesure que le 
pays s'enrichit, 1, 314. 

mercier de La iMviére. A donné l'exposé 
le plus clair et le plus méthodique de la doctrine 
des économistes, II, 329. 

MtssA.\cK, auteur de Recherches sur la popu- 
lation. Cité I, 115, 256, 310. 

métaux. Sont généralement préférés pour 
servir de monnaie ; pourquoi, 1, 29. Employés 
d'abord en barres pour cet usage, 30. Plusieurs 
employés concurremment a ce service, 49. L'un 
d'eux néanmoins adopté de préférence pour 
.mesure générale, ibid. La valeur du plus pré- 
cieux règle-t-elle la valeur de la totalité de la 
monnaie? 53. Varient de valeur comme toute au- 
tre marchandise, et par les mêmes causes, 63. 
Ont un marché très-élendu; pourquoi, 216. In- 
fluent les uns sur les autres à de grandes distan- 
ces, 217. Sont le produit brut dont le prix est 
le moins susceptible de variation, 270, 27 1. Voyex 
Métaux grossiers et Métaux précieux. 

métaux grossiers. Leur consommation plus 
rapide que celle des métaux précieux : pour- 
quoi, I, 269. Considérés comme matières pre- 
mières de manufactures; leurs avantages, 314. 

métaux précieux. Quel est leur plus bas prix 
possible, 1, 220. Causes qui les font rechercher, 
221. Qui les rendent susceptibles d'une grande 
valeur, ibid. Comment cette valeur s'est accrue 
par leur emploi comme monnaie, 222. Leur 
abondance n'ajoute rien à la richesse du monde, 
223. Comment la demande s'en multiplie, ibid. 
Deux causes différentes peuvent en augmenter 
la quantité dans un pays, 243. Sont presque sans 
valeur chez les peuples non civilisés : pourquoi, 
247 , 280. Pourquoi ont plus de valeur aux Indes 
qu'en Europe, 264. Pourquoi y ont plus de su- 
périorité sur les pierres précieuses, 265. Sont 
la marchandise qu'il est le plus profitable de por- 
ter d'Europe aux Indes: pourquoi, 266. Étendue 
de la consommation qui s en fait en Europe, 
267. Evaluation des quantités annuellement im- 
portées, 267, 268, 269. Balance entre leur con- 
sommation et leur produit annuel, ibid. Leur 
prix moins variable que celui des métaux gros- 
siers, 270. Nécessité que, dans une certaine pé- 
riode de temps, leur consommation annuelle s'é- 
quilibre avec la même importation, 277. Leur 
quantité dans un pays dépend de deux circon- 
stances , 305. Effets différents de chacune d'elles 
sur leur prix réel, 306. Leur abondance relative 
dans un pays est un avantage , 305. Mais non 
leur abondance absolue, 307. Leur haute valeur 
dans un pavs prise mal à propos pour signe de 
pauvreté, ibid. Leur baisse, en Europe, procède 
de toute autre cause que de l'opulence actuelle 
de cette contrée, 308. Leur exportation parle 
commerce étranger n'appauvrit pas plus le pays 
que celle de toute autre marchandise, 463. Cha- 
que nation de l'Europe a voulu les retenir chez 
elle en en prohibant la sortie, II, 4. II n'est jamais 
besoin de l'attention du gouvernement pour les 



attirer dans un pays, M. Se rendent plus aisé- 
ment et plus vite que toute autre marchandise 
aux lieux où ils sont demandés, ibid. Pourquoi 
leur prix est sujet a moins d'oscillations que ce- 
lui des autres marchandises, 13. Leur disette 
moins fâcheuse que celle de toute autre chose , 
ibid. Leur quantité limitée en tout pays à l'éten- 
due du service qu'ils ont à faire, 17. En mon- 
naie ou en vaisselle, ne doivent être considérés 
que comme des ustensiles, ibid. Naturellement 
moins chers en Espagne et en Portugal qu'en 
tout autre pays d'Europe, 109. Leur prix y est 
encore artificiellement rabaissé : comment, ibid., 
1 10. Causes naturelles de la haute valeur des 
métaux précieux, 172. Leur abondance extraor- 
dinaire au Mexique et au Pérou, 173. 
métayers. Succédèrent aux cultivateurs serfs, 

I, 483. Leur nom même actuellement inconnu en 
Angleterre ; inconvénients de ce genre de culture, 
485. 

Mexique. Combien il a gagné en civilisation 
depuis l'arrivée des Européens, I, 261. N'a 
pas ajouté un seul article a l'industrie euro- 
péenne, ibid. Ce qu'il était avant la conquête des 
Espagnols, II, 300. 

miege, auteur de Y État présent de la nation. 
Cité, II, 21. 

mi ht. Progrès rapides de cette colonie grec- 
que, II, 175. 

milices. En quoi diffèrent des troupes réglées^ 

II, 350. Leur sont inférieures : pourquoi , 352. 
Comment elles acquièrent le caractère de 
troupes réglées, 353. Celles d'une nation ci- 
vilisée, inférieures à celles d'une nation barbare, 
358. 

mill (J.). (Commentaires, notes et remarques 
de cet auteur). Dans l'eut actuel de l'Europe, la 
crainte de la guerre civile ou étrangère ne doit 
pas faire obstacle a l'emploi du papier-monnaie, 
I, 395. Il serait même préférable que la circula- 
lion fût en papier plutôt qu'en espèces, dans le 
cas d'événements de celle nature, 396. Dévelop- 
pement de cette proposition, ibid. 

miller (David). Fut le premier instituteur 
d'Ad. Smith, I(xl). 

mine de charbon. Ne donne pas toujours une 
rente, I, 211. Pourquoi, ibid. Quelle est celle qui 
règle le prix du charbon dans le voisinage, 213. 
Comment la rente y est au produit total, 215. 
Combien sa valeur y est subordonnée à sa si- 
tuation, 216. N'a pas d'influence sur une autro 
mine, a quelque distance, 217. 

mire, monnaie ancienne. Son rapport avec la 
drachme et la monnaie actuelle, I, 175, en note. 

mike métallique. Sa valeur est peu subordon- 
née à sa situation locale : pourquoi , 1 , 216. In 
flue sur une autre mine semblable, à toute dis- 
tance, 2 1 7. 

minéraux. Quel est le pouvoir de l'industrie 
sur la multiplication de ce genre de produit 
brut, I, 305. 

mires. Comment on doit entendre leur fécon- 
dité, I,2U. L'industrie humaine ne peut rien 
pour les multiplier, 3o6. L'une des sources pri- 
mitives qui alimentent le capital circulant na- 
tional, 342. S'exploitent avec le produit de la 
surface de la terre, 343. Leur produit en raison 
composée de leur fécondité et des capitaux 
qu'on y applique, ibid. 

mires de diatnants. Ne rapportent presque 
jamais de rente, I, 222. Celle qu'elles peuvent 
donner en raison de leur fécondité relative seu- 
lement, ibid. 

mires de V Amérique. Leur découverte a bais- 
sé la valeur de l'or et de l'argent, I, 41, 43. De- 
viennent de jour en jour plus dispendieuses à 
exploiter, 276. N'est pas la cause de la richesse 
actuelle de l'Europe, 308. Celte découverte n'a 
pu influer sur le taux de Yintérét, 444. 
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tfimu de plomb, en Ecosse. Ce ojue leur rente 
est a leur produit total, 1, 217. 

mires d'Haïti de Cornouailles. Ce que leur 
renie est à leur produit total, I, 218. Plus profi- 
tables au propriétaire que celles du Pérou, ibid. 
Encouragements donnes à leur exploitation, 219. 

mines d'or et d'argent. Sont la propriété la 
moins utile et l'entreprise la moins profitable, I, 
218, 219. Celles d'or encore moins avantageuses 
que celles d'argent, 220. Leur valeur est en rai- 
son de leur fécondité relative et non absolue, 222. 
Leur abondance a baissé la valeur des métaux 

Srécicui , 243. Réservées au souverain comme 
roil régalien, 344. Leur exploitation presque 
toujours ruineuse, II, 171. 

Miisfis du Ptrou. Faible rente qu'elles rappor- 
tent,!, 218. Ne rendent qu'un profil très-bas 
aux entrepreneurs, 21 9. Malgré les encourage- 
ments donnés à celte exploitation, 220. La taxe 
du roi d'Espagne emporte la totalité de la rente 
de ces propriétés, 259. Réductions que celle 
taxe a subies, ibid. 

ministres du culte. Leur activité dépend du 
mode de leur payement, II, 449. Danger de trop 
stimuler leur zèle, 452. Par prudence l'Élat 
doit leur assigner un revenu fixe, 453. For- 
ment la corporation la plus redoutable pour le 
gouvernement , 460. Moyens qu'il a d'influer 
sur eux , 46 1. Combien il est funeste d'em- 
ployer contre eux les voies de rigueur , 462. 
Ouel régime est le plus propre à les tenir 
dans la soumission et le bon ordre, 471. 

mirabeau (le marquis de). Ce qu'il dit delà 
découverte du tableau économique, II, 329. 

mode. Comment elle influe sur le taux des sa- 
laires, I, 152. 

modius. Mesure de capacité chez les Romains. 
Son rapport avec le boisseau anglais, 1, 195, en 
note. 

moeurs et usages de l'ancien Etat de l'Europe, 
seule origine de la tyrannie des seigneurs, I, 508. 

MOLtQues. La consommation de leurs épices 
en Europe, augmentée depuis un siècle , I, 264. 

monarque. Doit faire plus de dépense persou- 
nelle que le premier magistrat d'une république, 
II, 480. 

monarques européens. Favorisent les bour- 
geois contre les seigneurs ; dans quelles vues, I, 
497. 

monnayage. Voyez fabrication de la monnaie 
et seigneuriaye. 

monnaie. Son origine , I , p. 28. Marchandises 
employées à cet U!«agc dans le premier âge des 
sociétés, 29. Pourquoi on a substitué les métaux 
a ces marchandises, ibid. Observations de Gar- 
nier sur ce sujet. 3o. Ses avantages sur le lingot, 
31. Est devenue l'instrument universel du com- 
merce chez tous les peuples civilises, 35. Cesse 
d'être mesure exacte des valeurs , quand elle est 
dégradée, 64. Son institution a augmenté la de- 
mande des métaux précieux, 222. Dans quel cas 
il peut y avoir intérêt à la fondre ou a l'exporter, 
368. Est en totalité un fonds improductif*, 494. 
Sa valeur ne peut être affectée par celle d'un pa- 
pier monnaie quelconque, 409. Ne consomme pas 
une grande quantité de métaux précieux, II, 157. 
Au lieu d'être un article de dépense pour FÉlat, esl 
souvent une branche de revenu, 377. Voyez Sci- 
gne (triage el Traite. 

monnaies anglaises. L'or y élève la valeur de 
Pargenl, I, 53. Valeur nominale de la monnaie 
d'or, 54. De celle d'argent, 55. Proportion légale 
entre ces deux métaux, 56. L'argent y esl évalué 
trop bas , ibid. Comment la mauvaise monnaie 



naissance. Cause de distinction et de préémi- 
nence dans le corps social, et pourquoi, II, 365, 
366. Voyei Noblesse de naissance. 



d'argent y est soutenue au-dessus de sa valeur, 

252. L'or y domine, 274. 

monnaies françaises. L'argent y domine beau- 
coup sur l'or, I, 274. 

monopole. Comment il opère, I, 80. N'encou- 
rage un genre d'industrie qu au préjudice de tous 
les autres, 11, 32. A quelle espèce de gens esl le 
plus avantageux , 38. Combien il est dangereux 
de l'attaquer, 6t. A plus troublé la paix des na- 
tions, que ne l'a fait l'ambition des princes, 88. 
Comment esl contraire à l'intérêt du peuple , 89. 
Tend même à l'anéantissement du commerce 
étranger, 91. A été imposé sur toutes les colonies 
d'Europe, 185. De deux manières, ibid. Système 
de monopole adopté par l'Espagne et le Portugal, 
186. Système plus doux qu'ont suivi l'Angleterre 
et la France. 187. Le monopole imposé aux co- 
lonies nuisible à l'Europe comme a l'Amérique, 
213. N'est pour la métropole qui en jouit qu'un 
avantage relatif, 215 ; acheté par un désavantage 
absolu beaucoup plus important, 216. Détourne 
les capitaux d'emplois plus avantageux au pays, 
220, 221. Fait monter le taux des profits dans si 
branche, et par suite dans toutes les autres, 224. 
Fait refluer les capitaux étrangers dans les antres 
branches de commerce, en les chassant de la 
sienne : ce qui en resuite, 226. Tend à grossir le 
commerce de transport aux dépens des autres 
genres decommerce,23i. Donne au commerce gé- 
néral une constitution précaire et incertaine, 
ibid. Opprime l'industrie de tous les autres pars, 
sans rien ajouter à celle du pays pour lequel il 
esl établi , 24o. Tend même a y diminuer toutes 
les sources de revenu, ibid., 241. Ses règlements 
souvent plus nuisibles aux pays qu'il entend fa- 
voriser, qu'a ceux contre l'intérêt desquels on 
les dirige, 259. Sorle de monopole qu'une nation 
établit contre elle-même , 264. Ces deux genres 
de monopole comparés dans leurs effets, 265. 
Sommes énormes dépensées par l'Angleterre 
pour le maintien du monopole de l'Amérique et 
des Indes occidentales, 308. En quels cas un mo- 
nopole devient excusable , 4i4. 

Montesquieu. Comment il explique le haut 
intérêt de l'argent chez les peuples mahométans, 
1, 129. A faussement supposé que la découverte 
de l'Amérique avait influé sur le taux de l'intérêt, 
444. Son observation sur le travail des mines oc 
Hongrie el de Turquie, II, 335. Sur l'éducation 
musicale des Grecs, 436. 

morale. Se trouve partout divisée en deux 
systèmes, 11, 456. 

Moravie. Les terres y sont encore cullirées 
par des serfs attaches à la glèbe, I, 479. 

morellet (l'abbé). Ce qu il rapporte de Smith 
dans ses Mémoires, I (xiv). Fut un des disciples 
de l'école de Quesnay (xuv). 

morue. Instrument de commerce i Terre- 
Neuve, I, 29. 

moscouade. Ce que c'est que cette espèce de 
sucre, I, 202, en note. 

Moui.iN à foulon, une des améliorations capi- 
tales dans les manufactures de laineries, 1, 317. 

MotLiKs d vent et à eau. Quand Introduits e» 
Europe, 1, 317. . 

mu5, auteur du TrCsor de l'Angleterre dans* 
commerce étranger, cité, II, 5, 11. 

mlmcipai.ites. Ce qui leur donna naissance 
en Europe, I, 496. En France, 497. 

musiciens. Soûl des travailleurs non produc- 
tifs: dans quel sens, 1, 4i4. ,,.. 

musique. Etait uno partie essentielle de iwjj- 
calion chez les Grecs, II, 435. Ne parait pas * T0,r 
influé sur leurs moeurs, 436. 



napoléon. Cilé, I, 26, II, 424, en note. 
katiobs. Le commerce devrait les uD,r v*: 
lieu do les diviser, II, 88. Sont iniéretsées, sou* 
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le rapport du commerce, à ce que leurs voisins 
•oient riches, 90. Combien elles gagneraient à 
une liberté universelle de l'exportation des grains, 
144. Ont adopté des systèmes d'économie politi- 
que opposés. 2, 330. 

navette (faire la), terme usité dans le com- 
merce. Ce que c'est, I, 374. 

if avigation intérieure. Ses effets sur le prix 
des ouvrages de manufactures, à la Chine et aans 
l'Iudoslan, 1, 266. 

nécessaires (choses). Leur prix s'élève en 
sens inverse de celui des choses superflues; 
pourquoi, I, 248. 

nécessité {objets de). Ce qu'il faut entendre 
par la, II, 562. Ne peuvent être imposés sans 
inconvénient, 564. 

nègres. Voyez Esclaves. 

niw-torr. Taux élevé des salaires dans cette 
province, I, 93. Le travail de l'ouvrier libre y 
coûte pourtant moins que celui d'un esclave, 1 1 1 . 

Nil {le). Par sa navigation, a enrichi l'Egypte, 
I, 26. 



noblesse. Les villes où elle réside sont peu 
industrieuses; pourquoi, 1,421. 

noblesse de naissunce. Institution inique qui 
fut soutenue par des privilèges iniques, I, 477. 

noblesse limite et petite. Ses éléments en Ad 
gleterre, I, 421. 

NORWicii en Norfolk. Combien le nombre des 
apprentis y est limité, I, 158. 

nourriture (la). Est toujours assez en de- 
mande pour fournir un fermage au propriétaire, 
I, li-o. I.a quantité que la terre en fournit déter- 
mine la valeur de la rente, 204. N'est pas matière de 
luxecomme le vêlement ouïe logement, 210. C'est 
délie que toute partie quelconque de la terre 
tient l'avantage de fournir une rente, 211. Source 
de valeur pour toutes les autres richesses, 224. 

nourriture des bestiaux. Était le meilleur 
genre d'exploitation dans le voisinage de l'an- 
cienne Rome, et pourquoi, I, 194. 

Nuremberg. Cau9c et origine de sa banque, II, 
, 71. 



o. 



offices. Leurs émoluments sont un sujet très- 
convenable d'imposition, II, 559. 

oiseaux sauvages. Combien leur prix peut s'é- 
lever, I, 283. Exemple chez les Romains, 284. 

oisifs. Consomment une grande partie du pro- 
duit annuel de la société, I, 73. 

option (clause d'). Condition imposée aux 
porteurs des billets de banque en Ecosse, I, 405. 
Ses effets sur le change de ce pays avec l'An- 
gleterre, ibid. 

or. Est matière des monnaies chez les peuples 
riches et commerçants, I, 30. Quand fut intro- 
duit dans les monnaies actuelles «le l'Europe, 49. 
Dans celles d'Angleterre, 50. La rente n'entre 
presque pour rien dans le prix de cette marchan- 
dise, 220. Moins avantageux à porter aux Indes, 
que l'argent, 266. Sa proportion de valeur avec 
I argent aux Indes et Europe, ibid., 272. Quantité 
que l'Espagne en importe, 268, 269, en note. 
Sa valeur moins affectée que celle de l'argent 
par la découverte de l'Amérique, 272. Son im- 
portation annuelle, comparée à celle de 1 argent, 
tbid. La totalité de ce qui en existe, inférieure 
en valeur a la totalité de l'argent, 273. Monnaies 
dans lesquelles il domine sur l argent, 274. Est 
moins cher que l'argent ; dans quel sens, 275. 
Sort du Portugal nonobstant toutes les prohibi- 
tions, II, 153. Quantité qui en passe, dit-on, «le ce 
pays en Angleterre, ibid. Doit en ressortir pour 
aller acheter des denrées consommable*, 154. : 
Viendrait à meilleur compte eu Angleterre, si elle 
n'avait pas de commerce avec le Portugal, ibid. 
Voyez Change [cours du). 

or et argent. Voyez Métaux précieux. 

orfèvrerie. N'absorbe pas une grande quan- I 
tité de métaux précieux, II, 156. I 

orfèvres. Ce qui élève leurs salaires, 140. 

orlbans (le duc d'), régent de France. Ac- 
cueille le projet de Law, I, 385. 

ortolans. S'engraissent avec profit en France, 
I, 290. 

ouvrage fait et parfait. Est une des parties ! 



du capital circulant de la société, I, 341. 

ouvrages de manufacture. Pourquoi ils sont à 
bien plus bas prix aux Indes et à la Chine que dans 
l'Europe, I, 265, 266. Sont la marchandise la plus 
utile pour faire la guerre au loin, II, 23. Et pour 
la soutenir longtemps , 24. 

ouvriers. Ne peuvent travailler sans le con- 
cours d'un maître: pourquoi, et ce qui en ré- 
sulte, I, 85. Exception à celte règle, 85, 86. Dés- 
avantages de leur position vis-à-vis des maîtres, 
relativement au débat de leur salaire, 86. Les coali- 
tions leur sont interdites, et permises aux maîtres, 
ibid. Caractère de leurs ligues offensives et dé- 
fensive*», 87. Restent en gênerai sans efficacité, 
ibid. Quelles circonstance* sont favorables aux 
ouvriers, 89 à 94. Leur malheureirse condition 
dans un pays stalionnaire, 94. Encore pire dans 
celui qui décline, «J8. Leur sort heureux en An- 
gleterre, 100. Reaucoup amélioré pendant le 
cours de ce siècle, 107. Leur condition n'est ja- 
mais plus douce que dans la période progressive, 
112. Sont plus laborieux dans les années d'abon- 
dance, 114. Plus laborieux et plus moraux, quand 
ils travaillent pour leur compte ou ne sont pas 
sous la dépendance d'un maître, 11 .i. La meil- 
leure discipline qui puisse s'exercer sur eux, 
est celle de leurs pratiques, no. Los lois qui 
leur sont favorables sont toujours justes ; pour- 
quoi, 185. Leur salaire en argent, plus bas dans 
I Inde qu'en Europe , sous deux rapports , 265. 
Partialité de la législation contre eux en faveur 
des maUreSy ibid. Leur inlérél prive lié à l'intérêt 
général, 322. Sont souvent égarés par des sug- 
gestions étrangère.*, ibid. Leur travail est pro- 
ductif; en quel sens, 410. Lois sévères qui les 
retiennent en Angleterre, II, 305. A quels intérêts 
leur liberté a été sacrifiée, 307. 

ouvriers (statut dcs) % porté sous Edouard 
III. Preuve du prix du blé en argent, à cette épo- 
que, I, 227. 

oxford (comté d). Le charbon de terre y est 
à son plus haut prix, I, 213. 



pain. N'est pas plus cher dans la capitale que 
dans les autres endroits; pourquoi, I, 149. Seule 
denrée dont on taxe actuellement le prix, 185. 
N'est pas taxé en Ecosse; pourquoi , 186. Sa va- 
leur, relativement à la viande, varie selon l'étal 
de la culture, 192. Ce qu'est celte valeur rela- 
tive en Angleterre, 193. 

tain d'avoine. Raisons de croire que celte 
nourriture est peu favorable a la constitution de 
l'homme, I, 206. 



palladius. Cité, I, 198. 

papier-monnaie. De plusieurs sortes; et quelle 
est la plus propre à la circulation , I, 353. Com- 
ment il se met a la place de l'argent dans la cir- 
culation intérieure, ibid ; et l'envoie au dehors 
chercher emploi , 354. Extension qui en ré- 
sulte en faveur du commerce et de l'industrie , 
355. P.aisonsde croire qu'il ajoutera a la quantité 
du travail productif, 356 ; en augmentant la masse 
du capital circulant, 358. Comment est bornée 
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la quantité que la circulation du pays peut en 
admettre sans inconvénient, 364. Ce qui est ré- 
sulte de sa surabondance en Angleterre et en 
Ecosse, 366. Cause de celle surabondance , 368. 
Moyens de la prévenir, 37t. Risques inséparables 
de sa multiplication , même non surabondante, 
395. Dans quelle branche de circulation doit-il 
Cire restreint, 397. Quand Tait-il disparaître l'or 
ei l'argent, 398. Ainsi restreint, n'en est pas 
moins utile au commerce et a l'industrie ; pour- 
quoi, 399. Son émission doit être soumise a des 
règlements, ibid. Quand a-l-il une valeur parfai- 
tement égale à la monnaie métallique, et à quelles 
conditions? 400. Me produit alors aucune hausse 
dans les prix, 401. Dans quel cas influe l-il sur 
le prix courant des denrées et du change, 405. 
Moyen d'ajouter à sa valeur, 408. Et de lui faire 
même gagner une prime sur l'argent, ibid. Voyez 
Banque et Banquiers. 

Paraguay. Pays sauvage avant l'arrivée des 
Européens, I, 261. 

paris. Les logements y sont plus ehers qu'à 
Londres; pourquoi, I, 156. Durée de l'appren- 
tissage daus celte ville, 159. N'a de commerce 
que pour sa propre consommation, I, 420. Sup- 
porta une famine plutôt que d'ouvrir ses portes 
au meilleur des rois; pourquoi, II, 255. 

parles! bats. Comment ils influaient, en France, 
sur le caractère des habitants des villes où ils ré- 
sidaient, 1, 4i9. 

pAiiTiES constituâmes du prix des marchan- 
dises. Sont au nombre de trois , la renie , le 
travail et le profit , I, 68 et suiv. Circouslance 
qui en fait varier la proportion, 69. Cas où le 
prix des choses n'offre que deux ou même un 
seul de ces éléments, 70 el suiv. 

passage aux Indes par le cap de Bonne-Es- 

Férance. L'un des plus grands événements de 
histoire, II, 257. Quel en sera le résultat pour 
les siècles futurs, 258. 

passage du Xord. Tentative infructueuse jus- 
qu'à présent, 11, 174. 

pastel* us (peuples). Plus redoutables en 
guerre, que les peuples chasseurs, II, 312. 

pauvres. La législation qui les concerne est 
un mal particulier à l'AnRlolcrre, I, 178. Histoire 
de cette législation, ibid. el suiv. Leur nombre 
comparativement a celui des riches 11, 302. Com- 
ment dépendaient des riches dans les ancicunes 
républiques, 646. 

pauvres {pays). A quelles indications recon- 
naître la pauviele d'un pays, 1, 309. Consomment, 
à proportion, bien moins d'articles de manufac- 
ture étrangère, que les pays riches, I, 501. 

pauvrets (la). Tarait favorable a la généra- 
tion, mais non à la population, i09. 

pave. Celui des rues de Londres a fait rappor- 
ter une rente à ce qui n'en avait jamais fourni , 
et comment, I, 209. 

paysans. Sens dans lequel est employé ce 
mol, 1, 48U. Considération dont cette classe jouit 
en Angleterre , ibid. Combien celle circon- 
stance contribue à la prospérité publique , 487, 
516. Vexations auxquelles ils étaient autrefois 
assujettis, 489. 

péage, ancienne taxe qui se levait sur les 
marchands, 1,493. Son origioe, 11, 592. Vice 
de ce genre d'impôt, 593. Voyez Taxe des 
roules. 

peaux crues. Sont instrument de commerce 
en quelques pays, 1, 29. Comment leur multi- 
plication est limitée, 296. Leur marché n'est 
pas le même que celui de la viande: pourquoi, 
297. Leur prix, relativement à celui de la hèle ; 
comment varie, el pourquoi, ibid. Leur prix en 
Angleterre, dans les temps anciens, difficile à 
connaître; pourquoi, 300. Raisons de croire 
qu'il était plus hautqu'ilnc l'esl maintenant, soi. 
Pourquoi il a encore baissé depuis quelque 



temps, ibid. Raisons qui tendent à hausser le 
prix des peaux dans le marché où elles sont pro- 
duites el manufacturées, 3 >2. 

pêcheries. L'une des sources primitives qui 
alimentent le capital circulant, I, 342. S'exploi- 
tent avec les produits de la lerre, 343. Leur pro- 
duit en raison composée de leur fecondile et 
des capitaux qu'on y applique, ibid. Voyez Ha- 
reng (pèche du). 

pécheur. Un des emplois les plus mal payés, 
el pourquoi, I, 135. 

peintres. Leur travail mieux payé qu'an au- 
tre; pourquoi, I, 137. 

pelham (M.),! premier minisire d'Angleierre. 
Cilé, 1 (xxxix). Son observation sur les dépen- 
ses pour l'exportation du blé, 257. Comment il 
opéra une grande réduction dans la délie pu- 
blique, 634. 

pensylvame (gouvernement de). Absurdité de 
son règlement pour soutenir la râleur du papier- 
monnaie, 1, 406. Plus modéré que les autres dans 
ses émissions de papier, 407. Absurdité de ton 
règlemeni pour prévenir l'exportation de foret 
de l'argent, ibid. 

pêrou. Combien il a acquis par ses relations 
avec l'Europe, I, 26t. N'a pas ajouté un seul art 
à l'industrie de l'ancien continent, ibid. Accrois- 
sement de sa population depuis un siècle, 262. 
Son élal agreste avant l'arrivée des Européens, 

II, 177. 

peuple. Combien les progrès de l'industrie 
contribuent à dégrader ses facultés morales el 
intellectuelles, n, 442. Soins que l'Etat doit 
prendre à cet égard, 444. Moyens de préve- 
nir co mal, 445. Combien son instruction im- 
porte à la tranquillité de l'État, 448. 

PHEMC1E5S (les) cl les Carthaginois. Seuls 
peuples de l'antiquité qui osèrent traverser le 
détroit de Gibraltar, I, 26. 

Philadelphie, ville d'Amérique. Les salaires 
y sont très-élevés, I, 112. Le travail des mains 
libres y est pourtant moins cher, ibid. 

Philippe de Macédoine. A quelle cause il dut 
ses victoires, II, 353. 

philosopuie. Sa culture est une suite de la 
division du travail, I. 14. Récompense que se 
proposent ceux qui la cultivent, 142. Comment 
son élude se divisait autrefois, II, 428. Pourquoi 
celte méthode a été changée dans nos écoles, 
431. Combien la science a perdu a ce chan- 
gement, 4: 3. 

pièces de monnaie. Les plus petiles circulent 
plus rapidement que les autres, I, 397. 

pieruks précieuses. Ce qui les lait r* cll ']~ 
cher, 1, 222. Leur prix ne se compose que « 
salaires et de profits, ibid- Leur abondance ajou- 
terait peu de chose a la richesse du monde, 
223. S'échangent contre les métaux précieux, 
avec plus d'avantage en Europe que dans 1 inné, 
pourquoi, 265. Voyez Diamants. . 

pinto, auteur d'un Traité de la circulation 
et du crédit. Cilé, II , 636. Réfulalion de son 
opinion sur les fonds publics, ibid» M 

pitt, premier ministre en Angleterre, ne 1» 
a 1801. Cité, II, 53, 281, 540, 567, 5*0, 614, M* 

pise. Combien les croisades donnèrent a" 1 
couragement à sa marine, 1, 500. ,. 

pizarre. Motif qui le conduit au Pérou, ji ^ 

plak-carpek, moine envoyé en * mD *2JL. 
auprès de Cengis-Kan. Question que lui aoro- 
saicnt les Tarlares, II, 3. „wrre 

plantageket, dynastie des rois dAngi"" • 
Les famines fréquentes sous leur gouveroenw , 
pourquoi, 1,236. cj ,a 

platoi«. Vivait somptueusement, 1, ■*»• 

pline l'ancien. Cilé, !, 31, 49, 284, 480, ***• 

PLUTARQUE. Cité, I, 175. „• a i cfl* 

pococe, voyageur au Levant. Citét »» **'• 
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poésie. Récompense que se proposent ceux 
qui la cultivent, 1, 142. 

poisson. Fournit quelquefois une rente, I, 70, 
189. Le prix de certaines espèces peut n'avoir 
pas de bornes, et pourquoi, 283- Exemple chez 
les Romains, ibid. Causes qui s'opposent h ce 

a ne l'industrie puisse le multiplier a l'égal de la 
emande, 304. La quantité qui en viendra au 
marche est soumise à des circonstances étran- 
gères à l'opulence nationale, 305. Son prii réel 
augmente à mesure que le pays s'enrichit; 
pourquoi, ïd., 304. Est, dans les colonies an- 

fflaises d'Amérique, denrée non énumérée ou de 
ibre exportation, II, 189. Avantages de cette li- 
berté, 191. 

poivre (M.). Ce qu'il rapporte du bas prix du 
sucre à la Cochinchine, I, 201. 

police Ultérieure des divers pays de ÏFm- 
rope. Gène la liberté du travail et des capitaux, 
1, 134. Distinction par elle établie entre deux 

{genres de traxail, 136. Détruit l'équilibre entre 
es divers emplois du travail et des capitaux, 
157. De trois manières, ibid. Par quels moyens, 
ibid. A tantôt restreint la concurrence naturelle, 
ibid. Tantôt l'a trop étendue, m. Combien elle 
a découragé et rendu odieux le commerce des 
grains, II, 132. Son inconséquence sur ce point. 
133. Son injustice et son absurdité, 135. Voyez 
Commerce des blés. 

Pologne. Ses blés, à aussi bon marché que 
ceux de France, I, 9. Manque de manufactures, 
10. Est encore misérable ; pourquoi, 308. Les 
terres y sont encore cultivées par des serfs, 479. 
Son industrie augmentée par la découverte de 
l'Amérique, quoiqu'elle n'y fasse passer aucun 
article de son produit, II, 212. 

pommes de terre. Avantages de cette culture, 
comparée à celle du blé, l, 205. Quel accroisse- 
ment elle pourrait donner à la valeur des terres 
et à la population, 206. Elle réglerait, comme le 
blé, la valeur de toutes les terres cultivées, ibid. 
Combien cette nourriture est favorable 4 la cons- 
titution de l'homme, 207. Ce qui s'oppose à ce 
qu'elle soit généralement adoptée, ibid. Une des 
plus importantes acquisitions qu'on doive au 
commerce et à la navigation, 312. 

port, peut être construit et réparé aux frais 
de ceux qui en font usage, Il , 377. Abus qui est 
prévenu par cette méthode, 378. 

poNToitNAGE. Ancien droit qui se levait sur 
les marchands, I, 493. 

population. Comment elle est encouragée 
dans les colonies de l'Amérique anglaise, I, 93. 
Rapidité de son développement dans celte partie 
du monde, 94. Dépend de l'abondance des sub- 
sistances, 109. Ses progrès dans les colonies es- 
pagnoles, 262. Lenteur de sa marche en Europe : 
causes auxquelles cet effet doit être attribué, 513. 

porcelaine de la Chine. Combien la consom- 
mation en a augmenté en Europe depuis un siè- 
cle, I, 264. 

porre (le père), jésuite. En quoi a été remar- 
quable, H, 476. 

Portugal. Son déclin dans ces derniers siè- 
cles, 1, 260. Les Hollandais lui ont enlevé le corn 
merce de l'Inde, 262. Ce qui s'y importe annuel- 
lement de métaux précieux, 268. Pourquoi est 
encore si pauvre, 309. Ancienneté de sou com- 
merce étranger, 51 6. Ce commerce n'a pas ren- 
du le pays plus florissant, ibid. L'or et l'argent 
y sont naturellement à bas prix, 11, 109. Ce prix 
encore dégradé par des prohibitions, ibid. Ce 
qu'il gagnerait à les lever, 110. Le commerce 
avec ce pays peu avantageux à l'Angleterre, 155. 
Fausses idées à cet égard, 156. Ses manufactures 
détruites par l'effet de son commerce avec ses 
colonies : pourquoi, 238. 

poste aux lettres. Fournit part ou t un reve- 
nu au souverain, II, 377. 
T. II. 



postlethwaitb ( James), auteur de Vlh'uoirt 
du revenu public d'AngU'ttrre. Cité, I, 386 ; Il , 
634. 

potager. Parait rendre plus qu'une terre en 
blé, I, 197. Raison de cette apparence, tOid.Vaul 
à peine les frais d'une clôture, 198. 

potosi. Ses mines oui fait abandonner plu- 
sieurs de celles du Pérou, 1, 217. Sont les plus fé- 
condes de l'Amérique, 259. 

roi dre a cako>. Voy. Arme à feu. 

po;vdage. Ancien droit sur l'importation des 
marchandises étrangères,!, 318. Son origine, II, 
574. 

pragmatique-sanction. Comment elle a con- 
tribué à rendre le clergé plus soumis à l'autori- 
té civile, II, 468. 

prairies artificielles. Ont rapproché la valeur 
de la viande de celle du pain, I, 195. Preuve de 
cette assertion dans le marché de Londres, i96. 

préjugés populaires contre le commerce des 
grains. Encourages par la police intérieure des 
divers pays de l'Europe, II, 132. Par des statuts 
modernes, 138. Ressemblent aux terreurs inspi- 
rées par les sorciers, et doivent être guéris de 
même, 139. 

près. Leur produit tend à se mettre au niveau 
de celui des terres à ble, 1 , 193. Exceptions a 
cette règle et leur cause, 194 .D'où ils tirent leur 
grande valeur quand ils sont clos, 195. 

pRESBVTLhii:.> (Régime). En quoi il consiste, 
H, 472. Établit deux sortes d'égalité.*, 474. Donne 
au clergé plus d'influence sur le peuple, et com- 
ment, 475. 

prêt à intérêt. Se fait en argent, mais l'argent 
n'en est pas l'objet réel, I, 439. Est une sorte de 
délégation sur le produit annuel, 440, 442. 

prêtres. Voy. Ministres du culte. 

price (le docteur). Sa controverse avec Ar- 
thur Young, I (liiii). Ses idées sur l'amortisse- 
ment, II, 614. 

primes. Objet de cette institution. H, 30, 104. 
Combien atteignent mal l'objet qu'elles se pro- 
posent, 101. Ne servent qu'à favoriser un com- 
merce déjà avantageux, 102. Celles sur la pro- 
duction, moins déraisonnables que celles relati- 
ves à 1 exportation , 117. Très-profitables aux 
marchands et manufacturiers, mais au détriment 
du corps social, 11 8. Celles qui concernent la pè- 
che du hareng sont un encouragement à la pro- 
duction, ibid. Combien, toutefois, il a été illu- 
soire, et pourquoi, 119. Seuls cas où leur justi- 
fication soit possible, 124. Pourquoi furent éta- 
blies celles accordées à l'importation des muni- 
tions navales d'Amérique, 193. Effet qu'elles pro- 
duisirent, 194. Me sont quelquefois que des 
drawbacks ou restitutions de droits, ibid. Sont 
quelquefois données pour l'importation de cer- 
tains articles, et dans quelles vues, 288. Consti- 
tuent un encouragement à la fraude. 576. Compte 
de la dépense qu'ont occasionnée a l'Étal celles 
relatives à la pèche du hareng, 667. 

primes à Vcjcportation du ble. Ont causé une 
hausse artificielle dans le prix de cette denrée, 
1,251. Influent sur ce prix, même dans les an- 
nées où elles sont suspendues, 255. Ne profitent 
qu'aux marchands de blé, II, 43, 113. N'ont pas 
contribué à faire baisser le prix des grains, io3. 
Double impôt dont elles grèvent le peuple, 105. 
N'encouragent pas la production du blé, 106. 
Leurs effets sur le prix en argent de toutes les 
marchandises, ibid. 11 n'en est pas de plus illu- 
soires et de plus absurdes, 116. Rendent néces- 
saires les lois qui gênent l'importation des blés, 
142. 

pniMOGÉMTUftE ( Loi de). S'opposa à la divi- 
sion naturelle des terres par succession, 1, 
475. Ce qui donna lieu à cette institution, ibid. 
Pourquoi celle loi s'introduisit dans les monar- 
chies pour la succession au trône, ibi d. Pour- 

45 
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quoi elle règle encore certaines successions, 
4T6. Comment elle donne aux terres un prix de 
monopole, 514. 

principe de vie et de croissance dans le corps 
politique. Sa nature, I. 428. Universellement ré- 
pandu, ibid. Prévaut de beaucoup sur le prin- 
cipe contraire, 489. Même contre les mauvaises 
mesures des gouvernements, 430. A conduit 
presque toutes les nations i la prospérité, mal- 
gré les fautes de leurs chefs, 490. Exemple tiré 
de l'Angleterre, 433. Ce principe existe dans toute 
son énergie, et pourquoi, II, 147. 

privilèges exclusifs. Opèrent comme des mo- 
nopoles, 1, 81. Leurs effets, 157, 176. Voy. Mo- 
nopoles. 

prix. Combien de sortes de prix, I, 40, 42, 65. 
Importance, en certains cas, de la distinction entre 
le prix réel et le prix nominal des choses, 42. 
Exacte proportion de ces deux prix dans le mê- 
me temps et dans le même lieu, 47. Quand la 
distinction entre ces deux prix devient sans utr* 
lilé, ibid. Nombre et nature de ses éléments ou 
parties constituantes, 68 et suiv. Certains prix 
dans lesquels n'eutreut qu'une ou deux de ces 
parties, tbid. 345. 

prix de conversion. Ce que c'est, 1, 238. Afin- 
duit des écrivains en erreur, ibid. 

prix de marché. Ce que c'est, I. 74. Ce qui le 
détermine, 75. Des causes qui relèvent ou l'a- 
baissent comparativement au prix naturel, ibid. 
et suiv. Quelle circonstance le met au niveau de 
ce dernier prix, 76. Suit les variations de la de- 
mande, ibid. Ou celles de la quantité des marchan- 
dises, en certaines branches de la production, 
77. Peut être tenu assez longtemps au-dessus du 
prix naturel, par des secrets de commerce ou 
de fabrique, 79. Ce renchérissement est suscep- 
tible de se maintenir pendant des siècles, quand 
il s'agit de certaines productions du sol, 80. Les 
monopoles commerciaux et toutes les institu- 
tions qui restreignent le commerce, occasion- 
nent encore la hausse du prix de marché. 8t. 
Ce prix ne saurait rester longtemps au-dessous 
du prix naturel, 82. S'élève nominalement a me- 
sure que la monnaie se dégrade. 252. 

prix de monopole. Le plus naut que puisse 
donner l'acheteur, I, 8i.En quoi il est opposé 
nu prix naturel, ibid. Voy. Monopole. 

prix des vivres* Varie beaucoup phis d'une 
année à l'autre que le prix pécuniaire du tra- 
vail, I, toi. Varie moins que ce prix d'un lieu a 
un autre. Cette variation ne coïncide point, quant 
aux lieux et aux temps, avec celle du prix du 
travail, 103 et suiv. Son élévation ne rend pas 
l'ouvrier plus laborieux, 1 14. Le bas prix des 
Tivres favorable aux ouvriers, parce qu'il aug- 
mente la demande du travail, ibid. La cherté 
Broduit l'effet contraire, U4 , us. Quelle in- 
uence a ce prix sur le prix pécuniaire du tra- 
vail, 117. Effets d'une abondance extraordinaire 
et d'une < 
118. 



j cherté extraordinaire, soudaines , H7 , 



pmx naturel. Ce que c'est, L, 74. En quoi dif- 
fère du prix de marché, ibid. Est le point cen- 
tral vers lequel tendent tous les prix, 76. 
Causes qui tiennent certaines marchandises au- 
dessus ou au-dessous de leur prix naturel. 77 et 
suiv. Il est impossible que ce dernier prix soit 
pendant longtemps supérieur au prix de mar- 
ché, 82. Varie avec le taux naturel de chacune 
de ses parties constituantes, ibid, 

prix nominal ou prix en argent, I, 42. Est 
affecté par les variations de valeur des métaux 
précieux, ainsi que par les changements appor- 
tés é la monnaie, ibid. Seul prix auquel on ait 
égard dans le commerce ordinaire de la vie, 48. 
Sens précis de ce mot : prix en argent, 65. Ses 
variations peuvent provenir ou de la hausse dans 
la valeur des denrées, ou de la baisse dans celle 



de l'argent, si t, 312. Importance pratique de 
celte distinction, ibid. 

prix réel. Consiste dons la quantité de travail 
qu'il faut s'imposer pour acquérir les choses. 1, 
38. Ne sert pas communément de mesure à la 
valeur échangeable, 39, 40. Est remplacé* sous 
ce rapport, par la valeur des marchandâtes, et 
surtout par celle de l'argent, 40, 41. Est pour- 
tant utile à reconnaître ; en quel cas, 42. En cer- 
tains produits bruts, peut s'élever sans mesure, 
282 et suit;. 

prix, accordés à certains artistes comme! ré- 
compense et encouragement, fin quoi différent 
de ce qu'on nomme gratifications ou primée, 
II, 125. 

probabilité de succès. Dans un emploi indue 
sur le salaire ou le profit, 1, 134, 14o. 

procgreur. L'importance de ses fouettons 
exige une récompense libérale, 1, 140. 

prooicurs. Comment sont nuisibles i leur 
pays, 1, 424. Leur nombre très-petit , relative- 
ment i celui des gens économes, 438. Contri- 
buent dans l'tapôt indirect au delà de leur juste) 
proportion, II, 594. 

produit annuel dos terres et dm travail. Coev 
ment se distribue, 1, 70. Peut toujours acheter 
plus de travail qu'il n'en a coûté, 72. Est con- 
sommé par denx classes différentes, 415. Quelle 
partie est consommée par la classe produclire, 
et quelle par l'autre classe, ibid. Se divises» deux 
parts, dont l'une remplace des capitaux, l'autre 
forme des revenus, 416. La proportion entre ce* 
deux parts est très-variable, ei d'après quettsts 
circonstances, 417. Ne peut s'augmenter que ex* 
deux manières, 430. Toutes deux supposes* une 
augmentation de capital, itàd. 

produit net. Voyez Propriété 1 et Sent*. 

raoDuiT de la terre ou produits bruts. Ko ns> 
mettent pas au niveau de ta demande aussi faci- 
lement que les produits manufacturés , L, 153. 
Se divisent en deux classes. 189, 19*. Leur prix 
différemment affecté parles progrés de la ri- 
chesse nationale, 282. Comment reçoives! leur 
valeur du capital employé dans les manufacture*, 
451. Fournissent peu de moyens de soutenir ueje 
guerre étrangère : pourquoi, II, 23. Retire** 

Eîu d'encouragement des monopoles établi» eu 
ur ISveur, 39. 

professeurs. Ce mot était jadis synonyme de 
maîtres, I, 158. Pourquoi si mal payée» 174. 
Dans l'antiquité, étaient richement satinés, 175. 
Et très-considérés, 176. M'étaient point, à Rocoe 
et à Athènes, payés par l'État, II, 436. Cependant 
ne manquèrent dans aucune punie des sciences) 
et des arts, 434. Leur grande influence sur teurs 
élèves, 440. 

professions Hbérales. Plus richcsnoat sala- 
riées que les autres : pourquoi, 131. Peu 4e 
chances pour 7 réussir, 141. Causes qnk j e*U- 
renl beaucoup d'élèves, ibid. Leur gain sas pesai 
être la matière d'un impôt, II, 559. 

profits. Dfflèrenteaseau^l c men*e > s s al air es , 
I, 66. Comment se règle leur tau* moyens 7$. 
Causes qui 1 élèvent ou rabaissent, tt9, ttfi- 
cuHé de connaître ce taux et son indice le pUse 
certain, 120. Ont baissé en Angleterre, avec In 
progrès de la richesse nationale, m. Cosnsneau 
une extension de territoire ou de coaanaeree le* 
fait monter, 126. Ce qu'ils seraient dans un pars 
parvenu au plus haut degré de l'opulence, 127 



Quel est leur taux le plus bas, «29. Le plus élevé 
qu'ils puissent atteindre, i3o. Leur rapport avec 
1 intérêt de l'argent, ibid. Comment vane oq rap- 
port, ibid. L'élévation de leur taux tenAjsiaa oassj 



celle des salaires, à renchérir l'ouvrant 134 . Leur 
hausse opère sur les prix comme l'intérêt coen» 
posé, 131. Ne peuvent dans aucune industrie, être 
affectés par la constance ou l'incertitude de reuv- 
ploi, 140. Leur taux moyen est bien 1 
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que celai des salaires, 147. Ne sont souvont que 
des salaires déguisés, 148. Haussent en raison du 
peu d'étendue du marché, ibid. Sont i un taux plus 
bas dans les grandes tilles, que dans les peu les, 

149. Sont plus multipliés dans les endroitsriches, 

150. Suivent les variations de la demande, 152. 
Celles du prix des marchandises, 153. Leur baisse, 
dans le commerce des villes, profite à l'industrie 
des campagnes, et comment, 169. Forment le re- 
tenu d'une des trois grandes classes de la so- 
ciété, 321. Etaient plus hauts dans l'ancien état 
de l'Europe : pourquoi, 418. Sont moins élevés 
dans les pays riches que dans les pajs pauvres, 
419. Se calculent tout autrement que les salaires, 
444. Leur taux élevé détruit l'esprit d'économie 
dans les particuliers, 11,241. Dans certains Etats, 
forment un revenu public, 483. Pourquoi sont 
peu propres à ce service, 488. Ne peuvent être 
matière d'une imposition : pourquoi, 530. 

progrès d'un pays, en culture et en indus- 
trie. Voyes Amélioration. 

pBOuiamoif des marchandises de fabrique 
étrangère. Combien absurde et nuisible, II, 36. 
N'est avantageuse qu'en deux cas, 46. 

projets (penjd). Combien dangereux pour 
les banques, I, 373. Leurs déclamations, 374. 
Leur expédient ordinaire pour Taire de l'argent, 
ibid. Voy. Circulation (faire de l'argent par) , 
Jfavelte (faire la), et Traites successives. 

projets imprudents. Sont nuisibles a la so- 
ciété comme à leur auteur, I, 427. 

proportion entre les salaires dans les divers 
emplois du travail, I, 183. De môme entre les 
profits dans les divers emplois des capitaux, 
ibid. Elle ne varie point dans les différentes pé- 
riodes d'avancement de la société, ibid. Se 
maintient au milieu des diverses révolutions, ou 
favorables ou contraires à l'opulence nationale, 
186. 

proportion de valeur entre For et forgent. 
Quand a-l-elle été réglée par une loi, I, 52. Ce 
qu'elle est dans les diverses monnaies de l'Eu- 
rope, 56. Ce qu'elle était avant la découverte de 



l'Amérique, et au milieu du dix-septième siècle, 
272. Dépend-elle de la quantité respective des 
métaux précieux qui se trouvent habituellement 
sur le marché? 273. 

propriétaires fonciers. Comment partagent 
dans le produit du travail de l'ouvrier, 1, 67, 85. 
Gagnent à toute amélioration, soit dans la cul- 
ture, soit dans les manufactures, 3i9, 320. Le 
déclin de l'industrie les appauvrit, ibid. Leur 
intérêt privé, inséparable de l'intérêt général, 
321. Sont peu lésés par les règlements qui font 
baisser le prix des peaux ou des laines : pour- 
quoi, 303. Pourquoi ont peu d'influence dans 
les assemblées nationales, 32 1. Leur bonne foi 
souvent surprise par la classe insidieuse des ma- 
nufacturiers et des marchands, 323, 324. Les 
grands propriétaires sont peu disposés à amé- 
liorer : pourquoi, 477. Furent autrefois les lé- 
âislaieurs de leur pays, 489. Ce qui en résulta 
ans la législation relative à la propriété foncière, 
ibid. Leur condition dans l'ancien état de l'Eu- 
rope, 505. Fondement de leur autorité, 507. 
Leur pouvoir antérieur au régime féodal, 508. 
Comment ce pouvoir fut détruit, 509. Les petits 
propriétaires, plus industrieux, plus intelligents 
et plus attentifs que les autres, 5i3. Sont la classe 
La moins infectée de l'esprit de monopole, II, 45. 
Ont méconnu leur intérêt, quand ils ont sollicité 
une prime à l'exportation des blés, 116. 

propriété {droit de). Est la source du pou- 
voir, I, 508. A rendu l'administration de la jus- 
tice un besoin public, II, 362. 

propriétés. Ne restent longtemps a la même 
famille que dans les pays sans commerce, I, 512. 

p rot agoras, professeur célèbre. Son luxe, 

I, 175. 

protestants (pays). Ont été plus modérés 
que les catholiques dans les rétributions ac- 
cordées au clergé, 1, 173. 

PRUSSE (le roi de). Seul des princes actuels de 
l'Europe, qui se soit avisé de se faire un trésor, 

II, 19, 6U. Pourquoi a imposé les terres selon 
la nature de la propriété, II, 514. 



qualités personnelles. Pourquoi ne peuvent 
faire une base constante de subordination dans 
le corps social, II, 363. 

quesnay (le docteur). Ses rapports avec 
Ad. Smith, F,(xit). Comparaison de sa doctrine 
avec celle de cet écrivain, (xlvi). Analyse de son 



système, II, 310 et suiv. Critique qu'en font 
Buchanan et Mac CullocK, 32 1 à 326. 

quincaillerie. Devenue à bien.meilleur mar- 
ché depuis deux siècles, et pourquoi, 1, 314. 

quito. Progrès de sa population, 11, 177. 



R. 

ialbigh (sir Walter). Sa crédulité sur l'exis- 
tence du pays d'Eldorado, n, 172. 

rammazzini, médecin italien. Cité, 7, 113. 

rareté. Contribue à faire rechercher les mé- 
taux précieux, I, 221. Comment elle ajoute au | 
prix des pierres précieuses, 222. Comment fait , 
monter le prix de certains produits bruts, et en- 
courage l'industrie à les multiplier, 291. 

rareté de l'argentMnï sens de ce mot, II, 13. 
Source des plaintes qu'on entend à ce sujet, 20. 

raynal. Son évaluation des quantités de mé- 
taux précieux importées annuellement en Eu- 
rope, I. 268. 

récépissés de la banque d'Amsterdam. Ce 
que c'est , Il , 74. Leur usage et leur valeur, i 
75. Abus qu'on en pourrait faire dans un cas de 
détresse, 78. Comment la banque pourrait y pa- 
rer, ibid. 

réformation. Son origine et ses succès, II, 
469. Principales causes de ces succès, ibid. 
Offrit aux souverains les moyens de s'affranchir ! 
du joug; papal , 470. Quelquefois même ren- I 
versa l'Etat oui voulait soutenir l'Église romaine, j 
471. Ce qui la divisa en deux sectes, ibid., I 



Voyez Episcopal ( gouvernement \ et Presby- 
térien (régime\ 

registres des douanes. Combien sont trom- 
peurs, II, 577. 

récépissés. Sont nécessaires pour restrein- 
dre l'émission des papiers-monnaies, I, 399. 
Ceux qui tendent à baisser le prix des laines et 
des peaux, ne nuisent ni aux propriétaires ni aux 
fermiers; comment, 302. 

relief. Origine et nature de ce droit féodal, 
H, 547. 

religion. Voyex Culte. 

remboursement d'un capital emprunté. Est 
une délégation sur le produit annuel, 1, 442. 

renchérissement de divers produits bruts. 
Symptôme de la plus grande prospérité du pays, 
I, 295. 

rente de la terre ou fermage. Définition de 
ce mot, I, 67. Entre comme partie constituante 
dans le prix de la plupart des marchandises, 68. 
Rarement, toutefois, dans le prix du poisson de 
mer, 70. Se confond quelquefois avec le profit, 
71. Son taux naturel, et d'après quelles circon- 
stances il est déterminé, 73. Est la première dé- 
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duclion que souffre le produit du travail appliqué 
à la lerre, 85. Est le prix le plus haut qu un fer- 
mier puisse donner pour l'usage de la terre, iS7. 
Se distingue complètement de l'iniérèt et du 
profil. 185. Quelle influence esl exercée par la 
demande sur son laux, 189. Augmente à raison j 
de la fertilité de la lerre, à égalité de produit, 
191. En raison de la situation, a des degrés égaux 
de fertilité, ibid. Quelle nature de production eu ; 
détermine le laux, 193, 200, 204. A moins que la I 
terre ne soit plus bornée que la demande, 200. I 
Sur quoi se règle, en Europe, celle des terres 
cultivées, 204. Augmente de valeur en raison de 
la quantité de nourriture produite, ibid. Dans tes 
pays qui cultivent le riz, ne peut être réglée par 
celte culture .- pourquoi, 205. Dérive partout de 
la multiplication des subsistances, 211. Entre, 
pour une faible proportion, dans le prix des 
fossiles, 215. Surtout dans celui des métaux, 217. 
Presque nulle dans le prix des métaux précieux, 
218, 2\9. .Moindre encore dans le prix de l'or 
que dans celui de l'argent, 220. Augmente indirec- 
tement par tout ce qui ajoute ;ï la puissance ou 
à l'étendue du travail, 320. l'orme le revenu d'une 
des trois grandes classes de la société, 321. Com- 
ment varie sa proportion avec le produit brut 
ou toial de la terre, 417. Cette proportion très- 
haule dans les temps de la féodalité : pourquoi, 
ibid. Aujourd'hui n'est que du tiers ou du quart, 
4i8. Ce genre de revenu ne pourrait composer 
la totalité du revenu public, II, 489. 

rentes ou redevances foncières. Celles sti- 
pulées en argent, sujettes a éprouver des dimi- 
nutions de valeur par plusieurs causes, 1. 43. 

it fm es viagères. Sont de deux sortes, H, 628. 
Plus multipliées dain la dette publique de France, 
que dans celle de l'Angleterre, 629. Pour quelle 
raison, ibid. 

représailles entre les nations, en fait de com- 
merce. Dans quels cas peuvent servir, II , 51. 

représentation politique. Était une forme in- 
connue aux anciens, II, 256. Combien elle eût été 
utile à la république romaine, ibid. 

républiques anciennes. Leurs institutions 
tendaient à décourager le commerce et les ma- 
nufactures, II, 334. 

républiques modernes. Circonstances aux- 
quelles elles doivent leur forme de gouverne- 
ment, I, 498. 

restitutions de droits ou drawbacks. L'un 
des expédients du système mercantile, II, 30. 
Sont moins déraisonnables que les primes, 95. 
N'ont guère d'effet nuisible, 100. Sont utiles au 
. revenu public, ibid. Sont en pure perle quant a 
l'exportation de certains pays : pourquoi, loi. 
Comment excitent à la fraude, 576. 

revenu. De deux sortes, brun ou ne/, I, 345. 
Ce que c'est que le revenu brut d 'une nation, 
346. Ce qu'il en faut déduire pour avoir son 
revenu net, ibid. Esl destiné à entretenir des 
salariés productifs comme des non produc- 
tifs, 416. Lequel donne plus matière a épar- 
gner, 417. 

revenu national. Consiste dans la valeur 
échangeable du produit annuel de l'industrie, II, 
35. Sans en avoir I intention ni la conscience, 
chaque individu de la classe productive travaille 
à l'augmenter, ibid. Est diminué par la régle- 
mentation de l'industrie, 37. Les épargnes faites 
sur ce revenu, seul moyen d'accroître le capital 
de la société, ibid. 

retenu piddic ou revenu de l'État. Différentes 
sources d'où il peut provenir, 11, 482. Du revenu 
national en France, 491. 

rhum. Marchandise non ènumérée ou de libre 
exportation dans le commerce des colonies an- 

f;Iaises de l'Amérique, 11, 189. Avantages de cette 
ibcrié, 191. Est une denrée très-propre à être 
imposée, 653. 



RicARDo {David). Vanité de son système sur 
les causes qui règlent le prix du blé, 1, (i.xxtu) 
Cité, 9, 16, 62, 108, 187, 214, 216, 245, 246, 363. 
ricardo {David). {Comment aires, notes et re- 
marques de cet auieur). L'argent est une mar- 
chandise, et l'instrument des échanges au sein de 
toutes les nations civilisées, I, 43. Ce qui déter- 
mine la proportion suivant laquelle il se distribue 
entre les différents peuples : distinction que ces 
faits doivent entraîner, ibid. Du travail : il a un 
prix naturel et un prix courant, loi. Principes 
qui règlent le premier de ces prix, et circon- 
stances qui peuvent le faire varier, ibid. Ce 
qu'il faut entendre parle prix courant du travail : 
il lend sans cesse à se rapprocher du prix natu- 
rel, 102. Ce qui arrive, relativement aux ouvriers, 
quand le prix courant est au-dessus ou au-des- 
sous du prix naturel, ibid. 

riches. La vanité et l'ostcnution entrent pour 
beaucoup dans leurs jouissances, I, 221. Le se- 
ront d'autant plus, que la nourriture du peuple 
sera moins chère ; pourquoi, 264. 

richesse. Mac Cullocn fait observer qu'elle 
n'a p.i« été définie d'une manière précise par 
Ad. Smith ,1,1' Quelle est sa nature , d'après 
le premier de ces écrivains , l et 2. Remarque 
de M. lilanqui sur le même sujet, 2. 

richesse nationale. A le travail pour principe, 
I, î . Son étendue esl déterminée par le rap- 
port du produit du travail au nombre des con- 
sommateurs, 2.Ce rapport dépend de deux circon- 
stances , et de l'une d'elles principalement , ibid. 
Ses effets sur la valeur de diverses sortes de pro- 
duits, 282. Ne dépend nullement d'une abon- 
dance d'or el d'argent , 306. Signes auxquels on 
peut la reconnaître, 309. Son progrès ou son dé- 
clin affecte, dans le même sens, la classe des pro- 
priétaires. 3i9. Dépend de l'abondance des sour- 
ces qui alimentent le fonds de consommation, 
342. Est en raison du revenu net, et non du re- 
venu brut de la société, 346. 

richesse privée. Fondement d'autorité el de 
prééminence dans le corps social , II , 364. Ex- 
cepté chez les peuples chasseurs, et pourquoi, 
365. Celte distinction plus marquée chez les 
peuples pasteurs que chez tout autre, ibid. 

risques. Influent sur le taux du profit, I, 146. 
Ne l'élèvenl jamais en proportion des chances , 
et pourquoi, 147. 

rivières navigables. Leurs bords sont les 
lieux les plus favorables aux progrès de l'indus- 
trie, I, 25. Augmentent la rente des terres , et 
comment, 19 1, 192. 

riz. Sa culture plus profitable que celle du 
blé, et pourquoi, I, 205. Ne peut régler comme 
le blé la rente des autres terres cultivées , et 
pourquoi , ibid. Est beaucoup meilleur marché 
a la Chine , que le blé en Europe , 247. L'argent 
commande plus de travail dans les pays à riz 
que dans ceux à blé; pourquoi, 264. Les pays 
qui s'en nourrissent , plus exposés aux disettes. 
II, 130. ' 

rizière. Fournil plus de nourriture qu'un 
champ de blé, I, 205. 

robertson. Sou Histoire de Charles F, citée. 
1, 508. • 

rois. Dans l'ancien état de l'Europe, leur peu 
d'autorité, I, 507. 

romains. Adoptèrent le cuivre pour matière 
de leurs monnaies, I, 30. L'employèrent en bar- 
res jusqu'à Servius-Tullius, 40. Mesurèrent tou- 
tes les valeurs en cuivre; pourquoi, 49. Prix ex- 
cessifs qu'ils payaient pour certains oiseaux ou 
poissons; pourquoi, 283,284. Excluaient par 
le faii les gens pauvres de tout emploi luerahr 
II, 334. Cherlé excessive de certains articles dp 
manufacture qu ils consommaient, 335. Leur sys- 
tème d'éducation , comparé à celui des Grecs, 
435. Effets de ces systèmes for la morale des 
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deux peuples, 436. Pourquoi celle des Romains 
parait supérieure, 439. 

romb ancienne. Ce qui fut cause de ses re- 
vers et de ses triomphes dans ses guerres con- 
tre Carlhage , II, 354, 23. Pourquoi elle eut tant 
de peine à subjuguer le roi de Macédoine et celui 
de Pool, 35. Pourquoi elle ne put résister aux 
Scythes et aux Germains, 357. 

home moderne. Le peuple y est paresseux ; 
pourquoi, I, 419. 

roi en. filait une ville commerçante, quoique 
résidence d'un parlement; pourquoi, I, 419. 

rouet. Substitué au fuseau ; ce qui en est ré- 
sulté en faveur des manufactures , I, 317. 

routes. Augmentent la rente des terres , I, 
191. Peuvent être entretenues par le service 
même qu'elles rendent , 11, 377. Abus que pré- 



vient une telle mesure, 378. Inconvénients d'alié- 
ner a des particuliers le droit à percevoir sur les 
routes, 379. Idées qu'on s'est formées du produit 
du droit sur le* rouies en Angleterre, ibid. Incon- 
vénients qu'il y aurait à faire de ces droits une 
source de revenu pou- l'Etat , 380. Pourquoi si 
bien entretenues à la Chine, 382. El si mal en Eu- 
rope, ibid. 

rldiman (M.), éditeur du Recueil des Char- 
tres d'Ecosse. Cité, 1, 235, 274, 359. 

ruffhead (M.). Sa nouvelle édition des Sla- 
luis, citée I, 234. 

russib. Ses progrés en culture et en industrie 
depuis la découverte derAmériquc, l, 260. Son 
commerce avec Tlndc et la Chine, 263. La servi- 
tude de la glèbe y subsiste encore, 479. 



saint-domingue. Les naturels surpris de la 
passion des Européens pour l'or, et à quoi te- 
nait cette surprise , I, 224. Comment l'exploita- 
tion de ses mines fut abandonnée , et pourquoi, 
217, ||, ni. Sa pauvreté en végétaux et en ani- 
maux, lors de sa découverte. Il, 169. Causes 
delà prospérité de celle colonie, 181. Son pro- 
duit vaut seul plus que celui de toutes les colo- 
nies à sucre de l'Angleterre , prises ensemble , 
ibid. Cause particulière de sa supériorité sur 
celles-ci, 207. A prospéré avec ses propres ca- 
pitaux, 208. 

saiht-ei stache. Doil sa prospérité à la fran- 
chise de son port, U, 180. 

salaires. Partie constituante du prix des cho- 
ses, I, 68. Quelles circonstances générales et 
spéciales règlent leur taux moyen , 73. For- 
ment la récompense naturelle du travail, con- 
sistant dans son produit, 84. Auraient augmenté 
proportionnellement à la puissance productive 
du travail , sans l'approprialion des terres et 
l'accumulation des capitaux: conséquences aux- 
quelles ce fait aurait donne lieu, ibid. Sens pré- 
cis de ce mol, 86. De quelle convention résulte 
leur taux commun ibid. Celui au-des>ous duquel 
ils ne peuvent descendre, 88, 8». Les revenus 
et les capitaux , fonds dont ils dérivent, 90. Leur 
élévation dépend du progrès de la richesse na- 
tionale, et non de son étendue actuelle, 92. Fai- 
bles dans les pays même de grande richesse, 
qui sont depuis longtemps slalionnaires, 94. S'a- 
baissent avec la décadence du fonds desliné a 
l'entretien du travail, 9S. Leur taux, plus ou 
moins libéral, indice certain de l'état stationnaire, 
progressif ou de décadence d'un pays, îoo. Au- 
dessus du taux le plus bas dans la Grande-Breta- 
gne, 100. Ne peuvent être réglés convenablement 
par la loi, 107. Leur augmentation réelle et no- 
minale dans le cours de ce siècle, ibid. Cette aug- 
mentation est un avantage social , 108. Elle fa- 
vorise l'accroissement delà population, no, ni, 
112. Et le progrès de l'industrie, U3 à U7. La 
hausse qu elle occasionne dans le prix des mar- 
chandises, compensée par l'accroissement de la 
puissance productive du travail, n 8, 119. Se sont 
élevés en Angleterre, depuis le règne de Henri 
VIII, pendant que les profils diminuaient, 12 1. 
Ce qu ils seraient dans un- pays parvenu au plus 
haut degré d'opulence, 127. Leur taux élevé tend 
moins que celui des profits à renchérir l'ouvrage, 
130. Se confondent souvent avec les profits , 72, 
147. Absurdité des anciens règlements qui vou- 
laient en fixer le taux, 184. Celle tentative en- 
core quelquefois renouvelée, 185. Leur prix 
en argent, plus bas aux Indes qu'en Europe , 
sous un double rapport , 247 , 265. Forment le 
revenu de l'une des trois grandes classes de la 
société, 321. N'augmentent nas en valeur réelle, 
par suite de l'abondance de la monnaie, 445,446. 
Ne doivent pas se calculer de la même manière 



2ue les profits des capitaux, ibid. Leur taux très- 
levé dans une colonie nouvelle; pourquoi, U , 
174. Pourquoi ne peuvent être imposes direc- 
tement, 552. 

salaries productifs et non productifs. Com- 
ment sont distingués par l'auteur, I,4io. Sub- 
sistent sur des fonds différents, 4i5. 

salicorne. Fournil une rente au proprié- 
taire du sol, I, 188. 

sarrasins {empire des). Industrieux et com- 
merçant sous les Abissides, I, 500. 

sasoi, auteur de l'Histoire civile de Venise. 
Cité, I, 501. 

saumon (pêcherie de). Paye une rente , I, 70. 

savon. Sa cherté artificielle plus onéreuse au 
peuple que la cherté naturelle de beaucoup 
d'autres dcu r ées, 1, 313. Comment est imposé eu 
Angleterre, II, 567. 

sat j.-b. (Commentaires, notes et remarques 
de cet auteur). Le travail n'est pas le principe ex- 
clusif de tous les biens qui existent dans le monde, 
I, 37. II n'est pas la mesure de la valeur échan- 
geable des marchandises ; pourquoi , ibid. Les 
règlements qui déterminent le rapport de la mon- 
naie de cuivre à celle d'argent, ne peuvent élever 
la valeur de la première; erreur de Smilh à cet 
égard, 54. Une seule qualité nécessaire dans la 
monnaie; laquelle, 62. Du projet de Ricardo, do 
remplacer les métaux précieux par le papier, 
63. Contre l'opinion de Smith, que le travail me- 
sure la valeur des profits de la terre et du ca- 
pital. 68. Embarras dans lequel Smith s'esl jelé, 
faute d'avoir distingué, dans les profits du fonds, 
le profil de l'industrie et l'intérêt du capital, 1 19. 
Des causes par lesquelles varie le laux du sa- 
laire de l'ouvrier, 138. Combien il serait désira- 
ble que les mœurs imposassent le devoir de pré- 
parer un fonds de réserve pour la vieillesse , 
ibid. Smith établit à tort une différence entre le 
capital circulant de la société et celui des indi- 
vidus, 348. Il distingue mal à propos entre le 
revenu net et le revenu brut de la société: celle- 
ci n'a jamais qu'un revenu brut , 352. Contre 
l'opinion de Smith , que l'émission d'un papier- 
monnaie ne saurait jamais faire baisser la valeur 
de l'argent , 409. Quel est l'objet de l'économie 
politique ,11, t. Point oublié par Ad. Smilh , en 
parlant des avantages du commerce, 26. 

sciences. Combien les universités et collèges 
ont nui a leur culture, U, 440. Voyez Université. 

scRors p. (yoles de cet auteur.) Quelle est 
la récompense du capitaliste : n'est pas moins 
juste que celle du travailleur, 1, 148, 149. 

sculpteurs. Leur travail mieux payé qu'un 
autre; pourquoi,!, 137. 

scythik (la) ancienne. Pauvre dans tous les 
temps; pourquoi, I. 27. 

secrets. Se gardent plus longtemps dans les 
manufactures que dans le commerce , I, 79. Don- 
nent lieu à des profils extraordinaires, 80. 
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sectes religieuses. Pourquoi les nouvelles 
ont plus de crédit et de vogue que les anciennes, 
II, 451. Leur accord avec les factions politiques, 
453. Avantages qu'elles en ont retirés , 454. 
Leur multiplicité empêche qu'aucune d'elles 
puisse nuire, 456. Quel système de morale elles 
adoptent 4 leur naissance, 457. Moyens de cor- 
riger leur influence sur les mœurs du peuple , 
458. 

sbignburiaor (droit de). Ce que c'est, et 
ses effets sur la valeur de la monnaie, l, 62. Com- 
ment établi en France, 63, II, 159. Raisons pour 
l'introduire en Angleterre, 11, 158. Ole la tenta- 
tion de fondre ou crexporter la monnaie, 159. 

seigneurs. La Jalousie qu'ils donnent au roi 
amène l'affranchissement des bourgeois, I, 496. 

sbids. Somme énorme qu'il paye pour un ros- 
signol blanc, I, 284. 

sel. Instrument de commerce en quelques 
pays, l, 29. Renchéri artificiellement par l'impôt, 
et ce qui en résulte, 313. Comment est imposé, 
en Angleterre, II, 567. Sa régie particulière, 
supprimée par M. Pitt, 580. 

serfs de la glèbe. Étaient autrefois les seuls 
cultivateurs en Europe , I, 479. Pays où ils sub- 
sistent encore, ibid. Causes qui firent abandon- 
ner ce mode de culture, 484. 

serrurerie. Les ouvrages de ce genre de 
manufacture sont 4 beaucoup meilleur marché 
depuis deux siècles, et pourquoi, l, 314. 

setter de blé , mesure de Paris. Son rapport 
avec l'hectolitre, I, 328. Table chronologique de 
son prix en argent depuis deux siècles, 331. 

SHBFFIELD. Ville du comté d*Yorck. Non as- 
sujettie à la mode , et ce qui en résulte, 1, 152. 
Combien y est limité le nombre des apprentis, 
158. Ses belles manufactures dues aux progrès 
de l'agriculture, 461. 

shetland (tics de). Grande quantité de bas 
qu'on y fabrique, et pourquoi 4 si bon compte , 
1, 155. Le poisson y fournit une rente , et pour- 
quoi, 189. 

Sibérie (la). Pays pauvre de lout temps , et 
pourquoi, I, 27. 

sismondi. (Commentaires, noies et remarques 
de cet auteur). La richesse nationale ne peut 
être réputée accrue qu'autant qu'il y a augmen- 
tation des jouissances nationales, 1, 2. Etendue 
des besoins auxquels doit pourvoir le salaire, 88. 
Du travail des enfants dans les manufactures : la 
réduction du salaire des pères en a été la con- 
séquence, 89. Ni la classe pauvre, ni la nation, ni 
l'industrie, ne retirent aucun avantage de la vio- 
lation des lois de l'humanité, 90. Conséquences 
du bas prix des salaires, 1 18. 

smith (Adam). Notice historique sur sa vie 
et ses travaux, I, (îx). Exposition de sa doctrine, 
comparée avec celle des Economistes , (xli). 
Principale différence entre sa doctrine et celle 
de Quesnay, (xlv). Méthode pour faciliter l'é- 
tude du livre de la Richesse des nations, (xlvui). 

smith (John), auteur des Mémoires sur les 
laines. Cité, 1, 298, u, 296. 

soldat. Ce qui porte beaucoup de jeunes 
gens vers ce métier, 1, 144, 145. 

soloreano, auteur de la Politique des Indes. 
Cité, I, 259. 

sou ou schtlllng. Était originairement la déno- 
mination d'un poids, r, 34. Les variations qu'il 
éprouva dans sa valeur, ibid. 

souverain (le). Est un travailleur non produc- 
tif, I, 414. Dans le système de la liberté naturelle 
se trouve débarrasse des soins les plus difficiles, 
U, 338. A quoi se bornent ses devoirs, ibid. 

Spartiates. Adoptèrent le fer pour matière do 
leurs monnaies, I, 30. 

spectacles. Pourquoi tant réprouvés par les 
fanatiques, il, 459. 

spéculations (faiseurs de). Voyei Projets. 



spiTAL-piELDS. Origine de cette manufacture. t, 
502. N'emploiera jamais probablement que des 
matières premières venues de l'étranger, ibid. 

statuts. La négligence avec laquelle ils ont 
été rédigés ou copiés a induit les écrivains en 
erreur, I, 233. 

statuts d'apprentissage. Opèrent comme les 
monopoles, 1, 81. 

stewart (M. Dugald). A publié un Précis sur 
la vieet les ouvrages d'Ad. Smith, I, (xix). 

storch. (Commentaires, notes et remarque* de 
cet auteur). Combien l'introduction de l'argent, 
comme monnaie, a corroboré la force des mo- 
tifs qui portaient 4 l'épargne, I, 49. Facilités) 
qu'elle a produites pour le prêt à intérêt, 50, 
Avantages sociaux de ces deux circonstance*, 
ibid. De la proportion de valeur entre l'or el 
l'argent : ce qu'elle détail en Europe, à la fin du 
quinzième siècle, 56. Ses variations, de 1589 à 
1752 : son taux actuel, 57. Ce que les mines 
d'Amérique fournissent de métaux précieux, 
comparativement 4 toutes les autres, ibid. Incon- 
vénients qui résultent de la fixation légale de la 
valeur relative de l'or et de l'argent dans les 
monnaies, 58. Du salaire nécessaire dans tous les 
métiers : méthode 4 suivre pour en déterminer 
le laax normal, 91. Nature des besoins auxquels 
il doit pourvoir, 92. Le taux normal du salaire 
varie d'un pays et même d'un canton 4 l'autre ; 
pourquoi. Exemples de ce fait, 93. De l'agricul- 
ture au moyen âge, 479. Combien la rente fon- 
cière s'est élevée depuis celte époque, et son 
taux actuel, ibid. L'esclavage et le servage défa- 
vorables 4 la culture de la terre : faits divers qui 
le prouvent, 480. Le sont davantage encore an 
progrès des manufactures, parce qu'ils rendent 
impossible la division du travail, 481. L'absence 
presque totale de manufactures et de commerce 
chez les Romains, tenait surtout 4 l'existence de 
l'esclavage, 482. El il était cause du haut intérêt 
de l'argent sous le régime féodal, 483. Le progrés 
de l'Europe dans les sciences et dans les arts, 
ne date que de sa complète abolition, ibid. 

stowe. Est un embellissement pour l'Angle- 
terre, I, 436. 

straron. Ce qu'il rapporte de l'esprit de mo- 
nopole des commerçants phéniciens, l, (xxxi). 

surordination. Causes qui rétablissent natu- 
rellement, II, 363. 

subsistance. plus abondante et plus variée 
depuis un demi-siècle, I, 107. Les effets de cette 
abondance sur la population, uo. Sur l'industrie, 
112. 

substitutions. Empêchèrent la division natu- 
relle des terres par aliénation, I, 475. Furent une 
conséquence de la loi de primogéniture, 476. 
Inconnues dans les lois romaines, ibid. Leur ab- 
surdité dans notre système actuel, ibid. Plus 
restreintes en Angleterre qu'ailleurs, 477. Trés- 
étenducs en Ecosse, ibid. Donnent aux terres un 
prix de monopole, 513. 

succession de ligne. Son origine, 1, 476. 

successions. Furent soumises par Auguste 4 
un impôt du vingtième, u, 556. Comment impo- 
sées en Hollande, ibid. 

sucre. Employé comme monnaie, i, 29. La 
quantité qu'en produisent les lies est inférieure 
4 la demande, 201. Effets de celle insuffisance sur 
le prix de la denrée, 202. Sa culture asses lucra- 
tive pour supporter d'être faite par des esclaves, 
483. Celui des Iles anglaises, favorisé par une 
restitution de droit ; pourquoi, n, 9T. Est déclaré 
de libre exportation, 189. Mais ne relire aucun 
avantage de celte liberté ; pourquoi, 191. Est un 
objet très-propre 4 être imposé, 653. 

suède. Ses progrès en culture el en industrie 
depuis la découverte de l'Amérique, 1, 260. Com- 
merce avec l'Inde, 263. Forme un établissement 
4 New-Jersey, II, 179. 
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suisse. Pourquoi la plupart de tes villes se 
formèrent en république, I, 498. Caractère res- 
pectable de ton clergé, II, 475. Combien l'église 
protestante y coûte peu, 479. 

sum» {passage du). Droit qu'en retire la cou- 
ronne de Danemarck, il, 593. Produit de ce 
droit, ibid. 

scpebflu (fun pays. Reçoit souvent sa valeur 
de capitaux étrangers. I, 457. 

sutHAcssBufcHT des monnaies. But de cette 
opération et ses effets. J, 34, 35. Ce qui en 
résulta dans la Pensylvanie , 407. /Expédient 
moins funeste qu'une altération de litre, 11, 648. 

subinam. Pourquoi cette colonie est inférieure 
aux autres oolonies européennes, II, 180. Avan- 
tages qu'elle a trouvés dans l'adoucissement du 
monopole auquel elle est assujettie, ibid. 

swirT (le docteur). Son mol sur l'impôt indi- 
rect , 11, 576. 

sybacuse. Colonie grecque ; rapidité de ses 
progrès, II, 175. 

système agricole ou qui favorise par préfé- 
rence l'agriculture, II, 309. A élé adopté par le 
gouvernement de I* Chine, 330. Et pair d'autres 
peuples de l'Asie, 332. Est encore plus inconsé- 
quent que le système mercantile, et comment, 
337. 

système de la liberté naturelle. Se trouve 
tout établi de lui-même, par la suppression des 
systèmes vicieux, il , 338. En quoi il consiste, 
ibid. A quoi il borne les devoirs du souverain, 
ibid. 

système des économistes français ou physio- 
crates. Son appréciation, par Carnier, i, (xu). 
Sa principale différence avec la doctrine de 
South, (xlx). Dans quel sens y est pris le mol ri- 



chesse, (xlyi). Son exposition par Ad. Smith, 11, 
3io. Fut une réaction contre les idées de Colbert, 
ibid. Une conception noble et généreuse, -319. 
En quoi consiste son erreur capitale, 322. Est, 
malgré ses imperfections, ce qui se rapproche 
le plus de la vérité en économie politique, 328. 

système mercantile ou commercial. Son ori- 
gine, I, (xxxi). il se rattache au système manu- 
facturier, (xxxiv). Principe sur lequel il se fonde, 
II, 2. Ses diverses moyens d'action, 30. Combien 
le mal qu'il a fait est difficile à guérir, 233. Deux 
grands événements ont contribué à le mettre en 
crédit, 258. N'entend pas encourager l'industrie 
du pauvre, 288. Remarque de M. Blanqui, ibid. 
Quels ont été les organisateurs de ce système, 
308. Combien a été préjudiciable au revenu des 
douanes, 576. Voyez Colonies, Importation e t 
Exportation, Monopole, Primes, Restitulioîis de 
droits, Traités de commerce. 

système féodal. Sa chule, une des principales 
causes de la prospérité actuelle de I Europe, 1, 
308. Domine encore en Pologne, ei ce qui eu ré- 
sulte, ibid. 

système de Lovj ou du Uississipi. Sur quelle 
erreur il fut fondé, 1, 385. 

système manufacturier. Son but et ses moyens, 
1, (xxxiv). Quand fut adopté en Angleterre, ibid. 
Résultats qu'il y a produits, (xxxv). Quand y fut 
associé un système agricole, (xxxix). 

systèmes d'économie politique différents. Ce 
qui leur a donné uaissance, II, 2. Ceux qui en- 
couragent ou gênent une industrie particulière, 
plus que toute aulre, tendent à retarder les pro- 
grés de la.société et À diminuer ses produits, 338. 
Quel est celui qui atteint le but qu'on doit se 
proposer, ibid. 



tabac. Employé comme monnaie, 1, 29. Pour- 
quoi sa culture est plus profitable que celle du 
blé, 203. Celte culture, comparée a celle du su- 
cre, ibid. Moyens violents employés pour le sou- 
tenir è haut prix, 204. Excédant énorme de celle 
denrée, importée en Angleterre, 466. Comment 
cet excédant encourage l'industrie anglaise, ibid. 
Ce prix assez haut pour supporter la dépense 
d'une culture par des esclaves, 483. Celui 
de la Virginie et du Maryland favorisé par une 
restitution de droits à sa réexportation ; pour- 
quoi, H, 96. Est un objet très-propre à être im- 
posé, 567. 

tables du prix des blés. Leur importance, I, 
329. Les chertés excessives en doivent être re- 
jetées; pourquoi, ibid. inexactitude de celles 
données psr Smith, 327. 

table de conversion des monnaies, poids et 
mesures en usage en Angleterre, II, 669. 

taille personnelle. Combien est funeste à la 
culture, I, 490. Son origine, II, 540. M on tau t de 
cet impôt en France et mode de sa perception, 
54i. Retombe en définitive sur le propriétaire, 
S43. 

tailleur. N'a presque aucun capital fixe, l, 
337. 

talents. Les individus ne différent, sous ce 
rapport, que par suite de la division du travail, 
l, 20. Leur diversité n'est utile qu'à cause de la 
disposition à faire des échanges, 21. Ceux ac- 
quis font partie du capital fixe de la société, 340. 

tanne uks. Moins favorisés en Angleterre que 
les fabricants de draps, I, 302. 

tabente. Colonie grecque ; ses progrès ra- 
pides, H 175. 

tabtabie (la). Toujours pauvre : pourquoi, 
1,27. 

tasue, artiste. On lui doit un médaillon de 
profil d'Ad. Smith, I, (xxrv), en note. 

taveenier (le voyageur). Cité, I, 222. 



taxe du roi d'Espagne sur le produit des 
mines d'Amérique. Constitue toute la rente de 
ces mines, I, 218. Est mal payée, ibid. Moins 
forte sur l'or que sur l'argent, et plus mal payée, 
220. Ses effets sur la valeur de l'argent, 277. 
Arrête l'exploitation des mines de Saint-Domin- 
gue, II, ni. Réductions successives qu'elles 
subies, ibid. 

taxe du duc de Comouaille sur fétain. Plus 
forte que celle du roi d'Espagne sur l'argent du 
Pérou, I, 218. El mieux payée, ibid. 

taxe foncière. Ce, que c'est en Angleterre, I, 
255. Projet pour l'étendre * toutes les parties de 
l'Empire britannique, H, 652. 

tehanciebs d Varc-de-fer. Sorte de mé- 
tayers en Ecosse, I, 485. 

tenanciebs à volonté. Ce que c'est, 4i8. 
Étaient les seuls cultivateurs dans l'ancien état 
de l'Europe, 479. Leur condition servile, ibid. > 
Pourquoi étaien*. dans la dépendance du pro- 
priétaire, 506. Comment devinrent indépendants, 

SU, 512. 

tenanciebs (petits). Leur diminuliou en Eu- 
rope a élevé le prix de certaines viandes: pour- 
quoi, I, 292. 

tenants par copie. Ce que c'est, II, 540. 

tebbe-necve. La morue y est employée com- 
me monnaie, I, 29. 

terbe. Ce qui arrive dès qu'elle devient pro- 
priété privée, I, 85. Produit toujours plus de 
nourriture que ce qu'il faut pour entretenir le 
travail, et remplacer avec protit le capital em- 
ployé, 190. A égalité de produit, la plus fertile 
donne la plus forte rente, 191. A égale fertilité, 
ce sera la mieux située, ibid. Produit plus de 
subsistance pour l'homme , exploitée en blé 
qu'en nature de prairie, 192. Les rentes et pro- 
fits de celle qui est cultivée déterminent mê- 
me les rentes et profils de celle qui est inculte, 
193. Sur quoi se règlent ceux de toute terre en 
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culture, 200. A moins qu'elle ne soit trop bornée 
pour remplir la demande, ibid. D'où procède la 
faculté qu'elle a de fournir une renie* 211. Diffé- 
rence essentielle entre les biens renfermés dans 
Be§ entrailles et ceux produits à sa surface, 223. 
Ce qu'elle gagne en fertilité dans une partie 
ajoute a la valeur des parties même demeurées 
stériles, 223 et suiv. Source primitive qui ali- 
mente le capital circulant de la société, 342. Son 
produit est indispensable pour féconder les au- 
tres sources, 343. Et en raison composée de la 
fécondité naturelle du sol et des capitaux qu'on 
applique, ibid. Le revenu qu'elle donne aux 
abiiants est en raison de son produit brut, et 
non de la rente qu'elle rapporte, II, 490. 

terres ou propriétés foncières. Leur prix est 
plus haut en Angleterre qu'en France , I, 449. Il 
dépend du taux courant de l'intérêt, ibid. Sont 
encore incultes ou mal cultivées dans tous les 
grands Etats de l'Europe : pourquoi, 468. Gom- 
ment furent usurpées par les capitaines des bar- 
bares qui envahirent l'empire romain , 474. Et 
réunies par grandes masses, ibid. Dommages que 
la culture éprouva de cette réunion, 475. Ont en 
Europe un prix de monopole, 514. Sont à bas 
prix, au contraire, dans les colonies de l'Améri- 
que, ibid. Leur bon marché, dans une colonie 
nouvelle, est une cause de prospérité, 11 , i74, 
181. Leur grande division n'y est pas moins avan- 
tageuse, 182. Celles appartenant à la couronne 
forment un objet considérable dans toutes les 
grandes monarchies de l'Europe, 493. Parti qu'on 
pourrait en tirer, 494. 

tué. Accroissement prodigieux de l'importa- 
tion de cette denrée en Europe, I, 263. Evalua- 
tion de sa consommation en Angleterre, ibid. 

tiiéocbite. Ce qu'il dit de la pauvreté des pé- 
cheurs, 135. 

thorn {Guillaume). Cité, I, 227. 

trornton (IL), auteur d'un Essai sur le pa- 
pier de crédit. Cité, I, 376. 

timbre {droit de). Manière d'imposer les va- 
leurs capitales , H , 546. Ce qu'est ce droit en 
Angleterre , 548. En Hollande, 549. En France, 
ibid. Sur qui tombe ce genre d'impôt, 550. 
Projet pour appliquer à l'Irlande et aux co- 
lonies l'impôt qui se paye sous ce nom en 
Angleterre, 652. 

timée, ancien historien. Cité par Pline, I, 3t. 

tisserand. A peu de capital fixe, I, 337. 

TITE-LIVE. Cité. 1, (XXVl). 

titre ou degré de fin dans les monnaies. 
Souvent altéré pour déguiser une banqueroute, 
II, 648. Injustice plus révoltante qu'un surbaus- 
scmenl des monnaies, ibid. 

to.vkage. Ancien droit sur l'importation des 
marchandises étrangères, 1 , 318. Son origine et 
son objet, II, 574. 

tontines. Leur origine el leur nature. Voyez 
Rentes viagères. 

tookb ( Thomas ) , auteur d'une Histoire des 
pr/x, de 1793 a 1837. Cité, I, 83. 

toscane. Les calamités qui ont désolé ses 
villes n'ont pu l'appauvrir; pourquoi, 517. 

toukneurs en corne. Ont obtenu une prohi- 
bition contre l'exportation des cornes de bes- 
tiaux, 11, 3no. 

traites xitrcessircs. Expédient pour faire de 
l'argent, L 374. Comment se fait celte opération, 
375. Vojcz Circulation (faire de l'argent par). 

traités de commerce. Ce qui leur a donné 
naissance, 11, 30. Ont pour objet de créer un mo- 
nopolo on faveur do quelques marchands, i49. 
Aux dépens du pays qui s'y soumet, 190. 
yuolqm fois accordent un monopole dans la vu« 
d'en obtonir un autre, 152. Olui entre l'Angle- 
terre et le Portugal, dicté par ce motif, iss. 
Combien le commerce, favorisé par ce traité, 
est peu avantageux à l'Angleterre, 154. Ce traite 



a sacrifié tout l'intérêt du consommateur à ce- 
lui du producteur, 308. 

transfert. Ce que c'est que celte opération, 
I, 408. 

transit (droit de). Ce que c'est, II , 593. Voy . 
Sund. 

transports par eau. Ouvrent un marché 
plus étendu que ceux par terre, I, 24. 

travail. Est le fonds primitif d'où une na- 
tion tire tout ce qu'elle consomme, I, p. 1. Con- 
stitue la mesure réelle de la valeur échangeable 
de toute marchandise, 38. Il a un prix réel et un 
prix nominal, 42. Eu quoi consistent ces deux 
prix, ibid. L'ouvrier a cessé de jouir de tout le 
produit de son travail, dès qu'ont eu lieu l'ap- 
propriation des terres el l'accumulation des ca • 
pitaux, 84, 85. Déductions que supporte le 
produit du travail agricole ou industriel, ibid. 
Celui d'un esclave bien constitué, estimé au 
double de fa subsistance, 89. Coûte plus cher 
toutefois que le travail libre, 112, 479. Celui qui 
est modéré fournit, a la longue, plus d'où Tragi- 
que celui qui est excessif, 1 13, 114. Il mesure la 
valeur de l'argent, comme celle de toute autre 
marchandise, 238. Son prix en arpent est réglé 
rurtout par celui du blé, 243. Il se paye à la 
Chine avec moins d'argent qu'en Europe, 247. 
Toute augmentation, soit dans son étendue, soit 
dans >a puissance, tend à enrichir la classe des 
propriétaires, 320. Comment l'accumulation do* 
capitaux tend à accroître son étendue cl sa puis- 
sance, 334. Quel est celui dont le produit n'entre 
Kas dans le revenu net de la société, 346. Son 
aut prix, dans une colonie nouvelle, est une 
sourco de pro«périlé, 11, 175. Voyez Salaires. 

travail productif ou non productif. En quel 
sens l'auteur emploie cette distinction,], 4io. 
Observations de Gamier, ibid. De M. Blanqui* 
414. 

travail secondaire ou de ménage. Ce que 
c'est, I, 154. N'exige qu'un salaire modique, 155. 
N'a lieu que dans les petites villes ou villages .- 
pourquoi, 156. Produit à meilleur marché qu'un 
autre, 318. 

travailleurs productifs. Leur nombre dé- 
terminé en tous lieux par la quantité des capi- 
taux, et le mode de leur emploi, I, 3. 

travailleurs non productifs. Quelles per- 
sonnes composent celte catégorie sociale, L 
414. 

travaux publics. Voyez Établissements. 

trésor du prince. Ressource pour les be- 
soins extraordinaires de l'Etat, dans les anciens 
temps. II, 19. Son importance chez les Francs 
elles Saxons, 25. Ne se trouve pas chez les sou- 
verains des pays commerçants, et pourquoi, 
ibid. Cette pratique, conservée en Europe par 
le roi de Prusse seulement, II, 611. 

trésors. La pratique de les enfouir, dans 1rs 
pays asiatiques, est cause d'une grande périr 
de métaux précieux , I, 267. La propriété do 
ceux trouvés était considérée comme droit ré- 
galien : pourquoi. 344. Pourquoi si communs 
sous le régime féodal, II, 6 10. 

triclinaires. Prix excessif de ces meubles 
chez les Homains, II, 336. 

troc ou échange. Acte particulier à l'espèce 
humaine, I, 18. Comment il a amené la division 
du travail, 20. 

troupes réglées. En quoi diffèrent des mi- 
lices, H, 350. Sous quels rapports elles leur soûl 
supérieures, 352. Exemples de cette supério- 
rité, 353. Combien cette institution est nécessaire 
aux progrès de'la civilisation. 359. Comment r||© 
est même favorable a la liberté, ibid. 

troyes en Champagne. Les poids et mesures 
usités dans ses foires ont cours dans toute l'Eu- 
rope, 1, 33. 

ti'oors. Dynastie des rois d'Angleterre. Le 
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prix du blé a essayé de moins fortes variations 
sous leur gouvernement : pourquoi, I, na. 

turdi. Sortes de grives : s'élevaient avec pro- 
fit chez les Romains, 299. 

turgot. Ses relations avec Ad. Smith . I , 
(xiv). Sa belle comparaison sur l'intérêt de l'ar- 



gent, 443, en noie. Reproche que lui adresse 
Buchanan, II, 507. 

Turquie. La pratique d'enfouir l'argent y est 
commune, et pourquoi, I, 344. Ses mines ex- 
ploitées avec moins de profil que d'autres qui 
ne sont pas plus riches : pourquoi, 335. 



u. 



ulloa (D. Ant. de), auteur d'un Voyage his- 
torique dans l'Amérique méridionale. Cité, I, 
218, 219, 220, 237, 262 ; II, 177, 186. 

underwald, canton suisse. Mode d'imposi- 
tion pratiqué en ce pays, II, 535. 

uniom de l'Angleterre avec les colonies. Serait 
le complément de la constitution britannique, 
H, 256. Les craintes que celte mesure inspire 
des deux parts, sont peu fondées, ibid., 257. 
Projet qui faciliterait cette mesure, 649. 

union de rÊcosse à l'Angleterre. Ce qu'elle a 
produit sur le prix du bélail d'Ecosse. 1, 193. 
Le plus grand bien qu'en ait retiré l'Ecosse, 
288. Dommage qu'elle en a éprouvé, mais lar- 
gement compensé d'ailleurs, 303. 



union de rirto.de à la Grande-Bretagne. 
Projet pour faciliter cette mesure, 11,649. Ses 
avantages, ti.J. 

université. Ce que ce mot signifiait autre- 
fois, I, 158. Leur mauvaise constitution, U, 420. 
Leur discipline instituée pour la commodité du 
mattre, et non pour l'avantage de l'écolier, 424. 
Leur origine, 426 Ce qui y a introduit un cours 
d'étude absurde ou inutile, 427. Leur attache- 
ment opiniâtre aux vieilles erreurs, 433. Tort 
que leur cause un« église trop bien dotée, 477. 

ustaritz (Don), auteur du Traite de la théo- 
rie et pratique du Commerce. Cité, U, 600. 

utilité. Constitue une grande partie du mé- 
rite des métaux précieux, 1, 221. 



vaisselle des particuliers portée à la Mon- 
naie. Pauvre ressource pour 1 Etat, II. 19. 

valerius L/EviNLS (Consul). Invite les sé- 
nateurs romains à faire don â la république de 
tout ce qu'ils possédaient d'or et d'argent, et de 
monnaie de cuivre, I, (xxvii, xxvm). 

valeur. Double signification de ce mot, I, 
35. Observations de MM. Blanqui et Mac Culloch, 
ibid. Quelle est la mesure réelle de la valeur 
échangeable, 38. Comment, dans certains pro- 
duits bruts, les mêmes c;mses qui font monter 
cette valeur tendent ensuite à la faire descendre, 
291. La dégradation de celle d»? l'argent a des 
effets distincts, selon la cause d'où elle procède, 
II, 108. 

van-robais (Josse), manufacturier célèbre. 
Q uelprivilége lui avait été concédé par Louis XIV, 
II, 45. Jusqu'à quelle époque il en a joui, ibid. 

varron. Cité, I, 198, 290. 

veau-marin (peaux de). Encouragement 
donné à leur importation, et son effet sur le 
prix des autres peaux crues, 1, 301. 

védius-pollion. Sa cruauté envers un es- 
clave, arrêté et punie par l'empereur Auguste, 
11,208. 

venaison. Voyez Daim. 

vf.nise. Combien sa marine fut encouragée 
par les croisades, I, 500. Elle donne retraite aux 
manufacturiers de Lucques, 501. Cause et ori- 
gine de sa banque, II, 71. Comment s'y pra- 
tique la perception de l'impôt sur les terres, 
507. Combien s r est affaiblie par sa dette publi- 
que, 643. 

ventes de biens-fonds. Comment peuvent 
être impostes, II, 548. 

veruer. Parait être plus lucratif qu'une terre 
à ble, I, 197. Raison de cette apparence, ibid. 

Versailles. Pourquoi le peuple de cette ville 
est adonné à la paresse, I, 419. La magnificence 
de ce lieu sert à embellir et à honorer la France, 
43S. 

vers-a-soie. L'art de les élever, devenu com- 
mun en Italie ; à quelle époque, 1,502. Quand 
introduit en France, ibid. 

vêteubnt. L'un des premiers besoins, après 
la nourriture, I, 207. Surabonde quand la terre 
est inculte, et est rare quand elle est cultivée, 
ibid. Comment peut fournir une rente au pro- 
priétaire du sol, 208. Exige peu de travail, 209. 
Est, bien plus que la nourriture, matière de 
luxe, 210.. 



viande. Pourquoi ne coûte pas plus cher 
dans la capitale qu'ailleurs, quoique venue de 
plus loin. 1, 149, 150. Sa valeur relativement au 
pain varie selon l'état de la culitirc, 192. Ce 
qu'est cette valeur en Angleterre, i93. Devient 

Elus chère à mesure que s'étend la culture du 
lé : par deux raisons, 285. Circonstances qui en 
ont abaissé le prix dans les environs de Londres, 
292. Son marché presque toujours borné au pays 
qui la produit, 296. Comment son prix est affec- 
té par les règlements qui tendent à faire baisser 
celui de la laine et des peaux, 302. 

vienne. N'emploie de capital que pour four- 
nir à sa propre consommation, I, 420. 

vignes. Est-il avautageux d'en planter? 1, 199. 
Leur multiplication restreinte en France, et sous 

3uel prétexte, ibid. Leur culture nuit-elle à celle 
u blé ? 200. Voyez Vignobles. 

vignorles. Pourquoi donnent quelquefois 
une renie au-dessus du taux naturel, I, 80. Se 
rencontrent dans les provinces où le blé est le 
mieux cultivé ; pourquoi, 199. Donnent souvent 
à la terre une Valeur extraordinaire, 200, 201. Le 
peuple de ces pays, plus sobre qu'un autre, II, 
87. Les plus renommes en France sont ceux où 
le commerce a clé le moins gêné, 602. 

village. Le même genre de commerce y exi- 
ge moius décapitai que dans une ville, I, 121. 
Les salaires y sont plus bas et les profils plus 
hauts, 122. 

Villeneuve (de) Bargemont, auteur de l'Eco- 
nomie politique chrétienne. Cilé, I, 110, en 
note. 

villermé (le docteur), auteur du Tableau 
de l'étal physique et moral des ouvriers. Cilé, I, 
107, en noie. 

villes. Celles où se dépensent de gros reve- 
nus sont peu industrieuses ; pourquoi, I, 419, 
420. Le commerce qu'elles font avec la campa- 
gne est le grand commerce de toule société ci- 
vilisée, 469. En quoi consiste ce commerce. 
ibid. Comment il u'est pas moins avantageux à 
la campagne, qu'aux villes elles-mêmes, 470. 
Première origine de celles-ci, 471. Dans l'ordre 
naturel, leur progrès doit être précédé par celui 
des campagnes, 472. Ce qu'elles étaient a l'épo- 
que qui suivit la chute de l'empire romain, 492. 
Ont contribué, de trois manières, à l'amélioration 
des campagnes, 504. 

villes incorporées. Ce que c'est, 1, 160. Par 
qui elles étaient régies, 163. 
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vins. Ceux de France ne sont pas pour l'An- 
gleterre un article d'Importation moins avanta- 
geux que tout autre, 11, 86. Sont, pour la Fran- 
ce, la production la plus importante après le blé, 
602. Elle y est découragée, toutefois, par les 
lois fiscales du pays, ibid. 

virement de parties. En quoi consiste cette 
opération de commerce, I, 408, en note. 

Virginie. Le tabac y Tait fonction de monnaie, 
I, 29. Pourquoi cette culture y est plus profita- 
ble que celle du blé, 203. Comment on y res- 
treint la production du tabac, ibid. 

visapour. Ses mines de diamants, presque 
toutes fermées ; pourquoi, 1, 222. 



vivres. Dans la potsetik» de cens qui en 

font commerce, font partie du capiLal circulai! 
delà société, I, 34 1. 

volaille. Est à bas prix dans un pays mal 
cultivé; pourquoi, I, 237. 282. Est portée au 
marché longtemps ayant d'arriver à sa plus haute 
valeur, 290. S'élève avec plus de profit en Fran- 
ce, qu'en Angleterre, 29|. Conclusion A tirer de 
son prix relativement à celui du blé, 309. 

voltaire. Cité, II, 470, 476. 

voyages. Adoptés en Angleterre comme 
moyen d'éducation pour la jeunesse, Il , 434. 
Mauvais effets de celte pratique, 435. 



w. 



walpole {Robert), ministre principal sous 
Georges I" et Georges II. Son projet d'accise, 11, 
582. 

warrants généraux. Quelle espèce de man- 
dats d'arrêt cette expression désigne en Angle- 
terre, 1, 184, en note. 

warwick. (le comte de). Nourrissait trente 
mille personnes tous les jours, I, 506. 

Westminster {salle de). Était la salle à man- 
ger de Guillaume le Roux, I, 506. 



wiltow. Contribue a embellir et à honorer 
l'Angleterre, I, 436. 

windsor. Prix du blé sur le marché de cette 
ville, au commencement du 17« siècle, I, 197. 
Vers la fin de cette période, 254. 

wolverhahfton. Plusieurs métiers de 9ts 
manufactures non soumis au statut des ap- 
prentis; pourquoi, I, 159. Doit aux progrès 
de la culture ses riches manufactures, 504. 



xénopbon. Cité, I, (xxti, xxix). 



Y. 



tork-sbire, province d'Angleterre. Ses 
groatfraps ont plus baissé de prix que les draps 
superflus, 1, 315. A eu dans sa circulation des bil- 
lets de petites sommes. Leurs inconvénients, 397. 



Ont été supprimés par aete «ht parlement, 406. 
yookg (Arthur). Cité, I, (lxxh); II, 495. 
yucatan. Les Européens y ont introduit les 

arts et la culture, I, 261. 



zAuoisKi (le comte). Ce qu'il a çagaé à faire I zorich. Admet la réformation, n, 470. I/im- 
disparaltre le servage de ses domaines, I, 480, pot s'y perçoit sur la déclaration du contribua- 
en note. \ ble, 535. 
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DICTIONNAIRE DU COMMERCE ET DBS MARCHANDISES, contenant tout ce qni concerne 
le Commerce, U Navigation, les Douanes, l'Économie politique, commerciale et industrielle; 
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COLLECTION DBS PRINCIPAUX ÉCONOMISTES 

En vente .• 

TOME I«r. 

ECONOMISTES FINANCIERS DU DIX-HUITIÈME SIECLE. Vausak, Projet d'une dime 
royale;— Boisguillbbbat, Détail de la France, Faction de la France, Opuscules divers; — 
J. Law, ses OEuvres complétez ;— Melow, Essai sur le commerce ; — Dutot, Réflexions poiUi- 
guessur les finances et le commerce;— -avec des Notices sur chaque auteur, des commentaires 
et des notes eipJkatires, par M. Eue. Daim, i seul volume grand in-8° de 1,016 pag. 13 fr. 50 c. 

TOMES V ET VI. 

RVCUROra SUE LA RATURE ET LES CAUSES DE LA RICHESSE DES NATIONS, par 

A. Sauva ; traduction de G. Gaihur, entièrement revue et corrigée , et précédée d'une Notice 
biographique par M. Blanqui aîné, de l'Institut, avec les commentaires de Buchanan, G. Gar- 
nier, Mac Culloch, Malthus, J. èlAl, Ricardo, Sismondi, /.-B. Say, et M. Blanqui. 2 forts vol. 
grand in-8°. 20 fr. 

TOME IX. 

TRAITE D'ÉCONOMIE POLITIQUE, ou Simple exposition de la manière dont se forment, se 
distribuent et se consomment les richesses, par J.-B. Say. 6« édition, i beau volume in-8° grand 
raisin. io fr. 

TOMES X ET XI. 

COURS COMPLET D'ECONOMIE POLITIQUE PRATIQUE, par J.-B. Say. 2« édition , revue et 
augmentée de noies par II. Say* 2 forts volumes in-fio grand raisin vélin. 30 fr. 

5ou# preese pow paraître Ui$ novembre et le 45 décembre. a 

TOMES III ET IV. 

fBUYRES DE TURGOT, comprenant tous ses écrits sur l'Économie politique, l'Administration, 
la philosophie, l'histoire, etc. ; classées dans un nouvel ordre, revues et annotées par MM. H. 
Dossard et Euo. Daibe. 2 très-forts vol. grand in-8°. 20 fr. 

LES PETSIOCEATES : les ŒUVRES DE RICARDO, FESSAI SUR LE PRINCIPE DE 
POPULATION, par Malthus, sont aussi sous presse et paraîtront prochainement. 



JOUENAL DES ÉCONOMISTES, revue mensuelle de l'économie politique , des questions agri- 
coles , manufacturières et commerciales , rédigé par MM. Jules Burat ; Michel Chevalier, con- 
seiller d'État, professeur d'économie politique au Collège royal de France; Ch. Dunoyer, 
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membre de l'Ioitllut, conseiller d'tftat; ffrpp. Dussard; J. Fazy, Th, Fix, Ch. Legentil, 
ancien député , membre dé la Chambre de commerce de Paris ; Morcùu de Jonnés ; membre 
correspondant de l'Institut; Panre, ancien agréé à Paris; Hipp. Passy, membre de l'Institut, 
député, ancien ministre des finances; Ramondela Sacra, membre de l'Institut; Renouard, 
conseiller à la Cour de cassation; L. Reybaud; Rodet; Rossi, pair de France , membre de l'In- 
stitut ; Horace Say, membre du conseil général de la Seine ; de Villeneuve- Bar gemoni , mem- 
bre correspondant de (Institut , député; Villermé, membre de l'Institut; Wolowski, professeur 
de législation industrielle au Conservatoire des arts et métiers, etc., etc. 
Le Journal des Économistes parait le 15 de chaque mois par cahiers de 6, 7 et 8 feuilles, for- 
mat grand in-8<>, imprimés avec le plus grand soin. 
Le prix de l'abonnement est de 30 fr. par an pour toute la France, et 16 fr. pour six mois. 
Les deux premières années (décembre 1841 à décembre 1843) forment 6 beaux vol. grand in-8», 

renfermant ensemble la matière de plus de 20 vol. in-8° ordinaires. Prix : 60 fr. franco pour 

toute la France. 

HISTOIRE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE, depuis les anciens jusqu'à nos jours, suivie 
d'une Bibliographie raisonnée, par M. Blanqui, de l'Institut. 2« édition. 2 vol. io-8°. is fr. 

HISTOIEE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE, ou Éludes historiques, philosophiques et reli- 
gieuses sur l'économie politique des peuples anciens et modernes, par Villkkecvb-Bargimont, 
2 vol. in-8». 15 fr. 

ÉTUDES SUR les RÉFORMATEURS CONTEMPORAINS ou Socialistes modernes, par 
M. L. Rbybaud. Tome I : Saint-Simon, Charles Fourier, Robert Owen. 3« édition, augmentée 
d'une Bibliographie raisonnée. — Tome II : La Société et le Socialisme^ Us Communistes, les 
Ckartistes, les Utilitaires, les Humanitaires, etc. 2 vol. in-8<>. 15 fr. 

LA POLYNÉSIE ET LES ILES MARQUISES, voyages et marins, accompagnés d'un Voyage 
en Abyssinie et d'un Coup d'oeil sur la canalisation de l'isthme de Panama , par le même. 1 vol. 
in-8°. 7 fr. 50 c. 

HISTOIRE DES RELATIONS COMMERCIALES ENTRE LA FRANCE ET LE BRÉSIL, par 
II. Say. 1 beau vol. in-8°, avec plans, carte et tableaux. 7 fr. 50 c. 

CATÉCHISME D'ÉCONOMIE POLITIQUE, par J.-B. Say. 4« édition , avec notes et prélace 
par C11. Comte. 1 vol. in-12. 3 fr- 

PETIT VOLUME CONTENANT QUELQUES APERÇUS DES HOMMES ET DE LA 
SOCIÉTÉ, par le même, 3« édition. 1 joli vol. grand in-32 , papier vélin. 2 fr. 

DU PAUPÉRISME, ce qu'il était dans l'antiquité , ce qu'il est de nos jours; des remèdes qui lui 
étaient opposés, de ceux qu'il conviendrait de lui appliquer aujourd'hui , par H. de Chambo- 
rant. 1 toI. in-8°. 7 fr. 50 c. 

DE LA misère, de ses causes, de ses effets, de ses remèdes, par M. le comte d'Estmjio, f vol. 
in-8. 4 fr. 50 c. 

SIR RICHARD ARRWRIGHT, ou naissance de l'industrie cotonnière dans la Grande-Bretagne 
(1760-1792) par M. Saikt-Cerhain Leduc. 1 vol. in-18. 2 fr * 

LE DROIT commercial dans ses rapports avec le droit des gens et le droit civil, P*r H - c - 
Massé, avocat à la Cour royale, 6 toI. in-8. ** **- 

La première livraison, composée de deux volumes, a paru le 15 novembre. ib fr - 

TRAITÉ DES FAILLITES ET BANQUEROUTES, par M. A.-C. RewGUARD. 2 forts vol. 
in-8<>. 15 fr. 

INTRODUCTION A LA SCIENCE DE L'HISTOIRE, par M. P. -J.-B. Buchbz. Nouvelle édition, 
revue, corrigée et augmentée. 2 vol. io-8°. t* fr* 

HISTOIRE POLITIQUE ET ANECDOTIQUE DES PRISONS DE LA SEINE, contenant des 
renseignements entièrement inédits sur la période révolutionnaire , par M. B. Maueice. 1 ?ol. 
in-8°. 6 fr. 50 c. 
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